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AVIS 

DU    L  I  B^  J  ï 

J.  L  n'y  a  point  de  Jurifcofifulte  en  France ,  ni  même  chez  l'Étran- 
ger, qui  ne  connoifle  un  Livre  qui  a  pour  titre  (  PANDECTi£ 
JUSTINIANE^,  IN  NOVUM  ORDINEM  DIGEST.C  ; 
5  Vol.  in-folio  ) ,  imprimé  à  Chartres ,  chez  LE  Tellier  ,  en  1 748  : 
on  n'ignore  pas  qui  en  eft  l'Auteur. 

OnfaitqueM.leChincéîierD'AGUESSEAUchoifîtM.PoTHiER, 
Confeiller  au  Préfîdial  d'Orléans,  pour  réalifer  le  projet  conçu 
depuis  long-tems,  de  faire  une  nouvelle  colle£tion  des  Loix 
Romaines  diftribuées  dans  leur  ordre  naturel,  6c  d'en  éclaircir 
le  fens  par  des  Notes  aufîl  favantes  que  claires  ôc  précifes. 

C'eft  après  avoir  exécuté  ce  projet  d'une  manière  qui  répon- 
doit  aux  vues  du  Chef  de  la  Magiftrature,  qu'il  a  compofé  les 
differens  Traités  que  nous  donnons  au  Public.  Les  Pandectes 
font  donc  un  Livre  précieux.  Se  qui  manque  aujourd'hui,  par  le 
geu  d'exemplaires  qu'on  en  a  avoir  tirés  dans  le  tems  qu'il  a  été 
imprimé.  On  ne  le  rencontre  que  dans  les  ventes  de  Bibliothèques 
confîdérables,  &  il  eft  toujours  pouffé  à  un  prix  exorbitant. 

L'Étranger  en  ayant  enlevé  plus  de  la  moitié  de  l'édition ,  il  en 
refte  très -peu  d'exemplaires  en  France;  &  j'ofe  afîurer  qu'on 
n'en  trouveroit  pas  lîx  exemplaires  chez  tous  les  Libraires  du 
Royaume, 

Le  bruit  qu'on  a  répandu  depuis  deux  ou  trois  ans,  que  l'ort 
ailoit  réimprimer  cet  ouvrage ,  l'a  fait  diminuer  de  prix ,  lorfqu'il 
s'en  trouve  un  exemplaire  dans  une  vente.  Mais  cette  entreprifè 
eft  de  conféquence,  ôc  ne  fe  peut  faire  fans  fe  procurer  l'Exem- 
plaire fur  lequel  M.  PoTHiER  a  travaillé  pendant  dix  ans  après, 
fon  impreiïîon. 
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Quoique  Mv  Pot  hier,  eûf  paiïe  une  quantité  d'années  à  ce 
travail  immenfe ,  il  ne  le  jugea  cependant  pas  exempt  de  correc- 
tions &  d'augmentations,  &  après  Ton  impreflîon,  il  s'y  remit 
de  nou^jjjÊS^  &-nous  a  lailTé  li^Exemplaire  rempli  de  notes  &C 
de  corredtidns  écrites  d*  la  propre  main. 

Cet  Exemplaire- fut  vendu  à  fa  vente,  &  fut  adjugé  à  un 
Docleur-Régenc  en  Droit  (i),  en  l'Univerfité  d'Orléans,  qui 
en  connoilToit  le  mérite. 

Cette  vente  étoic  cependant  garnie  de  Libraires  de  Paris  5c 
d'Orléans,  mais  qui  vraifemblablemeut  ne  firent  pas,  dans  le 
moment,  les  attentions  requifes  en  pareilles  circonftances. 

Cet  Exemplaire  effc  d'autant  plus  pfi^ieux,  qu'il  contient  des 
Notes ,  où  M.  PoTHiER  a  changé  d'avis ,  6c  on  doit  préfumer  qu'il 
ne  l'aura  fait  qu'en  conféquence  de  l'érudition  qu'il  poffedoit. 

L'Acquéreur  a  donc  bien  voulu  faire  un  facrifice  de  ce  dépôt 
précieux  en  notre  faveur;  il  eft  actuellement  entre  nos  mains, 
&  c'eft;  fur  cet  Exemplaire  que  nous  nous  propofons  de  donner 
une  nouvelle  Edition,  lorfque  nous  en  aurons  obtenu  la  permif- 
fion  du  Chef  de  la  Magiftrature  ;  fon  zèle  pour  l'éclaircilTement 
des  Loix  nous  afTure  de  Ton  fufFrage  :  mais  auparavant,  il  faut 
achever  l'engagement  que  nous  avons  pris  envers  le  public,  en 
lui  annonçant  les  Œuvres  Poflhumes  de  ce  grand  homme;  ce  qui 
ne  pourra  être  exécuté  qu'à  la  fin  de  Tannée  prochaine. 

Quoique,  dans  le  troifieme  Volume  in-\  2  Si  dans  le  premier 
Volume  in-^.  nous  ayons  donné  un  Avis  au  fujct  des  Contre- 
façons des  Œuvres  Poflhumes  de  M.  Pot  hier,  nous  fommes 
encore  obligés  de  prévenir  le  Public  qu'il  a  paru,  en  1774,  une 
Edition  de  la  Procédure  Civile^  fous  le  nom  de  M.  Pothier; 
que  cette  Édition  faite  clandeftinemcnt,  fans  Permiffion  ni  Pri- 
vilège, n'a  pu  être  faite  que  fur  un  Alanufcrit  informe,  6c  copié 

(i)  M.  GuYOT,  Éditeur  des  Œuvres  Pofthumes  de  M.  Pothier. 
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au  hafard  par  quelqu'EcoIier.  Il  i"efl:  pas  pfiTible-'dans  cet  Avis 
de  relever  les  fautes  6c  les  omilîions  que  coniient  cqrte  première 
Édition;  6c  nous  l'aurions- laifleej^ms  l'oubli,  y*''"|||te"s  étoic 
pas  tombé  entre  les  mains  un  ^mI^  Exi^plaife  portant  le  titre 
de  Nouvelle  É dltïojii^ revue ^  corrigée  ù  augmentée;  -iiîiprimée  en 
1776,  avec  Approbation  ce  Privilège  du  iloi,  en  .date  du  3  Mal 
1775,  à  l'adrelîe  de  Joseph  Duplain,  Libraire' a  Lyon  ^  èc  d^ 
la  /^<?/^veRouxEAu-MoNTAUT,  Lmprimeura  Orléans  ^  qui  n'en 
a  jamais  eu  aucun  Exemplaire.  On  ne  peut jjdirconvenir  que  co^ 
Traité  ne  foie  une  ébattSPtde  celui  que  fe  propofoit  l'Auteur  de 
mettre  au  jour;  ou  l'ébaq^c  même',  copiée  par  un  homme  fans 
connoifTance.  La  preuve  en  eH.  fî-évidente,  qu'à  la. page  180  du 
premier  Volume,  on  lit  :  t.'  Si  I»  Partie  a  été  alîîgnée  en  reprife, 
>j  ou  en  conftitution  de  nouveau  Pcèfcureur,  6c  que  cette  aiîigna- 
>3  tion  ne  foit  fuivie  d'aucune  procédure  pendant  le  tems  ordi- 
M  naire,  les  uns  penfent  qujl  y  a  lieu  feulement  à  la  péremption 
j»  de  la  demande  en  reprifej  d'autres  à  la  péremption  de  l'inf- 
»  tance  principale.  M.  Pothier,  d'Orléans,  eft  pour  ce  dernier 
»  fentiment,  parce  qu'il  prétend  que  l'affignation  en  reprife,  ou 
>j  en  conftitution,  renouvelle  i'inftance,  même  avant  qu'elle  ait 
»  été  déclarée  reprife  ».  Il  faut  avouer  qu'il  faut  être  bien  mal- 
adroit pour  annoncer  un  Ouvrage  fous  le  nom  d'un  Auteur,  & 
enfuite  le  citer ,  lorfqu'il  s'agit  d'unedécifion.  Quoique  la  féconde 
Édition  foit  annoncée  comme  revue,  corrigée  ôc  augmentée ,  on 
y  lit  la  même  chofe  à  la  page  iSr.  L'augmentation  n'eft  pas 
confidérable,  puifque  le  premier  Volume  de  la  première  Édition 
contient  ^iS  pages ,  Se  celui  de  la  féconde  325). 

Le  Libraire  s'étant  apperçu,  mais  trop  tard,  que  l'augmenta- 
tion qu'il  annonçoit  n'étoit  pas  convaincante,  qu'a-t-il  fait?  Il  a 
retranché  une  ligne  fur  toutes  les  pages  du  fécond  Volume,  ôc 
a  fait  efpacer  autant  qu'il  a  été  poffible;  ce  qui  lui  a  donné  27 
pages  de  plus ,  fi  bien,  qu'au  lieu  de  finir  à  la  page  43  3 ,  il  finit  à 
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la  page  45  9.  Ces  forççs  de  fraudes  ne  peuvent  s'appercevoir  que 
par  ceux  qui  ont  une  pleine  connoiflance  de  la  Typographie  : 
cependani||p|,eh  vComptanc  les  lignes  de  la  première  Édition  du 
fécond  \^[ume,  on  en  trouve*i»9 ,  ôc  z8  à  la  féconde.  L'augmen- 
tation n'eft  donc  que  la  précaution  qu'a  eu  le  Libraire  de  dimi- 
nuer les  pages  d'une  ligne  à  la  féconde  Edition.  Quant  aux  cor- 
rections, il  n'eft  pas  poffible  de  s'en  appercevoir;  6c:  on  ne  die 
point  de  qui  elles  font  :  il  faudroit  du  moins  que  le  Corre^eu* 
fe  nommât,  pour  juger  de  fa  capacité. 

En  outre,  onafaitdeuxVolumes  de  ce  Traité,  en  l'imprimant 
fur  des  pages  courtes  ôc  étroites  '  &  nous  nous  propofons  de  n'en 
faire  que  deux  Volumes,  en  y  joignant  le  Traité  de  la  Procédure 
Criminelle  y  du  même  Auteur,  qui  contiendra  au  moins  3  30  pages 
d'imprefîîon,  voulant  remplir  nos  engagemens,  ayant  annoncé 
les  Œuvres  Pofthumes  de  ce  grand  homme.  Ils  paroîtront,  au  plus 
tard,  à  la  fin  de  Juin  prochain,  &  le  Public  nous  rendra  juftice, 
en  conférant  les  deux  Editions.  Tous  les  Volumes  que  nous 
donnerons  feront  toujours  ornés  du  même  Fleuron  au  titre  Sc 
{ignés  de  nous,  à  la  fin  de  l'Avis  ou  au  Frontifpice.  Cette  pré" 
caution  eft  pour  obvier  aux  Contrefaçons,  qui ,  malgré  les  fages- 
précautions  du  Gouvernement  fe  multiplient  journellement. 
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DES  SUCCESSIONS. 


ARTICLE    PRÉLIMINAIRE. 

J_i  A  Succeflîon  eft  la  tranfmiffion  des  droits  adifs  &  paffifs  d'un  défunt  en 
la  peifonne  de  fon  héritier. 

Un  héritier,  eft  celui  qui  fuccède  à  tous  ces  droits,  par  la  mort  de  celui 
en  la  perfonne  duquel  ils  compétoient. 

L'univerfalité  des  droits  adifs  &  paffifs,  confidérée  indépendamment  de  la 
tranfmiffion  qui  s'en  fait  en  la  perfonne  de  l'Héritier,  s'appelle  auffi  Succeffion. 
S'il  n'y  a  aucun  Héritier  en  la  perfonne  de  qui  elle  fe  tranfmette ,  cette  univer- 
falité  des  droits  adifs  &  paffifs  du  défunr,  s'appelle  en  ce  cas  Succeiïion  vacante. 

Par  le  Droit  Romain ,  il  y  a  deux  efpeces  de  Succeffions ,  la  teftamentaire 
&  la  légitime.  Suivant  ce  Droit ,  chacun  peut  fe  choifir  fes  Succelfeurs  à  {es 
droits  adifs  &  paffifs,  en  les  inftituant  fes  Héritiers  par  fon  teftament. 

Au  premier  cas,  la  tranfmiffion  qui  fe  fait  des  droits  adifs  &  paffifs  du 
défunt,  s'appelle  Succejfion  tcfiamentaïre. 

La  Succefiîon  légitime  ou  ab  inteftat,  eft  au  contraire,  la  tranfmiffiion  que 
la  Loi  tait  des  droits  adifs  &  paffifs  d'un  défunt  en  la  perfonne  de  ceux  de 
fes  parens  qu'elle  appelle  à  fa  Succeffion. 

Suivant  le  Droit  Romain ,  cette  Succeffion  n'avoit  lieu  qu'à  défaut  d'Héri- 
tier teftamentaire. 

Le  Droit  Coutumier  n'admet  que  la  Succeffion  légitime. 
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Les  Coutumes  de  Paris,  art.  299,  d'Orléans,  art.  zSy  ,  &  plufîeius  autres, 
s'en  expliquent  en  ces  ternies  :  injiuiuion  d'Henticrn'a  liei . 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  la  matière  des  Succelîions ,  nous  traiterons 
dans  un  premier  Vhapicre,  des  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  les  triiifmettre  , 
de  celles  qui  font  capables  de  fuccéuer;  dans  \mft:cond ,  de  l'ordre  des  Succef- 
fionsj  dans  un  troifieme^  de  leur  ouverture,  de  leur  acceptation  ou  répudiation; 
dans  un  quatrième  y  du  partage  des  Succeiîlons,  des  rapports  qui  s'y  font  & 
de  rin'-ompatibilité  des  qualités  d'Héiitier  &  de  Légataire  j  dans  un  cinquième  y 
des  dettes  &  autres  charges  des  Succeffions;  enhn,  dans  un  Jîxieme,  nous 
traiterons  des  Succelîions  irrétrulieres. 
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Des  perfonnes  qui  font  "capables   de  tranfmettre    leur 
Succejfion,  &  de  celles  qui  font  capables  de  fuccéder. 

Section     premier  f. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  de  tranf meure  leur  SucceJJîon. 

J_j  E  droit  de  SuccelÏÏon ,  tant  adive  que  pafïïve ,  eft  du  Droit  Civil  5  car  c'eft 
la  Loi  Civile  qui  détére  la  Succeilion  des  défunts ,  &  qui  appelle  les  perfonnes 
qui  doivent  la  recueillir.  De-U  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  les  Citoyens  qui  jouiiïenc 
4e  la  vie  civile ,  qui  aient  le  droit  de  tranfmettre  leur  Succelîion. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  Citoyens  qui  ont,  les  uns  &  les  autres  ,  le  droit  de 
tranfmettre  leur  Succeffion  j  favoir  les  François  naturels  &c  ceux  cjue  le  Prince 
a  bien  voulu  naturalifer. 

Les  François  naturels  font  ceux  qui  font  nés  en  France  ,  ou  dans  quelques 
pays  fujets  à  l'obeillance  du  Roi,  tels  que  font  ceux  qui  font  nés  dans  les 
Colonies  françoifes,  &  dans  les  pays  où  les  François  ont  àis  établiiïemens. 
Ceux  qui  font  nés  dans  un  pays  conquis  par  le  Roi,  foie  avant,  foit  depuis 
la  conquête,  font  François,  Se  ils  ne  cefTent  point  de  l'être,  quoique 
par  les  Traités,  de  paix  ce  pays  ait  été  rendu ,  s'ils  n'y  font  pas  reftés  depuis 
qu'il  a  été  rendu,  &  qu'ils  fe  foient  établis  dans  les  Etats  de  la  domination  du 
Roi. 

11  en  eft  autrement  de  ceux  qui  ne  font  nés  que  depuis  le  Traité  par  lequel 
le  pays  a  été  rendu ,  car  ils  n'ont  jamais  cté  fujets  du  Roi. 

Ceux  qui  font  nés  en  pays  étrangers  ,  mais  d'un  père  François  qui  ny  étoir 
point  établi,  <?<:  qui  n'avoit  point  perdu  l'efprit  de  retour  en  France,  font  auffi, 
par  leur  origine ,  François. 

Les  naturalifés  font  les  étrangers  établis  dans  le  Royaume,  qui  ont  obtenu 
4u  Roi  les  droits  de  François  naturels. 
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L'établilTement  de  domicile  que  fait  un  étranger  en  France,  quelque  long- 
temps qu'il  y  ait  demeuré,  ne  le  naturalife  point,  ni  même  le  mariage  qu'il  y 
contrafte  avec  une  femme  Françoife  ;  il  ne  peut  être  naturalife  que  par  des 
Lettres-Patentes  du  Roi,  obtenues  en  grande  Chancellerife,  &  enregiftréeS 
en  la  Cour  de  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes ,  dans  le  reflort  def- 
quelles  eft  fon  domicile. 

Les  Lettres-Patentes  par  lefquelles  le  Roi  accorde  à  quelqu'un  le  droit  dé 
pofleder  un  Office  ou  Bénéfice ,  n'équipoUent  point  à  des  Lettres  de  naturali- 
fation. 

Par  un  Privilège  particulier  accordé  aux  étrangers  qui  fervent  le  Roi  dans 
fa  marine ,  ces  perionnes  établies  en  France ,  font  après  un  fervice  de  vingt  ans , 
naturalifées.  Se  jouilfent  de  tous  les  droits  des  naturels  François,  fans  avoir 
befoin  d'obtenir  des  Lettres  de  naturalifation. 

Pour  avoir  le  droit  de  tranfmettre  fa  Succellion,  il  eft  indifférent  d'être 
né  en  légitime  mariage  ou  bâtard.  U».  bâtard  a,  par  lui-môme  en  fa  qua-^ 
lire  de  Citoyen,  le  droit  de  tranfmetijp  fa  Succefïion  ,  &  il  la  tranfmet 
effectivement  à  fes  enfans,  &  à  défaut  d'enfans,  à  la  veuve  j  ou  fi  c'eft 
une  bâtarde,  à  fon  mari.  Si  un  bâtard  ne  peut  avoir  d'autres  héritiers  que 
ces  perfonnes,  ce  n'eft  pas  par  défaut  de  capacité  en  fa  perfonne  pour  la 
tranfmettre ,  mais  c'eft  qu'un  bâtard  n'a  point  d'autres  parens  pour  la  re- 
cueillir. 

Par  les  principes  que  nous  venons  d'établir  touchant  les  qualités  qu'il 
faut  avoir  pour  tranfmettre  fa  Succefflon  ,  il  efl  facile  de  connoître  les 
perfonnes  qui  n'ont  pas  ce  droit.  Ce  font,  i".  les  Etrangers  ou  Aubains 
non  naturalifés  :  2°.  les  François  qui  ont  perdu  les  droits  de  Citoyen  par 
une  abdication  de  leur  patrie,  &  l'étabUffement  en  pays  étranger  :  3°.  ceux 
qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale  ; 
4°.  les  Religieux  :  5".  les  Serfs  mortaillables. 

§.     L 

Des  étrangers  ou  Aubains  non  naturalifés. 

Nous  avons  vu  ci-defTus  qui  font  ceux  qui  font  François  naturels; 
toutes  les  autres  perfonnes  font  appelées  Etrangers  ou  Aubains ,  quaji  alibi 
nati. 

Régulièrement  les  Etrangers  ou  Aubains  non  naturalifés,  n'ont  pas  le  droit 
de  tranfmettre  leur  Succeilîon.  Le  Roi  a  celui  de  s'emparer,  après  leur  mort , 
de  tous  leurs  biens ,  meubles  &  immeubles  qui  fe  trouvent  dans  le  Royaume  : 
c'eft  ce  qu'on  appelle  droit  d'aubaine.  Cette  régie  reçoit  plufîeurs  excep- 
tions. 

La  piremiere  qui  eft  générale  &  commune  à  tous  les  Aubains ,  c'eft  qu'un 
Aubaia  ,  quoique  non  naturalife,  qui  a  un  enfant  né  &  établi  dans  le 
Royaume  ou  autres  Etats  de  Sa  Majeflé,  peut  lui  tranfmettre  fa  Succefïion. 
Cette  exception  eft  fondée  fur  la  faveur  que  méritent  les  enfans.  La 
raifon  naturelle  qui  deftine  aux  enfans  les^  biens"  de  leur  père ,    poUrvUt 
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qu'ils  aient  la  capacité  de  les  recevoir,  l'a  emporté  fur  h  raifon  tirée  du  Droit 
i]ui  rend  incapables  les  étrangers  de  tranfmettre  leur  Succefllon. 

II  ne  fufEt  pas  que  les  enfans  de  l'Etranger  non  naturalifé  foient  établis  dans 
le  Royaume,  pour  qu'il  puifle  leur  tranfmettre  fa  Succeffion,  il  faut  qu'ils  y 
foient  nés. 

Néanmoins  quoiqu'ils  ne  foient  pas  nés  en  France,  s'ils  font  natnralifés,' 
leurs  père  &  mère  non  namralifés  pourront  leur  tranfmettre  leur  Succelîion , 
comme  ils  peuvent  la  tranfmettre  aux  enfans  nés  en  France^  car  la  naturalifa- 
tion  de  ces  enfans  leur  donne  les  mêmes  droits  que  s'ils  étoientnés  en  France; 
c'eft  l'avis  de  Bacquet. 

Une  féconde  exception,  qui  eft  auflî  commune  à  tous  les  Etrangers,  con- 
cerne les  rentes  que  le  Roi  a  créées ,  à  la  charge  qu'elles  feroient  exemptes 
du    droit    d'aubaine.    Les    Etrangers   oui    en    font    propriétaires ,   peuvent 
tranfmettre  leur  Succeflion  à  leurs  enfans,  pour  raifoa  defdites  rentes  feule 
ment.  .jB» 

La  troifieme  concerne  les  fujets  de  certaines  Nations,  qui,  par  des  traités 
faits  avec  le  Roi  &  leur  Nation  ,  font  exempts  du  droit  d'aubaine ,  Se  peuvent 
par  conféquent  tranfmettre  à  leurs  parens  la  Succeffion  de  leurs  biens-meubles, 
lorfqu'ils  meurent  en  France j  il  faut,  à  cet  égard,  fuivre  ce  qui  eft  porté  par 
ces  difféiens  traités. 

Cette  exception  du  droit  d'aubaine  doit  céder  dans  les  cas  de  guerre  avec 
ces  Nations ,  car  la  déclaration  de  guerre  rompt  tous  les  traités. 

Pour  que  ce  privilège  revive  lars  de  la  paix,  il  faut  le  ftipuler  Lors  du  traité 
de  paix. 

La  quatrième  concerne  les   Marchands   fréquentans  les  foires  de  Lyon ,' 
lefquels  tranfmettent  à  leurs  parens  leur  Succeflion  mobilière ,  s'ils  meurent 
en  venant  auxdites  foires ,  ou  en  s'en  retournant ,  ou  pendant  le  féjour  qu'ils 
y   fontj  mais  cette  exemption  du  droit  d'aubaine  ne  s'étend  pas  aux  rentes  ■ 
conftituées  qui  leur  appartiendroient,  ni  encore  moins  aux  héritages. 

La  cinquième  concerne  les  Amballîideurs ,  Envoyés ,  Réfidens ,  Miniftres 
étrangers  &  gens  de  leur  fuite ,  lefquels  peuvent  tranfmettre  la  Succeffion 
de  leurs  meubles  feulement,  lorfqu'ils  demeurent  en  France  :  c'elt  l'avis  de 
Bacquer. 

La  fixieme  concerne  les  Dodeurs- Régens  &  Ecoliers  des  Univerfités, 
lefquels  font  auflî  exempts  du  droit  d'aubaine  pour  la  Succeflion  de  leurs 
meubles  j  néanmoins  Bacquet  contefte  ce  privilège. 

§.     I  I. 

Des  François  qui  ont  perdu  les  droits  de  Citoyens  par  une  abdication  de  leur 
patrie,  &  établijfement  en  pays  étranger. 

Le  François  qui  a  abdiqué  fa  partie  par  un  établiflement  en  pays  étran- 
ger, perd  fes    droits   de   Citoyen',   &  eft  incapable   de  tranfmettre  à  fes 
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enfâns  piT autres  pareris,  la  Siicceflîou  des  biens  qu'il  a  en  Fiance,  &  le  Roi  a 
droit  àe  s'en  emp.irer ,  comme  des  biens  d'un  Aubain. 

II  eft  vrai  que  Bacquet  rapporte  un  Arrêt  contraire  à  cette  propofition ,  qui 
a  jugé  contre  le  Procureur  du  Roi,  en  faveur  des  parens  d'un  nommé  Lucain. 
La  Succeiîîon  de  ce  Lucain,  qui,  pendant  les  troubles,  s'écoit  retiré  dims 
les  Pays-Bas,  où  il  étoit  mort  pourvu  d'une  Cure,  fut  déférée  à  fes  parens. 
Mais  depuis ,  FEdit  de  1^69  a  fait  défenfes  à  tous  les  fujets  du  Roi  dé  s'établir, 
fans  fa  permiilion,  dans  les  pays  étrangers,  par  mariage,  acquifitions  d'im- 
meubles, tranfport  de  leur  famille  &  biens,  pour  y  prendre  un  êtabliffement 
ftable  (?«;  fans  retour,  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens.  Se  d'être 
réputés  étrangers.  V 

Ces  peines  ne  s'encourent  pas  à  la  vérité  ipfofacio  ;  6c  quefque  marque  qu'un 
homme  ait  donnée  de  fa  volonté  de  s'établir  pour  perpétuelle  demeure  en  pays 
étranger  ,  s'il  revient  en  France  avant  qu'on  ait  intenté  contre  lui  l'accufation 
de  défertion,  il  conferve  tous  les  droits,^  Regnicole. 


Mais  fi ,  après  avoir  formé  quelqu'un  (^  fufdits  établilTemens  en  pays  étran- 
ger, fans  avoir  depuis  donné  aucune  marque  d'efprit  de  retour,  il  vient  à  y 
mourir,  je  penfe  qu'il  ne  peut  y  être  regardé  comme  François,  ni  par  confé- 
quent  comme  capable  de  tranfmettre  fa  Succeiîîon,  &  que  le  Roi  peut  s'em- 
parer de  fes  biens  qui  font  en  France. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  les  François  qui  forment  des  étabiiflemens  de 
commerce  dans  les  Etats  du  grand  Seigneur,  fous  la  proteélion  des  Confuls 
François  qui  y  réfident,  quoiqu'ils  s'y  marient,  ou  y  acquièrent  quelques 
immeubles  ,  ne  font  point  cenfés  pour  cela  abdiquer  leur  patrie  ;  mais 
plutôt  n'y  refter  que  pour  leur  commerce,  &  avec  l'efprit  de  retour,  loif- 
qu'ils  celferont  de  commercer  j  c'eft  pourquoi  ils  ne  font  point  fujets  aux 
peines  de  l'Edit  de  lôôc),  &  s'ils  meurent  dans  lefdits  Etats,  ils  tranf- 
mettent  à  leurs  parens  la  Succeffion  de  leurs  biens.  11  en  feroit  autrement , 
s'ils  avoient  embrafle  le  Mahométifme  5  c'eft  une  preuve  non  équivoque 
qu'ils  ont  perdu  l'efprit  de  retour. 

§.    I  I  L 

De  ceux  qui   ont  perdu  la   vie  civile  par  une  condamnation    à  une  peine 

capitale. 

Les  condamnations  à  une  peine  capitale  ,  lorfqu'elles  font  prononcées 
par  un  Jugement  contradidoire  en  dernier  reflbrt  ,  ou  confirmées  par 
Arrêts  ou  par  Jugemens  par  défaut,  lorfque  le  condamné  eft  mort  après 
les  cinq  ans  du  jour  de  l'exécution  du  Jugement  par  effigie  ou  tableau, 
fans  s'être  repréfenté  ,  emporte  mort  civile  &  confifcation  des  biens  du 
condamné ,  &  par  conféquent  ,  le  rendent  incapable  de  tranfmettre  fa 
Succeiîîon. 

Ces  peines  font  celles  de  la  mort  naturelle ,  des  galères  à  perpétuité,  du 
bannilTement  perpétuel  hors  le  Royaume.  Les  condamnations  à  mort 
pour    délits   militaires  par  Sentence  de  Confeil  de  Guerre,   n'emportenc 
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point  mort  civile ,'  ni  confifcatioia ,  &  par  cordéquent  le  condamné  tranfoiet 
la  Siicceffion. 

Il  y  a  des  provinces  oii  la  confifcation  n'a  pas  lieu.  Le  condamné  à  peinç 
capitale ,  tranlinet  la  Succellion  des  biens  qu'il  a ,  fitués  dans  ces  provinces. 

§.    IV. 

Des  Religieux. 

Celui  qui  fait  profeflîon  religieufe,  eft  cenfé  jouir  encore  de  la  vie  civile  aii 
moment  qu'il  l'abdique  volontairement  par  la  profelîion,  &  par  une  fidtion 
femblable  à  celle  de  la  Loi  Cornelia;  il  eft  cenfé  mourir  en  cet  inftant  auquel 
il  jouit  encore  de  la  vie  civile  :  il  eft  par  conféquent  encore  capable  de  tranf- 
mettre  fa  SucceQIon.  C'eft  pourquoi  fa  profeflîon  donne  lieu  à  fa  Succeffion; 
mais  quand  une  fois  il  eft  Religieux  &  a  lait  profeflîon,  il  n'eft  plus  capable 
de  tranfmettre  à  fes  parens  la  Succeffipn  de  ce  qu'il  peut  acquérir  par  la  fuite. 
1°.  Parce  qu'il  ne  jouit  plus  de  l'état  civil,  ni  par  conféquent  du  droit  de 
tranf.T)ettre  fes  biens  par  Succeflion,  qui  en  fait  partie.  2°.  Parce  que  fa  qualité 
de  Religieux  l'empêchant  de  pouvoir  avoir  rien  en  propre ,  tout  ce  qu'il  acquiert , 
il  eft  cenfé  l'acquérir  à  fon  Monaftere,  de  même  que,  par  le  Droit  Romain, 
ceux  qui  étoient  fous  la  puiflance  d'autrui,  acquéroient  à  ceux  fous  la  puif- 
fance  defquels  ils  étoient,  tout  ce  qu'ils  acquéroient j  il  eft  donc  cenfé  n'avoir 
que  l'ufufiuit  ou  l'adminiftration  de  toutes  les  chofes  qu'A  acquiert;  il  uè 
peut  donc  les  tranfmettre  par  Succeflion,  le  Monaftere  les  retienz  jure peculii. 

Il  faut  excepter  de  cette  décifion  leReligieux-Evêque,  l'éminence  de  cette 
dignité  lui  rend  la  vie  civile,  &  l'affranchit  de  la  puiflance  des  Supérieurs 
Monaftiques  j  c'eft  pourquoi  il  tranfmet  à  fes  parens  fa  Succeflion. 

§.    V. 

Des  Serfs  mortaillabksl 

11  y  a  dans  quelques  Coutumes  des  gens  d'une  certaine  condition ,  dont  les 
biens  appartiennent,  après  leur  mort,  à  leur  Seigneur,  (Scqui  ne  les  peuvent, 
par  conféquent ,  tranfmettre  par  Succeflion ,  fi  ce  n'eft  à  leurs  enfans  ou  parens 
avec  lefquels  ils  vivoient  en  communauté.  On  appelle  ces  gens  de  corps- 
mortaillables.  Nous  en  avons  patlé  au  Traité  de  la  Divilion  des  per- 
fonnes.  Nous  y  renvoyons. 

Section     IL 

Des  perfonnes  qui  peuvent  fuccéder. 

Pour  pouvoir  fuccéder ,  il  faut,  i°.  exifter  lors  de  l'ouverture  de  Ia,Succef- 
fion;  z°.  il  faut  jouit  de  la  vie  civile  j  5".  il  tant  être  parent  du  défunt  atn 
degré  requis  par  l'ordre  que  la  Loi  x  établi  pour  les  Succeflions. 
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Article      premier. 
De  l*exijlence  nécejjairc  pour  fuccèder. 

Le  néant  ne  peut  avoir  aucune  propriété  ;  c  eft  pourquoi  il  eft  évident  qu'il 
faut,  avant  toutes  chofes,  exifter  pour  être  capable  de  fuccédec;'&  comme 
la  capacité  de  fuccèder  eft  lequife  précifément  au  temps  de  1  ouverture  de  !a 
Succellion  \  parce  que ,  fuivant  la  régie ,  le  monfaifu  le  vif,  c'eft  dans  ce  temps 
que  l'Héritier  eft  {aili  de  la  Succeffion,  &  qu'il  ne  peut  être  faiû'de  la  Succef- 
fion ,  s'il  n'eft  alors  capable  de  fuccèder  j  il  s'enfuit  que  perfolme  ne  peut  pré- 
tendre avoir  fuccédé  à  quelqu'un,  s'il  n'exiftoir  pas  lors  d^l'ouverture  de  la 
Succeflîon. 

De -là  il  fuit  que  celui  qui  n'étoit  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'ouverture  de 
la  SucceiTion  du  défunt ,  n4i|>eut  préundre  la  Succeffion  \  c'eft  pourquoi 
fi  une  perfonne ,  lors  de  fa  mort ,  avoiflfei  fils  &  des  coufms ,  que  ce  fils  ait 
renoncé  à  la  Succeffion ,  qu'un  an  après  la  mort  du  défunt ,  il  foit  né  de  ce 
fils  un  enfant,  pour  lequel  on  réclame  la  Succeffion  de  fon  aïeul,  qui  s'eft 
depuis  manifeftée  être  avantageufe  par  l'arrivée  d'un  vailfeau ,  fur  lequel  le 
défunt  avoit  un  gros  intérêt,  &  qu'on  croyoit  perdu,  ce  petit-fils  ne  fera 
point  recevable  dans  la  demande  qu'il  fait  de  la  Succeffion  de  fon  aïeul , 
parce  que  n'étant  ni  né  ni  conçu  lors  de  la  mort  de  fon  aïeul,  il  n'étoit  point 
capable  de  lui  fuccèder  ;  les  confins  du  défunt,  par  la  renonciation  du  fils, 
font  cenfés  avoir  été  faifis  de  la  Succeffion,  dès  l'inftant  de  la  mort  du 
défunt. 

On  doit  fuivre  la  même  décifion ,  même  vis-à-vis  du  fifc  à  défaut  de  parens 
du  défunt.  Ce  petit-fils  n'étant  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'ouverture  de  la  Suc- 
ceffion, ne  peut  y  avoir  aucun  droit  :  les  biens  ont  été,  comme  vacans,  dé- 
férés au  fifc. 

Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  des  pofthumes.  L'enfant  ou  autre  parent 
du  défunt  qui  n'étoit  pas  encore  né ,  à  la  vérité ,  lors  de  la  mort  du  défunt  qui 
a  donné  ouverture  à  fa  Succeffion,  mais  qui  étoit  au  moins  conçu ,  fuccede  au 
défunt  lorfqu'il  naît ,  comme  s'il  Eitdéjà  né  lors  de  l'ouverture  de  la  Succeffion , 
fuivant  cette  règle  de  Droit,  qui  in  utero  ejl ,  projam  nato  habetur  quoties  de 
ejus  commodo  agitur.  Le  tems  de  fa  naiffance  a,  en  ce  cas,  un  effet  rétroaétif 
au  temps  de  fa  conception. 

Pour  que  le  poftliume  puifle  être  réputé  avoir  fuccédé,  il  faut  qu'il  foit  né 
vivant;  car  ctkii  qui  naît  mort,  n'a  jamais  été  au  monde,  &  par  conféquenc 
n'a  jamais-pu  être  capable  de  fuccèder.  Qui  morcui  nafcuntur ,  nequènati,  nequè 
procreati  videntur  :  quia  nunquàm  liberi  appellari potuerunt ,  L.  i  ^^ ,ff-  de  verè, 
Jtgnif.  Cela  eft  conforme  à  la  Loi  3  ,  §.  5  ,  ^  de  fuis  &  legit.  h&red.  utiquè  ex 
iege  duodecim  tahularum  ad  legltimam  hiredltacem  is  y  qui  in  utero  fuit  ^  admit- 
titury  fi  fuerit  editus. 

Il  faut  auffi  qu'il  foit  né  à  terme.  Un  avorron,  quand  même  il  auroic 
quelqu'inftant  de  vie,  n'eft  pas  cenfé  né,  ni  avoir  été  capable  de  fuc- 
cèder. 
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Au  refte,  l'enfant  qui  iiaîc  dans  le  feptieme  nnois,  efl:  cenfé  né  à  terme? 
fuivanc  la  coiiftitution  d'Antonia  le  Pieux,  &  le  fentiment  d'Hypocrate.  Z.  9, 
§.  ML.  de  fuis  &  l^git.  h&red. 

Lorfqu'il  eft  incertain  li  le  pofthimie  eft  venu  vivant ,  &:  par  confequent  s'il  a 
été  héritier,  c'eft  \  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  l'ait  été  à  le  juftilier,  Uiivaut  la 
maxime,  Incumhit  omis  prohandï  ei  qui  dicit. 

Cette  qul|tlion  peut  avoir  lieu  entre  une  veuve  qui  eft  accouchée  après  la 
mort  de  fon  maii,  &  les  parens  collatéraux  de  Ion  mari.  C'eft  à  la  veuve, 
qui  prétend  la  Succ'efTion  de  fon  mari,  comme  ayant  fuccédéà  fon  enfant, 
qui  avoit  fuccédé  à  fon  père,  à  prouver  que  fon  enfant  a  vécu  pour  pouvoir 
fuccéder  à  fon  piere  j  faute  par  elle  de  le  prouver,  les  biens  mobiliers  de  fon 
mari  appartiendront  aux  parens  collatéraux  de  fon  mari. 

Des  principes  que  nous  avons  établis,  il  refaite  la  décifion  de  la  queftion 
fuivante.  Pierre ,  lors  de  fa  mort ,  a  lailfé  pour  fon  héritier  Philippe ,  fon 
confia  germain  Se  plus  pioche  parent.  Les  enfans  de  Jacques ,  qui  étoit  aulîî 
coulin  germain  du  défunt,  «Se  qui  s'eft  abfeaté  avant  la  mort  du  défunt  lans 
qu'on  ait  eu  aucune  nouvelle  de  lui ,  Se  qu'oa  ait  fu  ce  qu'il  eft  deveau , 
prérendent  que  Jacques  leur  père  doit  être  préfumé  vivant ,  &  avoir,  con- 
jointement avec  Philippe,  fuccédé  à  Pierre  :  &  en  conféquence  s'étant  fait 
envoyer  en  pofteflion  des  biens  de  leur  père  comme  abfent ,  ils  demandent 
à  partager  avec  Philippe  les  biens  de  Pierre.  Y  font- ils  bien  foadés  ?  Il 
faut  ,  iuivant  les  principes  établis  ci-defTus  ,  décider  qu'ils  n'y  font  pas 
fondés^  car  pour  que  Jacques  leur  père  ait  fuccédé  a  Pierre,  il  faut  qu'il  ait 
exifté ,  qu'il  ait  été  vivant  lors  de  la  mort  de  Pierre.  Dans  l'incertitude  où  l'on 
eft  s'il  étoit  vivant  ou  non  pour  lors,  &  fi  en  conféquence  il  a  fuccédé,  c'eft  à 
fes  enfans ,  qui  le  foutiennent ,  à  le  prouver ,  fuivant  la  maxime  :  Incumhit 
onus  prohandi  ei  qui  dicit  ;  faute  de  pouvoir  le  prouver,  Philippe  doit  avoir 
congé  de  leur  demande. 

Les  enfins  de  Jacques ,  pour  établir  leur  demande ,  allégueront  une 
prétendue  maxime  qui  fe  ttouve  à  la  tête  du  Recueil  de  Lacombe,  qu'un 
homme  eft  préfumé  vivre  cent  ans.  La  réponfe  eft  que  cette  maxime  eft 
trts-faufle,  &  que  les  Loix  fur  lefquelles  les  Praticiens,  de  qui  il  l'a  em- 
pruntée ,  ont  coutume  de  la  fonder,  font  tics -mal  appliquées.  Les  pré- 
îomptions  fe  tirent  de  ce  qui  atrive  ordinairement ,  prtfumptio  ex  eo  quod 
plerumque  fit.  Cujac.  in  Paratit.  ad  tit,  de  prohatio.  ù  prxfumptio.  D'où  il 
fuit  que,  pout  qu'un  homme  dût  être  préfumé  vivre  cent  ans,  il  faudroit 
que  le  tems  de  cent  ans  fût  la  durée  ordinaire  des  hommes  ;  il  faudroit 
qu'il  n'arrivât  que  très-rareuient  qu'un  homme  mouiût  av^nt  l'âge  de 
cent  ans.  Or,  lexpérience  nous  convainc  du  contraire.  Il  eft  donc  Eiux 
qu'un  homme  doive  être  préfumé  vivre  cent  ans.  Les  Loix  que  les  Prati- 
ciens allèguent  pour  établir  cette  maxime,  font  la  Loi  56,  ff.  de  ufuf,  la 
Loi  13 ,  cod.  de  facro  fanel.  Ecclef.  &c  autres,  où  il  eft  dit  que  le  temps  de 
cent  ans  eft  le  temps  de  la  vie  des  hommes  qui  vivent  le  plus  long-  temps, 
îs  fnis  longAvi  hominis.  Mais  ces  Loix  n'établillcnt  point  leur  maxime  ,  mais 
nue  très- différente  j  favoir  qu'un  homme  eft  préfumé  ne  pas  vivre  plus  de 
cent  ans,  ce  qui  eft  différent  de  ce  qu'ils  difent,  qu'un  homme  eft  piéfumé 
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vivre  cent  ans.  Qu'un  homme  foit  préfumé  ne  pas  vivre  plus  de  cent  ans  » 
cela   eft  conforme  à  la   nature  des    piéfomptions ,  prufumptio    ex  eo   quod 
plerumquè  Jït.  C'eft  pourquoi,  quoiqu'il  y  ait  quelques  hommes  qui  vivent  au- 
delà  de  cent  ans,  le  cas  en  eft  très-rare 5  &  il  arrive  au  contraire  très-commu- 
nément, que  les  hommes  meurent  avant  cet  âge.  Toutes  les  foi^donc  qu'un 
Demandeur  fera  obligé  de  prouver  la  mort  d'une  perfonne  pour  fonder  fa 
demande,  comme  s'il   demande  un  profit  cju'il  prétend  lui  être  ,<!#., par  la 
mort  de  cette  perfonne ,  qui  lui  a  été  donnée  pour  \  icaire  j  s'il  ^^tâ^nàe  un 
legs  qui  lui  a  été  fait  fous  condition  de  la  mort  d'une  perfonne  ;^en  ces  cas 
&:  autres  femblables,  le  Demandeur,  en  juftifiaiit  par  le  rapport  de  l'extrait 
baptiftaire  de  cette  perfonne,  qu'il  s'eft  écoulé  cent  ans  depuis  fanaiflance,  fera 
dilpenfé  de  prouver  fa  mortj  car  elle  fera  préfumée,  parce  grfun  homme  eft 
préfumé  ne  pas  vivre  plus  de  cent  ans  ^  mais  s'il  ne  s'eft  pas  /Koulé  le  temps  de 
cent  ans  depuis  fa  nailTance,  la  vie  ou  la  mort  de  cet  homme  font  chofes 
également  incertaines  5  il  n'y  a  de  préfomption  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  J 
&  de  même  qu'en  ce  cas,  lorfque  la  mort  de  cet  abfent,  furvenue  avant 
«lu'il  ait  atteint  l'âge  de  cent  ans,  ferfde  fondement  à  une  demande,  le 
Demandeur  eft  obligé  de  fonder  fa  demande  en  juftifiant  de  fa  mort^  de 
même,  lorfque  la  vie  de  cet  abfent  fert  de  fondement,  comme  dans  l'efpece 
ci-defTus  propofée,  le  Demandeur  doit  pareillement  juftifier  de  fa  vie. 

Article      II. 

De  la  vie  civile  nccejjaire  pour  f accéder. 

Les  Succeffions  étant  du  Droit  civil,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé,  il 
s'enfuit  que ,  pour  être  capable  de  fuccéder ,  il  faut  avoir  l'état  civil ,  il  faut 
jouir  de  la  vie  civile  j  de-là  il  fuit  que  ni  les  Aubains  qui  ne  font  pas  naturalifés , 
ni  les  François  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  par  un  établilfement  en  pays  étran- 
ger, ni  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  à  peine  capitale, 
ni  les  Religieux  ne  peuvent  fuccéder. 

•       §.     I. 

Des  Aubains. 

Les  Aubains  qui  ne  font  pas  naturalifés,  n'ayant  pas  l'état  civil,  ne  font 
capables  d'aucune  Succeftion  en  France,  ni  direde,  ni  collatérale. 

Cette  régie  fouffre  une  première  exception,  dans  le  cas  auquel  des  en- 
fans  Aubains,  non  naturalifés,  pourvu  néanmoms  qu'ils  foient  domiciliés 
dans  le  Royaume ,  fe  trouvent  concourir  à  la  Succeffion  de  leur  père  ou 
mère  ,  ou  autres  afcendans ,  avec  d'autres  enfans  qui  font  François  ou 
jiaturalifés;  en  ce  cas,  ces  enfans  non  naturalifés,  lefquels  s'ils ' eulTent  été 
^euls,  n'euilent  pu  étie  admis  à  la  Succeffion  de  leurs  père  ou  mère,  ou 
Tome  II.  B 
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autres  afcendans,  font  admis  à  y  concourir  avec  les  autres  enfans  qui  en  font 
capables ,  la  capacité  qu'ils  ont  n'étant  pas  de  leur  chef.  Nec  enïm  novum  in  jure 
quod  cjuïs  ex  perfonà  fuâ  non  hahct ,  ex  alterius  perJon£  concurfu  &  bénéficia  id 
haheat.  tït.  ff,  de  bonor.  pojfeff.  conc.  tabul. 

La  raifon  de  ceci,  eft  que  le  droit  d'aubaine  du  Roi  étant  exclus  par  les 
enfans  François  ou  naturalifés ,  le  Roi  eft  mis  hors  d'intérêt.  Il  n'a  plus  d'in- 
térêt d'oppofer  aux  enfr.ns  Aubains  leur  qualité  d'Aubain  ,  &  leur  inc.ipacicé  à 
cette  Succèiïîou,  puifque  cette  Succellion  ne  le  peut  regarder.  Il  n'y  a  donc  plus 
que  les  enfans  François  ou  naturalifés  qui  pourroient  oppofer  à  ceux  qui  ne  le 
font  pas,  cette  qualité  d'Aubain;  mais  il  a  paru  qu'il  ne  feroit  pas  équitable 
qu'on  les  reçût  à  vouloir  exclure  leurs  frères  d'une  Succeffion  que  la  nature 
même  leut  défère  auflî  bien  qu'à  eux.  Cette  déciiion  a  lieu ,  foit  que  les  enfans 
François  foient  de  la  même  branche  que  les  Aubains,  foit  qu'ils  foient  de  dif- 
férentes branches. 

Hors  ce  cas  de  la  Succeffion  diredle,  les  Aubains,  non  naturalifés,  font 
exclus  de  la  Succeffion  de  leurs  païens ,  non-feulement  par  le  Roi,  mais  par  les 
parens  François  du  défunr. 

La  règle  que  les  Aubains  ne  fuccédent  point  en  France ,  fouffre  une 
féconde  exception  à  l'égard  de  la  Succeffion  des  perfonnes,  qui,  foit  en  confé- 
quence  des  trairés  faits  avec  la  Nation,  foit  à  caufe  de  leur  qualité  d'Ambaf- 
ladeurs ,  Réfidens ,  &c.  de  fréquentans  les  foires  de  Lyon ,  d'Ecoliers  de 
Droit,  &c.  font  exempts  du  droit  d'aubaine  j  car  les  parens  de  ces  perfonnes, 
quoiqu'étrangeres,  quoique  domiciliées  hors  le  Royaume,    leur  fuccédent, 

,    au  moins  aux  chofes  pour  lefquelles  leur  Succeffion  eft  exempte  du  droit 

^  d'aubaine. 

Au  refte,  quoique  par  un  traité,  les  fujets  d'une  cerraine  Nation  foient 
exempts  du  droit  d'aubaine  en  France ,  cela  ne  leur  donne  que  le  droit  de  Suc- 
ceffion paffive,  s'ils  décèdent  en  France,  ils  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  de 
Succeffion  a£tive ,  à  moins  que  le  traire  ne  comprenne  expreftement  les  droits 
de  l'une  iSc  de  l'autre  Succeftion. 

Une  troifieme  exception  regarde  les  renres  que  le  Roi  a  créées  exemptes  du 
droit  d'aubaine,  auxquelles  les  parens  étrangers,  &  non  domiciliés  dans  le 
Royaume,  fuccédent  à  l'étranger  propriétaire  defdites  renies. 

§.    I  L 

Des  perfonnes  établies  en  pays  étranger. 

Il  eft  certain  que  le  François  qui  abdique  fa  patrie,  perd  les  droits  de 
naturel  François,  &  par  conféquent  le  droit  de  fuccéder  en  France  j  mais 
tant  qu'on  ne  lui  a  pas  frit  fon  procès  pour  crime  de  défertion ,  &  qu'il 
n'eft  point  intervenu  de  Sentence  contre  lui  ,  quelque  marque  qu'il  ait 
donné  d'établiffiement  en  pays  étranger,  fon  rerour  en  France  doit  faire 
préfumer  qu'il  n'a  point  abdiqué  fa  patrie  j  &c  en  conféquence  il  doit  être 
admis  aux  Succeffions  de  fes  parens,  même  à  celles  qui  feroient  échues 
avant  font  retour,  pourvu  qu'il  affirme  qu'il  entend  demeurer  eu  France. 
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Comme  cette  déclaration  peut  être  fufpede,  on  a  quelquefois ,  en  pareil 
cas,  admis  un  héritier  à  la  Succeflion,  fous  la  condition  qu'il  ne  pourroit  en 
aliéner  les  biens. 

Lorfqu'un  François  eft  mort  dans  le  pays  étranger,  après  avoir  donné 
quelque  marque  qui  fait  préfumer  l'efprit  d'un  établiflèment  perpétuel 
en  pays  étranger,  &  d'une  abdication  de  fa  patrie,  il  ne  peut  pas  être 
réputé  avoir  fuccédé  à  {qs  parens,  morts  pendant  qu'il  étoit  dans  le  pays. 


étranger. 


Que  s'il  n'a  donné  aucune  de  ces  marques  d'établiffement  en  pays  étranger, 
uelque  long-temps  qu'il  y  air  demeuré ,  &  quoiqu'il  y  foit  rriort  fans  revenir,  il 
aura  fuccédé  à  fes  parens ,  morts  en  France  pendant  qu'il  étoit  eU'  pays  étranger. 

/ 
§.     II  L 

De  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation    à    une  peine 

capitale. 

Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  à  une  peine  capi- 
tale, font  incapables  de  fuccéder. 

Pour  que  la  condamnation  à  une  peine  capitale  faflè  perdre  à  quelqu'un  la 
vie  civile  &  le  droir  de  fuccéder ,  il  but  que  cette  condamnation  foit  pronon- 
cée par  un  Jugement  contradictoire  en  dernier  reffort,  ou  qui  ait  été  confirmé 
par  Arrêt j  ou,  li  elle  a  été  portée  par  un  Jugement  rendu  par  contumace,  il 
faut  qu'il  fe  foit  écoulé  cinq  ans  depuis  l'exécution  de  ce  Jugement ,  par  effigie 
ou  tableau,  fans  que  le  condamné  le  foit  repréfenté. 

De-là  il  fuit  que  celui  qui  eft  accufé  d'un  crime  capital,  eft  capable  de  fuc- 
céder, tant  qu'il  n'eft  point  encore  condamné,  &  qu'il  fuccédé  efïedivement 
à  fes  parens,  morts  depuis  l'accufation  intentée  contre  lui,  quand  même  il 
feroit  par  la  fuite  condamné. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un  Jugement  contradictoire 
qui  n'eft  pas  en  dernier  relîort,  fon  état  civil,  ou  fa  capacité  de  fuccéder, 
eft  en  fufpens  depuis  ce  Jugement,  &  par  conféquent  s'il  eft  confirmé,  il 
a  été  incapable  de  fuccéder  à  fes  parens ,  qui  feroient  morts  depuis  ce  Juge- 
ment. 

Si,  au  contraire,  le  Jugement  a  été  infirmé,  ou  fi  le  condamné  eft  mort 

f)endant  l'appel,  le  Jugement  étant,  en  l'un  &  l'autre  cas,  privé  de  tout  effet, 
e  condamné  fera  toujours  cenfé  avoir  confcrvé  fon  état  civil,  &  aura,  par 
conféquent ,  fuccédé  à  fes  parens ,  morts  depuis  ce  Jugement. 

Si  l'Arrêt  qui  a  infirmé  le  premier  Jugement,  portoit  aufîî  condamna- 
tion d'une  peine  difiérente,  à  la  vérité,  de  celle  portée  par  le  premier  Ju- 
gement, mais  pareillement  capitale,  comme  ii  quelqu'un  avoit  été  con- 
damné à  mort  par  le  prçmier  Jugement,  &:  par  l'Arrêt  à  la  peine  des 
galères  à  perpétuité,  aut  vice  ver/a;  en  l'un  &  Vautre  cas,  je  penfe  qu'il  a 
confervé  l'état  civil  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt,  &  qu'en  conféquence  il  a  été 
capable  de  fuccéder  à  fes  parens  morts    dans    le   temps  intermédiaire  du 
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premier  Jugement  &  de  l'Arrêt  •,  car  ce  n'eft  pas  la  condamnation  portée  parle 

f)remier  Jugement  qui  a  pu  lui  faire  perdre  la  vie  civile ,  puifqu'elle  n'a  pas  eii 
ieu,  c'eft  la  condamnation  portée  par  rAnêt;  ce  n'eftdonc  que  l'Anêt  qui  lai 
a  fait  perdre  la  vie  civile,  il  ne  l'a  pas  perdue  plutôt,  &  par  conféquent,  il  a 
été  juiques  à  ce  temps  capable  de  fuccéder. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  premier  Jugement  n'étoit  infirmé  que  par  rap- 
port à  la  demande  ou  à  l'intérêt  civil ,  &  li  l'Arrêt  avoit  lailïé  fublifter  la  con- 
damnation de  la4)eine  capitale  portée  par  le  premier  Jugement,  il  fera  en  ce 
cas  réputé  .avoir  perdu  l'état  civil  par  le  premier  Jugement  j  &  par  conféquenc 
avoir  été,  dès  ce  temps,  incapable  de  fuccéder. 

Obfervez  aiiÛi  que  ce  qui  a  été  dit,  que  le  condamné  à  une  peine  capitale, 
qui  meurt  pendant  l'appel ,  eft  réputé  n'avoir  jamais  perdu  l'état  civil ,  reçoit 
exception  dans  le  cas  du  crime  de  lèze-Majefté  au  premier  chef  ^  car  comme 
l'accufation  ùe  ce  crime,  &  par  conféquent  l'appel  peuvent  fe  pourfuivre  après 
la  mort,  il  faudra  attendre  l'événement  de  l'appel. 

L'état  civil  de  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peiwe  capinrle ,  par  un  Juge- 
ment rendu  par  contumace,  eft  pareillement  en  fufpens.  S'il  meurt  après  le 
terme  de  cinq  ans,  qui  lui  eft  donné  pour  fe  repréfenter,  &  qui  fe  compte  c'a 
jour  de  l'exécution  de  ce  Jugement  faite  par  rableau,  fans  qu'il  fe  foit  repré- 
ienté,  ou  qu'il  ait  été  conftitué  prifonnier  j  il  eft  cenfé  avoir  perdu  fon  état 
civil  du  jour  de  l'exécution  du  Jugement,  &  par  conféquenr,  il  n'a  pu  fuccé- 
der à  fes  parens ,  morts  depuis. 

Que  s'il  eft  mort  avant  le  terme  de  cinq  ans  expiré,  il  eft  cenfé  n'avoir 
jamais  perdu  fon  état  civil,  &  par  conféquent,  il  a  toujours  été  capable  de 
fuccéder. 

Il  en  eft  de  même  s'il  s'eft  repréfenté ,  ou  s'il  a  été  conftitué  prifonnier,' 
quoiqu'après  les  cinq  ans  j  car  par  fi  lepiéfentation ,  le  Jugement  de  con- 
tumace eft  mis  à  néant,  comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu,  &  par  confé- 
quent, il  eft  cenfé  avoir  toujours  confervé  fon  état  civil  &  fa  capacité  de 
fuccéder. 

Cette  décifion  a-t-elle  lieu ,  même  dans  le  cas  auquel  le  condamné ,  qui 
s'eft  repréfenté  ou  conftitué  prifonnier,  auroit  été  de  nouveau  condamné  à  une 
peine  capitale  par  Jugement  contradiftjite?  Il  femble  que  la  décifion  doit 
avoir  lieu,  même  en  ce  cas  j  car  la  contumace  ayant  été  mife  à  néant,  ce  n  eft 
point  même  en  ce  cas ,  par  le  Jugement  rendu  par  contumace ,  que  le  condamné 
a  perdu  la  vie  civile,  mais  par  le  Jugement  contradiftoire  intervenu  depuis , 
ce  n'eft  point  une  limple  conhrmation  de  celui  qui  a  été  rendu  par  contumace^ 
car  ayant  été  mis  à  néant,  il  ne  peut  être  confirmé.  Le  condamné  n'ayant  perdu 
l'état  civil  que  par  le  Jugement  contradiêtoire,  il  s'enfuit  qu'il  a  été  capable 
de  fuccéder  jufqu'à  ce  remps;  néanmoins  Lebrun  cite  des  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  le  condamné,  qui  ne  s'eft  repréfenté  qu'après  les  cinq  ans,  étoit  réputé 
avoir  perdu  la  vie  civile  dès  le  temps  de  l'exécution  de  la  Sentence  par  con- 
tumace ,  à  moins  qu'il  ne  fût  abfous  par  le  Jugement  contradidoire.  Voyez, 
les  Arrêts. 
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§.   1  ^-. 

Des   Relisieux. 


o 


Les  Religieux  qui  ont  fait  profeifion,  félon  les  règles  du  Royaume  que  nous 
ovons  expliquées  au  Titre  de  la  divihon  des  perionnes ,  font  incapables  de 
fucccder. 

Cette  incapacité  vient  de  deux  caufes,  dont  chacune  eft  fuffifante  pour  les 
rendre  incapables  de  fuccéder.  La  première,  eft  la  perte  qu'ils  Iqj^  de  l'etac 
Ùvil  par  la  profefficn  religieufe.  La  féconde,  eft  le  vœu  de  pauvreté  qui  les 
rend  incapables  d'acquérir  des  imiiieubles,  &  par  confcquent,  de  recueillir 
aucune  SuccelHon,  ne  fût-ce  qu'une  Succeiîlon  mobilière,  quia  univerjitas 
mohilium  fapït  quid  immobile. 

C'eft  par  cette  féconde  raifon  que  les  Religieux  ,  quoique  reftitués  à  la  vie 
civile  par  l'Epifcopat,  demeurent  néanmoins  incapables  de  fuccéder  à  leurs 
parens.  * 

Le  Religieux ,  quoique  difpenfé  de  fes  vœux  par  le  Pape ,  demeure  inca- 

finble  de  fuccéder;  car  la  puiliance  du  Pape,  qui  eft  toute  Spirituelle,  ne  peut 
ui  rendre  la  vie  civile  qu'il  a  perdue. 

Les  Jefuites,  après  les  premiers  vœux,  font  vrais  Religieux,,  &  par  con- 
féquent,  ne  jouilîant  pas  de  l'état  civil,  ils  font  donc  incapables  de  fuc- 
céder pendant  qu'ils  font  dans  la  Société;  mais  comme  ils  peuvent  être 
congédiés  de  la  Société  ,  leur  état  civil  eft  plutôt  en  fufpens  qu'il  n'eft 
perdu;  car  s'ils  font  congédiés  &:  retournent  au  fiecle,  ils  font  cenfés  ne  l'avoir 
jamais  perdu ,  par  une  fidlion  femblable  à  celle  juris  pojl  liminii ,  par 
laquelle,  félon  le  Droit  Romain,  un  Romain  pris  par  les  ennemis ,  loifqu'il 
étoit  de  retour ,  étoit  cenfé  n'avoir  jamais  été  en  captivité ,  &  n'avoir  jamais 
perdu  la  vie  civile.  En  conféquence  de  cette  fiction,  le  Jéfuite  congédié  eft 
cenfé  avoir  fuccédé  à  fes  parens,  morts  pendant  qu'il  étoit  Jéfuite;  &  ceux 
qui  ont  recueilli  cette  Succeffioa  doivent  la  lui  rendre,  ou  en  total,  s'il 
étoit  le  plus  proche  héritier,  ou  pour  la  partie  à  laquelle  il  eft  cenfé  avoir 
fuccédé;  mais  ils  ne  font  pas  tenus  envers  lui  à  aucune  reftitution  des  fruits 
de  cette  Succeflion.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  la  Déclaration  du  Roi ,  du 
mois  de  Juillet  171 5. 

Obfervez  auffî  que ,  fuivant  cette  Déclaration ,  il  faut  que  le  Jéfuite  foit 
congédié  avant  l'âge  de  trente-trois  ans ,  pour  avoir  droit  à  ces  Succeffions: 
autrement  ^  non  -  feulement  il  n'a  point  de  droit  aux  Succeffions  de  fes 
parens,  morts  pendant  qu'il  étoir  Jéfuite,  il  eft  même,  fuivant  cette  Dé- 
claration ,  incapable  des  Succédions  qui  écherroient  depuis  ;  ce  qui  a  été 
établi  pout  le  repos  des  familles ,  dans  lefquelles  on  a  pu  prendre  des 
engagemens  relatifs  au  jufte  fujet  qu'on  avoir  de  croire  qu'ils  ne  retour- 
neroient  pas  au  fiécle.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  de  la  divihon  des 
perfonnes. 

Les  Chevaliers  de  Malte,  lorfqu'ils  ont  fait  leuts  vœux,  font  de  vrais 
Religieux ,   &:    par  conféquent ,   ils   font  incapables   de    fuccéder    à    leurs 
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parens;  mais  la  Jurifpmdence  a  établi  qu'ils  puiflent  demander  des  pôtifions 
alimentaires,  pour  en  jouir  feulement  jufques  à  ce  qu'ils  foient  pourvus  d'une 
Commanderie. 

Les  Brefs  que  le  Pape  accorde  quelquefois  à  ces  Chevaliers  pour  pouvoir 
fuccéder,  n'ont  aucun  effet  en  France,  car  le  Pape  n'y  a  aucun  pouvoir  pour 
toutes  les  chofes  qui  font  de  l'ordre  politique  &  féculier,  tel  qu'eft  le  droit  de 
fuccéder.  Les  François  connoiifent  trop  l'importance  des  fondions  du  Sou- 
verain Pontife,  «Se  les  bornes  que  le  doigt  de  Dieu  a  mifes  à  fa  puiflance, 
pour  le  voir  indifféremment  s'immifcer  dans  l'adminiftration  des  affaires  tem- 
porelles. Ils  font  inviolablement  attachés  à  ce  principe  :  Jus  iicens  extra  terr't- 
torïum ,  jus  non  iicït.  C'eft  pourquoi  fes  décifions  en  matières  civiles,  ntf 
font  d'aucun  poids  chez  nous. 

Article     III. 
De  la  Parenté. 

Il  faut  être  parent  du  défunt  pour  être  capable  de  lui  fuccéder ,  fauf  qu'à 
défaut  de  parens ,  la  veuve  du  dériint  ou  le  veuf  de  la  défunte ,  foienc  admis  à 
lui  fuccéder, 

§.    L 


Ce  que  c'eji  que  Parente'. 


On  appelle  parens  des  perfonnes  dont  l'une  defcend  de  l'autre ,  ou  qui  des- 
cendent d'une  même  fouche  commune.  Les  premiers,  c'eft-à-dire,  les  per- 
fonnes dont  l'une  defcend  de  l'autre,  font  parens  en  ligne  directe  j  les  autres, 
c'eff-à-dire ,  ceux  qui  defcendenr  d'une  fouche  commune,  font  parens  en  ligne 
collatérale.  Par  exemple,  un  père  &  un  lils  font  parens;  un  aïeul  &  un  petit- 
fils  font  parens;  car  l'une  de  ces  perfonnes  defcend  de  l'autre  :  le  fils  defcend 
de  fon  pçre,  le  petit-fils  defcend  de  fou  aïeul.  Deux  frères  font  parens,  un 
oncle  &  un  neveu  font  parens;  deux  confins  font  parens,  car  toutes  ces  per- 
fonnes defcendent  d'une  fouche  commune.  Les  frères  defcendenr  d'un  même 
père  ou  d'une  même  mère;  l'oncle  &  le  neveu  defcendent  d'une  même  per- 
fonne,  qui  eft  le  père  ou  la  mère  de  l'oncle  ou  l'aïeul  du  neveu;  les  confins 
defcendent  auflî  d'une  même  perfoime ,  d'un  même  aïeul ,  ou  d'un  même 
bifaïeul ,  ou  d'un  autre  afcendant  plus  éloigné. 

La  parenté  efl  donc  une  liaifon  entre  deux  perfonnes ,  dont  J'une  defcend 
4e  l'autre,  ou  qui  defcendent  l'une  &  l'autre  d'une  même  fouche  cop^imiuie, 

§.     I  I. 

Des  Lignes  &  Degrés  de  Parenté. 

La  parenté  que  chaque  perfonne  peut  avoir  avec  fes  différens  parens  fe  divife 
çn- trois  lignes ,  la  directe  defcendante ,  b  diiede  afcendante,  &  la  coUacéraie» 
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La  parenté  de  ligne  direde  defcendante  eft  celle  que  j'ai  avec  ceux  qui  def- 
cendenc  de  moi^  celle  de  la  ligne  direâie  afcendante,  eft  celle  que  j'ai  avec 
ceux  de  qui  je  defcends;  celle  de  la  ligne  collatérale,  eft  celle  que  j'ai  avec 
ceux  qui  delcendent  d'une  même  fouche  que  moi. 

La  parenté  fe  forme  par  une  ou  plufieurs  générations  j  &  c'eft  le  nombre 
de  ces  génératloMS  qui  fait  le  no(WDre  du  degré  de  parenté. 

La  parenté  qui  eft  entre  un  père  &  une  niere,  &  leur  fils  ou  fille,  eft  une 
parenté  qui  fe  forme  par  une  feule  génération,  &  par  conféquent,  eft  une 
parenté  au  premier  degré. 

La  parenté  entre  un  aïeul  &  fon  petit-fils,  eft  une  parenté  au  fécond  degré  j 
car  c'eft  par  deux  générations  que  le  petit-fils  defcend  de  fon  aïeul  ^  par  la 
même  raifon  la  patenté  du  bifaïeul  avec  fon  arrière  petit-fiU,  eft  au  troifieme 
degré  ^  ainfi  des  autres.  / 

Pour  compter  les  degrés  de  parenté  en  ligne  collatérale,  il  faut  compter  le 
nombre  des  générations  qu'il  y  a  eu  depuis  l'un  de  ces  parens,  jufqu'à  la 
fouche  commime  d'où  ils  defcendent,  &  depuis  cette  foucne  commune,  juf- 
qu'à l'autre  parent. 

Suivant  cette  manière  de  parler ,  il  n'y  a  point  de  premier  degré  de  parenté 
en  ligne  collatérale. 

Les  frères  font  au  fécond  degré  j  car  il  faut  deux  générations  pour  former  la 
parenté  qui  eft  entr'eux. 

L'oncle  &  la  tante  font  au  troifieme  degré,  avec  le  neveu  ou  la  nièce, 
car  il  faut  trois  générations  pour  former  cette  parenté;  favoir,  deux  pour 
monter  de  la  perfonne  du  neveu ,  jufqu'à  la  fouche  commune ,  qui  eft  fon 
aïeul,  &  une  pour  defcendre  depuis  cette  fouche  commune,  jufqu'à  l'oncle, 
qui  eft  fils  de  la  perfonne  qui  fait  la  fouche  commune.  Les  confins  germains 
iont  au  quatrième  degré,  car  il  faut  quatre  générations ,  deux  pour  monter 
de  l'im  des  confins  germains  à  leur  aïeul,  qui  eft  la  fouche  commune, 
&  deux  pour  defcendre  depuis  cette  fouche  commune,  jufqu'à  l'autre  coulin 
germain. 

Suivant  la  même  règle,  deux  confins,  dont  l'un  a  le  germain  fur  l'autre, 
c'eft-à-dire,  dont  l'un  étoit  coulni  germain  du  père  ou  de  la  mère  de  l'autre, 
font  entr'eux  au  cinquième  degré  de  parenté  y  deux  coufins  iffus  de  germain 
font  au  lixieme  ;  ainfi  des  autres. 

C'eft  cette  manière  de  compter  les  degrés  en  collatérale ,  tirée  du  Droit  Civil , 
que  nous  fuivons  dans  l'ordre  des  Succeflions;  mais  il  eft  à  propos  d'obferver , 
qu'il  y  a  une  autre  manière  de  les  compter,  tirée  du  Droit  Canonique ,  qui  eft 
fuivie  dans  les  autres  matières  pour  les  degrés  de  parenté  qui  forment  un 
empêchement  au  mariage ,  ou  qui  forment  une  caufe  de  récufation  de  Juge  ou 
de  Témoms. 


Au  lieu  que,  par  la  computation  du  Droir  Civil,  on  compte  les  géné- 
rations de  l'une  &  l'autre  perfonne  de  la  parenté  defquelles  il  s'agit,  au 
contraire ,  félon  la  compuration  du  Droit  Canonique ,  on  ne  compte  les 
générations  que  de  l'une  de  ces  perfonnes ,  fuivant  cette  règle  ,  in  lineâ 
collateraLï  &qualï  quoco  qiuque  perfona  gradu  dijlat  à  communï  Jlïpïte  y 
eodcm  gradu  dijîant  Inter  fe^  par  exemple,  fuivant  cette  règle,  les  frères 
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font  âu  premier  degré  de  parenté,  les  coulîns  germains  au  fécond,  les  i(fus 
des  germains  au  troilîeme,  &  fie  de  ctcceris  gradibus. 

Si  l'un  des  deux  parens  eft  plus  éloigné  que  l'autre  de  lafouche  commune, 
on  compte  les  générations  de  la  perfonne  la  plus  éloignée  de  la  fouche ,  félon 
cette  autre  règle  :  in  lincâ  collateralï  ïndtqualï  quota  grad'i  perfonna  remotior 
dijlat  à  communi  Jiipite y  eodem  gradu  difiant  interfe.  Par  exefnple,  l'oncle  & 
le  neveu  font  enii'eux  au  fécond  degré,  parce  que  le  neveu,  qui  eft  la  per- 
fonne la  plus  éloignée  de  la  fouche  commune,  en  eft  éloigné  de  deux  géné- 
rations. 4, 

Il  paroiti^ue  cette  computation  du  Droit  Canonique  eft  peu  exadte;  nulîî , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  nous  ne  li  fuivons  pas  pour  les  Succédions, 
mais  celle  du  Droit  Civil ,  qui  a  été  ci-delTus  expliquée. 

§■111. 

Qiielle  parenté  donne  droit  de  fuccéder? 

Toute  parenté  ne  donne  pas  droit  de  fuccéder  ;  il  faut  que  deux  cliofes  con- 
courent touchant  la  parenté  :  i".  qu'elle  foit  légitmie  :  2°.  qu'elle  foit  au  degré 
auquel,  lelou  l'ordre  prefcrit  par  la  Loi,  la  fucceffion  eft  déterée. 

Nous  remettons  à  parler  de  cet  ordre  au  Chapitre  fuivant. 

Le  principe  que  nous  avançons ,  qu'il  n'y  a  que  la  parenté  légitime  qui 
donne  droit  de  fuccéder ,  fe  trouve  écrit  dans  notre  Coutume ,  art.  3  i  o. 

Le  Droit  Romain  f,  foit  une  diftinécion  entre  le  père  &  la  mère;' il  n'y 
avoir  que  la  parenté  légitime  qui  donnât  le  droit  de  iuccéder  entre  le  peie 
&  les  enfans ,  parce  qu'ils  ne  reeonnoifl'ent  pour  leur  père  que  celui  qui 
l'eft  par  un  mariage,  pater  is  efi  qucin  nuptiis  demonfirant.  I\'Liis  la  parenté 
purement  naturelle  fufiifoit  pour  établir  le  droit  de  fucceffion  entre  la  mère  & 
les  enfans  bâtards,  entre  les  enfans  &  leurs  parens  naturels,  parce  que  mater 
femper  ejl  eerta ,  cette  diftinélion  n'a  pas  lieu  dans  notre  Droit  François , 
il  ne  reconnoît  aucune  autre  parenté  qui  puiffe  donner  droit  de  fuccéder  j 
c'eft  pourquoi  notre  Coutume  dit  indiftinïtement ,  enfans  bâtards  ne  fuc- 
cédent. 

Ils  ne  fuccédent  pas  plus  à  leur  mère  &  à  leurs  parens  naturels  qu'à  leur 
père. 

Pareillement  leur  père  &  leur  mère  ne  leur  fuccédent  point ,  parce  que  la 
parenté  qui  eft  entr'eux  étant  formée  par  une  conjonétion  illégitime ,  n'eft 
point  une  parenté  légitime  qui  puilfe  donner  droit  de  fuccéder. 

Mais  un  bâtard  peut  fuccéder  a  fes  enfans  qu'il  a  eus  d'un  légitime  mariage  , 
parce  que  la  parenté  qui  eft  entre  lui  &  fes  enhns,  eft  une  parenté  légitime, 
pnifqu'elle  procède  d'un  légitime  mariage. 

Lorfqu'une  parenté  eft  formée  par  philieurs  générations ,  il  faut,  pour  qu'elle 
foit  légitime ,  &  qu'elle  donne  le  droit  de  fuccéder ,  que  toutes  ces  générations 
proviennent  d'une  conjonétion  légitime  ,  s'il  y  en  a  une  feule  qui  provienne  d'une 
conjonction  illégitime,  la  parenté  n'cft  pas  légitime,  &  ne  peut  donner  ce 
'droit  de  fuccéder. 

Suivant 
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Suivant  ce  principe ,  fi  j'ai  eu  un  bâtard  qui  ait  eu  un  fils  né  de  légitime 
mariage  ,  la  parenté  qui  eft  entre  mon  petit-fils  &c  moi  n'eft  pas  une  parenté 
légitime  ,  qui  puilfe  nous  donner  droit  de  luccéder  l'un  à  l'autre  ,  parce  que 
des  deux  générations  dont  elle  eft  formée  ,  il  y  en  a  une  qui  provient  d'une 
conjonélion  illégitime. 

Par  la  même  raifon ,  fi ,  outre  ce  bâtard  ,  j'ai  eu  un  autre  fils  né  de  légitime 
mariage  ,  qui  eft  l'oncle  du  fils  du  bâtard  ,  cet  oncle  ne  fera  pas  habile  à.  fuc- 
céder  à  fon  neveu  ,  ni  le  neveu  à  fon  oncle  ,  parce  que  des  trois  générarions 
qui  forment  la  parenté  entre  cet  oncle  &  ce  neveu  ,  il  y  en  a  une  qui  j6j;ovienc 
d'une  conjonftion  illégitime.  ^^ 

§.    IV. 

/ 

Quelles  conjonclions  font  légitimes  ?  * 

Il  n'y  a  de  légitime  conjonction  que  le  mariage  valablement  &  légitime-" 
ment  contradé. 

Un  mariage  dans  lequel  fe  rencontre  un  empêchement  dirimant  ,  ne 
peut  donc  pas  former  une  parenté  légitime  j  putk  ^  s'il  pèche  dans  la  forme , 
n'ayant  pas  été  contraété  en  face  d'Eglife  ,  fi  l'une  des  parties  étoit  engagée 
dans  les  Ordres  Sacrés  ,  ou  dans  la  Profeffion  Religieufe ,  6t.  Ce  n'eft  pas 
ici  le  lieu  de  rapporter  les  différens  empêdiemens  dirimans  qui  peuvent 
annuller  les  mariages  j  nous  les  avons  détailles  dans  un  Traité  particulier  du 
Mariage. 

Quoiqu'un  mariage  nul  ne  foit  pas  une  conjondion  légitime  ,  néan- 
moins quelquefois  il  équipolle  à  une  conjondion  légitime  ,  à  caufe  de  la 
bonne  foi  des  parties  ;  car ,  tant  qu  elles  ont  une  jufte  caufe  d'ignorance 
de  l'empêchement  dirimant ,  le  mariage ,  quoiqu'il  foit  illégitime  ,  équi- 
polle à  une  conjondion  légitime  ,  &  forme  une  parenté  légitime  :  par 
exemple ,  fi  on  a  cru  un  homme  péri  dans  un  naufrage ,  &  que  fa  femme , 
fur  un  certificat  en  bonne  forme  de  la  mort  de  fon  mari ,  en  ait  époufé  un 
autre ,  &  que  fon  premier  mari ,  qu'on  croyoit  péri ,  étant  échappé  du 
naufrage  ,  vienne  à  reparoître ,  il  eft  certain  que  le  fécond  mariage  de  la 
femme  eft  nul  j  néanmoins  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  parties  ,  il  équipol- 
lera  à  une  conjondion  légitime ,  &  fes  enfans ,  qui  en  font  nés ,  pourvu 
qu'ils  aient  été  connus  pendant  que  la  bonne  foi  duroir ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
avant  le  retour  du  premier  mari ,  qu'on  croyoit  mort ,  feront  réputés  légi- 
times. 

Il  ne  faut  même  que  la  bonne  foi  de  l'ime  des  parties  pour  donner  à  un 
mariage  nul  les  effets  d'une  conjondion  légitime  :  par  exemple  ,  fi  une 
femme  époufe  un  homme  qu'elle  ignore  être  engagé  dans  les  Ordres  Sacrés , 
ou  dans  la  Profeflion  Religieufe ,  ce  mariage  ,  quoique  nul  en  foi ,  aura , 
à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  femme  ,  les  effets  d'une  conjondion  lécritime  , 
&  formera  une  parenté  légitime  :  les  enfans  fuccéderont  à  leurs  parens  j  mais 
je  ne  penfe  pas  que  le  pete ,  qui  étoit  en  mauvaife  foi ,  dût  leur  fuccéder , 
car  il  en  eft  indigne. 

Tome  II.  C 
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Ce  que  nous  venons  d'établir  eft  fondé  fur  le  Chapitre ,  cum  înhil'uis. 
Ç.  fi  quis  ,  tiré  du  Concile  de  Latran  ,  fous  Innocent  111  ,  au  titre  des 
Décrétales  ,  de  clandejiinâ  defponf.  Proies  illegitima  cenfeatur  fi  ambo  pa- 
rentes impedimentum  fcientes contrahere  pr&fumpferunt.  Au  contraire  , 

ils  font  légitimes  s'ils  l'ont  ignoré.  Cela  eft  encore  établi  par  les  Décré- 
tales ,  Capit.  ex-'tenore  X.  Quifilïifiint  legitirrà.  Lebrun  rapporte  des  Arrêts 
qui  ont  adopté  ces  difpofitions  canoniques. 

Il  y  a  des  mariages  qui ,  quoique  valables  ,  font  privés  des  effets  civils 
par  nosJ^oix  \  ces  mariages  font  valablement  contraélés  5  mais  ils  ne  font 
pas  légitfluf  ment  contractés  \  ils  ne  font  pas  une  conjondion  légitime ,  & 
par  conféqUent  ne  forment  point  de  parenté  légitime  qui  puifTe  donner  le 
droit  de  fuccéder.  Tels  font  les  mariages  qui  ,  ayant  été  contraâiés  dans 
la  forme  prefcrite  par  les  Loix  ,  ont  néanmoins  été  tenus  cachés  jufqu'à 
la  mort  de  l'un  des  conjoints.  L'Ordonnance  de  i<j39  ,  art.  3  ,  prive  ces  ma- 
liaces  des  effets  civils  :  Déclarons  que  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages 
que  les  parties  ont  tenus  ou  tiendront  cachés  durant  leur  vie  ,  qui  rejjentent 
plutôt  la  honte  d'un  concubinage  que  la  dignité  d'un  mariage  ,  foient  incapables 
de  toute  Succejfion  ,  aujjî-hien  que  leur  poflérité. 

On  prouve  t|u'un  mariage  a  été  tenu  fecret ,  lorfqu'il  paroît  par  des  adtes 
que  la  femme  n'a  pas  pris  le  nom  de  fon  mari  \  comme  aulTl ,  lorfque  les 
parties  ont  eu  des  habitations  féparées  ,  lorfqu'une  fervante  que  fon  maître  a 
époufée,  eft  demeurée  dans  fon  état  de  fervante. 

L'Ordonnance  de  1639  ,  article  6  ,  prive  des  effets  civils  une  autre  efpece 
de  mariage  :  Islous  voulons  que  la  même  peine  (de  l'incapacité  de  fuccéder)  ait 
lieu  contre  les  enfans  nés  de  femmes  que  les  pères  ont  entretenues ,  &  qu'ils 
époufent  lorfqu  ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie. 

L'Edit  de  1697  a  étendu  cet  article  aux  mariages  des  femmes  qui,  à  l'ex- 
tréiiiité  de  la  vie ,  épouferoient  des  homines  avec  qui  elles  auroient  vécu  dans 
le  libertinage. 

Il  faut  le  concours  de  deux  chofes  pour  qu'un  mariage  foit  privé  des  effets 
civils ,  fuivant  la  difpofition  de  ces  Loix.  1°.  Qu'il  ait  été  contradé  à  l'extré- 
mité de  la  vie.  2°.  Qy\n  ait  été  précédé  d'un  concubinage  ou  mauvais  com- 
merce entre  les  parties. 

Il  ne  fuftiroit  pas  qu'il  y  eût  des  foupçons  de  ce  mauvais  commerce  5  il  faut 
des  preuves  politives;  c'eft  ce  qui  eft  établi  par  un  Arrêt  du  8  Juillet  1(375  , 
rapporté  au  premier  volume  du  Journal  du  Palais  ,  qui  a  jugé  qu'un  mariage 
fait  in  extremis  dans  la  chambre  du  malade ,  avec  la  difpenfe  de  publication 
de  bans  ,  devoir  avoir  les  effets  civils ,  faute  de  preuve  pofitive  de  mauvais 
commerce  qui  eût  précédé  entre  les  parties  ,  quoiqu'il  y  eût  eu  des  préfomp- 
tions. 

Un  mariage  feroit-il  cenfé  fait  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  fi  un  des  contrac- 
lans ,  qui  étoit  en  fanté  lors  de  la  célébration  ,  mouroit  fubitement  le  len- 
demain ou  le  jour  même  ?  Non  j  l'Ordonnance  entend  par  mariage  fait  à 
l'extrémité  de  la  vie ,  celui  qui  a  été  contradé  par  celui  qui  favoit  tou- 
cher à  fa  fin ,  &  qui  étoit  malade  de  la  dernière  maladie  dont  il  eft  mort. 
L'Ordonnance  a  voulu  piuiir  ceux  qui  attendoient  à  l'extrémité  de  la  vie 
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i  réparer  le  fcandale  d'iin  mauvais  commerce  par  un  mariage  légitime. 
Celui  qui  écoit  en  pleine  fancé  ,  quoiqu'à  la  veille  de  fa  mort ,  qu'il  n'avoir 
pas  fujet  de  croire  fi  prochaine  ,  n'a  pas  eu  la  volonté  d'attendre  à  la  fin 
de  fa  vie  à  réparer  le  fcandale  ,  puifqu'il  l'a  réparé  dans  un  temps  où  il  n'avoir 
aucun  fujet  de  croire  qu'il  fut  à  l'extrémité  de  fa  vie  ,  &  par  conféquent 
le  mariage  qu'il  a  contraélé  ne  doit  point  être  fujet  aux  peines  <îe  l'Ordonnance. 

Il  paroît  y  avoir  un  peu  de  difficulté  lorfqu'une  femme ,  la  veille  de  fes 
couches ,  époufe  un  homme  avec  qui  elle  a  vécu  depuis  long  -temps  en 
libertinage ,  &  meurt  enfuite  en  couches  ;  néanmoins  il  a  été  jijgé ,  par 
Arrêt  du  5  Septembre  1(^55  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais,  que  ce  ma- 
riage n'étoit  ponit  cenfé  fait  à  l'extrémité  de  la  vie ,  &  avoit  les  effets  civils. 
Car ,  quoique  l'état  de  grolTeire  foit  un  état  qui  mette  la  femme  en  danger 
de  fa  vie  ,  néanmoins  c'eft  un  état  naturel  ;  la  groiTelTe  n'eft  point  une 
maladie  j  la  femme ,eft  dans  le  cas  de  craindre,  mais  non  de  défefpérer  de 
fa  vie. 

Lorfque  le  mariage  a  été  contra£té  pendant  la  dernière  maladie  de  l'un 
des  conjoints ,  qui ,  dès  le  temps  de  la  célébration  ,  avoit  un  trait  prochain  à  la 
mort,  le  mariage  eft  fujet  à  la  peine  de  l'Ordonnance.  Au  refte ,  la  Jurifprudence 
n'a  point  fixé  l'intervalle  du  temps  qu'il  falloir  qu'il  y  eût  en  ce  cas  entre  la 
célébration  &  la  mort. 

Il  a  été  jugé ,  par  un  Arrêt  du  i8  Février  1^72 ,  rapporté  au  premier  vo- 
lume du  Journal  du  Palais  ,  qu'un  mariage  contradé  par  un  homme  blefle  à 
mort  avec  fa  concubine,  étoit  fujet  aux  peines  de  l'Ordonnance,  quoiqu'il  eût 
furvécu  cinquante-quatre  jours. 

Le  troifieme  cas  ,  auquel  un  mariage ,  quoique  valablement  contradé  , 
n'a  pas  les  efFers  civils,  &  ne  peut  former  une  parenté  légitime  ,  c'eft  lorf- 
qu'un  des  çontraétans  eft  mort  civilement.  La  raifon  en  eft  évidente  :  les 
perfonnes  mortes  civilement  ne  participent  point  à  l'état  civil  ;  elles  font 
donc  incapables  d'une  conjondtion  civile  \  le  mariage  qu'elles  contraétenc 
ne  peut  donc  être  qu'un  mariage  naturel ,  &  non  pas  un  mariage  qui  ait 
les  effets  civils.  Cela  eft  établi  par  l'Ordonnance  de  1^39  ,  art.  6  ,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  l'incapacité  de  fuccéder  contre  les  enfans  procréés  par  ceux 
qui  fe  marient  après  avoir  été  condamnés  à  mort ,  même  par  Sentence  rendue 
par  défaut ,  fi  ,  avant  leur  décès ,  ils  n'ont  été  remis  dans  leur  premier  état. 
Ces  termes  de  l'Ordonnance ,  condamnés  à  mort ,  ne  s'entendent  pas  feule- 
ment de  la  condamnation  à  mort  naturelle  ,  mais  de  la  condamnation  à  une 
peine  qui  emporte  mort  civile ,  telle  qu'eft  celle  des  galères  à  perpétuité ,  du 
banniffement  perpétuel  hors  le  Royaume.  Ceux  qui  font  condamnés  à  ces 
peines  ,  perdant ,  par  la  condamnation  ,  l'état  civil  ,  font  incapables  d'un 
mariage  qui  ait  les  effets  civils.  Lebrun  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  à 
l'égard  d'un  nommé  Tillon,  qui  avoit  contradé  mariage  après  avoir  été  banni 
hors  du  Royaume. 

Si  le  condamné  qui ,  depuis  la  condamnation  par  contumace ,  a  con- 
tradé mariage ,  eft  mort  dans  les  cinq  ans  qui  font  accordés  pour  fe  repré- 
fenrer  ,  fon  mariage  aura-t'il  les  effets  civils  ?  Oui,  car  il  meurt  integri  Jlatùs. 
Son  état  ,    qui  écoit  en  fufpens  par  la  Semence  ,   eft  confitmé    par  fa 
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mort ,  arrivée  dans  les  cinq  ans ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  Sedîon  pre- 
mière ,  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  perdu  l'état  civil ,  &  par  conféquenr  fou 
mariage  doit  avoir  les  effets  civils  ;  les  termes  de  l'Ordonnance ,  même  par 
Sentence  rendue  par  défaut ,  doivent  être  reftreints  au  cas  auquel  il  mourroit 
après  les  cinq  ans.  Cela  paroît  même  par  les  termes  qui  fuivent ,  fi  avant 
leur  deces  Us  n'ont  été  remis  au  premier  état ,  pnifque  les  condamnés  par 
défaut ,  lorfqu'ils  meurent  pendant  les  cinq  ans ,  font  non-feulement  rerais 
en  leur  état  civil ,  mais  font  cenfés  ne  l'avoir  jamais  perdu. 

Ces  tçrmes  ,  s'ils  n'ont  été  remis  au  premier  état ,  Sec.  font  connoître  que 
fi  le  condamné  obtient ,  depuis  fon  mariage  ,  des  Lettres  d'abolition  qui  lui 
rendent  l'état  civil  ,  cette  réhabilitation  de  fa  peifonne  réhabilite  le  mariage 
qu'il  a  contrafté^  lui  rend  les  effets  civils ,  ôc  donne  aux  enfans  qui  en  font 
nés,  quoique,  avant  les  Lettres  d'abolition,  les  droits  de  parenté  légitime, 
&  la  capacité  de  fuccéder. 

Si  la  perfonne  que  le  condamné  à  mort  a  époufée  ignoroit  l'état  de  ce 
condamné,  fa  bonne  foi  purgeroit-elle  le  vice  de  ce  mariage,  &  donne- 
roit-elle  aux  enfans  les  dtoits  de  parenté  légitime  ?  Lebrun  décide  pour 
l'affirmative,  &  fon  avis  me  paroît  jufte;  car,  fi  la  bonne  foi  purge  le 
vice  d'un  mariage  abfolument  nul ,  Se  donne  aux  enfans  qui  en  font  nés 
les  droits  de  parenté  légitime  ,  ainli  que  nous  l'avons  vil  ci-defTus;  cette 
bonne  foi  doit ,  p.ir  la  même  raifon  ,  produire  le  même  effet  à  l'égard  d'un 
mariage  qui  n'elî  nul  que  quant  aux  effets  civils.  11  eft  vrai  que  par  une 
raifon  particulière ,  ces  enfans  ne  peuvent  fuccéder  à  celui  qui  a  été  con- 
damné y  &  cette  raifon  eft  ,  qu'il  eft  incapable  de  tranfmettre  fa  fuccelîîon  , 
mais  il  pourroit  fuccéder ,  &  à.  l'autre  conjoint ,  &  à  tous  leurs  parens  , 
même  à  ceux  du  côté  du  condamné ,  ainfi  que  cela  a  été  jugé  à  l'égard  des 
enfans  du  lîeur  de  la  Rocheboiileau  ,  nés  du  mariage  par  lui  contrafté  depuis 
fa  condamnation.  Lebrun  rapporte  ce  fait  d'après  Henrys. 

L'Ordonnance  ne  parle  que  du  mariage  que  le  condamné  a  contradé  depuis 
fa  condamnation  ;  la  condamnation  ne  diflout  pas  celui  qu'il  a  contrarié  au- 
paravant ;  Se  je  penfe  que  les  enfans  qui  en  nailfent  ,  quoique  depuis  la 
condamnation  ,  ont  les  droits  de  parenté  civile,  non  pour  fuccéder  au  con- 
damné ,  qui  efl  incapable  de  tranurietue  fa  fucceffion  ,  mais  poiu:  fuccéder  à 
fes  autres  parens. 

11  eft  évident  que  les  conjonctions  entre  perfonnes  qui  n'ont  contrafté 
aucun  mariage  enfemble  ,  telles  que  font  le  concubinage  ,  la  fornication  , 
ne  font  pas  des  conjondions  légitimes  ;  mais  le  vice  de  ces  conjonilions 
peut  être  purgé  par  un  mariage  légitime  que  les  perfonnes  contractent  par 
la  fuite  enfemble  j  c'eft  ce  qui  s'appeHe  légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent. 

§.    V. 

De  la  légitimation  par  mariage  fubféquent. 

Cette  efpece  de  légitimation  tire  fon  origine  d'une  conftitution  de 
Conftantin ,  abrogée  par  Zenon,  L.  5.  Cod.  de  natur.  lib.  renouvellée  pat 
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Juftinîen ,  Legib.  i  o  &:  11.  Codice  d.  t° &  beaucoup  augmentée  par 

la  Novelle  18"  Cap.  ult.  &  par  la  Novelle  78".  Cap.  4°.  du  même  Empereur. 
Sur  cette  légitimation,  il  y  a  quatre  Queftions  principales.  1°.  Quelles  font 
les  conjondions  illégitimes  dont  le  vice  peur  être  purgé  par  le  mariage  ûib- 
féquent  ?  t°.  Quel  mariage  peut  purger  ce  vice  ?  3°.  S'il  faut  pour  cela  un 
inftrument  S>c  des  conventions  de  mariage  ?  4°.  Quel  eft  l'effet  de  cette  légi- 
timation ? 

Question     première. 

Quelles  font  les  conjoncîions  illégitimes  dont  le  vice  peut  être  purgé 
par  le  mariage  fubféquent  ? 

La  légitimation  a  été  inventée  pour  légitimer  les  enfans  nés  e.v  concubi- 
natu.  Ce  concuhïnatus  étoit  un  vrai  mariage  naturel  auquel  il  ne  manquoit 
que  les  effets  civils ,  &  qui  étoit  permis  par  les  Loix  ,per  Leges  nomen  ajjumpflt. 
L.  }.  §.  i.ff.  de  concubin. 

Quoique  par  nos  mœurs  le  concubinage  foit  très-différent ,  qu'il  ne  foit 
point  un  vrai  mariage ,  mais  une  conjonction  illicite  ,  néanmoins  le  vice  de 
cette  conjondion  peut  être  purgé  par  le  mariage  fubféquent ,  &  les  enfans 
qui  en  font  nés  rendus  légitmies. 

Il  en  eft  de  même  d'une  iimple  conjonction  pafTagere  d'un  homme  avec 
une  fille  j  s'il  l'époufe  par  la  fuite  ,  le  mariage  purgera  le  vice  de  cette 
conjonction ,  &  rendra  légitime  l'enfant  qui  en  eft  né  j  s'il  y  avoit  une  pa- 
renté collatérale  enrre  le  garçon  &  la  fille  ,  qui  ont  habititde  enfemble,  le 
mariage  célébré  par  la  fuite  entre  ces  perfonnes  légitimera-t-il  les  enfans  nés 
de  cette  habitude  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  certe  conjouCtion  eft  en- 
tachée d'un  vice  d'incefte ,  qui  la  rend  plus  criminelle  j  néanmoins  il  faut 
décider  que  les  enfans  font  légitimés  :  la  difpenfe  obtenue  depuis  a  un  effet 
xétroaétif  qui  purge  ce  vice  d'incefte. 

Le  vice  d'une  conjonction  adultérine  ne  peur  être  purgé  ;  les  enfans  qui 
en  font  nés  ne  peuvent  être  légitimés  par  un  mariage  fubféquenr.  C'eft  la 
difpofition  du  Chap.  tanta  eji  vis.  7.  qui  filii  funt  legidmi ,  que  nous  fuivons. 
Finge  :  un  homme  marié  a  eu ,  pendant  fon  mariage ,  une  habirude  avec 
une  fille  ,  &:  de  ce  mariage  eft  né  un  enfanr ,  le  mariage  qu'il  contractera  par 
la  fuite  avec  cette  fille  ,  après  la  mort  de  fa  femme  ,  ne  pourra  légitimer  cet 
enfant ,  parce  que  le  vice  d'une  conjonCtion  adultérine  eft  trop  confidérable 
pour  pouvoir  être  purgé. 

Si  j'ai  eu  pendant  mon  mariage  habitude  avec  ime  fille,  &  que  l'enfant 
conçu  de  cette  habitude  ne  foit  né  que  depuis  la  mort  de  ma  femme  ,  cet 
enfant  pourra-t-il  être  légitimé  par  le  mariage  que  je  contracterai  avec 
cette  fille  ?  Non  ,  car ,  quoique  ma  femme  foir  morte  avant  la  naiffance 
de  cet  enfant ,  la  conjonCt:ion  dont  il  eft  procréé  n'en  eft  pas  moins  une 
conjonction  adultérine  j  je  n'en  aurois  pas  propofé  la  queftion,  lî  je  n'a- 
vois  vu  que  Lebrun  eft  d'avis  contraire.  Il  cite  les  Loix  18  &  15?,  _^.  de 


'-■%  Traité  des  Succejfions  ," 

flat.  hom'u  qui  n'ont  aucune  application.  Ces  Loix  décident  qu'un  enfant 
naît  libre  fi  la  mère  étoit  libre  ,  foit  au  temps  de  la  conception  ,  foit  au 
temps  de  fa  naiflance ,  parce  que  la  condition  de  fa  mère  ,  dont  dépend 
la  fienne ,  pouvant  être  confidérée  en  c&%  différens  temps  ,  doit  être  con- 
fidérée  dans  le  temps  le  plus  favorable  pour  l'enfant  j  mais  le  vice  d'adul- 
tete ,  qui  rend  l'enfant  qui  en  eft  provenu  adultérin ,  ne  peut  être  confi- 
déré  que  dans  le  temps  que  l'adultère  fe  commet  ,  dans  le  temps  de  la 
conjonction  ,  le  temps  de  la  naillànce  de  l'enfant  eft  indifférent  à  cet 
égard. 

Par  cette  même  raifon ,  quoique  l'enfant  que  j'ai  eu  d'une  habitude  avec 
une  fille  foit  né  pendant  mon  mariage  avec  une  autre  femme  ,  il  ne  fera 
pas  adultérin  fi  ki  conjonction  dont  il  a  été  procréé  a  précédé  le  mariage  j 
car  la  conjonétion  n'a  pas  été  adultérine  ,  &:  par  conféquent  il  pourra  être 
légitimé  par  le  mariage  que  je  contracterai  avec  fa  mère  après  la  mort  de  ma 
femme. 

Si  la  perfonne  dont  j'ai  eu  un  enfant  étoit  mariée  ,  mais  avoit  une  jufte 
caufe  de  croire  que  fon  mari  n'étoit  plus ,  ayant  eu  des  certificats  de  fa  mort , 
l'enfant  pourroit-il  être  légitimé  par  le  mariage  que  je  contraéterois  avec 
elle  après  la  mort  de  fon  mari  ?  Je  le  penfe  \  car  cette  conjonction  n'eft  pas 
adultérine.  Adulterïum  fine  dolo  malo  non  comm'udtur.  Z.  ^}.  C.  ii.  §.  iz. 
L.   11.  ff.  ad  leg.  Jul,  de  adult. 

Question     II. 
Q^ud mariage  peut  purger  le  vice  d'une  conjoncîlon  illégiiime  ? 

Le  mariage  qui  peut  purger  le  vice  d'une  conjonction  illégitime  doit  être 
un  mariage  légitime.  Un  mariage  fait  in  extremis  _,  ou  tenu  fecret  jufqu'à 
la  mort ,  ou  fait  après  une  condamnation  capitale  ,  ne  peut  donc  pas  avoir 
cet  effet,  car  ce  mariage  n'ayant  pas  lui-même  les  effets  civils  ,  ne  peut  les 
communiquer  à  la  conjonction  qui  le  précède. 

Si  un  mariage  valable  j  mais  privé  feulement  des  effets  civils  ,  ne  peut  pas 
avoir  l'effet  de  purger  le  vice  de  la  conjonction  qui  le  précède  \  à  plus  forte 
raifon  un  mariage  abfolument  nul  ne  peut  avoir  cet  effet. 

Quidj  fi  c'étoit  im  mariage  nul,  à  la  vérité ,  mais  auquel  la  bonne  foi  des  con- 
traCtans  donne  les  effets  civils ,  &  légitime  les  enfans  qui  en  font  procréés  , 
pourra-t-il  purger  le  vice  de  la  conjonCtion  qui  le  précède  ?  Finge  j  un  jeune 
nomme  &  une  fille  ont  eu  commerce  enfemble ,  &  de  ce  commerce  eft  né 
un  enfant ,  la  fille  fe  marie  depuis  ,  on  répand  dans  le  public  que  le 
mari  eft  mort ,  elle  a  des  certificats  de  fa  mort  ;  dans  la  bonne  foi  elle  fe; 
remarie  à  ce  jeune  homme  avec  qui  elle  avoit  eu  commerce ,  le  premier 
mari  revient ,  ce  mariage  purgera-t-il  le  vice  du  commerce  que  ces  per- 
fonnes  ont  eu  auparavant,  &  l'enfant  né  auparavant  deviendra- t- il  par-là 
légitimé  ?  Non  \  nec  objîat ,  que  les  enfuis  nés  de  ce  mariage  ,  quoique 
nul  ,  font  légitimés  à  caufe  de  la  bonne  foi  des  contraCtans  ;  cette  bonne 
foi  peut  bien  légitimer  les  eiifans  nés  de  cette  conjonction ,  qui  a  été  faite 
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de  bonne  foi  ;  mais  l'enfant  né  d'une  conjondion  précédente  5  qui  n  a  pas  été 
faite  de  bonne  foi ,  ne  peut  devenir  légitime  qu'en  vertu  d'un  vrai  &  valable 
mariat^e  ,  qui  feul  peut  purger  le  vice  de  cette  conjon<5tion  j  c'eft  ce  qui  ft  été 
jugé  dans  l'affaire  de  Maillard. 

Question     II  L 

S'il  efi  nécejfaire  que  le  mariage  foii  accompagné  d'un  centrât 
devant  Notaire  pour  opérer  la  légitimation.  / 

La  Conftitution  de  Conftantin  &  celle  de  Juftinien  ,  requièrent ,  pour 
la  légitimation  des  enfans ,  que  le  mariage  contra6té  avec  leur  mère  ,  foit 
accompagné  d'un  inftrument  qui  contienne  les  conventions  matrimoniales  , 
tabulis  dotalibus  intervenientibus.  Cet  inftrument  étoit  requis  pour  conftater 
le  mariage ,  afin  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  que  l'homme  avoit  élevé  fa  concu- 
bine à  la  dignité  de  femme  légitime  ,  ce  qui  n'étoit  pas  toujours  facile  à 
diftinguer ,  cùm  uxor  &  concubina  folâ  animi  affeclione  différant.  L,  4.  ff.  de 
concub.  juncl.  Paul.  Sentent.  Tit.  zo.  Cette  raifon  ne  peut  avoir  d'application 
dans  notre  Droit  François  y  le  mariage  n'ayant  pas  befoin  d'être  conftaté  par 
UB  contrat  de  mariage ,  &c  l'étant  beaucoup  mieux  par  la  célébration  qui  fe 
fait  en  face  d'Eglife  ,  &  par  l'ade  de  cette  célébration  infcrit  dans  les  re- 
giftres  de  la  Paroifle.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  plus  douteux  aujoiud'hui  que 
le  contrat  de  mariage  n'eft  plus  néceffaire  pour  les  légitimations  ,  quoique 
quelques  anciens  Arrêts ,  s'attachant  trop  fcrupuleufement  à  la  lettre  du  Droic 
Romain  ,  l'euftent  jugé  néceflaire. 

Question     IV. 

Quel  ejl  l'effet  de  cette  légitimation  ^  qu'on  appelle  per  fubfequens 

matrimonium  ? 

La  légitimation  qu'opère  le  mariage  purge  tellement  le  vice  de  la  con- 
jonétion  illégitime  dont  l'enfant  a  été  procréé ,  qu'elle  donne  à  cet  enfant 
même  droit  de  parenté  légitime  qu'il  auroit  s'il  fat  né  du  mariage  même  ; 
il  eft  réputé  en  être  né  par  anticipation  j  ce  droit  de  parenté  légitime  lui 
communique  la  nobleffe  de  fon  père  ,  lui  donne  le  droit  de  luccéder  à 
fon  père  &  à  fa  mère  ,  &  à  rous  fes  parens ,  tant  paternels  que  maternels 
&C  de  leur  tranfmettre  fa  fuccelîîon  ;  enfin  ,  généralement  tous  les  droits 
attachés  à  la  parenté  légitime  comme  le  droit  de  retrait  lignager ,  de  ma- 
nière qu'il  n'eft  en  rien  différent  des  enfans  nés  durant  le  mariage  :  cela 
eft  fi  vrai  ,  que  l'enfant  procréé  de  conjonétion  illégitime ,  par  le  mariage 
a  le  droit  d'aînefTe  fur  les  enfans  nés  do  mariage.  L'a-t-il  fur  les  enfans 
d'un  mariage  intermédiaire  ?  Dumoulin  décide  que  non  ;  les  raifons  de 
cette  décifion  font  fenlibles  j  l'effet  de  la  légitimation  par  le  mariage  eft  de 
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donner  à  l'enfant  né  d'une  conjondion  illicite  avant  le  mariage  ,  les  mêmes 
dioits  qu'il  auroit  eus  s'il  fût  né  durant  le  mariage;  lafiâ:ionde  la  légitimation 
confifte  à  feindre  qu'il  eft  né  du  mariage  :  or  ,  le  mariage  que  fon  père  a  con- 
tradté  avec  fa  mère  étant  le  fécond  mariage  de  fon  père  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  entant  de  fon  fécond  mariage  :  or ,  il  répugne 
que  l'enfant  du  fécond  mariage  foit  l'aîné  des  enfans  du  premier;  d'ailleurs  la 
Loi,  en  donnant  au  mariage  la  vertu  de  purger  les  vices  de  la  conjonc- 
tion qui  l'a  précédé  ,  &  de  légitimer  l'enfant  qui  en  eft  né ,  n'a  pas  entendu 
préjudicier  aux  droits  de  perfonne  ;  la  Loi  n'accorde  point  fes  grâces  aux 
dépens  aSuitrui  ;  elle  ne  préjudicie  point  aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  ma- 
riage ,  parce  qu'ils  n'exiftent  pas  encore  ;  ils  ne  font  pas  capables  de  rece- 
voir aucun  préjudice  ,  &  que  d'ailleurs  c'eft  aux  enfans  nés  avant  le  ma- 
riage qu'ils  font  redevables  du  mariage  qui  leur  a  procuré  la  naillànce  , 
gracias  agere  fratribus  fuis  pojleriores  debent ,  quorum  beneficiis  ipji  funt 
jujli  filii.  L.  lo.  Cod.  de  natur.  liber.  Mais  fi  l'enfant  légitimé  par  le  fécond 
mariage  ,  avoit  le  droit  d'aîneiïe  fur  les  enfans  du  mariage  intermédiaire , 
cette  légitimation  fe  feroit  au  préjudice  du  droit  acquis  à  l'aîné  du  pre- 
mier mariage  \  elle  le  dépouilleroit  du  droit  d'aîneiïe  ,  du  premier  rang 
dans  la  famille  de  fon  pçre  ,  dont  il  fe  trouve  en  poflfelîion  ,  ce  qui  réfifte  à 
tous  les  principes. 

11  n'y  a  aucun  inconvénient  que  l'aîné  du  premier  mariage  foit  l'aîné  d'un 
frère  plus  âgé  que  lui  :  car  ,  par  rapport  aux  droits  de  famille  ,  on  ne  doit 
compter  fes  années  que  du  jour  qu'il  eft  entré  en  la  famille ,  &  par  conféqueiit 
feulement  du  mariage  de  fa  mère  ;  Lebrun  eft  d'un  avis  contraire  à  celui  de 
Dumoulin  ;  mais  il  fe  fonde  fur  des  raifons  li  futiles ,  qu'elles  ne  méritent  pas 
de  réponfe. 

L'effet  qu'a  le  mariage  de  purger  le  vice  de  la  conjonftion  illégitime  que 
l'homme  a  eue  auparavant  avec  fa  femme,  ne  fe  borne  pas  feulement  aux  enfans 
qui  en  ont  été  procréés  \  elle  s'étend  à  leur jpoftérité  légitime  ;  c'eft  pourquoi , 
fi  j'ai  eu  d'une  fille  un  bâtard  qui  ait  laifle  à  ix  mort  des  enfans  légitimes, 
&  qu'enfuite  j'époufe  cette  fille  ,  le  mariage  que  je  contradte  avec  elle  ,  en 
purgeant  le  vice  de  la  conjonélion  dont  mon  bâtard  a  été  procréé  ,  donnera 
auxenfans  qu'il  a  laillés  le  droit  de  parenté  légitime  avec  moi ,  qu'ils  n'au- 
roifiut  point  eu  fans  cela. 

§.    VI, 

De  la  légitimation  par  Lettres. 

La  légitimation  par  Lettres-Patentes  du  Roi,  ne  donne  aux  bâtards  que 
le  droit  de  porter  le  nom  de  leur  père  ,  &  de  porter  les  armes  de  fa  maifon 
avec  une  bnfure  de  gauche  à  droite  ;  mais  elle  ne  donne  pas  le  droit  de 
parenté  légitime ,  ni  même  le  droit  de  fuccéder  ,  à  défaut  de  parens  légi- 
times ;  les  Lettres  de  légitimation  avec  la  claufe  de  fuccéder  ne  font  plus 
d'ufage. 

Article 
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Article      IV. 
Des  caufes  qui  peuvent  exclure  un  parent  du  droit  de  f accéder. 

Nous  ne  parlons  pas  en  cet  article  de  la  vie  civile  ,donf  if  a  été  parlé  en 
l'article  fécond,  mais  des  caufes  qui,  fans  donner  atteinte  à  l'état  civil  d'un 
parent ,  le  privent  du  droit  de  fuccéder.  ^ 

Ces  caules  font  l'exliérédation ,  l'indignité,  la  renonciation  au  jjibit  de  fuc- 
céder j  en  certaines  Coutumes  les  filles  dotées  font  exdufes  de  Jiiûccéder. 

§.     I. 

De  l'exhérédatlon, 

L'exhérédation  eft  un  aâ:e  par  lequel  une  perfotine  exclut  de  fa  fucceffion ," 
pour  une  jufte  raifon,  quelqu'un  de  fes  enfans  ou  autres  parens. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  la  Loi,  par  notre  Droit  Coutumier,  qui  faiïe  les  héri- 
tiers, &  qu'elle  les  tafle  indépendamment  de  la  volonté  du  défunt,  elle  lui 
laiiïe  néanmoms  la  faculté  d'exclure  de  fa  fucceffion  ceux  qui  s'en  font  rendus 
indignes,  &  elle  ne  fait  point  héritiers  ceux  qui,  par  un  jufte  jugement  du 
défunt ,  ont  été  exhérédés. 

Il  y  a  fix  principales  Queflions  touchant  l'exhérédation.  i  °.  Qui  peut-on  exhé- 
réder,  &  pour  quelles  caufes?  2.°.  Comment  fe  fait  l'exhérédation?  3".  A  qui 
eft-ce  à  prouver  la  juftice  ou  l'injuftice  de  l'exhérédation?  4°.  Quels  en  font 
les  effets?  5°.  Si  elle  s'étend  aux  enfans  de  l'exhérédé?  6°.  Quand  eft -elle 
cenfée  révoquée? 

Question     première. 
Qui  peut-on  exkéréder^  ô  pour  quelles  caufes? 

Quelque  droit  qu'aient  par  la  natute  nos  enfans  à  notre  fucceffion  ,  néan- 
me  I    nous  pouvons  les  exclure  par  l'exhéiédation. 

L'ancien  Droit  Romain  donnoit,  à  cet  égard,  aux  pères  une  puilTance  ab- 
folue^  ils  pouvoient  exhéréder  leurs  enfans  fans  rendre  aucune  raifon  de  leur 
volonté ,  qui  feule  fuffifoit  pour  l'exhérédation. 

Ce  droit  avoir  été  tempéré  par  la  Loi  Glicia ,  dont  nous  ne  favons  pas 
l'époque,  qui  avoit  accordé  aux  enfans  exhérédés  fans  fujet,  la  querelle  d'inof- 
ficiofité  contre  le  Teftament  de  leur  père  ;  le  Prêteur  préfumoit  que  le  Tefta- 
teur  qui  exhétédoit  fes  enfans  fans  fujet ,  n'avoitpas  l'ufige  de  la  raifon  nécef- 
faire  pour  tefter,  tk  fur  ce  prétexte,  cafloit  fon  Teftament,  quajl  furor  fit pro- 
VTLO  fanguïni  fucccnfcre. 

Notre  Droit  n'a  point  laiffé  aux  parens  cette  libetté  d'exhéréder  leurs 
enfans  \  il  la  leur  accorde  feulement  pour  quatorze  caufes  très  -  graves , 
qui  font  exprimées  par  la  Novelk  115.  Cap.  3°.  :  favoir ,  1°.  Si  un  enfant 
Tome  IL  D 
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a  porté  La  m.iin  fur  fes  père  &  mère.  Sï  parcnt'ihus  fuis  impias  manws  intu- 
ierit.  i".  A  plus  forte  raifon  s'il  a  attenté  à  leur  vie  par  le  poifon  ou  autre- 
ment. Si  vit£  parentum  per  venenum  aut  alio  modo  injidiatus  fuerit.  5".  S'il 
a  été  leur  dénonciateur  de  quelque  crime.  Si  in  criminalibus  caujts  accu- 
faverit. 

La  Novelle  en  excepte  le  crime  de  léfe-Majefté;  car  il  eft  permis  aux 
enfans  d'être  en  ce  cas  dénonciateurs  de  leur  père ,  leur  Patrie  devant 
leur  être  rius  chère  que  lui.  Major  ejfe  débet  pietas  erga  Patriam  quàm  crga 
parentes.  ^ 

4".  Si  par  fes  délations  il  les  a  fait  condamner  à  de  grcrffes  amendes.  Si  per 
fuam  delationem  gravia  difpendia  eos  fecerit  fujlinere.  5°.  S'il  a  commis  envers 
eux  quelqu'injure  zvcocq  ,  Jî gravem  &  inhonejlam  eis  injuriam  fecerit.  6".  S'il  a 
eu  1  habitude  charnelle  avec  fa  belle  -  mère ,  Ji  noverca  fua  aut  concubintt 
patris  Jilius  fe  immifcuerit.  Notte  Droit  François  ne  reconnoît  pas  de  concu- 
bines. 

7°.  S'il  a  empêché  fes  père  &  mère  de  tefter.  8°.  S'il  n'a  voulu  être  leur 
caution  pour  les  faire  fortir  de  prifon  étant  en  état  de  le  faire.  Juftinien  veut 
que  ce  refus  ne  foit  caufe  d'exhérédation  qu'à  l'égard  des  garçons.  Les  filles, 
dans  notre  Droit,  étant  également  capables  d'être  caution,  il  femble  qu'il  n'y 
a  aucune  différence  à  faire. 

9".  Si  un  père  ou  une  mère  ayant  été  fait  captif  par  les  Algériens  ou 
autres,  l'enfant  ayant  le  moyen,  a  refufé  de  payer  fa  rançon.  Si  Uheri  non 
fejlinaverint  eum  redimere.  1 0°.  Si  un  père  ou  une  mère  étant  tombé  en 
démence,  fes  enfrns  n'ont  pas  eu  foin  de  lui  pendant  qu'il  étoit  en  cet 
état,  il  peut,  pour  cette  raifon,  s'il  revient  eu  fon  bon  fens,  Fexhéréder. 
Si  furiofiis  fuerit  &  ejus  liberi  curam  coinpetentem  d  non  prabuerint. 
1 1".  Si  un  enfant  s'eft  allocié  à  des  malfaiteurs,  comme  s'il  a  été  arrêté  avec 
des  voleurs  ou  des  vagabonds.  Si  cum  maleficis  hominibus  fefe  fociaverit 
ut  makficia  faceret.  1 1".  S'il  eft  gladiateur  ou  bateleur ,'  à  moins  que  le 
père  ne  fût  de  la  même  profeflion.  Si  pr&ter  xoluntatem  patris  inter  afe~ 
narios  vel  mimos  fefe  fociaverit  &  in  hac  profejjîone  permanferit^  nifi  pater 
ejufdem  profejfwnis  fuerit.  1 3°.  Si  une  fille  que  fes  parens  ont  voulu 
marier  &  doter,  a  préféré  de  mener  une  vie  débauchée.  Si  ralenti  fuA 
Jilid  vel  nepti  maritum  dare  &  dotem,  illa  non  confenferit ,  fed  luxuriofam 
yitam  dcgere  elegerit.  Que  fi  les  parens  ont  différé  de  la  marier  jufqu'à 
vingt- cinq  ans,  Juftinien  veut  qu'elle  ne  puilTe  être  exhérédée  pour  forfait 
à  fon  honneur  ,  parce  que  c'eft  la  faute  de  iQ%  parens  de  ne  l'avoir  pas 
mariée. 

Selon  nos  mœcurs,  je  ne  crois  pas  qu'une  fille  pût  être  exhérédée  pour 
s'être  laiffce  féduire  une  ou  deux  fois ,  mais  feulement  dans  le  cas  au- 
quel elle  fe  feroit  proftituée  publiquement,  &  auroit  fait  le  métier  de  courti- 
fanne,  &  qu'on  ne  doit  pas  diftinguer  fi  les  parens  ont  voulu  la  marier  ou 
non. 

14°.  C'étoit  une  caufe  d'exhérédation,  fi  l'enfant  d'un  Catholique  fe  faifoit 
Hérétique.  Comme  il  n'y  a  plus  en  France  qu'une  feule  Religion,  cette  der- 
nière exhétédation  ne  peut  parmi  nous  avoir  d'application. 
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Nos  Ordonnances  ont  ajouté  une  autre  caufe  d'exhérédation  contre  les 
enfans  qui  fe  marient  fans  le  confcntement  de  leurs  père  &  mère.  Une  fille 
ui,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  un  garçon  qui ,  avant  l'âge  de  trente  ans  , 
e  marient  fans  le  confcntement  de  leurs  père  &  mère,  font  fujets  à  la  peine  de 
l'exliérédation.  Après  cet  âge,  ils  peuvent  fe  marier,  malgré  leurs  père  & 
mère,  pourvu  qu'ils  aient  requis  leur  confentement  par  des  fommacions  ref- 
peébueufes  faites  en  préfence  de  Notaire,  qui  leur  en  donne  aftej  faute  de 

Îuoij  ils  feroient  pareillement  fujets  à  la  peine  de  l'exhérédation.   Voyez 
Ordonnance  de  Henri  II  de  1 5  5(î;  celle  de  Blois,  art.  41  ;  la  Dérfaration  de 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  fe  font  partagés  les  Interprètes  :  Si  un  père 
&  une  mère  peuvent  exliéréder  leurs  enfans  pour  d'autres  caufes  que  celles 
exprimées  par  /a  Novelle  115.  Cap.  3.  Lorfque  ces  caufes  font  également ^rjve^ 
que  celles  qui  y  font  exprimées  ^/'^m^  fi  un  hls  n'a  pas  attenté  lui-même  à  la 
vie  de  fon  père  ou  de  fa  mere^  mais  fi ,  ayant  fu  qu'un  autre  y  attentoit,  il  ne 
le  leui  ait  pas  découvert ,  &  les  ait  mis ,  pat  ce',filence  afFedlé ,  en  danger  de 
leur  vie;  on  doit  décider  la  même  chofe  :  c'eft  le  fentiment  de  plufieurs  bons 
Auteurs. 

Quoique  l'exhérédation  s'emploie  plus  communément  contre  les  enfans , 
elle  peut ,  à  plus  force  raifon ,  être  ernployée  contrç  les  collatéraux ,  lorfqu'ils 
fe  font  rendus  indignes  de  la  fucceluon  du  défunt ,  foit  en  attentant  à  fa 
vie,  foit  en  lui  faifant  quelqu'injure  atroce;  cette  exhérédation  eft  nécef- 
faire  pour  leur  ôter,  en  les  privant  de  la  qualité  d'héritiers,  la  portion  des 
propres  que  les  Coututpes  affeftent  à  l'héritiçr,  &  qu'on  appelle  légitime 
coutumiere. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'exhérédation  ne  peut  être  faite  que  pouc 
de  juftes  caufes,  il  fuit  que,  par  notre  Droit,  les  pofthumes  ne  peuvent  être 
«xhérédés ,  puifque  n'étant  pas  encore  nés ,  ils  n'ont  pu  rien  faire  qui  méritât 
l'exhérédation. 

Question    II. 

Comment  fc  doit  faire  l'exhérédation? 

Par  le  Droit  Romain ,  l'exhérédation  ne  pouvoît   fe  faire  que  par  le  "" 
Teftament,  fuivant  cette  maxime,  h&redUas  codicUlis  nequedari  neque  adimi 
potejl. 

Notre  Droit  n'ayant  pas  ptefcrit  de  forme  pour  l'exhérédation ,  elle  peut 
fe  faire ,  non-feulement  par  teftament ,  mais  par  un  fimple  a6te  pardevant 
Notaire,  par  lequel  un  père  déclare  que  pour  telle  raifon  il  exhérede  un 
tel;  Ricard  en  rapporte  des  Arrêts,  &  attefte  que  tel  eft  l'ufage,  part.  j. 
chap.  8.  feâ.  4.  n.  971.  Il  veut  pourtant  que  cet  aéle  foit  un  a6be  authen- 
tique. Ibid.  n.  941.  Cette  exhérédation  doit  être  exprefle,  c'eft- à- dire, 
qu'elle  doit  fe  faire  en  termes  clairs  &  formels.  Elle  doit  contenir  l'ex- 
preffion  de  la  caufe  pour  laquelle  l'exhérédation  eft  faite.  La  Nov.  113, 
Çap.  3^ 
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Celui  qui  exhérede  quelqu'un  de  fes  enf.ins  ou  autres  parons ,  peut  apporter 
quelque  modification  à  rexhérédation ,  en  lailTant  à  l'exhérédé  une  penfion 
alimentaire,  ou  quelqu'effet  de  la  Succellljn. 

QuestionIII. 

A  qui  efl-cc  a  prouver  lajufiice  ou  Hinjufliu  de  Vexhérédadon  ? 

Par  la  Gonditution  de  Conftantin,  qui  eft  en  la  Loi  z8.  Cod.  de  inoff". 
tcjlam.j  c'éroit  à  l'enfant  exhérédé  à  prouver  l'injuftice  de  l'exhérédation  pour 
réuffir  en  la  querelle  d'inofficiohté.  Liberi  qtierelam  contra  tejîamentuin  pater- 
num  moventes  probationem  debent  pr&flare  quod  obfequium  dehïtum  jugiter 
parcntïkus  adhïhuerïnt.  La  Nov.  de  Juftinien  115.  ch.  3.  PP.  £■  ïn  fine  y  a 
changé  cette  difpofition.  En  même  temps  qu'elle  ordonne  que  les  caufes  de 
l'exhérédation  feront  exprimées  par  l'ade  d'exhérédation  j  elle  charge  aufli 
l'héritier  de  prouver  la  vérité  au  moins  de  l'une  des  caufes  qui  ont  été  expri- 
mées. Cette  difpofition  de  la  Novelle  eft  adoptée  par  nos  uùges  \  ainfi  que 
l'attefte  Ricard,  loco  citato. 

Question     IV. 

Q^uds  font  les  effets  de  l'exhérédation? 

L'effet  de  l'exhérédation  eft  de  priver  l'enfint  ou  autre  parent  exhérédé 
du  droit  de  fuccéder  au  défunt  qui  l'a  exhérédé  5  mais  l'exhérédation  ne 
s'étend  pas  jufc|u'à  dépouiller  la  perfonne  de  l'exliérédé  des  autres  droits  de 
famille. 

L'exhérédé  étant  privé  du  droit  de  fuccéder  au  défunt  qui  l'a  exhérédé ,  il 
ne  peut  pas ,  s'il  eft  l'aîné  de  fes  enfans ,  prétendre  le  droit  d'aînefïe  dans  les 
biens  de  fa  fucceffion  \  car ,  ce  droit  d'aîneftè  ne  peut  être  prétendu  qu'à  titre 
d'héritier,  &  l'exhérédation  le  dépouille  de  ce  titre j  donc  il  ne  peur  prétendre 
exercer  ce  droit  dans  les  biens  de  la  Succeilion  du  défunt. 

L'enfant  exhérédé  par  fon  père,  peut-il  prétendre  douaire  dans  les  biens  de 
fon  père?  La  raifon  de  douter  eft  qu'on  eft  douairier  fans  être  héritier  :  la  raifon 
de  décider  qu'il  ne  le  peut  prétendre ,  eft  que  l'exhérédation  l'exclut  générale- 
ment des  biens  de  fon  père  ;  elle  l'exclut  d'y  fuccéder  à  titre  de  douairier  aulîi- 
bien  qu'à  titre  d'héritier  :  le  douaire  eft  une  efpéce  de  légitime  que  la  Loi  mu- 
nicipale ou  celle  du  contrat  de  mariage  accorde  aux  enfans  dans  les  biens  de 
leur  père  ;  mais  un  exhérédé  ne  doit  point  avoir  de  légitime.  L'exhérédation 
de  la  mère  ne  prive  point  l'exhérédé  du  douaire  j  car,  les  biens  dans  lefquels 
l'enfant  prend  Ion  douaire ,  font  les  biens  du  père  j  la  mère  n'en  a  que  l'ufufruit , 
comme  douairière^  la  mère,  en  exhérédant  fon  fils ,  ne  peut  l'exclure  que  de 
fes  biens. 

L'exhérédation  ne  prive  pas  l'exhérédé  des  biens  fubftitués  que  le  dé- 
funt, par  qui  il  a  été  exhérédé,  étoit  chargé  de  lui  reftituer  après  fa  mortj 
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.  car  il  ne  les  rient  pas  de  celui  par  qui  il  a  été  exhéréclé ,  êc  qui  a  été  chargé  de 
les  lui  reftituer  j  il  les  tient  de  l'auteur  de  la  Subltitution.  La  reftitution  de  ces 
biens  eft  une  dette  du  défunt  envers  cet  exhérédé ;  lexhérédation  dépouille 
bien  l'exhérédé  du  droit  de  fuccéder  au  défunt,  mais  non  pas  des  créances 
qu'il  a  contre  le  défunt.  L'exhérédation  notant  à  l'exhérédé-^e  le  droit  de 
fuccéder  au  défunt  par  qui  il  a  été  exhérédé,  &  non  p:. s  le;  huttes  droits  de 
famille,  il  s'enfuit  qu'il  peut  fuccéder  à  fes  autres  parciis,  mcine  à  ceux  du 
coté  de  celui  qui  l'a  exhérédé. 

L'enfant  exhérédé  peut  fuccéder  à  fes  frères  ôc  fœurs ,  quoiqu'il  trouve 
dans  leur  Succeflîon  les  biens  de  fes  père  &  mère,  par  qui  il  a  été  exhérédé^ 
l'exhérédation  ne  le  prive  que  du  droit  de  fuccéder  direélement  à  fes  peie 
&  mère  qid  l'ont  exhérédé,  &  n'empêche  point  qu'il  ne  puiiTe  en  prc- 
f.ter  indiredemenr ,  &  du  chef  d'autres  perfonnes  dont  il  devient  par  la  fuite 
héritier. 

L'exhérédation  ne  faifant  pas  perdre  les  droits  de  famille ,  il  paroît  s'en- 
fuivre  que  Ci  un  enfant,  aîné  de  la  famille,  efl:  exhérédé,  il  ne  perd  pas  pour 
cela  les  droits  d'être  le  chef  de  fa  famille,  &  d'avoir,  en  cette  qualité,  le 
dépôt  des  titres  de  famille ,  &c  des  portraits  de  fes  ancêtres ,  à  moiîis 
que  l'ignominie  de  l'état  qu'il  auroit  embraiTé  ne  le  fît  juger  indigne  de  cet 
honneur. 

Les  droits  de  fépulture  font  des  droits  de  famille ,  que  l'exliérédâtion  ne 
fait  point  perdre.  L.  ù.ff.  de  reiïg.  vide  Leg.  5 ,  ff".  eodem. 

Question     V. 
SI  l'effet  de  l'exhérédation  s'étend  aux  enfans  de  l'exhérédé? 

L'exhérédation  ne  doit  pas  s'étendre  aux  enfans  de  l'exhérédé  j  la  rai- 
fon  ed  tirée  de  ce  principe  de  Droit ,  nullum  patris  delïclum  innocenù  filïo 
pana  ejl. 

D'où  il  fuit  que  l'exhérédation,  qui  eft  la  peine  de  la  faute  commife 
par  l'exhérédé,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  enfans  de  cet  exhérédé,  qui, 
n'étant  point  coupables  de  la  faute  de  leur  père ,  n'en  doivent  pas  porter  la 
peine.  ■  3io:ij  3'  o-î. 

Quelques  Auteurs  en  exceptent  le  cas  auquel  un  enfant  auroit  été  exhérédé 
pour  s'être  marié  fans  requérir  le  confentement  de  fes  père  &  mère ,  &  ils  pré- 
tendent qu'en  ce  cas,  l'exhérédation  de  cet  enfant  s'étend  aux  enfans  nés  de  ce 
mariage,  parce  qu'ils  font  nés  du  mariage  qui  a  donné  la  caufe  à  l'exhéréda- 
tion. D'autres  penfent  que,  même  en  ce  cas,  l'exhérédation  ne  doit- pas 
s'étendre  aux  enfans  de  l'exhérédé ,  parce  que  le  mariage  étant  valable ,  les 
enfans  ayant  le  droit  de  parenté  légitime  avec  leur  aïeul,  &  par  conféquent ,  le 
droit  de  lui  fuccéder,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  dépouillés  par  la  faute  de  leur  père. 
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Question    VI. 
Quand  l'exhérédadon  eji-clle  cenfée  révoquée  ? 

Par  le  Droit  Romain,  l'exhérédatioa  ne  pouvoir  être  révoquée  que  par 
un  tellamenc  qui  révoquât  celui  dans  lequel  elle  étoit  contenue  j  cela  ré- 
faltoit  des  principes  du  Droit  Romain,  qu'un  Teftament  ne  peut  être 
révoqué  que  par  un  autre  Teftament,  &  qu'on  ne  peut  dlfpofer  de  fon 
Iiérédité,  la  donner  ou  ôter,  que  par  un  Teftament;  Tcftamcntum  rumphur 
per  aliui  Tefiamcntum  Aquè  perfeclum,  h&reditas  nec  dari ,  nec  adimi  potejl 
niji  Tejlamento  :  ces  principes  ne  font  pas  admis  parmi  nous  ;  c'eft  pour- 
quoi l'exliérédation  peut  être  révoquée  par  la  feule  &  nue  volonté  de  celui 
qui  l'a  faite. 

Si  celui  qui  l'a  faite  déclare  enfuite,  par  fon  Teftament,  ou  par  quel- 
qu'autre  ade,  qu'il  pardonne  à  fon  fils,  cet  ade  vaut  une  révocation  d'exhé- 
fédacion. 

Il  n'eft  pas  même  néceftaire  qu'il  y  ait  un  aûe  par  écrit.  Il  fuffit  que  l'exhé- 
rédé  puifie  prouver  que  celui  qui  l'a  faite  a  donné  des  marques  de  reconci- 
liarion ,  puta  qu'il  l'a  logé  chez  lui ,  qu'il  a  foufferr  qu'il  lui  rendît  de  fréquentes 
vifites.  L'injure  eft  tellement  préfumée  pardomiée,  qu'on  n'ajouteroit  pas  foi 
à  la  déclaration  que  feroit  par  la  fuite  le  père  par  fon  Teftamenr ,  qu'en  rece- 
vant fon  fils  chez  lui,  il  n'a  pas  entendu  révoquer  l'exhérédarion.  Si  un  fils, 
depuis  l'exhérédarion,  avoir  rendu  quelque  fervice  fignalé  à  fon  père,  comme 
s'il  lui  avoir  fauve  la  vie  aux  dépens  de  la  fienne,  l'exhérédarion  doit  être  pré- 
famée révoquée  \  l'importance  du  fervice  eft  une  réparation  qui  doit  efïacec 
î'ofFenfe  qui  donne  lieu  à  l'çxhérédation, 

§.    II. 

De  l'indignité. 

Un  enfant  ou  autre  parenr,  peut  perdre  le  droit  de  fuccéder  à  fon  pete,  fa 
mère  ou  autre  parent ,  par  fon  indignité.  ^        _  ^  ,,,,,  , 

Les  mêmes  caufes  pour  lefquelles  j  aurois  pu  erre  exheredé  par  quel- 
qu'un de  mes  parens,  fi  elles  hiffent  venues  à  fa  connoiftance ,  &  qu'il  eût 
eu  le  temps  de  faire  cette  exhérédation ,  me  rendent  indigne  de  fa  Succeffion, 
fi  elles  ne  font  pas  venues  à  fa  connoif&jice ,  ou  s'il  n'a  pas  eu  un  temps  fuf- 

fifant.  /- 1<    1  I      1       •         ,1  1 

Que  s'il  s'eft  paffé  un  temps  confiderable  depuis  qu  il  en  a  eu  la  con- 
noiffance ,  fans  qu'il  m'ait  exhérédé ,  fon  filence  doit  pafler  pour  une  re- 
mife  de  î'ofFenfe  que  j'ai  commife,  laquelle  érant  éteinte  par  le  pardon 
préfumé  du  défunr,  il  ne  fubfifte  plus  en  ma  perfonne  aucune  cauie  d'in- 
dignité qui  pdiTe  m'exdure  de  fa  Succeffion.  Lebrun,  Liv.  3,  chap,  9, 
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La  principale  caufe  qui  rend  un  parent  indigne  de  la  Succeflîon  de 
fon  parent,  c'eft  lorfqu'il  eft   coupable    de  fa  morcj  car  fon  crime  ne  doit 

f)as    lui    procurer    l'avantage    d'une   Succeflîon.    Cette   décifion    doit    avoir 
ieu,  quoique  l'homicide  ait  obtenu  des  Lettres  d'abolition  qu'il  ait  fait  enté- 
riner. ; 

Elle  a  pareillement  lieu,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  pourfuite  contre  lui 

fendant  le  temps  de  vingt  années,  par  lequel  les  crimes  fe  prefcrivent,  car  les 
.ettres  d'abolition,  ainn  que  la  prefcription ,  mettent  bien  le  criminel  à  cou- 
vert de  la  peine  publique,  mais  ne  purgent  pas  le  vice  d'indignité,  qui,  ayant 
été  une  fois  encouru ,  fubfifte  toujours. 

L'homicide  ne  doit  rendre  indigne  de  la  Succeflîon  de  l'homicide , 
celui  qui  l'a  commis ,  que  lorfqu'il  a  été  commis  par  fa  faute  j  que  s'il  a 
été  commis  par  un  cas  fortuit,  ou  par  la  néceiîité  d'une  jutte  defenfe,  il 
n'en  doit  réfulter  aucune  indignité  \  car  l'indignité  eft  une  peine ,  &  il  ne  doir 
point  y  avoir  de  peine  où  il  n'y  a  point  de  faute  j  c'eft  pourquoi  11  un 
enfant  a  tué  quelqu'un  de  fes  parens,  cela  ne  doit  pas  le  rendre  indigne 
de  fa  Succefl[ion ,  cum  nulla  fu  infantis  voluncas  ,  cum  infans  culpn,  capax  non 
fit. 

Lebrun  prétend  que  l'indignité  de  l'homicide  defcend  à  fes  enfans,  &  il 
en  rapporte  quelques  Arrêts ,  ce  qui  me  paroît  foufFrir  quelque  difficulté ,  les 
enfans  ne  devant  pas  être  punis  pour  la  faute  du  père. 

C'étoit  une  caule  d'indignité  par  le  Droit  Romain,  fi  l'héritier  n'avoit  pas 
vengé  la  mort  du  défunt;  mais  je  ne  penfe  pas  qu'elle  le  foit  parmi  nous,  le 
foin  de  la  vengeance  du  défunt  étant ,  félon  nos  ulages ,  remis  au  Miniftere 
Public  plutôt  qu'aux  héritiers. 

C'étoit  une  caufe  d'indignité  par  le  Droit  Romain ,  fî  l'héritier  avoir  difpofé 
de  la  SuccelTion  future  de  fon  parent  avant  fa  mort.  Z.  2.  ^.  fin.  ff.  de  hïs  qui 
ut  indigni.  L.  29.  §.  z.  &  L.  yo.  ff.  de  donat.  J'aurois  de  la  peine  à  croire  que 
c'en  fût  une  parmi  nous  ;  il  fuffit  que  la  convention  foit  nulle ,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ;  il  y  a  plulieurs  autres  caufes  d'indignité  dans  le  Droit 
Romain  qui  ne  font  point  reçues  par  nos  ufages. 

L'indignité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être  prononcée  :  c'eft 
pourquoi,  par  le  Droit  Romain  ,  l'indigne  acquéroit  l'hérédité;  mais  le  fifc 
l'en  dépouilloit  lorfqu'il  en  avoit  été  déclaré  indigne.  Parmi  nous,  ce  n'eft 
point  le  fifc  qui  profite  de  l'indignité  de  l'héritier,  mais  ce  font  les  autres 
parens  en  degré  de  fuccéder  avec  lui. 

§.    I  I  L 

DcT  renonciations  aux  Succejfions  futures. 

Les  renonciations  aux  Succeflfîons  futures  font  contraires  au  principe; 
qu'on  ne  peut  répudier  un  droit  qui  n'eft  pas  encore  ouvert,  quod  quis ^  fi 
veittj  habere  non  poteft  :  id  repudiare  non  potcft.  L.  17^.  ff.  de  R.  J.  ôc  à  cet 
autre  principe  qui  rejette  les  conventions  touchant  la  Succeffion  d'un 
homme  vivant;  néanmoins  notre  Jurifprudence  a  admis  cqs  renonyations 
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dans  les  contrats  de  mariage  qui ,  félon  nos  ufages,  font  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  conventions. 

La  raifon  qui  a  fait  établir  ces  renonciations  a  été  pour  conferver  les  biens 
dans  la  famille  de  celui  à  la  Succellion  de  qui  on  fait  renoncer  les  filles  au 
profit  des  mâljes,  &  foutenir,  par  ce  moyen,  la  fplendeur  du  nom. 

Question     première. 

Çil/  font  aux  qui  peuvent  faire  ces  renonciations ,  &  en  faveur 

de   qui  ? 

Ce  font  ordinairement  les  filles  qui  renoncent,  par  leur  contrat  de  mariage  , 
moyejinaiit  la  dot  qui  leur  eft  conftituée ,  à  la  Succellion  de  leurs  père  &  mère, 
qui  la  leur  conllituent,  au  profit  de  leurs  frères,  ou  au  profit  de  leur  frère  aîné 
feulement. 

Quelquefois  aufil  les  mâles  puînés  renoncent  au  profit  de  leur  frère  aîné.  La 
même  raifon  de  foutenir  le  nom,  en  confervant  l'intégrité  des  biens  à  unfeul, 
fe  rencontre  dans  ces  renonciations,  comme  dans  celles  des  filles. 

Elles  peuvent  être  faites  par  des  enfans  mineurs  auffi-bien  que  par  des  ma- 
jeurs ,  &  ils  ne  font  point  reftituables  contre  ces  renonciations. 

C'eft  contre  la  fin  pour  laquelle  ces  renonciations  ont  été  établies,  qu'un 
enfant  mâle  renonce  au  profit  des  filles ,  ou  même  une  fille  au  profit  d'une 
autre  fille.  C'eft  pourquoi  Lebrun  penfe  que  ces  renonciarions  ne  doivent  point 
être  admifes,  ou  que  'îi  elles  le  font,  elles  ne  doivent  point  avoir  les  privilèges 
accordés  aux  renonciations  faites  au  profit  des  mâles,  &  qu'en  conféquence 
elles  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  majeurs,  &  que  du  confentement  de 
celui  à  la  Succeffion  duquel  la  renonciation  eft  faite,  &  qu'elle  n'exclut  point 
le  renonçant  de  fa  légitime. 

La  renonciation  des  enfans  à  la  Succellion  de  leurs  père  «Se  mère  en  faveur 
des  collatéraux  de  leur  père  ou  mère  ,  doit  encore  moins  être  admife ,  étant 
contre  la  nature  de  préférer  des  collatéraux  à  fes  enfans. 

Question     II, 

Au  profit  de  quelles  perfonnss  la  renonciation  ejl-elle  pré  fumée 
faite,  lorfque  cela  n' eft  pas  exprimé? 

Lorfqu'une  fille,  par  fon  contrat  de  mariage,  a  déclaré  qu'elle  renonçoit,  au 
moyen  de  fa  dot,  à  la  Succeifion  de  fon  père  ,  fms  exprimer  au  profit  de  qui 
elle  fiiifoit  cette  renonciation,  elle  eft  cenfee  l'avoir  faite  au  profit  de  tous  les 
frères  germains,  enfans  de  celui  à  la  fuccelTîon  de  qui  elle  a  renoncé. 

Sera- 1- elle  pareillement  cenfée  avoir  renoncé  au  profit  de  fes  frères 
confanguins ,  que  fon  père  a  eus  d'un  précédent  ou  d'un  fubféquent  ma- 
riage? L'atticie   307  de  la  Coutume   de  Bourbonnois,   dit   qu'elle  n'eft 

réputées 
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réputée  faite  qu'en  faveur  des  frères  germains.  Hors  ces  Coutumes ,  comme  le 
motif  de  ces  renonciations,  qui  eft  de  foutenir  la  fplendeur  du  nom,  fe  ren- 
contre à  l'égard  des  frères  germains,  comme  à  l'égard  des  frères  confanguins  j 
il  faut  dire  que  la  tille  eil  cenfée  avoir  renoncé  au  profit  des  uns  &  des  autres. 

Lebrun  excepte  le  cas  auquel  la  fille  renonceroit  avant  le  fécond  ma- 
riage de  fon  père  ;  on  peut  foutenir  en  ce  cas  que  cette  fille  ne  devant  pas 
prévoir  que  fon  père  fe  remarieroit,  n'a  renoncé  qu'en  faveur  de  fes  frères  du 
premier  mariage,  &  non  pas  en  faveur  de  ceux  du  fécond »jauxquels  elle  n'a 
pas  penfé.  -*-■      .>>•      "^ 

Lorfque  c'eft  à  la  Succeflîon  de  fa  mère  qu'une  fille  renonce ,  en  "ce  cas  elle 
n'eft  préfumée  renoncer  qu'en  faveur  de  fes  frères  germains ,  &  non  pas  en  fa- 
veur de  fes  frères  utérins,  que  fa  mère  auroit  d'un  précédent  ou  fubféquent 
mariage j  car  fes  frères  ne  portant  pas  fon  nom,  étant  d'une  différente  famille  , 
le  motif  de  ces  renonciations  ceife  à  leur  égard. 

Lorfqu'une  fille  a  renoncé  au  profit  d'un  tel,  fon  frère  aîné ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  cette  renonciation  ne  peut  profiter  à  un  autre  par  fon  décès ,  car  la 
renonciation  eft  reftreinte  à  la  perfonne  défignée  par  fon  nom. 

Quid,  fi  elle  a  renoncé  au  profit  de  fon  frère  aîné  fans  le  nommer  autre- 
ment? Lebrun  penfe  que,  même  en  ce  cas,  elle  n'eft  cenfée  avoir  renoncé 
qu'au  profit  de  celui  qui  étoit  pour  lors  l'aîné.  J'inclinerois  plutôt  pour  le 
fentiment  de  Tiraqueau,  qui  penfe  qu'elle  doit,  en  ce  cas,  être  préfumée 
avoir  renoncé  en  faveur  de  celui  qui  fe  trouvera  l'aîné  lors  de  l'ouverture 
de  la  Succelîion.  Cette  interprétation  me  paroît  plus  conforme ,  &  aux  termes 
de  la  renonciation,  qui  ne  défignent  aucune  telle  perfonne  au  profit  de 
qui  la  renonciarion  fe  fade,  mais  en  général  l'aîné,  &  au  motif  ordinaire 
de  ces  renonciations ,  qui  n'eif  point  ronde  fur  des  afFeétions  perfonnelles , 
mais  fur  l'affeélion  générale ,  pour  la  fplendeur  du  nom  qu'on  veut  main- 
tenir, en  confervant  par  ces  renonciations  l'intégrité  des  biens  de  la  famille 
dans  la  perfonne  de  l'aîné. 

Question     II  L 
A  quelles  S  uccejfions  futures  fe  font  ces  renonciations? 

Ces  renonciations  fe  font  à  la  Succelîion  future  du  père  ou  de  la  mère, 
qui  fournit  la  dot  à  la  fille  qui  renonce  à  l'une  ou  à  l'autre  Succelîion. 
llorfque  le  père  &  la  mère  dorent  conjointement  j  ces  renonciations  fe 
font,  pour  l'ordinaire,  à  l'i'ne  &  à  l'autre  Succeflion.  On  fait  quelquefois 
renoncer  les  filles  aux  Succelîions  collatérales  qui  pourroient  leur  venir 
de  leurs  frères  &  fœurs,  neveux  &  nièces  des  afcendans  defdits  père  & 
mère. 

Ces  renonciations  font  en  effet ,  non-feulement  pour  les  biens  qui  feroient 
échus  auxdits  frères  &  fœurs  du  père  commun  ,  mais  généralement  pour 
tous  leurs  biens  de  quelque  manière  qu'ils  les  aient  acquis  ou  qu'ils  leur 
foient  échus. 

Tome  II.  E 
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La  renonciation  qu'une  fille  fait  aux  SucceiTions  de  fes  père  &  mère ,  même 
aux  Succeflîons  collatérales  de  fes  frères  &  fceurs  ,  comprend  même  les 
^ucceflîons  de  fes  autres  fœurs,  qui  auroient  renoncé  comme  elle  à  la  Succef- 
fiondefeSvpeïe  &:  niere. 

Question    'I  V. 
Par  quel  acie  ô  commeni  fe  font  ces  renonciations? 

Ces  renonciations  fe  font,  ordinairement,  par  le  contrat  de  mariage  de 
leiifant,  par  lequel  on  lui  donne  ou  promet  la  dot,  au  moyen  de  laquelle 
elle  renonce. 

Elles  ne  fe  font  pas  même  ailleurs  que  par  le  contrat ,  lorfque  l'enfant  qui 
renonce  eft  mineur. 

A  l'égard  des  enfans  majeurs,  ils  peuvent  renoncer  ailleurs  que  par  le 
contrat  de  mariage j  par  exemple,  des  lœurs  majeures  peuvent  intervenir  au 
contrat  de  mariage  de  leur  frère  aîné ,  &  renoncer  en  fa  faveur,  en  conlidéra- 
tion  du  mariage ,  aux  Succcffions  de  leurs  père  &  mère ,  moyennant  certaines 
conditions. 

Ces  renonciations  doivent  être  exprefles,  ejl  majoris  momcnù  quàm  ut,  dit 
d'Argenrré ,  aclibus  tacitis  coUigi  ijia  rcnunciatio  pojjit. 

C'eft  pourquoi  fi  un  père,  mariant  fon  fils  &  fa  fille  par  un  même  contrat 
de  mariage ,  avoir  donné  une  certaine  fomme  en  dot  à  fa  fille ,  &  fait  dona- 
tion à  fon  fils  du  furplus  de  fes  biens  préfens  &  à  venir ,  la  foufcription  de  la 
fille  à  ce  double  contrat  &  le  confentement  qu'elle  femble  avoir  donné  à  cette 
donation,  ne  pafferont  pas  pour  une  renonciation  à  la  Succeffion  future  de  fon 
père ,  &  ne  l'excluront  point  de  s'en  porrer  héritière ,  &  de  demander , 
en  cette  qualité ,  contre  fon  frère  donataire ,  la  portion  légitime  en  fa  Succef- 
fion. 

De  ce  que  la  renonciation  doit  être  exprefle,  eft  née  la  queftion  de  favoir," 
fi  nne  renonciation  étoit  valable ,  lorfqu'au  lieu  de  dire  que  la  fille  a  renoncé 
à  la  fuccellion  future,  &c. ,  il  eft  dit  qu'elle  a  promis  d'y  renoncer?  La  raifon 
de  douter  eft  que  promettre  de  faire  une  choie,  n'eft  pas  la  faire ^  d'où  l'on 
concluoit  que  la  promelfe  de  renoncer,  n'étoit  pas  une  renonciation  expreffe. 
Néanmoins  on  a,  avec  raifon,  jugé  qu'une  telle  promeffè  de  renoncer,  étoit 
une  renonciation  valable.  Voyez  l'Arrêt  de  Louet ,  lettre  N. 

La  renonciation  que  fait  un  enfant,  par  fon  contrat  de  mariage,  à  la  SaC- 
ceflion  future  de  fes  père  &  mère,  ne  peut  être  faite  que  moyennant  une4ot 
•  qui  lui  foiî  fournie  par  fes  père  &  mère. 

Les  Coutumes  font  diflterentes  fur  cette  dot.  Il  y  en  a  où  la  moindre  dot 

fuffitj   telles  font  les  Coutumes  de  Touraine  &  d'Anjou.  Il  y  en -a  qui 

-veulent  qu'elle  égale  au  moins  la  légitime;  telles  font  les  Coammes   de 

Bourges,  de- Montargis;  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  en  contenoit 

■  aufli  une  difpofition  ;  telle  eft  aulli  la  Jurifprudence  dans  Je-  pays  de  Droit 

écrit. 
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Dans  les  autres  Couturnes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  lln'eft  pas  nécelTaire 
que  la  doc  fournie  égale  la  légitime j.  néanmoins  dans  ces  Coutunaes ,  s'il  y 
avoir  une  difproporcion  très-grande  entre  la  doc  &  la  légitime  que  pourroic 
efpérer  là  tille,  eu  égard  à  la  fortune  qu'avoir  le  père  lors  du  concrac  de  mariage  ? 
Lebrun  penfe  que  la  fille  mineure  feroit  reflituablé  contre  fa  renonciacion  à 
la  Succelîîon  fucure. 

Cecce  doc  doit  être,  ou  payée  compcant,  ou  payable  dans  un  cou^  délai.  Si 
un  père  prometcoit  à  fa  fille,  en  la  marianc,  une  doc  payable  après  fa  more,  la 
renonciation  faite  par  la  fille_  à  la  Succeflion  de  fon  père,  en  conféquence  de 
cette  dot,  ne  feroic  pas  valable;  car  ces  renonciacions  ne  fonc  pas  des  dona- 
tions, elles  fe  fonc  pour  un  avantage  préfent  que  la  fille  reçoit  pour  fe  dédom- 
mager de  l'efpérance  de  la  Succeffion  à  laquelle  elle  renonce;  n'y  ayant  point 
d'avantage  préfenc  lorfque  la  doc  u'eft  promile  qu'après  la  mort,  la  renon- 
ciacion ne  peuc  fubfifter. 

Que  s'il  y  avoir  une  parcie  de  la  dot  payée  comptant,  ou  payable  après  un 
brei  délai,  le  terme  donné  poiu  le  furplus  jufqu'à  la  mort,  n'empêclieroit  pas. 
la  validité  de  la  renonciation;  car  il  y  a  un  avantage  préfent  pour  la  partie  qui 
eft  payée  comptant. 

Lorfque  la  dor  n'eft  pas  fournie  par  le  père  &  la  mère,  mais  feulement  par 
un  des  deux,  la  fille  ne  peut  renoncer  qu'a  la  Succeflion  de  celui  qui  a  fourni 
la  dor,.  &  non  point  à  celle  de  l'autre  conjoint  qui  ne  l'a  point  fournie.  Nec 
ohjiat,  qu'on  a  admis  la  renonciation  de  la  fille,  même  aux  Succeflîons  de  fes 
frères  &  fours,  quoiqu'elle  ne  reçoive  aucune  doc  d'eux;  car  la  renonciation 
à  ces  Succeflîons  collatérales ,  n'eft  qu'ime  extenfion  de  la  renonciation  aux 
Succeflions  des  père  &  mère  communs ,  qui  fuit  des  biens  qui  compofent  ces 
SuccelTions  collatérales,  au  lieu  que  la  Succeffion  de  l'un  des  conjoints,  eft 
abfolument  indépendante  de  celle  de  l'autre  conjoint. 

Il  refte  à  obferver  que ,  lorfque  les  renonciations  fe  font  par  le  propre  contrat 
de  mariage  de  l'enfanr  qui  renonce,  moyennant  une  doc,  il  n'eft  pas  néceflaire 
que  fes  frères  &  fœurs,  aux  Succeffions  defquels  on  le  fait  renoncer,  ainfî 
qu'à  celle  de  fes  père  &  mère ,  interviennent  au  contrat;  quoique ,  hors  ces- 
cas,  on  ne  puilïe  faire  aucune  renonciacion,  ni  aucune  convencion  couchanc  la 
Succeflion  d'une  perfonne ,  fans  qu'elle  incervienne  &  y  confente. 

Question     V. 
Quand  s'éteignent  ces  renonciations  aux  Succejfions  futures  ? 

Les-  renonciations  aux  Succeffions  futures ,  s'éteignent  par  différentes 
manières  :  i°.  Par  l'inexécution  de  la  promefle  de  la  dot;  c'eft  pourquoi, 
fi  le  père  ou  la  mère,  à  la  Succeffion  defquels  la  fille  a  renoncé  en  con- 
féquence de  la  dot  qui  lui  a  été  promife ,  font  morrs  avant  que  d'avoir 
achevé  de  la  payer,  &  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  le  faire ,  la  renon- 
ciation à  leur  Succeffion  devient  fans  effet,  déficiente  caufd  propter  quamfacla. 

El; 


3^  Traite  des  Succcjfions  ^ 

La  moindre  partie  de  la  dot  qui  refteroit  à  payer,  &  qu'ils  feroient  en  de- 
meure de  payer,  feroit  manquer  la  condition  de  la  renonciation,  &  la  rendroit 
fans  effet. 

Que  fi  le  père  qui  a  promis  la  dot ,  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  la  payer 
par  une  interpellation  judiciaire,  fa  mort  arrivée  avant  le  paiement  de  la  dot, 
n'éteint  point  la  renonciation  de  la  fille,  la  condition  de  la  dot,  fous  laquelle 
elle  a  renoncé,  n'eft  point  cenfée  avoir  manqué,  tant  qu'il  n'a  tenu  qu'à  elle 
de  la  recevoir;  &  il  eft  cenfé  n'avoir  tenu  qu'à  elle  d'être  payée,  tant  qu'on  ne 
lui  en  a  fait  aucun  refus. 

A  plus  forte  raifcn,  la  renonciation  fubfifte,  fi  le  père  qui  a  promis  la  dot  eft 
mort  avant  l'expiration  du  terme  dans  lequel  il  étoit  convenu  de  la  payer.  Nec 
enim  ihl  intell'igïtur  alla  morajien  ,  uhï  nulla  petitio  eft. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  promis  une  dot ,  foit  conjointement,  fort  fé-  ■ 
parement,  à  une  fille  qui  a  renom é,  en  conféquence,  à  laSuccelîion  de  l'un 
&  de  l'autre,  la  mort  de  l'un  en  demeure  de  payer,  éteint  la  renonciation  à  fa 
Succeflîon,  fans  donner  atteinte  à  la  renonciation  à  la  Succeffion  du  furvi- 
vant ,  qui  payera  la  dot  par  la  fuite. 

Si  le  peie  &  la  mère  ont  doté  conjointement,  ou  chacun  féparément ,  & 
qu'en  conféquence  la  fille  ait  renonté  à  la  Succeffion  de  l'un  &  de  l'autre , 
ou  même  aux  Succelîions  collatérales  de  fes  frères  &  fœurs ,  l'inexécution 
de  la  promeiïe  de  la  dot  par  l'un  des  deux  ,  éteint  en  entier  les  renon- 
ciations aux  Succeffions  collatérales,  quand  même  l'autre  conjoint  auroit, 
de  fon  côté ,  payé  la  dot  par  lui  promife.  La  raifon  en  ell:  que  le  prix  de 
la  renonciation  à  ces  Succeffions  collatérales ,  eft ,  tant  la  dot  de  l'un  que 
celle  de  l'autre  :  il  fuffit  donc  qu'il  y  ait  eu  inexécution  par  l'un  des  deux , 
pour  que  la  condition,  fous  laquelle  la  fille  a  renoncé  à  ces  Succeffions 
collatérales,  n'ait  pas  été  remplie,  &  pour  que  cette  renonciation  foit  fans 
effet. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  père  &  la  mère  avoient  en  la  dotant  ftipulé, 
chacun  féparément,  fa  renonciation  à  leur  Succeffion  &:  aux  collatérales j  en  ce 
cas  l'inexécution  de  la  promeffe  de  la  dot  de  la  part  de  l'un  des  conjoints,  ne 
feroir  pas  tomber  la  renonciation  de  la  fi.lle  aux  Succeffions  collatérales  de  fes 
frères  &  fccurs;  parce  que  chacun  des  conjoints  ayant  ftipulé  d'elle  féparément 
c.tte  renonciarion ,  elle  y  a  renoncé  pour  le  prix  de  la  feule  dot  de  chacun  des 
conjoints  j  l'une  ou  l'autre  dot  eft  le  prix  de  cette  renonciation  &  non  pas 
l'une  &  l'autre^  &  par  conféquent,  il  fuffit  qu'elle  air  reçu  l'une  des  deux, 
pour  que  fa  renonciation  foit  valable,  quoique  la  promefle  de  l'autre  n'ait  pas 
eu  fon  exécution. 

La  féconde  manière  dont  s'éteint  la  renonciation  aux  Succeffions  futures , 
eft  fi  la  perfonne ,  à  la  Succeffion  de  qui  l'enfant  a  renoncé ,  meurt  dans 
le  temps  inceimédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  &  la  célébration  ;  car 
comme  c'eft  le  mariage  qui  confirme  toutes  les  conventions  contenues  au 
contrat,  comme  il  n'y  a  point  encore  proprement  de  dot  avant  le  mariage,- 
dos  fine  matrïmonïo  inteliigï  non  pot  eft ,  il  s'enfuir  que,  lors  de  la  mort  de 
cette  perfonne  qui  a  donné  ouverture  à  fa  Succeffion ,  la  renonciation  que' 
l'entant  auroit  faite  à  fa  Succeffion  n'ayant  point  encore  reçu  fa  perfection. 
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n'a  pu  l'exclure  de  cette  Succeflion,  &c  qu'en  conféquence  l'enfaht  a,  été  faifî 
de  la  Succeflion,  &c  que  la  renonciation  qu'il  a  faite  eft  demeurée  fans  effet. 
Cette  décilîon  eft  conforme  à  celle  de  Dumoulin  fur  l'art.  305  de.Bour- 
bonnois ,  mors  parentis  pojl  traclatum  fed  anit  celebratas  nuptias  facit  defi- 
cere  excli'Jîonem  confuetudinis.  *Li  sju  j»  Voyez  un  Arrêt  rapporté  au  Journal 
du  Palais.     .  .  . 

Elle  a  lieu  anffi  quand  même  la  dot  auroit  été  payée  d'avance  lors  du  contrat; 
car  les  mêmes  raifc/ns  fubf  fient.  Elle  n'éroir  pas  encore  dot,  tant  que  le  mariage 
n'étoit  pas  accompli ,  toutes  les  conventions  n'avoient  point  encore  reçu  leur 
petfeftion  ;  l'enfant  ne  s'eft  donc  point  trouvé  exclus  lors  de  l'ouverture  de  la 
Succelfion,  8c  par  Conféquent,  il  a  ûiccédé. 

La  troifieme  manière  dont  s'éteint  la  renonciation  aux  SuccefTions  futures, 
eft  par  le  décès  de  ceux  au  profit  de  qui  la  renonciation  eft  faite,  poiuvu 
qu'ils  piédécédent  fans  lailTer  d'enfans;  car  leurs  enfans  les  reprélentenc 
«ians  ce  droit,  qui  leur  eft  acquis  par  la  renonciation  de  leur  fœur,  ce  droit 
étant  une  dépendance  de  celui  de  fuccéder.  Par  exemple  ,  fi  une  fille  a 
renoncé ,  en  faveur  de  fes  frères ,  au  droit  de  fuccéder  aux  biens  de  foa 
père ,  fi  tous  fes  frères  font  morts  avant  le  père  commun ,  fans  qu'aucun 
d'eux  ait  laiflé  d'enfans ,  la  remonciation  n'aura  aucun  effet  j  au  contraire, 
elle  fera  valable  fi  un  feul  a  furvécu,  ou  fi  im  feul  a  laifTé  quelques  en- 
fans. 

Pareillement,  fi  la  renonciation  a  été  faite  au  profit  d'un  tel  fon  frère  aîné, 
&  que  ce  frère  aîné  foit  prédécédé  fans  enfans ,  la  renonciation  n'aura  aucun 
effet. 

Enfin,  la  quatrième  manière  dont  s'éteint  la  renonciation,  eft  le  rappel, 
lorfque  celui  i.  la  Succeflion  future  de  qui  un  enfant  a.renpncé,  le  rappelle  à 
fa  Succeflionjarr.uljno-t  1 M  ij    ■  .i  r  -,  ;^     [     - 

Ce  rappel  levé  entièrement  l'obftacle  de  la  renonciation ,  &  fait  admettre 
l'enfant  rappelé  à  la  Sucjcefïion,  de  la  même  manière  que  s'il  n'avoir  pas 
renoncé,  .ov.i  1 

Ce  rappel  eft  une  ordonnance  de  dernière  volonté;  d'où  il  fuit,  1°.  qu'il 
eft  révocable  jufqu'à  la  mort;  2".  qu'il  fe  fait  par  la  feule  volonté  du  père  ou 
de  la  mère  ,  qui  rappelle  à  fa  Succeflion  l'enfant  qui  y  avoir  renoncé ,  fans 
qu'il  fpit  befoin  d'aucune  acceptation  de  la  part  de  cet  enfant,  ni  même  qu'il 
en  ait  connoiflànce. 

Eft-il  befoin  que  le  confentement  des  frères,  au  profit  de  qui  la  renon- 
ciation eft  faite,  intervienne?  Non,  cela  fuit  encore  de  ce  que  nous  di- 
fons,  que  le  rappel  eft  une  ordonnance  de  dernière  volonté;  car  il  eft  de 
la  nature  des  ordonnances  de  dernière  volonté,  d'être  l'ouvrage  de  la 
volonté  d'un  feul.  D'ailleurs,  le  père  qui ,  par  le  contrat  de  mariage  de  fa 
fille ,  la  fait  renoncer  à  fa  SuccelTion ,  n'ayant  pas  befoin ,  pour  ftipuler 
cette  renonciation ,  du  confentement  de  fes  fils ,  au  profit  defxjuels  elle  eft 
faite  ;  il  n'en  doit  pas  non  plus  avoir  befoin  pour  révoquer  cette  renon- 
ciation par  le  rappel,  le  droit  qui  naît  au  profit  des  mâles  de  la  renon- 
cbtion  de  la  fille,  ne  fe  confirme  que  par  la  mort  de  la  perfonne,  à  la 
Succfelfion  de  qui  elle  a  renoncé;  par  conféquent,  les  mâles  n'ayant  aucun 


38  Traité  des  Succeffwns  ^ 

dfcoifavam  la  mon,  on' n'a  pas  befoin  de  leur  confentement.  C'eft  la  difpofi-- 

tionde  la  Coutume  de  Poitou,  art.  zi,  qui,  parles  raifons  ci-deiFus  rappor-- 

tées,  paroît  devoir  être  fliivie  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  dilpoli- 

lions  contrairesc 

Cet  acte  de  rappel  n'eftrni  unlegs,  ni  une  donation,  mais  une  fimple  révo-- 

cation  de  la  renonciation  j  de  telle  manière  que  le  rappelle  fuccéde  vraiment  àf 

titre  d-'hériti'er,  remoto  renuntiationis  impedimento. 

De-là ,  il'fuit  que  ce  rappel  peut  fe  faire ,  non-feulement  par  teftament ,  mais 

par  quelqu'aéte  par  écrit  que  ce  foit. 

Lorfqu'un  père,  en  mariant  fa. fille,  l'a  fait  renoncer ,  tant  à  £a  Succeiîion  , 
qu'aux  Succclîions  collatérales  de  fes  frères  &  fœurs ,  le  rappel  tait  par  le  père 
lui  rend  le  droit  de  fuccéder ,  non  -  feulement  à  fon  père ,  mais  même  à  iti 
fteres  é^c  fœurs  j  car  ce  rappel  révoquant  la  renonciation  à  la  Succeflion  du, 
père ,  fublaco  principati  toUitur  &  accejjorium. 

Quidj  Cl  la  fille  a  renoncé  aux  Succeffions  de  père  &  mère  Se  collatérales , 
&  qu'elle  ait  été  rappellée  feulement  par  le  père ,  &  non  par  la  mère ,  ce 
rappel  lui  donnera- 1 -il   le  droit  de  fuccéder  à  fes.  frères  &  fœurs?  On 
peut  peut-être  faire  ici  la  même  diftindion  qui  a  été  hdte  ci-deifus,  lorfque 
nous  avons  traité  de  la  première  manière  dont  s'éteignent  ces  renonciations. 
Si  les  père  &c  mère  ont  ftipulé  ,  chacun  féparément ,  la  reiaonciaiion  à  leurs. 
Succeffions  Se  aux  Succeffions  collatérales ,  la  renonciation  aux  Succeffions 
collatérales    étant  en  ce  cas  une  dépendance  de  celle  du   père   ou  de  la 
mère,  il  fuffit  que  la  renonciation  à  l'une  defdites  Succellions  iubfifte,. pour, 
faire  fubûfter  celle  aux  Succeffions  collatérales.    Que   fi  ,  au  contraire  ,  lîfc 
renonciation  aux  Succeffions  collatérales  a  été  Itipulée  par  les  père  &  mère , 
conjointement  à  la  fuite  de  la  renonciation  à  leur  Succeiîion ,  cette  renon- 
ciation aux.  Succeffions  collatérales  ayant  en  ce  cas  pour  fondement ,  non  celle 
à  chacune  des  Succeffions  du  père  ou  de  la  mère,  mais  celle  aux  Succeffions 
de  l'un  Se  de  l'autre,  il  paraît  fuffire  que  la  renonciation  à  la  Succeffion  de 
l'un  des  deux  foit  révoquée  par  le  rappel,  pour  entamer  la  révocation  de 
celles  aux  Succeffions  collatérales-. 

fl9 
§.       I-V.  .  Sj 

De  l'exclujîon  de  fuccéder  que  donnent  certaines  Coutumes  aux  filles 

mariées^   ' 

t   >  '1    ' 

'■Les  Coutumes  font  différentes  fur  ce  point.  A  Paris,  &  à  Orléans,  les  ftUes. 
mariées ,  quelque  confidéiable  cjue  foit  la  dot  qu'elles  aient  reçue  y  ne  fond 

1)oint  pour  cela  exclufes  de  fuccéder ,  elles  font  feulement  obligées  de  rapporter 
a  dot  à  la  Succeffion  de  celui  qui  la  leur  a  donnée.  .i'î 

Quelques  Coutumes  excluent  les  filles  mariées  dotées  des  Succeffions 
direftes  &  non  des  collatérales  j  d'autres  les  excluent  même  des  collatérales.  Il 
y  en  a  qui  les  excluent,  n'eulfent-elles  été  dotées  que  d'un  chapcl  de  rofe.  La 
Coutume  de  Normandie  exclut  les  filles  mariées  de  la- Succeflion  dé  leuEf  ere^ 
quand  même  elles  n'auroienr  reçu  aucune  doc.'  -^  ^  ^^  ■  r!.;:f;jj)u-î 
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Dans  quelques  Coutumes,  il  faut  que  ce  foit  le  père  qui  ait  mariéi  ^^^^ 
d'autres,  il  n'importe.  Dans  quelques  Coutumes,  comme  Tours,  Anjou  & 
le  Maine ,  l'excluhon  des  filles  mariées  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  Nobles. 

Dans  d'autres ,  comme  Bourbonnois ,  elle  a  lieu  inuiftindtement  à  l'égard 
de  toutes  perfonnes. 

Ces  exclufions  n'ayant  pas  lieu,  comme  nous  avons  dit,  dans  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans,  auxquelles  nous  nous  attachons  p.ardculieremenr,  nous 
traiterons  très-fomraairement  cette  matière,  &  nous  nous  contenterons  d'ob- 
ferver,  i".  Que,  pour  que  cette  exclufion  ait  lieu,  il  faut  que  la  fille  ait  été 
mariée  avant  l'ouverture  de  la  Succellionj  il  nefuffiroit  pas  qu'elle  eût  été 
fiancée,  que  le  contrat  contenant  les  conventions  de  mariage -eût  été  pafle,  car 
ce  n'eft  que  le  contrat  de  mariage  qui  l'exclud. 

2°.  Dans  les  Coutumes,  qui  requièrent  qu'elles  foient  dotées ,  il  faut  que  la 
fille  fe  trouve  avoir  reçu  fa  dot  avant  la  Succeffion  ouverte ,  fi  ce  n'eft  d^ns 
celles  qui  déclarent  expreflement  qu'il  fuffic  qu'elle  ait  été  promife. 

3°.  Cette  renonciation  a  lieu,  &  à  l'égard  de  la  fille  qui  l'a  faite,  &  â 
l'égard  de  tous  fes  defcendans  qui  viendront  par  repréfentation  d'elle. 

4°.  Cette  exclufion  eft  au  profit  des  mâles ,  frères  defdites  filles  mariées; 
c'eft  pourquoi  cette  exclufion  ce^e,  s'il  nefe  trouve,  lors  de  l'ouverture  de  la 
Succeffion,  aucun  mâle,  ni  repréfentation  de  mâle,  qui  veuille  l'accepter. 

5°.  Cette  exclufion  n'a  pas  lieu,  fi  la  fille  mariée  a  été  réfervée,  parle  con- 
trat de  mariage ,  à  la  Succeffion  de  fes  père  &  mère. 

■  6°.  Quoique  la  fille  n'ait  pas  été  réfervée  à  la  Succeffion  de  fes  père  & 
mère,  elle  peut  y  êtte  rappellée ,  &c  ce  rappel  lui  rend  le  droit  de  fuccéder  j  ce 
rappel  a  cela  de  moins  que  la  réferve ,  que  celle-ci  eft  irrévocable,  au  lieu  que 
le  rappel  eft  révocable. 

Il  y  a  des  Courûmes  qui  ne  permettent  ce  rappel  que  du  confentement  des 
fceres  qui-  y  ont  intérêt. 

Section     III. 

Des  chûfes  auxquelles  on  peut  fuccéder. 

On  diftingue  parmi  les  chofes  auxquelles  on  fuccéde,  les  meubles  des  im- 
meubles ;  car  il  y  a  certains  héritiers  qui  fuccédent  aux  meubles ,  &  non  aux'" 
immeubles. 

On  diftingue  auffi  entre  les  immeubles ,  les  acquêts  des  propres  ;  &  entre 
les  propres,  on  diftingue  auffi  ceux  des  différentes  lignes. 

Nous  avons  vu  au  Traité  de  la  Divifion  des  biens ,  quels  biens  étoient 
meubles,  &  quels  biens  étoient  immeubles,  quels  immeubles  étoient  acquêts, 
&  quels  immeubles  étoient  propres.  Nous  y  renvoyons.  Nous  verrons  dans  le 
Chapitre  fuivant ,  quelles  font  les  perfonnes  qui  fuccédent  aux  acqiiêts,  quelles 
font  las  perfonnes  qui  fuccédent  aux  propres. 
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CHAPITREII. 

De  V ordre  de  fuccéder. 

iS  o  s  Loix  ont  gardé  un  ordre  entre  les  parens ,  pour  leur  déférer  la  Suc- 
ceffion  de  leurs  parens. 

Elles  déférent  la  Succeffion  d'un  défunt  j  premièrement,  à  fes  enfans  & 
defcendans ,  préférablement  à  tous  les  parens  de  la  ligne  afcendante ,  &  à  tous 
les  collatéraux. 

A  défaut  d'enfans,  elles  appellent  les  parens  de  la  ligne  afcendante,  quel- 
quefois préférablement  à  tous  ceux  de  la  ligne  collatérale  ,  quelquefois  con- 
curremment avec  certains  collatéraux ,  quelquefois  elles  préfèrent  certains 
collatéraux  aux  afcendans. 

Section     première. 
De  la  SucceffiOTi  de  la  ligne  defcendante  du  défunt. 

Par  la  loi  de  la  nature,  dont  nos  Coutumes  ne  fe  font  point  écartées,  les 
enfans  d'un  défunt  font  appelles  à  fa  Succeffion,  préférablement  à  tous  les 
autres  parens. 

La  Loi  appellant  à  la  Succeffion  d'un  défunt  fes  defcendans ,  obferve 
entr'eux  la  priorité  du  degré,  &  elle  y  appelle  le  fils  ou  la  fille  d'un  défunt, 
avant  les  enfans  ou  autres  defcendans  de  ce  fils  ou  de  cette  fille.  Pareille- 
ment, à  défaut  du  fils,  le  petit-fils  y  eft  appelle  avant  fes  enfans,  qui  font 
les  arrière-petits  enfans  du  défunt,  &:c.  Les  enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille 
du  défunt,  font,  à  la  vérité,  exclus  de  la  Succeffion  par  leur  père  ou  mère, 
lorfque  leur  père  ou  mère  fe  trouve,  lors  de  l'ouverture  de  la  Succeffion, 
occuper  fon  degré j  mais  lorfque  leur  père  ou  leur  mère  ne  l'occupe  pas, 
ces  enfans  ne  font  point  exclus  par  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt ,  parce 
que  la  Loi  les  fait  entrer  dans  le  degré  qu'avoir  occupé  leur  père  ou  leur 
mère  ,  lequel  fe  trouve  vacant,  &  les  rapproche,  par  ce  moyen,  au  même 
det^ré  des  autres  fils  ou  filles  du  défunt;  c'eft  ce  qui  s'appelle  le  droit  de 
repréfentation ,  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  article  de  la  première 
Sedion. 

Tous  les  enfans  qui  font  au  même  degré,  foit  de  leur  chef,  foit  par  le 
bénéfice  de  la  repréfentation ,  font  appelles  enfemble  à  la  Succeffion  du 
défunt. 

Il  faut  en  excepter  un  petit  nombre  de  Coutumes,  qui  déférent  la  Suc- 
ceffion entière  d'un  défunt  à  fon  fils  aîné  ,  à  la  charge  par  lui  de  départir  une 
certaine  portion  des  biens  à  fes  puînés  j  telle  eft,  par  exemple ,  la  Coutume  de 

Ponthieu. 

Quoique , 
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Quoique  ,  dans  les  autres  Coutumes  ,  tous  les  enfaus  foient  enfemble 
appelles  à  la  SuccefTion  du  défunt  y  néaniiioins  la  plupart  des  Coutumes 
accordent  dans  la  Succeflion  certains  avantages  à  l'aîné.  Nous  en  parlerons 
dans  l'article  fécond. 

Article    premier. 

Du  droit  de  repréfentatlon  en  ligne  dlrecle. 

Le  droit  de  repréfentation  ,  à  l'effet  de  fuccéder ,  peut  être  défini  ;  luie 
fiâion  de  la  Loi ,  par  laquelle  des  enfans  font  rapprochés  &  placés  dans  le 
degré  de  parenté  qu  occupoit  leur  père  ou  mère  ,  lorfqu'il  fe  trouvoit  va- 
cant ,  pour  fuccéder  au  défunt  en  leur  place ,  avec  les  autres  enfans  du 
défunt. 

Ce  droit  de  repréfentation  ,  dans  la  ligne  direéte  defcendante ,  a  tou- 
jours été  en  ufage  chez  les  Romains.  Il  paroîr  qu'il  n'avoir  pas  lieu  autrefois 
dans  les  provinces  feptentrionales  du  Royaume ,  &  même  qu'il  n'a  commencé 
à  avoir  lieu  à  Orléans  ,  que  lors  de  la  rédaétion  de  la  Coutume  ,  qui  fut  faite 
en  1 509  ,  ce  qui  réfulte  de  l'article  144  de  notre  ancienne  Coutume  :  En 
ligne  dlrecie  repréfentation  aura  lieu  ,  fait  qu'elle  Joit  accordée  ou  non  par  les 
père  &  mère.  Lefquels  termes  aura  lieu  ,  donnent  à  entendre  qu'ils  établillent 
un  droir  nouveau  ,  &  qu'auparavant  la  repréfentation  n'avoit  lieu  ,  que  lorf- 
qu'elle  étoit  accordée  par  les  père  &  mère.  La  repréfenration  n'a  commencé 
pareillement  à  avoir  lieu  à  Paris ,  que  lors  de  la  rédaébion  de  cette  Coutume 
en  1 5 1  G. 

Enfin ,  la  repréfentation  a  été  univerfellement  reçue  ,  à  l'exception  de 
quatre  Coutumes,  Ponthieu ,  Boulonnois,  Artois  &  le  Hainautquila  rejettent, 
même  en  ligne  direfte. 

Nous  parlerons  de  cette  efpece  de  repréfentation  dans  les  trois  premiers 
paragraphes  de  cer  article,  où  nous  verrons,  i".  Quelles  font  les  perfonnes 
qui  peuvent  fuccéder  par  ce  droit  de  repréfentation  :  2°.  Quelles  font 
celles  qui  peuvent  être  repréfentées  :  3  ".  Quel  eft  l'effet  de  cette  repréfen- 
tation. 

La  féconde  efpece  de  repréfentation  ,  à  l'effet  feulement  de  partager  ,' 
efl  le  droit  par  lequel  des  petits-enfans  ,  iffus  de  différentes  fouches ,  quoi- 
qu'en  égal  degré  entr'eux  ,  partagent  la  Succeflion  par  fouches ,  &  non  pai 
perfonne,  injlirpes  non  in  capita.  Nous  en  parlerons  dans  le  paragraphe 
dernier. 

§.     I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  fuccéder  par  repréfentation  ? 

La  repréfentation  a  lieu  à  l'infîni  dans  la  ligne  direéte  defcendante;  c'eft 

pourquoi ,  non-feulement  les  petits-enfans  ,  nepotes  ,  entrent  dans  le  degré 

&  de  leur  père  ou  mère  qui  fe  trouve  vacant  par  leur  décès  ou  autrement  ; 

mais  fi  quelqu'un  de  ces  petits-enfans  étoic  lui-même  prédécédé,  les  en- 
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fans  de  ce  petit  -  enfant ,  pronepotes  j  entrent  pareillement  dans  ce  degré  ; 
comme  leur  père  y  feroit  entré  ,j&  y  tiennent  la  place  qu'il  y  auroit  tenue  j  & 
fi  l'arriere-petit-fils  étoit  lui-même  prédécédé  ,  &  eût  laifTé  un  enfant ,  cet 
enfant  y  entreroit  de  même ,  &  fie  in  ïnfinitum  ,  autant  que  la  repréfentation 
peut  s'étendre. 

Il  n'eft  requis  autre  chofe  dans  la  perfonne  de  l'enfant  qui  fuccéde  par 
repréfentation  ,  finon  qu'il  foit  habile  à  fuccéder  ,  &  qu'il  n'en  foit  exclus  par 
aucune  des  caufes  rapportées  au  Chapitre  précédent ,  Section  deuxième. 

Au  refte  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  enfans  qui  fuccédent  par  repréfen- 
tation, aient  été  héritiers  de  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent.  Quoiqu'ils 
aient  renoncé  à  leur  Succeffion  ,  ils  ne  laiffent  pas  de  pouvoir  les  repréfenter 
en  la  Succelîion  de  leur  aïeul.  La  raifon  eft  que  la  repréfentation  ne  fait  rien 
autre  chofe ,  que  placer  les  repréfentans  dans  le  degré  de  la  perfonne  repré- 
fentée  ,  lequel  fe  trouve  vacant  j  placés  dans  ce  degré ,  ils  reçoivent  direc- 
tement du  défunt  leur  part  en  la  SucceiTion,  elle  ne  leur  eft  point  tranf- 
mife  par  la  perfonne  repréfentée  ,  laquelle  ,  par  fon  décès  ,  n'ayant  pu 
elle  -  même  être  héritière ,  n'a  pu  rien  tranfmettre  de  cette  Succeflion  j  il 
n'eft  donc  pas  néceflaire  qu'ils  aient  été  héritiers  de  la  perfonne  qu'ils  repré- 
fentent. La  Coutume  de  Paris ,  art.  308  ,  &  la  nôtre ,  art.  307  ,  le  fuppofent 
clairement. 

§.     I  L 

Qui  peut-on  repréfenter  ? 

La  repréfentation ,  félon  la  définition  que  nous  en  avons  donnée ,  confifte 
à  mettre  les  repréfentans  dans  le  degré  «Se  place  de  la  perfonne  repréfentée  , 
lorfque  ce  degré  fe  rrouve  vacant  :  de-là  ,  il  fuit  qu'on  peut  repréfenter  celui 
qui  n'occupe  plus  fon  degré  ,  &  qu'on  ne  peut  repréfenter  celui  qui  l'occupe 
encore  :  de-là ,  eft  née  la  maxime  qu'on  ne  peut  repréfenter  un  homme  vivant, 
reprefentatio  nunquàm  ejl  de  perfonâ  vivente  ,  Molin.  in  not.  fur  Maine  241 J 
De-là ,  il  fuit  que ,  Il  un  père  lailîe  deux  fils  ,  dont  l'un  accepte  la  Succeffion 
&  l'autre  y  renonce  ,  les  enfans  de  celui  qui  a  renoncé  ,  ne  peuvent  pas  venir 
avec  leur  oncle  à  cette  Succeffion  par  repréfentation  de  celui  qui  y  a  renoncé  ; 
ils  ne  peuvent  repréfenter  lui  homme  vivant ,  qui  occupe  fon  degré  dans  la 
famille. 

Obfervez  qu'on  entend  ici  par  un  homme  vivant ,  celui  qui  jouit  de  tétar 
civil  5  ceux  qui  l'ont  perdu ,  foit  par  la  profeffion  religieufe  ,  foit  par  une  peine 
capitale ,  étant  morts  civilement ,  ne  font  point  regardés  comme  hommes 
vivans  ,  la  mort  civile  leur  faifant  perdre  tout  ce  qui  appartient  à  l'état  civil , 
&  par  conféquent  les  droits  de  famille  5  ces  perfonnes  n'occupent  plus  leur 
degré  dans  la  famille ,  leur  degré  eft  vacant ,  &  par  conféquent ,  les  enfans 
de  ces  perfonnes  peuvent  y  être  placés  par  repréfentation.  Les  enfans  peuvent 
donc  repréfenter  leur  père  ,  lorfque  leur  père  eft  mort  civilement ,  comme 
lorfqu'il  eft  prédécédé. 

Les  enfans   d'un  fils  exhérédé    peuvent  -  ils    le   repréfenter  lorfqu'il  eft 
vivant  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'exhérédation  l'ayant  dépouillé  de  fon 
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droit  de  fuccéder ,  il  femble  qu'il  n'occupe  plus  fon  degré ,  &  que  fes  en- 
fans  peuvent  y  ècie  placés  par  la  repréfentation ,  comme  dans  un  degré' vacant. 
La  raifon  de  décider  eft  que  les  enfans  de  l'exhérédé  ne  peuvent  pas  le  repré- 
fenter  lorfqu'il  eft  vivant  ;  elle  fe  tire  de  la  maxime  qu'on  ne  peut  repré- 
fenter  un  homme  vivant  j  que  cet  exhérédé ,  quoiqu'exclus  de  la  Succeflîon 
par  l'exhérédation  ,  n'eft  point  privé  de  fon  état  civil ,  qu'il  occupe  fon  degré 
dans  la  famille  du  défunt,  quoiqu'il  foit  exclus  de  fa  Succelîion  par  une  raifon 
particulière  ;  la  repréfentation  ne  peut  donc  pas  placer  fes  enfans  dans  ce  degré , 
puifqu'il  eft  rempli  :  d'ailleurs  il  éluderoit  la  peine  de  l'exUérédation ,  s'il 
pouvoir  recueillir  pour  fes  enfans  fa  part  en  la  Succelîion  dont  il  eft 
exclus. 

Les  enflms  de  l'exhérédé  peuvent- ils  le  repréfenrer  ,  même  lorfqu'il  eft 
prédécédé  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  repréfentation  confifte  à  faire 
fuccéder  les  repréfentans  à  la  place  de  la  perfonne  repréfentée ,  &  à  leur 
faire  avoir  la  même  part  en  la  Succelîîon  ,  qu'y  auroir  eue  la  perfonne  re- 

Eréfentée ,  fi  elle  eût  furvécu  ,  ainfi  que  nous  le  verrons  ci-après.  Or ,  l'ex- 
érédé ,  s'il  eût  furvécu  ,  n'auroit  eu  aucune  part  dans  la  Succelîion  au 
moyen  de  fon  exhérédacion  j  les  enfans  qui  prétendent  le  repréfenrer  ,  n'en 
peuvenr  donc  prétendre  aucune,  &  par  conféquent  inutilement  le  repré- 
lenteroient  ils.  La  raifon  de  décider  au  contraire ,  eft  que  la  faute  qui  a  fait 
mériter  l'exhérédation  à  l'exhérédé  ,  lui  étant  perfonnelle  ,  l'exhérédation 
qui  en  eft  la  peine  ,  lui  doit  être  perfonnelle ,  &  ne  doit  point  rejaillir , 
par  conféquent ,  fur  {es  enfans  ,  ni  les  empêcher  de  venir  a  la  Succeflîon 
de  leur  aïeul  ,  par  repréfenrarion  de  leur  père  exhérédé  ;  l'exhérédation 
n'ayant  été  portée  que  contre  la  perfonne  de  l'exhérédé  ,  pour  l'exclure 
perfonnellement  de  la  Succelîion  ,  cette  exhérédation  eft  anéantie  par  fon 

f>rédécès.  Qu'eft-ce  donc  qui  peur  les  empêcher  de  venir  à  cette  Succef- 
ion  ?  A  l'égard  de  l'objedion  qu'on  fait ,  que  les  repréfentans  ne  font 
fubrogés  par  la  repréfenrarion  qu'aux  droits  qu'auroit  eus  la  perfonne  repré- 
fenrée  ,  fi  elle  eût  furvécu ,  la  réponfe  eft  que  les  enfans  de  l'exhérédé  font 
fubrogés  à  la  part  que  l'exhérédé  ,  s'il  eût  furvécu  ,  auroit  dû  avoir  fans 
l'exhérédation  ,  qui  ne  doit  plus  être  confidérée  par  les  raifons  ci  -  deflîis 
expliquées. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  touchant  les  enfans  de  l'exhérédé  ,  reçoir  pa- 
reille application  à  l'égard  des  enfans  de  l'indigne ,  il  y  a  entière  parité  de 
raifon  j  c'eft  pourquoi  on  doit  pareillement  décider  que  les  enfans  de  l'indigne, 
ne  peuvent  fuccéder  par  repréfentation  lorfqu'il  eft  vivant  ,  mais  qu'ils  le 
peuvent  lorfqu'il  eft  prédécédé. 

Les  enfans  de  la  fille  mariée  ,  exclufe  de  la  Succeflîon  ,  ou  par  la  Cou- 
tume ,  ou  par  fa  renonciation  ,  la  repréfentent  -  ils  ?  Il  eft  confiant  qu'ils  ne 
peuvent  la  repréfenrer  ,  lorfqu'elle  eft  vivante  lors  de  l'ouverture  des  Succef- 
fions  de  fes  père  &  mère  ,  auxquelles  elle  a  renoncé  5  cela  eft  fondé  fur  la 
règle  générale ,  qu'on  ne  peut  repréfenrer  un  homme  vivant ,  &  fur  ce  que 
ces  renonciations  feroient  illufoires  ,  fi  une  fille  mariée  pouvoir  recueillir , 
pour  fes  enfans ,  la  part  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  la  fille  mariée  a  prédécédé  fon  père  ou  fa 
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mère  à  la  Succeffion  de  qui  elle  a  renoncé.  Dumoulin,  fur  l'article  lij. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Pans  ,  dit  avoir  penfé  que  fes  enfans  pouvoient 
la  repréfenter  j  que  la  renonciation  de  leur  mère  ne  pouvoir  leur  être  op- 
pofée ,  parce  qu'elle  n'avoit  pu  renoncer  que  pour  elle  ,  &  non  pour  fes 
enfans  ,  qui ,  lorfqu'ils  viennent  à  la  Succeffion  de  leur  aïeul  par  repréfenta» 
tion  de  leur  mère ,  ne  tiennent  point  de  leur  mère  la  part  qu'ils  y  ont  jfaclum 
matîis  filios  non  ligat  quia  mater  non  potult  renuntiare  pro  fiiùs  y  Jed  pro  fe 
tanthm.  Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Louet , 
de  I  5 (Î4  &  1 569,  &  Brodeau  dit  que  celui  de  1 5(^9  a  fixé  la  Junfprudence. 
Lebrun  attefte  auffi  que  c'eft  la  Jurifprudence.  La  raifon  en  eft ,  que  ces  renon- 
ciations des  filles  par  leur  contrat  de  mariage ,  font  des  loix  de  famille  dont 
l'effet  doit  être  perpétuel  dans  la  famille  ,  &  ne  fe  pas  borner  à  la  fille  qui 
a  renoncé ,  mais  doit  s'étendre  à  tous  les  defcendans  de  cette  fille.  Au  furplus, 
la  dot  qu'elle  a  reçue  forme  une  exception  péremptoire  contre  fes  enfans 
ou  petits-enfans ,  qui ,  après  fon  décès ,  prétendroient  la  repréfenter  dans 
la  Succeffion  de  leurs  aïeuls  ou  bifaïeuls  ,  puifque  cette  dot  lui  a  été 
donnée  pour  lui  tenir  lieu ,  ainfi  qu'à  eux  ,  de  la  part  qu'ils  prétendent  avoir 
de  ladite  Succeffion.  Du&  cauf&  lucraûvis,  non  pojfunt  concurrere  in  eâdem 
perfonâ. 

Il  faut  décider  auffi  que  les  enfans  de  la  fille  mariée  ,  qui  eft  exclufe ,  par 
les  Coutumes,  defuccéder ,  ne  peuvent  pas  la  repréfenter  quoique  prédécédéej 
il  y  a  quelques-unes  de  ces  Coutumes  qui  s'en  expliquent ,  comme  Tours  , 
Bourgogne  ,  Auvergne  ,  &c.  j  &  il  le  faut  décider  de  même  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  expliquent  pas  :  l'efprit  de  toutes  ces  Coutumes  étant  de 
conferver  l'intégrité  des  biens  à  la  race  mafculine ,  &  par  conféquent ,  d'ex- 
clure la  poftérité  des  filles  auffii-bien  que  les  filles  elles-mêmes  ,  lorfqu' elles, 
auroient  été  pourvues  par  mariage. 

§.    I  I  L 

De  l'effet  de  la  repréfentation. 

L'effet  de  la  repréfentation  eft  de  rapprocher  les  enfans  d'un  fils  ou  d'une 
fille  prédécédée  au  degré  qu'occupoit  leur  père  ou  leur  m.ere  dans  la  famille  du 
défunt  ,  &  de  les  faire ,  en  conféquence  ,  fuccéder  à  la  place  de  leurdic  père 
ou  mère ,  avec  les  autres  fils  ou  filles  du  défunt. 

Si  une  Succeffion  eft  déférée  à  im  fils  &  aux  enfans  d'un  autre  fils  pré- 
décédé ,  &  que  le  fils  renonce ,  la  repréfentation  qui  place  les  enfans  d'un 
fils  prédécédé  au  degré  cie  leur  père  ,  aura-t-elle  l'efîet  de  leur  donner  le 
droit  d'exclure  les  enfans  de  l'autre  fils  ,  qui  a  renoncé  à  la  Succeffion  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que  la  repréfentarion  ayant  été  introduite  pour 
admettre  à  la  Succeffion  des  enfans  qui  font  dans  un  degré  plus  éloigné 
avec  ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  proche ,  il  femble  qu'elle  doit  être 
bornée  à  cet  effet ,  &  qu'on  ne  doit  pas  lui  donner  celui  d'exclure  d'autres 
enfans  qui  fout  au  même  degré.  Néanmoins  il  faut  décider  que  dans. 
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cette  efpece  les  enfans  qui  fiiccédeiit  par  repréfentation  de  leur  père  ou- 
mère  prédécédés ,  auront  toute  la  Succeflîon,  &  excluront  les  enfans  de  l'autre 
fils  ,  qui  a  renoncé.  La  raifon  en  eft,  que  par  la  repréfentation  ,  la  Succeffion 
a  été  déférée  aux  enfans  du  fils  prédécédé  ,  qui  s'étant  trouvés  cohéritiers  du 
fils  renonçant,  fa  part  leur  eft  accrue  par  fa  renonciation  ,  fuivant  les  articles 
3 1 G  de  Paris  &  3  5  9  d'Orléans ,  qui  portent  que  la  part  de  l'enfant  qui  renonce 
accroît  aux  autres  enfans  héritiers. 

Les  enfans  d'un  fils  prédécédé  excluent  -  ils  les  enfans  d'un  autre  fils 
vivant ,  lequel  eft  exhérédé  ?  Pour  l'affirmative  ,  on  dira  que  les  enfans  du 
fils  prédécédé  étant  placés  ,  par  la  repréfentation  ,  au  premier  degré  qu'oc- 
cupoit  leur  père ,  ils  fe  trouvent  avoir  une  priorité  de  degré  fur  les  enfans 
de  l'exhérédé  ,  qui  ne  fe  trouvent  être  qu'au  fécond  ,  &  ne  peuvent  être 
rapprochés  au  premier  ,  qui  eft  occupé  par  leur  père  exhérédé ,  qui  eft 
vivant  ;  qu'ainh  les  enfans  du  fils  prédécédé  doivent  les  exclure.  Pour  la 
négative  ,  on  dira ,  au  contraire  ,  que  la  fiélion  de  la  repréfentation  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  eft  faite  j  qu'étant  faite  pour 
faire  concourir  les  enfans  d'un  degré  plus  éloigné  avec  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  un  degré  plus  proche  ,  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  la  Succelîion 
fe  trouvant  déférée  à  un  enfant  du  premier  degré ,  il  eft  néceflaire  de  rap- 
procher les  enfans  d'un  degré  plus  éloigné  au  degré  de  leurs  père  &  mère 
prédécédés ,  pour  qu'elle  puifte  être  déférée  pareillement  j  mais  que  ,  lorf- 
qu'il  ne  fe  trouve  aucun  enfant  dans  un  degré  plus  proche  qu'eux  ,  à  qui 
la  Succeftîon  pût  être  déférée  ,  comme  dans  cette  efpece  ,  où  l'exhéréda- 
tion  du  fils  empêche  qu'elle  ne  lai  puifte  être  déférée  ,  en  ce  cas  ,  la  Suc- 
ceflion  pouvant  être  déférée  au  degré  dans  lequel  ils  fe  trouvent ,  fans  le 
fecours  de  la  repréfentation  ,  il  ne  doit  point  y  avoir  lieu  à  la  repréfenta- 
tion j  ils  ne  doivent  point  être  placés  au  premier  degré  qu'occupoit  leur 
père  ou  mère  prédécédés ,  &  par  conféquent ,  ne  fe  trouvant  qu'au  même 
degré  de  celui  auquel  fe  trouvent  les  enfans  de  l'autre  fils  exhérédé  ,  ils  ne 
doivent  point  les  exclure.  On  réplique ,  pour  la  première  opinion ,  en  niant 
le  principe  fur  lequel  la  féconde  eft  fondée  \  favoir ,  qu'il  ne  doit  point  y 
avoir  lieu  à  la  repréfentation  en  faveur  des  enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille 
prédécédés  ,  que  forfqu'il  y  a  un  enfant  du  premier  degré  auquel  la  Succef- 
îion  foit  déférée  ;  &  on  foutient ,  au  contraire  ,  qu'indiftinélement ,  aufll- 
tôt  que  l'un  de  plufieurs  fils  meurt  naturellement  ou  civilement,  les  enfans 
de  ce  fils  prédécédé  entrent  dans  le  degré  qu'il  occupoit ,  fans  attendre  fi 
lors  de  l'ouverture  de  la  SuccelTion  de  leur  aïeul ,  il  fe  trouvera  ou  non 
d'autres  fils  ou  filles  à  qui  la  Succeifion  foit  déférée. 

La  repréfentation  faifant  fuccéder  les  repréfentans  à  la  place  de  leur  père 
ou  mère  qu'ils  repréfentent ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  tous  en- 
femble  que  la  même  part  &  portion  qu'auroit  eue  leurdit  père  ou  mère  s'il 
eût  furvécu  j  ils  ne  peuvent  jamais  avoir  plus. 

C'eft  pourquoi ,  fi  un  fils  prcdécédé  avoir  quelque  chofe  en  avancement 
de  Succeifion  ,  fes  enfans ,  qui  le  repréfentent ,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à 
la  Succeflion  ,  feront  obligés  de  rapporter  ou  précompter  ce  que  leur  père , 
qu'ils  repréfentent ,  a  reçu ,  de  la  même  manière  que  leur  père  auroit  été 
obligé  de"ie  rapporter. 
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II  n'eft  pas  douteux  que  la  repréfentation  ne  peut  jamais  donner  aux  re- 
préfentans  plus  que  n' aurait  eu  le  repréfenté  j  mais  leur  donne-t-elle  quel- 
quefois moins  ?  On  fait  à  ce  fujet  la  célèbre  queftion  de  favoir  fi  la  repré- 
fentation donne  aux  filles  de  l'aîné  prédécédé  le  préciput  d'aînelTe  qu'au- 
roit  eu  leur  père  ,  qu'ils  repréfentent  ?  Les  Coutumes  le  font  partagées  fur 
cette  queftion  ;  il  y  en  a  ,  comme  Reims  ,  Laon  ,  &c.  qui  le  refufent ,  & 
n'admettent ,  en  ce  cas  ,  les  filles  qui  viennent  par  repréfentation  de  leur 
père ,  qu'à  une  portion  virile  de  la  Succeffion.  La  raifon  de  cette  décifion 
paroît  très-plaufible  \  la  repréfentation  peut  bien  faire  fuccéder  les  filles 
de  l'aîné  ,  petites-filles  du  défunt ,  au  degré  qu'occupoir  leur  père  ^  mais 
elle  ne  peut  pas  leur  communiquer  le  fexe  de  leur  père ,  ni  par  conféquent 
leur  faire  palier  le  droit  d'aîneile  de  leur  père  ,  inféparable  de  fon  fexe , 
ni  les  faire  fuccéder  au  préciput  d'aîneife ,  qui  eft  im  droit  attaché  au  droit 
d'aînefle.  Nonobftant  ces  raifons  ,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  & 
plufieurs  autres  ,  décident  que  les  filles  de  l'aîné  repréfentent  leur  père 
au  droit  d'aînefle  j  la  raifon  en  eft  que  la  repréfentation  fubftituant  les  re- 

firéfentans  à  la  portion  de  la  perfonne  qu'ils  repréfentent  ,  ils  doivent 
'avoir  telle  que  la  perfonne  repréfentée  l'auroit  eue  elle-même  ;  que  les  re- 
préfentans  ne  fuccédent  point  de  leur  chef ,  mais  du  chef  de  la  perfonne 
qu'ils  repréfentent.  Ce  n'eft  point  dans  leur  perfonne  qu'on  doit  rechercher , 
ni  le  fexe  ,  ni  les  qualités  nécellaires  pour  fuccéder  au  droit  d'aînefle  , 
mais  dans  la  perfonne  qu'ils  repréfentent ,  qui  doit  à  cet  égard  être  fur  ce 
repréfentée. 

La  fille  d'un  aîné  exhérédé  prédécédé  ,  le  repréfenté  - 1  -  elle  au  droit 
d'aînefle  ?  Oui  \  car  elle  doit  avoir  la  portion  telle  qu'auroit  eue  fon  père  , 
fans  l'exhérédation  ,  laquelle  eft  anéantie  par  fon  prédécès ,  ainfi  que  nous 
l'avons  déjà  obfervé  ci-defllis. 

Boit-on  fuivre  l'opinion  embraflee  par  la  Coutume  de  Paris  en  faveur  de 
la  fille  de  l'aîné  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées  ?  11  y 
lieu  de  le  penfer ,  quelque  plaufible  que  paroifl!e  la  raifon  de  l'opinion 
contraire  :  la  raifon  eft  que  cette  décifion  ,  en  faveur  de  la  fille  de  l'aîné , 
n'a  été  inférée  dans  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  que  parce  que  la  Jurif- 
prudence  s'étoit  fixée  à  cette  opinion  par  un  Arrêt  de  1550,  rapporté  par 
tous  les  Auteurs  :  d'où  il  fuit  que  cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris , 
ne  doit  point  palfer  pour  une  fimple  difpofition  locale ,  mais  pour  un  point 
de  Jurifprudence  ,  qui  doit  ,  conféquemment ,  avoir  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

§.    IV. 

De  la  repréfentation  à  l'effet  fîmpkment  de  partager. 

11  y  a  une  efpece  de  repréfentation  ,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
partager  la  Succeflion  par  fouches ,  &  non  par  perfonnes. 

11  y  a  lieu  à  cette  efpece  de  repréfentation ,  lorfque  plufieurs  jpetits- 
enfans ,  iflus  de  différens  fils  ou  filles  tous  prédécédés ,  viennent  enlemble 
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à  la  Succeflîon  de  leur  aïeul ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  repréfen- 
ta:ion  à  l'effet  de  fuccéder  ;  tous  ces  petits-enfans  étant  tous  en  égal  degré  , 
n'ont  pas  befoin  du  fecours  de  la  repréfentation  pour  concourir  enfemble  à 
la  Succeflion  de  leur  aïeul  ;  mais  il  y  a  lieu  à  la  repréfentation  à  l'effet  de 
partager  ,  parce  que  ,  dans  le  partage  ,  les  petits-enfans  ,  iffus  de  chacune 
des  diiférentes  fouches ,  repréfentent  tous  enfemble  la  fouche  dont  ils  font 
iffus ,  &  ne  prennent  tous  enfemble  que  la  part  qu'auroit  eue  ladite  fouche , 
Il  ce  fù:  elle  qui  eût  faccédé. 

Cette  diftindlion  des  différentes  efpeces  de  repréfentation ,  fert  à  décider 
la  queftion  fui  vante. 

Une  perfonne  laiffe  en  mourant  deux  fils ,  qui  renoncent  l'un  &  l'autre 
à  fa  SuccefTion  j  cette  Succeflîon  ayant  été  depuis  reconnue  opulente  par 
un  retour  de  vaiffeaux  qu'on  croyoit  perdus  ,  quatre  petits  -  fils  du  défunt 
fe  préfentent  pour  la  recueillir  j  trois  de  fes  petits-  fils  font  les  enfans  d'un 
des  lils  qui  a  renoncé ,  &  le  quatrième  efl  le  fils  unique  de  l'autte  fils  qui 
a  pareillement  renoncé  j  partageront  -  ils  la  SuccefTion  par  fouches  ,  de 
telle  manière  que  l'un  des  petits-fils  ,  enfant  unique  de  l'un  des  fils ,  aie 
feul  la  moitié  ,  &  les  trois  autres  aient  tous  enfemble  feulement  l'autre 
moitié.  S'il  n'y  avoit  point  d'autre  repréfentation  que  celle  à  l'effet  de 
fuccéder ,  on  ne  pourroit  pas  dire  qu'ils  fuccéderoient  par  repréfenta- 
tion ;  car  la  repréfentation  à  l'effet  de  fuccéder  ,  confifte  à  faire  entrer  les 
petits-enfans  dans  le  degré  qu'occupoit  leur  père ,  ce  qui  ne  fe  peut  en 
cette  efpece  j  car  les  pères  de  ces  petits-entans  étant  vivans  &  occupant 
leur  degré  ,  c'eft  le  cas  de  la  maxime  qu'on  ne  peut  repréfenter  un  homme 
vivant.  Que  fi  ces  petits-enfans  ne  fuccédent  pas  par  repréfentation  âts 
fouches  dont  ils  font  iffus ,  il  s'enfuivroit  qu'ils  devroient  partager  la  Suc- 
ceffion  in  capita  ,  par  peifonnes  ;  d'un  autre  côté ,  il  eft  inoui  qu'une  Suc- 
cefïîon  fe  partage  autrement  que  par  fouche ,  lorfque  des  petits-enfans 
de  différentes  fouches  fuccédent.  La  conciliation  de  tout  ceci ,  eft  qu'il 
n'y  a  plus ,  à  la  vérité  ,  dans  cette  efpece ,  lieu  à  la  repréfentation  à  l'effet 
de  fuccéder  j  mais  qu'il  y  a  lieu  à  une  autre  efpece  de  repréfentation  ,  qui 
eft  à  l'effet  de  partager.  La  maxime  qu'on  ne  repréfente  point  un  homme 
vivant ,  a  lieu  dans  la  première  efpece  de  repréfentation  ,  parce  qu'on  ne 
peut  fuccéder  &  entrer  dans  le  degré  d'un  homme  vivant  qui  le  remplit  • 
mais  rien  n'empêche  que,  dans  la  repréfentation  qui  n'eft  qu'à  l'effet  de 


prennent 

femble  la  même  part  qu'auroit  pris  leur  père ,  fi  c'étoit  leur  père  qai  eue 
fuccédé. 

Article      II. 

Du  droit  d'aînejfe. 

La  plupart  des  Coutumes  accordent  un  droit   d'aînefTè  à  l'aîné  des  en- 
fans  qui  fuccede  à  leur  père   ou  mère,  ou  autres  afcendans.  Elles  font 
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fort  différentes  entr  elles  fur  ce  droit  d'aînefle.  Nous  ne  nous  attacherons 
qu'aux  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 

§.     I. 

A  qui   les   Coutumes   de  Paris  &   d'Orléans   accordent  -  elles  le  droit 

d'ainejfe. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  accordent  un  droit  d'aîneflè  au  fils 
aîné,  ou  à  ceux  qui  le  repréfentent  dans  la  Succellîon  des  biens  nobles  de 
fes  père  ou  mère  ,  ou  autres  afcendans.  Elles  accordent  ce  droit  aux  Roturiers 
comme  aux  Nobles. 

Le  fils  aîné  à  qui  ce  droit  eft  accordé ,  eft  celui  qui ,  lors  de  l'ouverture  de 
la  Succeflion  ,  c'eft-à-dire ,  lors  du  décès  de  celui  dont  la  Succeffion  eft  à 
partager ,  fe  trouve  l'aîné  de  fes  enfans  mâles ,  il  n'importe  qu'il  y  en  ait  eu 
d'autres  nés  avant  lui  ,  lorfqu'ils  font  prédécédés  ou  morts  civilement ,  fans 
laifTèr  de  poftérité  qui  les  rep réfente. 

Le  fécond  fils  auroit-il  le  droit  d'aîneflè ,  fi  le  premier  fe  trouvoit  ,  à  la 
vérité ,  vivant  lors  de  la  Succeflion  ouverte ,  mais  étoit  exhérédé  ?  Je  ne 
le  penfe  pas.  Il  y  a  grande  différence  enrre  la  mort  civile  &  l'exhéréda- 
tion.  La  mort  civile  faifant  perdre  au  fils  aîné  fon  état  civil  ,  il  n'efl  plus 
cenfé  exifter ,  il  eft  retranché  de  la  famille ,  il  n'occupe  plus  fa  place  ,  &c 
par  conféquent ,  lorfqu'il  n'a  point  de  poftérité  qui  fuccede  à  fa  place 
vacante  pas»  la  mort  civile  ,  le  puîné  qui  le  fuit  peut  y  fuccéder  &c  la 
remplir j  il  devient  l'aîné,  puifqu'il  n'y  en  a  aucun  autre  qui  le  précède  , 
le  morr  civilement  étant  compté  pour  rien  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
l'exhérédation  ,  elle  exclud  bien  l'aîné  exhérédé  du  droit  de  fuccéder  aux 
biens  de  fon  père  \  mais  elle  ne  le  retranche  pas  de  la  famille  ,  il  y  occupe  fa 

F  lace,  &c  par  conféquent  le  puîné  qui  le  fuit  ne  peut  le  précéder  &c  fe  dire 
aîné. 

A  plus  forte  raifon  doit-on  décider  que  le  fécond  fils  ne  peut  prétendre  le 
droit  d'aînefl!e  ,  lorfque  le  fils  aîné  a  renoncé  à  la  Succeflion  ,  quoique  gra- 
tuitement j  il  y  a  dans  cette  efpece  une  raifon  de  plus  que  dans  la  précé- 
dente ,  pour  exclure  le  fécond  fils  du  droit  d'aînelfe ,  qui  eft  qu'il  a  été  déféré 
à  l'aîné  a  qui  la  Succeffion  a  été  déférée  ;  que  cet  aîné  ayant  renoncé  à  la  Suc^ 
ceffion  ,  fa  part ,  dont  le  droit  d'aîneffe  faifoit  partie  ,  eft  accrue  à  tous  les 
autres  enfans  héritiers  fans  prérogative  d'aîneffe ,  fuivant  que  le  décident  les 
articles  3 1  o  de  Paris  &  359  d'Orléans ,  qui  difent  que  la  part  de  l'enfant 
qui  renonce ,  accroît  aux  autres  enfans  héritiers  fans  prérogative  d'aînefl!e  ; 
c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  dont  quelques  Auteurs  fe  font  mal-à-propos 
écartés. 

Le  fils  a  le  droit  d'aîneffe  fur  fes  fœurs  ,  quoiqu'elles  foient  fes  aînées  ; 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aînefl^e.  Paris ,  art.  1 9 , 
Orléans,  art.  89  ,  in  fine. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  contraires ,  qui  donnent ,  à  défaut  d'enfans 
Kiâles ,  le  droit  d'aîneffe  à  la  fille  aînée  j  telle  eft  celle  de  Tours. 

Le 
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Le  fils  né  avant  le  mariage  &  légitimé  depuis,  a  le  dioic  d'aîneife  fur  les 
enfaiis  nés  de  ce  mariage,  l'a-r-il  fur  les  enfans  nés  d'un  mariage  inrer- 
médiaire?  Dumoulin  décide  avec  raifon  qu'il  ne  l'a  pas  j  &  qu'au  contraire, 
le  tils  aîné  du  premier  mariage,  quoique  plus  jeune  que  lui,  a  le  droit 
d'aîneiïe  fur  lui.  La  raifon  en  eft  évidente.  Cet  enfant  né  avant  le  m.ariage, 
eft  réputé ,  par  le  mariage  que  fou  père  contracte  avec  fa  mère ,  enfant  de 
ce  inariage^  ce  mariage  n'étant  que  le  fécond  mariage  de  fon  père,  il  eft 
enfant  du  fécond  mariage;  il  ne  peut  donc  avoir  le  droit  d'aînefle  fur  ceux 
du  premier  j  car  il  répugne  que  l'enfint  du  fécond  mariage  foit  l'aîné,  par  rap- 
port à  ceux  du  premier.  Il  eft  vrai  qu'il  eft  ne  avant  ceux^u  premier,  qu'il 
eft  plus  âgé  qu'eux  ;  mais  il  eft  né  à  la  famille  de  fon  père  du  jour  du  mariage 
avec  fa  mère;  on  ne  doit  compter  fon  âge  que  depuis  ce  temps;  &  en  le 
comptant  ainii,  c'eft-à-dire,  en  fixant  à  ce  temps  fa  nailfance,  il  fe  trouve 
le  puîné.  Ajoutez  à  ces  raifons,  que  l'enfant  du  premier  mariage  ayant  été 
en  poflelTion  du  droit  d'aîneiïè  pendant  le  premier  mariage ,  il  ne  peut 
pas  en  être  dépouillé  par  le  fécond.  Lebrun  eft  néanmoins  d'an  fentiment 
contraire. 

Entre  deux  jumeaux,  c'eft  celui  qui  eft  forti  le  premier  du  fein  de  fa 
mère  qui  eft  le  premier;  car  naître,  c'eft  fortir  du  fein  de  la  mère;  celui  qui 
en  eft  le  premier  forti ,  eft  donc  le  premier  né ,  ou  ce  qui  eft  Ii  même  choie , 
l'aîné. 

On  doit  s  en.  rapporter  fur  cela  au  témoignage  des  parens ,  foit  exprès  ,  foit 
tacite.  Il  eft  exprès,  s'ils  ont  écrit  fur  leur  journal  ou  ailleurs,  qui  des  deux 
eft  né  le  premier;  il  eft  tacite,  lorfque  l'un  des  deux  jumeaux  a  toujours  été 
dans  la  famille  en  poireflion  de  la  qualité  d'aîné;  on  peut  aufli  fur  ce  fait 
recourir  au  témoignage  des  Accoucheurs ,  des  Gardes ,  &  autres  femblables 
perfonnes. 

S'il  étoit  abfolument  incertain  lequel  des  deux  eft  l'aîné ,  par  qui  le  droit 
d'aîneffe  pourroit-il  être  prétendu?  Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas,  le  fort 
en  doit  décider.  Lebrun ,  après  Faber ,  dit  :  que  les  deux  jumeaux  doivent 
enfemble  partager  le  droit  d'aînelfe,  ce  qui  ne  fe  peut  foutenir;  car  c'eft 
admettre  deux  aînés  dans  une  famille,  &  donner  deux  chefs  à  un  même 
corps ,  ce  qui  répugne.  J'inclinerois  à  décider  qu'en  ce  cas ,  le  droit  d'aînelTe 
ne  devroit  être  prétendu  par  aucun  des  deux,  &  qu'ils  fe  feront  obftacle 
mutuellement.  Ma  raifon  eft  que  tout  demandeur  étant  obligé  de  prouver 
le  fait  qui  fert  de  fondement  à  fa  demande,  fuivant  cette  maxime  :  Incumbit 
onus  probandi  ei  qui  dicit ,  chacun  de  ces  jumeaux  qui  prétendroit  le  préciput 
accordé  par  la  Coutume  à  l'aîné ,  feroit  obligé  de  prouver  qu'il  eft  eftedtive- 
ment  l'aîné  ;  aucun  des  deux  ne  pouvant  le  prouver,  parce  que  nous  fuppofons 
le  fait  incertain ,  il  s'enfuit  qu'aucun  des  deux  ne  doit  rien  obtenir  dans  la 
demande  de  ce  préciput,  &  qu'aucun  des  deiLX  ne  doit  l'avoir.  Ce  fentiment 
eft  d'autant  plus  favorable,  qu'il  ramené  les  chofes  à  l'égalité  entre  les 
enfans. 

Si  l'un  des  jumeaux  s'étoit  fait  céder  les  droits  fucceffifs  de  l'autre,  pour- 
roit-11  prétendre,  en  ce  cas,  le  préciput  d'aînelfe?  Son  moyen,  en  ce  cas, 
eft  de  dire  que,  s'il  n'eft  pas  certain  lequel  des  deux  eft  l'aîné,  au  moins 
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il  eft  certain  que  l'un  des  deux  l'eftj  d'où  il  conclura  que  le  préciput 
d'aîiieiïe  eft  dû  à  l'un  des  deux,  &  que,  réiuiliranc  en  fa  perfonne,  par  la 
ctiîion  qui  lui  a  été  faite,  les  droits  des  deux,  le  préciput  accordé  à  l'aine 
ne  peut  lui  erre  contefté.  Peut-être  pourroit-on  répondre  que,  de  ce 
c]u  il  eft  certain  que  l'un  des  deux  eft  l'aîné ,  on  ne  doit  pas  en  tuer  une 
conféquence  que  le  préciput  eft  dû  à  l'im  des  deuxj  car,  pour  que  le  pré- 
ciput d'aînefte  foit  dû  à  un  enfant,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  l'aîné,  il  faut  de 
plus  qu'il  foit  reconnu  pour  tel,  &  qu'il  puifle  juftifier  qu'il  eft  effedive- 
ment  l'aine.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  dû  à  aucun  des  deux  dans  cette  efpece, 
puifqu'aucun  des, deux  ne  peut  juftifier  ce  fait.  N'étant  dû  à  aucun  des 
deux  ,  la  ceilion  par  laquelle  l'un  des  deux  a  les  droits  de  l'autre ,  lui  eft 
inutile. 

La  Coutume  accorde  le  droit  d'aînefle ,  non-feulement  à  la  perfonne  de 
l'aîné,  elle  l'accorde  pareillement  aux  enfans  de  l'aîné,  qui  le  repréfentent  en 
la  Succelîion  de  leur  aïeul  j  ce  qui  a  lieu,  quand  même  il  ne  feroit  repréfente 
que  par  des  filles ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu  ,  article  P"^.  §.  HI. 

Les  enfans  qui  repréfentent  l'aîné,  prennent  tous  enfemble  le  préciput  dai- 
nefl'e  qu'auroit  pris  leur  pere^  mais  dans  la  fubdivifion  qu'ils  font  enfemble  , 
l'aîné  de  la  branche  prend  lui-même  ,  fur  fes  frères  &  fœurs  ,  un  droit 
d'aînefte.  Fïnge  ;  il  y  avoit  dans  une  Succelîion  un  manoir  noble,  &  pour 
4GOÛO  liv.  d'autres  biens  nobles  \  les  enfans  de  l'aîné ,  qui  fuccédent  par  re- 
préfentation  avec  leurs  oncle  &  tantes ,  prennent  tous  enfemble  le  manoir 
&:  la  moitié  des  biens  nobles  qui  montent  à  10000  livres  ,  &  dans  la. 
fubdivifion,  s'ils  font  au  nombie  de  trois  petits -enfans,  l'aîné  d'entr'eux 
prendra  le  manoir  &  la  moitié  des  fiefs  échus  en  leur  portion ,  c'eft-à-dire , 
1 0000  livres. 

Que  s'il  n'y  avoit  que  des  filles  qui  repréfentaftent  le  fils  aîné ,  il  n'y 
auroit  point  entr'elles  de  droit  d'aînefle  dans  la  fubdivifion  ,  ainfi  le  dé- 
cide la  Coutume  de  Paris,  art.  Ji4  ^  art.  305.  S'il  n'y  a  que  filles  ^  elles 
repréfentent ,  toutes  enfemble  l'aîné  leur  pcre ,  fins  droit  d'alneffe  entr'elles ^ 
&  s'il  y  a  mules  ^  (ajoute  la  Coutume  d'Orléans  )y£  partira  la  Succeffon 
entre  les  enfans  du  fis  aîné ,  le  droit  de  prérogative  gardé  à  l'aîné  defdits 
enfans. 

La  raifon  de  ce  préciput  accordé  à  l'aîné  dans  cette  fubdivifion  ,  n'eft 
pas  (  comme  dit  Lebrun  )  que  cette  fubdivifion  doive  être  regardée  comjne 
un  partage  que  font  les  enfans  de  l'aîné  de  la  Succcfiion  de  leur  père  , 
dans  laquelle  il  appartient  k  l'aîné  d'entr'eux  un  préciput.  Cette  railon  eft 
faulle  ;  cette  fubdivifion  eft  un  partage  qu'ils  font  de  la  Succcfiion  de 
leur  aïeul ,  «S:  non  de  celle  de  leur  père ,  à  qui  ces  biens  n'ont  jamais  pu 
appartenir.  Si  cette  fubdivifion  étoit  regardée  comme  un  partage  qu'ils 
font  de  la  Succelîion  de  leur  père  ,  ils  ne  pourroient  y  avoir  part  ,  s'ils 
n'euftent  été  héritiers  de  leur  perej  néanmoms  il  eft  certain  qu'ils  peuvent 
y  .-avoir  part  ,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  Succeffion  ,  comme  nous 
l'avÎJTii^'vu  en  l'article  précédent ,  §.  P^  ;  ils  ne  peuvent  donc  point  être 
ce^s  avoir  partagé  la  Succelîion  de  leur  père  par  cette  fubdivifion.  Il 
rift'iraut  poiuc  chercher  d'autte  raifon  de  ce  préciput  accordé  à  l'aîné  dans 
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la  fubJivifion  que  celle-ci  :  favoir ,  que  les  fubdivifions  des  Succeflious 
doivent  fe  régler  fur  le  partage  principal,  &  qu'on  doit  obfers'er  les  mêmes 
régies  que  dans  le  partage  principal j  d'où  il  fuit,  que  de  même,  que  le  par- 
tage principal  doit  fe  faire,  à  la  charge  d'un  préciput  &  droit  d'aînefle,  en 
faveur  de  l'aîné;  de  même  la  fubdivifion  doit  fe  faire,  à  la  charge  d'un 
préciput  &  droit  d'aînelTe,  en  faveur  de  l'aîné  de  ceux  entre  qui  fe  fait  la 
tubdivilîon. 

De  ce  principe  naît  la  décifion  de  plufieurs  quefticftas  :  1°.  On  demande 
fi  le  préciput  doit  avoir  lieu  dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  à  chacune  des 
branclies  cadertes,  comme  il  a  lieu  dans  la  fubdivifion  de  celui  échu  à  la 
branche  aînée?  La  raifon  de  douter  eil  que  la  Coutume  n'a  parlé  que  de  la 
fubdivilion  de  celui  échu  à  la  branche  aînée.  La  raifon  de  décider  que  ce  pré- 
ciput doit  avoir  lieu  dans  la  fubdivifion  des  lots  des  branches  cadettes ,  fe  tire 
de  notre  principe,  qui  milite  également  à  l'égard  de  ces  fubdivifions,  comme 
à  l'égard  de  celle  du  lot  de  la  branche  aînée;  c'eft  qu'elle  n'a  eu  occafion 
de  parler  que  de  celle-là;  il  paroît  par  une  "Sentence  de  1689,  rapportée 
par  l'Editeur  de  la  Coutume  de  171 1  ,  que  c'eft  la  Jurifprudence  de  notre 
Siège. 

2°.  On  demande  fi  l'aîné  des  repréfentans,  qui  a  renoncé  à  la  Succeffion  de 
fon  pere,  peut  prendre  ce  préciput  dans  la  fubdivifion?  Lebrun,  en  fuivanc 
fon  faux  principe ,  décide  qu'il  ne  le  peut  :  il  faut  au  contraire  décider  qu'il  le 
peut  ;  car  cette  fubdivifion  étant  un  partage  de  la  Succelïïon  de  l'aïeul ,  &C 
non  de  celle  de  fon  pere,  peu  importe  qu'il  ait  renoncé  à  la  Succelîion  de 
fon  pere. 

3".  On  demande  Ci  ce  préciput  de  la  fubdivifion  entre  les  petits-enfans  qui 
viennent  à  la  Succeffion  de  leur  aïeul  par  repréfentation  de  leur  pere  ,  fe  régie , 
eu  égard  au  nombre  de  fes  petits-enfans  qui  s'eft  trouvé  lors  du  décès  du 
pere,  ou  eu  égard  à  celui  qui  s'eft  trouvé  lors  de  la  Succeffion  de  l'aïeul? 
Lebrun,  en  fuivant  fon  faux  principe,  dit  que  c'eft  eu  égard  au  temps  du 
décès  du  pere  :  il  faut  dire  au  contraire  que  c'eft  eu  égard  au  temps  du 
décès  de  l'aïeul ,  puifqu'il  s'agit  dans  cette  fubdivifion  du  partage  de  la 
Succeffion  de  l'aïeul,  &  non  de  celle  du  pere. 

4°.  On  demande  fi  l'aîné  qui ,  dans  la  Succeflîon  de  fon  pere  arrivée 
avant  la  mort  de  l'aïeul,  a  déjà  pris  un  manoir,  en  peut  prendre  un  autre 
dans  cette  fubdivifion  ?  Il  faut  dire  qu'il  le  peut ,  puifque  c'eft  une  autre 
Succeffion  que  celle  du  pere. 

§•     II. 

Sur   quels  biens  les    Coutumes  de  Paris  &    d'Orléans   accordent-  elles  un 

droit  d'ainejfe? 

Les  Coutumes  de  Paris  &c  d'Orléans,  n'accordent  droit  d'aînefle  que  furies 
biens  nobles. 

Les  biens  nobles  font  les  fiefs  &  les  franc-aleux  nobles. 
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Il  lie  fiifiît  pas  qu'un  héritage  foit  intrinféquement  un  fief  pour  être 
fujet  au  droit  a'aîneflè,  il  faut  que  le  défunt  le  tienne  en  fief.  C'eft  pour- 
quoi ,  fi  j'ai  pris  à  cens  ou  rente  un  héritage  féodal ,  pour  lequel  le  bailleur 
^\\\  léfervé  la  charge  de  la  foi  ,  cet  héritage  ,  quoiqu'incrinféquement 
féodal,  ne  fe  parragera  pas  noblemenr,  &  ne  fera  pas  fujet  au  droit  d'aî- 
nellè  dans  ma  Succeffion  ,  parce  que  ,  quoique  cet  héritage  fût  intrinfé- 
quement un  fief,  je  ne  le  tenois  pas  à  titre  de  fief,  mais  je  le  tenois  à  cens 
ou  rente  du  bailleur  ,  qui  s'en  eft  retenu  la  foi.  Au  contraire  ce  droit  de 
cens  ou  rente  fe  partagera  noblement ,  &c  fera  fujet  au  droit  d'aînefie  dans 
la  Succeflion  du  bailleur  ,  à  qui  il  appartient ,  &  dans  celle  de  fes  Suc- 
cefleursj  c'eft  la  difpofition  des  articles  345  ,  34(î  &  547  de  notre  Cou- 
tume. 

Le  franc-aleu  noble  eft  celui  auquel  eft  attaché  un  droit  de  Juftice,  de 
fief,  ou  de  cenfive.  Il  n'y  a  que  le  franc-aleu  noble  qui  fc  partage  noble- 
ment, les  autres  héritages  en  franc-aleu,  auquel  aucun  de  ces  droits  n'eft 
attaché ,  fe  partagent  fans  droit  d'aînefie ,  de  même  que  les  héritages  tenus  en 
cenfive. 

Les  rentes  foncières,  quoiqu'à  prendre  fur  un  fief,  (\  celui  à  qui  elles  font 
dues  ne  les  tient  pas  à  la  charge  de  la  foi ,  foit  pour  lefdites  rentes ,  foit  pour 
l'héritage  fur  lequel  elles  font  a  prendre ,  ne  font  point  biens  nobles  ,  &  fe  par- 
tagent fans  droit  d'aînelTe. 

11  faut  dire  la  même  chofe ,  à  plus  forte  raifon,  des  rentes  conftituées  ,     . 
quoiqu'alîignées  fpécialement  fur    un  fief,  à  moins  qu'elles  ne  foient  in- 
féodées. 

La  créance  d'un  fief  n'eft  pas  proprement  &  en  elle-même  ,  une  chofe 
féodale^  néanmoins  lorfqu'elle  fe  doit  terminer  au  fief  même  ,  elle  fe  partage 
dans  la  Succellion  du  créancier  comme  une  chofe  féodale  ,  parce  que ,  par 
rapporr  à  l'effet  qu'elle  doit  produire ,  elle  fe  confidere  comme  étant ,  en  quel- 
que façon,  l'iiéricage  même  auquel  elle  fe  doit  terminer  fuivant  cette  maxime, 
qui  acîïonem  hahet ,  ipfiim  rem  habere  videtur. 

C'eft  pourquoi  fi  ,  par  exemple ,  le  défunt  avoit  acheté  un  fief  qui  ne  lui  a 
pas  été  livré  cîe  fon  vivant,  fon  fils  aîné  dans  fa  Succeffion  aura  la  même  por- 
tion dans  l'adion ,  pour  fe  faire  livrer  le  fief,  qu'il  auroit  eue  dans  le  fief  même ,' 
s'il  eût  été  livré  au  défunt. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  défunr  a  laide  dans  fa  Succeffion  une  adtion 
de  réméré  ou  une  aétion  refcifoire  pour  renrrer  dans  l'héritage  féodal  qu'il 
avoit  vendu  ,  l'aîné  aura  dans  cette  aétion  fon  droit  d'aînefie ,  en  exerçant 
ar  Ces  puînés  cette  adrion  de  réméré,  ou  cette  adtion  refcifoire,  &  il  aura 
a  même  portion  dans  cet  héritage,  que  fi  le  défunt  y  étoit  renne  de  fon 
vivant. 

Lorfque  le  défunt  a  acheté  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de  fon 
vivant,  quoique  l'aîné  eût  fa  part  avantageufe  dans  l'action  qu'avoit  le  dé- 
funt pour  fe  le  faire  livrer  \  néanmoins  il  ne  doit  que  fa  part  virile  du  prix. 
Il  eft  vrai  que  le  vendeur  n'eft  pas  obligé  de  le  lui  livrer  qu'il  ne  lui  paye 
le  total  du  prix ,  mais  l'aîné  en  a  la  répétition ,  fa  part  virile  confufe ,  contre 
fes  frères  &c  fœurs  qui  en  font  tenus,  chaciui  pour  leur  portion  virile  , 
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comme  d'une  dette  de  la  Succefllon,  car  le  prix  étoit  dû  par  le  défunt  j  ^?<:, 
comme  nous  le  verrons  par  la  fuire ,  l'aîné  n'ayant  ce  qu'il  y  a  de  plus  que  fes 
frères  &  fœurs,  que  comme  un  précipuc,  il  ne  doit,  comme  les  puînés, 
que  fa  portion  virile  des  dettes  de  la  SuccelTion. 

Lorfque  Faîne  exerce  avec  fes  fieres  une  action  refcifoire  qu'avoir  le 
défunt,  Dimioulin,  arr.  ïS,g/oJJl  i,v.  30,  décide  que  l'aîné  n'eft  tenu 
pareillement,  que  pour  la  portion  virile,  delà  reftitution  du  prix  qu'il  faut 
en  ce  cas  rendre  à  l'acheteur,  parce  que  la  reftitution  de  ce  prix  eft  une 
dette  paiîive  de  la  Succefùon  du  défunt,  qui  fe  trouve  avoir  reçu  ce  prix, 
Jine  causa  y  le  contrat  pour  lequel  il  l'avoit  reçu  étant  refcindé.  Lorfque  le 
défunt  a  acheté  un  héritage  qui  ne  lui  a  pas  été  livré  de  fon  vivant ,  &  donc 
il  devoir  le  prix  j  ce  prix  eft  une  derte  de  fa  Succefllon ,  dont  les  puînés  font 
tenus  pour  leur -part  virile,  quand  même  ils-ne  voudroient  pas  exercer  l'ac- 
tion qu'avoir  le  défunt  pour  fe  faire  livrer  l'héritage  \  car  de  même  que  le 
vendeur,  créancier  de  ce  prix,  auroit  pu  contraindre  le  défunt  à  payer  ce 
prix,  quand  même  le  défunt  auroit  dit  qu'il  ne  vouloit  plus  avoir  l'hérirage; 
de  même  l'aîné  des  enfans  qui  aura  payé  le  prix  au  vendeur ,  étant  fubrogé  en 
confequence  aux  droirs  du  vendeur ,  pourra  répéter  contre  fes  puînés  leurs  por- 
tions viriles  de  ce  prix,  quand  même  ils  diroient  qu'ils  ne  veulent  point  avoir 
leur  portion  de  l'héritage. 

Doit-on  décider  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  défunt  a  laifle  dans 
fa  Succefllon  une  adion  refcifoire  courre  la  vente  qu'il  a  faite  d'un  hef? 
L'aîné  peut -il  oblio;er  les  puînés  à  contribuer,  pour  leurs  portions  viriles, 
à  la  reftirution  du  prix,  quand  même  ces  puînés  diroient  qu'ils  ne  veulent 
point  exercer  cette  action  refcifoire?  La  raifon  de  douter  eft  que,  dans  cette 
efpece,  la  reftitution  du  prix  n'eft  pas  ime  dette  abfoluej  mais  feulement 
au  cas  que  l'adion  refcifoire  foit  exercée ,  le  défunt  n'auroit  pas  été  obligé 
à  cette  reftiturion ,  dans  le  cas  auquel  il  n'auroit  pas  voulu  exercer  fon 
aftion  refcifoire  j  les  puînés,  comme  fes  héritiers,  n'y  doivent  donc  pas 
pareillement  être  obligés,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  l'exercer.  Je  penfe  néan- 
moins qu'il  faut  décider  que,  fi  cette  aftion  refcifoire  eft  avantageufe  à 
la  Succefiion  confidérée  en  général,  l'aîné  qui  voudra  exercer  cette  ad:ion , 
peut  obliger  fes  puînés  à  l'exercer  avec  lui,  &  à  contribuer,  pour  leurs 
portions  viriles,  a  la  reftitution  du  prix.  La  raifon  eft  que  c'eft  un  prin- 
cipe général ,  que  toutes  les  fois  que  des  héritiers  ont  entr'c.ix  des  mtérêts 
difFérens  pour  exercer  ou  non  des  droits  &  a6lions  de  la  Succefllon, 
confidérée  en  général,  &  lorfqu'il  fe  trouve  de  l'intérêt  de  la  Succefllon 
ainfi  confidérée,  que  l'adlion  foit  exercée,  il  ne  doit  pas  dépendre  de 
ceux  qui  ont  un  intérêt  particulier  à  ne  la  pas  exercer,  qu'elle  ne  le  foie 
pas. 

.  Lorfque  l'aîné  exerce  avec  fes  frères  une  aftion  de  réméré  que  le  défunt 
avoit  laiflTée  dans  fa  Succefllon ,  la  reftitution  du  prix  que  le  déhmt  a  reçu , 
ne  peut,  en  ce  cas,  pafler  pour  une  dette  de  fa  Succefllon,  le  contrat, 
en  vertu  duquel  le  défunt  a  reçu  le  prix,  n'eft  point  refcindé;  la  refti- 
tution du  prix  n'eft ,  en  ce  cas ,  autre  chofe  qu'une  charge  de  l'adion 
de  réméré,  qui  ne  peut  être  exercée  qu'à  la  charge  de  cette  reftitution  du 
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prix,  &  par  conféquent,  l'aîné  doit  y  contribuer  à  proportion  de  la  part  qu'il 

a  d.ins  r-aclion  de  réméré.  Dumoulin  le  décide,  arc.  i  8,  Z.  i.  /2°.  30. 

La  créance  d'un  fief,  acùo  ad  fcudum  conjcquendum ^  eft  regardée  comme 
une  chofe  féodale,  iorfqu'elle  fe  termine  eftedtivement  à  faire  avoir  le 
fief.  En  eft-il  de  même  lorfque,  par  l'inexécution  de  l'obligation  du  dé- 
biteur, elle  ne  fe  termine  qu'en  des  dommages  Se  intérêts?  Je  penfe  qu'il 
faut  diftinguer  deux  cas.  Le  premier  eft  fi,  dès  le  temps  de  l'ouverture  de 
la  SucceiÏÏon,  le  débiteur  étoit  hors  d'état  de  remplir  fon  engagement,  & 
de  livrer  l'héritage  iéolA\puta,  s'il  avoit  vendu  au  défunt  un  héritage 
qui  ne  lui  appartenoit  pas,  &  qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  livrer; 
ou  fi,  après  l'avoir  vendu  au  défunt,  il  l'avoir  vendu  &  livré  à  un  autre 
acheteur  du  vivant  du  défunt  :  en  ces  cas  &  autres  femblables,  je  penfe 
que  la  créance  qu'avoir  le  défunt,  lors  de  fa  mort,  contre  le  vendeur  de 
l'héritage  féodal ,  ne  doit  pas  palfer  pour  un  bien  féodal ,  ni  fe  partager 
comme  tel  dans  fa  Succeffion.  La  raifon  eft  que,  fi  la  créance  d'un  hérirage 
féodal  palfe  quelquefois  pour  un  bien  féodal ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  foit  en 
elle-même  quelque  chofe  de  féodal;  mais  c'eft  que,  par  anticipation,  on 
confidere  en  cette  créance  moins  ce  qu'elle  eft  en  elle-même,  que  la 
chofe  en  laquelle  elle  fe  doit  réfoudre  &c  Terminer ,  qui  eft  un  héritage 
f.odal.  De-là,  il  fuit  que  la  créance  d'un  fief  ne  doit  être  confidérée  comme 
un  fief,  qu'autant  qu'elle  doit  effedtivement  s'y  terminer  &  s'y  réfoudre  \ 
ëc  que,  dès  qu'elle  ne  s'y  doit  plus  terminer,  mais  en  des  dommages  & 
intérêts ,  par  l'impoffibilité  où  s'eft  mis  le  débiteur  de  remplir  fon  engage- 
ment &  de  livrer  le  fief,  dès-lors  la  créance  du  fief  ne  fe  peut  plus  confidérer 
comme  quelque  chofe  de  féodal ,  &  ne  doit  fe  partager  dans  la  Succeffion  du 
créancier,  que  comme  un  bien  ordinaire. 

Le  fécond  cas  eft  li  le  débiteur  de  l'héritage  féodal  s'eft  mis ,  par  fon  fait 
ou  par  fa  faute ,  depuis  l'ouverture  de  la  Succelfion  du  créancier ,  hors 
d'état  de  remplir  fon  obligation.  En  ce  cas,  je  penfe  que  la  créance  de 
l'héritage  féodal  doit  fe  confidérer  &  partager  dans  la  Succeffion  du  créan- 
cier, comme  un  bien  noble.  Se  que  l'ainé  doit  avoir  la  même  part  dans 
les  dommages  &  intérêts,  qu'il  autoit  eue  dans  l'héritage  féodal,  s'il  eût 
été  livré.  Finge  :  un  père  a  acheté  de  fon  vivant ,  un  héritage  féodal ,  il  eft 
mort  avant  qu'il  lui  ait  été  livré,  &z  a  lailîe  quatre  enfans;  le  vendeur, 
depuis  la  mort  de  l'acheteur,  fe  met,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute,  hors 
d'état  de  remplir  fon  obligation.  P^m;  il  vend  l'héritage  qu'il  avoit  vendu 
au  défunt,  à  un  fécond  acheteur.  Se  le  lui  livre;  ou  bien  fi  c'eil:  une  maifon 
qu'il  avoit  vendue,  il  la  laiffie  brûler  par  fa  faute;  je  dis  qu'en  ce  cas,  la 
créance,  quoiqu'elle  ne  fe  puifie  plus  terminer  qu'en  des  dommages  & 
intérêts ,  doit  fe  partager  comme  fe  feroit  partagé  l'héritage  mcme  qui  en 
étoit  l'objet,  &  que  l'aîné  doit  avoir,  non  pas  feulement  un  quart,  mais 
la  moitié  defdits  dommages  &  intérêts.  La  raifon  en  eft  que  l'aîné ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  Succeffion ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt ,  a  été  faifi 
pour  moitié  du  droit  qu'avoit  le  défunt  de  fe  faire  livrer  l'héritage  que  le 
vendeur  pouvoir  encore  livrer.  Il  ne  doit  pas  dépendre  du  fait  &  de  la 
faute  du  vendeur  de  changer  la  condition  de  l'aîné,  &  de  reftreindre  à  ua 
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quart  la  portion  de  l'aîné,  dans  l'adion  ex  emyto,  qu'avou  le  défunt,  après 
que  l'aîné  a  été  faifi  de  cette  adion  pour  moitié  j  d'ailleurs  les  dommages  & 
intérêts  dûs  par  le  vendeur,  doivent  être  à  chacun  àes  enfans,  à  proportion 
du  tort  qu'il  a  fait  à  chacun  d'eux.  Or  en  fe  mettant,  par  fa  faute,  hors 
d'état  de  livrer  l'héritage,  il  a  fait  tort  à  l'aîné  feul  de  la  moitié  de  l'héritage 
qu'il  auroit  eue,  «Se  aux  deux  autres  enfans  enfemble  de  l'autre  moitié  qu^ils 
auroient  eue  en  eux  deux  :  ayant  donc  fait  autant  de  tort  à  l'aîné  feul  qu'aux 
deux  autres  enfemble ,  l'aîné  doit  avoir  autant  de  dommages  &  intérêts  que 
les  deux  autres  puînés  enfemble  j  c'eft-à-dire,  qu'il  doit  avoir  la  moitié.  Ceci 
ne  paroît  pas  fouffrir  de  difficulté. 

§.     III. 

Cvmment  les  chofes  fur  kfquelles  l' aîné  exerce  fon  droit  d'atnejje^  doivent-elles 

appartenir  à  la  Succejfion. 

Non-feulement  les  chofes  dont  le  défunt  étoit  déjà  propriétaire ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  Succeffion,  font  fujettes  au  droit  d'aînefle;  celles  dont  il 
n'étoit  point  encore  propriétaire ,  mais  qui  lui  étoient  dues ,  font  pareillement 
fujettes  au  droit  d'aînene ,  lorfqu'en  conféquence  du  droit  que  le  défunt  avoit 
d'exiger  lefdites  chofes  qu'il  a  laiflees  dans  fa  Succeffion,  elles  font,  par  la 
fuite,  avenues  à  fes  héritiers  ;  car,  comme  nous  l'avons  obfervé  au  §.  précé- 
dent, ce  droit  eft,  par  anticipation,  regardé  comme  la  chofe  môme  à  laquelle 
il  fe  doit  terminer.  Nous  n'en  dirons  rien  davantage,  en  ayant  parlé  dans  les 
§.  précédens. 

Non-feulement  les  chofes  dont  le  défunt  a  eu  le  droit  de  propriété  font 
fujettes  au  droit  d'aîneffe  ^  celles  dont  il  n'avoir  qu'une  propriéré  impar- 
faite &  réfoluble,  y  font  pareillement  fujettes^  celles  même  dont  le  détunt 
n'étoit  point  du  tout  propriétaire,  &  dont  il  avoit  feulement  la  pofleffion 
civile,  y  font  fujettes  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  réclamées  par  le  vrai  pro- 
priétaire. 

Des   chofes   dont   le  défunt   n'avoit   qu'une  propriété  imparfaite. 

.Les  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  qu'une  propriété  imparfaite,  révocable, 
fujette  à  refcifion,  ne  laiffent  pas  d'appartenir  à  fa  Succeffion,  non  pas  parfai- 
tement ,  mais  imparfaitement ,  &  de  la  même  manière  qu'elles  appartenoienc 
au  défunt  \  l'aîne  y  doit  par  confequent  prendre  fon  droit  d'amelîè ,  pour 
l'avoir  fous  les  mêmes  conditions  fous  lefquelles  la  chofe  appartenoit  au 
défunt.  Par  exemple ,  fi  le  défunt  avoit  acquis  un  héritage  féodal  par  un 
contrat,  contre  lequel  le  vendeur  auroit  droit  de  fe  faire  reftituer,  êc  qu'il 
meure  avant  que  le  vendeur  ait  fbngé  à  fe  faire  reftituer,  le  fils  aîné  prendra, 
en  attendant,  fa  portion  avantageufe  d'aîné  dans  cet  héritage,  qu'il  ceflera 
d'avoir,  lorftiue  le  vendeur  fe  fera  fait  reftituer  contre  la  vente  qu'il  en  avoit 
faite  au  défunt. 
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Delà  naît  la  queftion  de  favoir  quelle  part  aura  l'aîné  dans  le  prix  qu« 
le  vendeur  rell^ituera.  Dumoulin  décide  fort  bien  qu'il  n'aura  que  fa  part 
virile  dans  le  prijc^  c'eft  -  à  -  dire  égale  à  celle  qu'auront  fes  puînés,  &  \\o\\ 
une  part  proportionnée  a  la  portion  qu'il  avoir  dans  l'héritage  reftitué  au 
vendeur.  La  raifon  en  eft  que  les  enfans  ne  reçoivent  point  ce  prix ,  comme 
le  prix  d'une  chofe  qui  leur  appartient ,  &  qu'ils  rétrocèdent  au  vendeur  j 
car,  par  les  lettres  de  refcillon ,  le  contrat  de  vente  qui  en  avoit  été  fait 
au  défunt  eft  entièrement  détruit ,  &  l'héritage  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
appartenu  ni  au  défunt,  ni  à  eux;  ils  ne  reçoivent  cette  fomme,  que 
comme  une  fomme  qui  fe  trouve  due  à  fa  Succelîlon  par  le  vendeur,  qui 
fe  trouve  l'avoir  reçue  du  défunt  fine  causa  j  le  contrat  pour  lequel  il 
l'avoir  reçu  étant  détruit;  par  conféquent,  l'aîné  ne  peut  y  avoir  d'autre 
part  que  fa  portion  virile ,  comme  dans  toutes  les  autres  dettes  de  la  Suc- 
celîlon. 

Si  les  enfans ,  pour  ne  pas  foufFrir  la  relcifion  du  contrat ,  rapportoient  le 
fupplément  du  jufte  prix  ,  Dumoulin  décide  que  l'aîné  ne  devroit  payer  que  fa 
^portion  virile  dans  ce  fupplément,  quoiqu'il  ait  leul  la  moitié  de  l'héritage , 
par  la  raifon  que,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite  j  l'aîné  ayant  ce  qu'il  y  a 
de  plus  que  fes  frères  à  titre  de  préciput,  ne  doit  que  fa  portion  virile  dans  les 
dettes  de  la  Succelîion.  Or,  il  regarde  ce  fupplémenr  comme  une  dette  du 
défunt,  qui  n'avoit  pas  payé  tout  ce  qu'il  devoit  du  jufte  prix  de  l'héritage. 
Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  jufte. 

S'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  Succelîion  de  fuppléer  ce  jufte  prix,  plutôt  que  de 
délaifler  l'héritage,  puta  ;  s'il  étoit  devenu  plus  précieux  depuis  le  contrat, 
l'aîné  pourroit  contraindre  fes  autres  frères  à  luppléer  à  ce  jufte  prix,  mais  s'il 
n'y  a  aucun  avantage  pour  la  Succelîion  à  fuppléer  ce  jufte  prix,  plutôt  que 
de  delaiirer  l'héritage,  l'aîné  ne  peut  pas,  pour  fon  intérêt  particulier,  obliger 
les  puînés  à  contribuer  à  ce  fupplément. 

Si  le  défunt  avoit  acheté  un  héritage  féodal  à  la  charge  de  réméré ,  &  que 
le  réméré  foir  exercé  après  fa  mort,  Dumoulin,  art.  i  8  ,  glojfi.  i.  /?.  5 1  ,  décide 
que  l'aîné  doit  avoir  une  portion  proportionnée  dans  le  prix  du  réméré  à  celle 
qu'il  avoir  dans  l'héritage.  La  raifon  en  eft  que  ce  prix  que  le  vendeur ,  qui 
exerce  le  réméré,  doit  rendre,  n'eft  point  une  chofe  qui  fût  due  au  défunr, 
c'eft  le  prix  de  la  rétrocelîlon  que  les  enfans  de  l'acheceur  font  obligés  de 
faire  au  vendeur  qui  veut  exercer  le  réméré ,  en  conféquence  du  droit  de  réméré 
qu'il  a  rerenu  fur  cet  héritage.  Or,  chacun  doit  avoir  dans  le  prix  de  cette 
rétrocelîlon ,  une  portion  proportionnée  à  la  portion  de  l'héritage  qu'il  ré- 
trocède ;  l'aîné  qui  rétrocède  la  moitié  qu'il  avoit  dans  cet  héritage ,  doit  donc 
avoir  la  moitié  du  prix. 

Il  faut  décider  la  même  chofe,  lorfqiie  le  défunr  a  acquis  un  héritage  féodal, 
fujet  à  un  droit  de  retrait  féodal ,  ou  de  retrait  lignager,  ou  à  un  droit  de  refus j 
&c  que  quelqu'un  defdits  droits  eft  exercé  contre  les  enfans.  L'aîné  doit  avoir 
dans  le  prix  du  retrait,  une  portion  proportionnée  à  celle  qu'il  avoit  danS' 
l'héritage  reriré.  _,  ' 

Lorfque  le  défunt  a  lailTè  dans  fa  Succelîion  une  portion  indivife  d'un 
fief  qu'il  avoir  en  commun,  foit  avec  la  femme,  foie  avec  fon  cohéritier, 

foie 
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foit  avec  quelqu'autre  copropriétaire  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ,  tant  que 
cette  portion  indivife  demeure  dans  la  SuccelTion ,  l'aîné  y  prend  foa  droit 
d'aînelfe.  La  quelHon  eft  de  favoir  fi  le  fief  étant  depuis  licite  entre  les 
«ifans  &  le  copropriétaire,  &  adjugé  à  ce  copropriétaire  ,  l'aîné  doit  avoir,, 
dans  le  prix  de  la  licirati3n  ,  la  même  porrion  qu'il  avoir  dans  l'héritage.  La 
raifon  de  douter,  eft  qu'on  dit  que  les  licitations  ,  comme  les  partages  ,  ont 
un  effet  rétroadif;  qu'en  conféquence  le  copropriétaire,  à  qui  l'héritage  a 
été  adjugé  par  la  licitation  ,  eft  cenfé  en  avoir  toujours  été  le  feul  pro- 
priétaire ,  à  la  charge  d'un  retour  en  deniers  qui  feroit  réglé  par  la  licitation  , 
&  qu'en  conféquence  les  enfans  font  cenfés  n'avoir  fuccédé  au  défunt  qu'à 
la  créance  de  ce  retour  en  deniers  ,  dans  lequel  l'aîné  ne  peut  prétendre  de 
droit  d'aînefle.  Nonobftant  ces  raifons  ,  je  penfe  qa'ii  faut  décider ,  que 
l'aîné  doit  avoir ,  dans  le  prix  de  la  licitation ,  une  part  proportionnée  à 
celle  qu'il  avoir  dans  l'héritage  avant  la  licitation.  Lorfqu'on  dit  que  la 
licitation  a  un  effet  rétroaftif ,  c'eft  parce  que  le  cohéritier  ,  ou  copropriétaire 
qui  fe  fait  adjuger  l'héritage  en  total ,  a  eu  ,  dès  le  tems  qu  il  a  commencé 
d'être  propriétaire  par  indivis ,  par  la  qualité  de  fa  polïeflion  indivife  ,  le 
droir  de  devenir,  par  la  licitation,  propriétaire  du  total  \  puifque  la  licita- 
tion n'eft  pas  tant  cenfée  un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  que  l'exécution 
du  titre  originaire  ,  par  lequel  ces  cohéritiers  ou  copropriétaires  ont  en- 
femble  fuccédé  à  l'héritage ,  ou  l'ont  acquis  enfemble  fous  la  condition  ta- 
cite &  naturelle  de  la  liciter  entr'eux.  D'où  il  fuit  que  le  cohéritier  ou  co- 
propriétaire, à  qui  l'hérirage  eft  adjugé  par  la  licitation,  eft  cenfé  l'avoir  , 
même  pour  le  total ,  en  vertu  d'un  même  titre  ,  par  lequel  il  a  coiriinencé 
d'être  propriétaire  par  indivis  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  point  de  profit 
pour  la  licitation  ,  qui  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  nouveau  ritre 
d'acquifition  ;  d'où  il  fuit  que ,  fi  la  portion  indivife  lui  étoit  échue  par 
Succefïion  ,  le  furplus  étant  cenfé  lui  provenir  du  même  titre  ,  lui  feroit 
propre.  Mais  lorfque  l'héritage  a  été  adjugé  par  licitation  au  cohéritier  ou 
copropriétaire  qui  l'avoir  par  indivis  avec  le  défunt  ,  il  demeure  toujours 
vrai  que  le  déhinr  eft  morr  propriétaire  de  fa  portion  indivife  de  cet  héri- 
tage ,  qu'elle  s'eft  toujours  trouvée  dans  fa  Succeflion  ,  que  fon  aîné  a  eu  le 
droir ,  par  conféquenr ,  d'y  prendre  fon  droit  d'aîneffe ,  qu'il  a  été  faiil  de 
fa  portion  avantageufe  qui  lui  appartient ,  comme  aîné ,  dans  cette  portion  ; 
ain(i  avec  ks  puînés  &  le  cohéritier  ou  copropriétaire  du  défunt ,  partie^ 
licitantes ,  il  doit  avoir  ,  dans  le  prix  de  la  licitation,  une  partie  cpi  réponde 
à  celle  qu'il  avoir  dans  l'hérirage  licite. 

Cette  efpece  fait  naître  une  autre   queftion  ,    qui  eft  de  favoir  fi,  fur  la 
licitation  ,  l'aîné  &  fes  frères  fe  rendant  conjointement  adjudicataires,  l'aîné 

Îieut  prétendre  avoir  fa  portion  avantageufe  dans  celle  qui.  leur  avient  par 
a  licitation  ,  aux  offres  de  payer  au  prorata  le  prix  de  la  licitation  ?  La  rai- 
fon de  douter  fe  tire  encore  de  l'efver  rétroacftif  des  licitations  &z  partages  j 
on  dira  que  le  total  eft  cenfé  leur  être  é;hu  de  la  Succeflion  de  leur  père , 
&  que  l'aîné  doit  exercer  fon  droit  d'aînefle  fur  tous  les  biens  de  la  Suc- 
ceflion. Néanmoins  je  penfe  que  la  portion  ,  avenue  par  la  licitation  aux 
enfans  qui  fe  font  rendus  adjudicataires  conjointement  ,  doit;. être  partagée 
Tome  IL  '  H     ' 
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entr'eux  également  ,  fans  que  l'aîné  y  puiiïe  prétendre  plus  que  les  autres.  La 
raifon  eft  que  le  droit  de  liciter  eft  attaché  à  la  portion  indivile  que  chacun  des 
enfans  a  dans  l'héritage ,  que  celui  qui  a  la  moindre  portion  indivife  a  un  droit 
de  liciter  égal  à  celui  qui  a  la  portion  la  plus  grande  \  que  les  puînés  ayant 
eu  un  droit  de  liciter  égal  à  celui  de  leur  aîné ,  &  s'étant  rendus  ,  conjoin- 
tement avec  lui ,  adjudicataires ,  ils  doivent  partager  également  la  portion  qui 
leur  elt  avenue  par  la  licitation.  A  l'égard  de  l'objection  qu'on  fait  fur  l'efiet 
rétroaélif  des  partages ,  qui  fait  que  la  moitié  qui  leur  avient  par  la  licitation , 
eft  cenfée  leur  être  avenue  au  même  titre  de  Succeffion  ,  auquel  leur  eft 
avenue  l'autre  moitié  \  la  réponfe  eft  qu'il  fuit  feulement  de  ce  principe  , 
que  la  parc  qu'ils  auront  chacun  dans  celle  qui  leur  eft  avenue  par  la  lici- 
tation ,  fera  cenfée  leur  être  avenue  au  même  titre  que  celle  qu'ils  avoient 
déjà  ,  à  l'effet  qu'ils  ne  payent  point  de  profit  ,  qu'elle  leur  foit  propre  j  mais 
il  ne  s'enfuit  pas  que  l'aîné  prendra  un  droit  d'aînelfe  dans  cette  portion  comme 
dans  l'autre  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  que  l'autre  qui  fût  eiîedivement  de  b 
Succeffion. 

Dci  chofes  dont  le  défunt  n'éio'n  point  en  tout  propriétaire ,  ù  n  avoit 
que  la  feule  po£^eJfion  civile. 

Quoiqu'un  héritage  n'appartînt  point  au  défunt  qui  le  pofTédoit ,  l'aîné 
ne  laiffe  pas  d'y  prendre  en  attendant  fon  droit  d'aînelTè  ,  tant  que  le  pro- 
priétaire ne  le  reclame  point  j  car  il  eft  cenfé ,  en  attendant ,  appartenir  à  la 
Succeffion  du  défunt  qui  en  étoit  en  polîeffion  j  tout  polïeffeur  étant 
réputé  propriétaire ,  tant  que  celui  qui  l'eft  effectivement  ne  paroît  point. 
D'ailleurs  ,  la  Coutume  donnant  à  l'aîné  la  moitié  ou  les  deux  tiers ,  fuivant 
le  nombre  des  enfans  ,  des  héritages  tenus  en  fief ,  elle  ne  requiert  autre 
chofe ,  finon  que  le  défimt  les  tint  en  fief;  il  fuffit  donc  qu'il  les  tînt,  qu'il, 
les  poffédat ,  pour  que  l'aîné  puiftè  y  exercer  fon  droit  d'aineffe. 

Au  furplus ,  l'aîné  a  fa  portion  d'aînefle  dans  ces  héritages ,  de  la  même 
manière  qu'ils  appartenoient  au  défunt  ;  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  réclamés  par  celui  qui  en  eft  le  vrai  propriétaire.  Son  droit  ceflê  , 
torfque  le  vrai  propriétaire  fe  les  eft  fait  délailler  fur  fa  demande  en  reven- 
dication. 

De-là  naît  la  queftion  de  favoir ,  fi  l'aîné  qui  a  été  obligé  avec  fes  frères 
de  délaifler  cet  héritage ,  aura  la  même  portion  dans  l'adion  de  garantie  , 
contre  celui  qui  l'a  vendu  au  défunt ,  qu'il  avoit  dans  l'héritage  même  ?  II 
faut  dire  que  non  j  car  cette  adtion  de  garantie ,  quoiqu'elle  ait  pour  objet 
rhéritage  féodal ,  ne  devant  point  fe  terminer  à  l'héritage  ,  mais  à  des  dom- 
mao-es  &  intérêts ,  ne  peut  être  confidérée  comme  étant  en  quelque  façon 
l'héritage  même  ,  ni  par  conféquent  comme  étant  quelque  chofe  de  féodal  , 
«ù  l'aîné  peut  prétendre  un  droit  d'aîneffe. 

Le  droit  d'aîneffe  qu'exerce  l'aîné  fur  lui  héritage  féodal ,  que  Je  défunt 
poffédoit  fans  en  êtje  propriétaire  ,  ceffe ,  non-feulement  lorfque  cet  héri- 
tage eft.  revendiqué  par  un  tiers,  qui  eft  le  vrai  propriétaire  j  il  ceffe  aiiffi 
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fi  les  enfans ,  depuis  la  Siicceflion  échue ,  deviennent  eux-mêmes  propriétaires , 
ex  nova  causa  ,  comme  fi  celui  qui  en  écoit  efFeétivement  le  propriétaire ,  le 
leur  a  légué  ,  ou  s'ils  font  devenus  fes  héritiers. 

Qidd  ^  fi  le  vrai  propriétaire  déclaroit  qu'il  confent  que  fon  héritage  qui 
a  été  vendu  au  défimt ,  appartienne  à  fes  enfans  ,  &  qu'il  approuve  la  v^ms 
qui  leur  en  a  été  faite  ?  Dumoulin  fait  une  diftindion  :  Si  celui  qui  a  vendu 
l'héritage  au  défunt,  l'avoit  vendu  ,  quoique  fans  pouvoir  ,  au  nom  de  ce 
vrai  propriétaire,  en  ce  cas  il  convient  que,  quoique  les  enfans  ne  deviennent 
propriétaires  que  par  cette  ratification  ,  intervenue  depuis  la  mort  de  leur 
père ,  néanmoins  l'aîné  doit  conferver  à  toujours  fon  droit  d'aînefle  dans 
cet  héritage ,  parce  que  cette  ratification  du  propriétaire  ,  au  nom  duquel 
l'héritage  a  été  vendu  ,  a  un  effet  rétroaétif  au  tems  du  contrat ,  fuivaat 
la  règle  ,  ranhabitio  mandata  comparatur  ;  de  telle  manière  que  le  défunt 
eft  cenfé  l'avoir  véritablement  acheté  de  ce  propriétaire,  &  l'avoir  tranfmis 
dans  fa  Succeffion  ;  finon  la  propriété  de  l'héritage  ,  au  moins  le  droit 
réfultant  du  contrat  de  vente  qui  lui  a  été  fait ,  lequel  devant  fe  terminer  , 
comme  il  s'y  eft  effeétivement  terminé  ,  par  la  ratification ,  à  la  propriété  de 
cet  héritage,  pouvoir,  par  anticipation,  palfer  pour  l'héritage,  fuivant  nos 
principes  ci-deffus. 

Que  fi  la  vente  qui  a  été  faite  au  défunt ,  n'a  pas  été  faite  au  nom  de  ce 
vrai  propriétaire,  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  l'héritage  doit  appartenir 
aux  enfans  par  porrions  égales  ,  à  moins  que  l'aîné  ne  juftifiât  que  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  cette  déclaration  ,  a  eu  une  autre  intention.  La  raifon  eft 
qu'en  ce  cas ,  les  enfans  ont  cet  héritage ,  non  en  vertu  de  la  vente  qui  a  été 
faite  à  leur  père ,  mais  ex  nova  causa  ■  le  confentement  que  donne  en  ce 
cas  le  propriétaire  ne  pouvant  pas  paffer  pour  une  ratification  qui  ait  un  effet 
rétroadif  au  contrat  de  vente  ,  qui  n'a  point  été  fait  en  fon  nom. 

Si,  depuis  la  morr,  le  propriétaire,  dont  le  défunt  poffédoit  l'héritage  ; 
étoit  devenu  l'héritier  de  celui  qui  l'a  vendu  au  défunt ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux ,  en  ce  cas ,  que  l'aîné  conferveroit  fon  droit  d'aîneffe  dans  cet  héritage  ; 
car  il  ne  réfulre  pas  de  cet  événement  une  acquifition  que  faffent  les  enfans  de 
cet  héritage,  ex  nova  causa  ;  mais  il  en  réfulte  feulement  un  obftacle  contre 
la  revendication  que  le  propriétaire  en  auroit  pu  faire  ,  chacun  des  enfans 
en  doit  profiter  pour  la  part  dont  chacun  d'eux  eft  faifi  ,  l'aîné  pour  la 
fienne  qui  ell  plus  grande  ,  &:  les  puînés  pour  la  leur. 

§.    I  V. 

En  quoi  conjijle  le  droit  d'aîneffe  fur  les  héritages  qui  y  font  fujets  ? 

Le  droit  d'aînefle  confifte  :  1°.  Dans  un  manoir  j  c'eft-à-dire,  une  maifon 
à  demeurer ,  que  l'aîné  a  droit  de  choifir  parmi  toutes  celles  de  la  Suc- 
ceffion :  2°.  Dans  une  certaine  quantité  de  terre  ,  réglée  par  les  Coutumes  , 
autour  dudit  manoir  :  3°.  Dans  une  portion  avantageufe  dans  le  furplus 
des  biens  nobles ,  que  nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  règlent  à  deux 

Hij 


^o  Traité  des  SucceJJions  , 

tiers  ,  quand  il  n'y  a  que  deux  enfans ,  &  à  la  moitié  ,  quand  il  y  en  a  ua 

'plus  grand  nombre. 

Du  Manoir. 

Nos  Coutumes  entendent  par  manoir  une  maifon  à  demeurer.  C'eft  pour- 
quoi ,  s'il  fe  trouve  dans  la  Succeiîion  une  grange  feule  ,  ou  un  moulin  feul , 
l'aîné  ne  pourroit  pas  prendre  cette  grange  ni  ce  moulin  pour  fon  manoir^  car 
une  grange  &  un  mouhn  n'étant  pas  faits  pour  la  demeure  des  hommes  ,  ne 
peuvent  p.iller  pour  manoir. 

Que  fi  le  moulin  contenoit  une  chambre  pour  la  demeure  du  meunier ,  il 
pourroit  pafler  pour  manoir. 

Le  teime  de  manoir  comprend ,  tant  les  maifons  de  ville  que  de  campagne  : 
1  aîné  peut  choifir  une  maifon  de  ville ,  auffi-bien  qu'une  maifon  de  cam- 
pagne ,  lorfqu'il  s'en  trouve  dans  la  Succeiîion.  La  Coutume  dit  que  l'aîné 
a  le  manoir,  ainii  cju'il  fe  comporte  Se  pourfuir. 

Par  ces  termes,  ainjc  qu'il  fe  comporte  ,  elle  entend  que  l'aîné  le  prend 
en  l'état  qu'il  eft.  S'il  eft  en  mauvais  état  de  réparations  ,   il  ne  peut  pas 
,  prétendre  en  être  récompenfé  ,  ni  que  fes  puînés  foient  tenus  de  contribuer  à 
le  réparer. 

Par  ce  tertne  pourjuit ,  la  Coutume  entend  que  l'aîné  a  tout  ce  qui  fait 
partie  dudit  manoir ,  tout  ce  qui  eft  au  nombre  de  fes  appartenances  Ôc 
dépendances. 

Néanmoins  fî  dans  ce  que  renferme  le  manoir ,  il  y  avoir  quelque  petit 
terrein  qui  ne  fur  pas  en  tîef ,  il  n'appartienciroit  pas  à  l'aîné  ,  qui  devroit 
faire,  en  ce  cas,  raifon  à  fes  puînés  des  parts  viiiles  qui  appartiennent  à 
chacun  d'eux  dans  ce  terrein  j  car  l'aîné  ne  peut  exercer  fon  droit  d'aîneffe 
que  fur  ce  qui  eft  tenu  noblement. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur  ce  qui  compofe  un  manoir  de  ville 
&  en  fait  partie  ,  fi  ce  n'eft  peut-être  fur  certaines  chofes  ,  dont  on  doute 
fi  elles  font  meubles ,  ou  fi  elles  font  partie  d'une  maifon.  Voyez  ,  à  cet 
égard  ,  le  Traité  de  la  Diviiion  des  chofes. 

A  l'égard  de  ce  qui  compofe  un  manoir  de  campagne ,  la  Coutume  de 
Paris  ,  art.  13  ,  s'en  explique.  Elle  dit,  /e  château  ou  manoir  principal ,  & 
bajfe  cour  attenante  &  contigue  dejlinée  à  icelui ,  encore  que  le  fojfé  du  château, 
ou  quelque  chemin  ,  fût  entre  deux. 

Le  manoir  eft  donc  compofe  :  1°.  Du  château  ou  logis  du  maître  {prato- 
rium  )  ,  offices ,  cuifines ,  écuries ,  remifes  :  2".  La  cour  de  ce  château  ,  con- 
tenue dans  le  circuit  des  murs  ou  foliés  :  3°.  Les  foffiés  ,  car  ils  font  partie 
du  château  ,  dont  ils  compofent  la  clôture. 

S'il  y  a  de  l'eau  &  du  poilTon  dans  les  folTés  ,  ce  poilTon  appartient  à  l'aîné  , 
comme  faifant  partie  des  foffes ,  Se  par  conféquent  du  manoir.  Voyez  le 
Traité  de  la  Divifion  des  chofes  en  meubles  &  immeubles. 

4*^,  La  bafle-cour ,  ce  qui  comprend  les  bâtimens  deftinés  pour  l'exploi- 
tation des  terres ,  tels  que  font  les  granges  ,  preftoirs ,  érables  ,  bergeries , 
logis  des  ferviteurs  &  fervantes  de  labour. 

La  Coutume  de  Paris  a  fort  bitn  obfer\é  que  la  balTe-  cour  ne  laifToit 


Chapitre  II.  6i 

pas  d'être  cenfée  fliire  un  feul  manoir  avec  le  château ,  quoiqu'il  y  eût  un 
chemin  public  entre  l'une  &  l'autre. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  réputoit  auffi  le  jardin  ,  quelque  grand 
qu'il  fût,  faire  partie  du  manoir,  &  l'accordoit  à  l'aîné.  Elle  s'expnmoit 
ain(î  ,  art.  8.  Le  fils  aîné  pr^ni  le  principal  manoir  avec  le  jardin  ,  J'clon  fu 
clôture  ^  tenu  en  ftcf  j  s'il  n'y  a  jardin  ,  un  arpent. 

La  Coutume  réformée  de  Paris  ,  a  reftreint  le  droit  de  l'aîné  ,  par  rapport 
au  jardin,  à  un  arpent ,  par  ces  termes  de  l'art.  1 3  ,  6"  outre  un  arpent  de 
terre  de  l'enclos  ou  jardin. 

Cette  rertridion  de  la  Coutume  de  Paris ,  doit  être  fuivie  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  expliquent  pas  j  &  elle  eft  d'autant  plus  néceiFaire  ,  que 
■  le  luxe ,  qui  augmente  de  jour  en  jour ,  porte  les  particuliers  à  fe  faire  des 
jardins  &  des  parcs  d'une  érendue  immenfe.  Jam  pauca  aracro  jugera  regU 
moles  rellnqucnt. 

Cela  ne  peut  pas  faire  de  queftion  dans  notre  Coutume  ,  qui  fuppofe  allez 
clairement,  en  l'article  96,  que  l'aîné  ne  peut  avoir  plus  d'un  arpent  en  jardin 
ou  enclos,  lorfqu'elle  dit  :  î'i  es  SucceJJionsy  a  un  feul  fief ,  confiflant  feule- 
ment en  un  manoir  ^  avec  baffe-cour  &  enclos  d'un  arpent .... 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  four  ou  prefloir,  qui  n'eft  deftiné  que  pour 
l'ufage  du  père  de  famille  ,  &  qui  fe  trouve  dans  l'enclos  que  renferme  le 
manoir ,  fait  partie  de  ce  manoir  ,  &  appartient  en  entier  à  l'aîné.  En  eft -il 
de  même  d'un  four  ou  d'un  prelfoir  bannal  ?  Les  Coutmnes  de  Paris , 
art.  14  ,  &  d'Orléans ,  art  92  ,  diftmguent  fort  bien  le  corps  du  four  ou  du 
prefloir  ,  &  le  droit  de  bannalité  \  elles  décident  que  le  corps  du  four  ou  du 
preffoir  fe  trouvant  dans  l'enclos  du  manoir ,  en  fait  partie ,  &  en  confé- 
quence  appartient  en  entier  à  l'aîné  ;  mais  qu'il  n'a  que  fa  portion  avanta- 
geufe  des  deux  tiers  ou  de  la  moitié ,  fuivant  le  nombre  des  enfans ,  dans 
le  droit  de  bannalité  ,  parce  que  ce  droit  eft  un  être  inrelledtuel  ,  une  chofe 
incorporelle  diftinguée  du  corps  du  four  ou  du  moulin  où  ce  droit  s'exerce  , 
&  qui  ne  fait  point ,  par  conféquent ,  partie  du  manoir. 

Lefdites  Coutumes ,  auxdits  articles  ,  décident  la  même  chofe  pour  le 
moulin,  quoique  non  bannal,  qui  fe  trouvercit  fitué  manoir  j  elles  dé- 
cident que  le  corps  dudit  moulin  appartient  bien  en  entier  à  l'aîné  ;  mais  que 
le  profit  qui  fe  retire  dudit  moulin ,  ne  lui  appartient  point  en  entier ,  &c  fe 
partage  comme  le  refte  des  biens  féodaux ,  entre  lui  &  fes  frères  &  fœurs. 
La  raifon  eft  que  l'aîné  ne  peut  prétendre  comme  dépend.ance  du  manoir  , 
que  ce  qui  eft  deftiné  pour  l'ufage  du  père  de  famille.  Or  un  moulin  n'eft 
pas  deftiné  pour  l'ufage  du  père  de  famille  ,  il  ne  ferc  pas  à  moudre  feu- 
lement fes  grains ,  mais  il  eft  deftiné  à  moudre  pour  le  public ,  &  à  pro- 
duire un  revenu  comme  les  autres  parties  intégrantes  du  nef. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  colombier.  Un  colombier  eft  deftiné  pour 
l'ufage  du  père  de  famille  ,  &  ce  n'eft  que  par  accident  qu'il  s'afferme  , 
lorfque  le  père  de  famille  n'étant  pas  fur  le  lieu  ,  n'en  peut  pas  jouir  par 
lui-même.  C'eft  pourquoi  nulle  difficulté  que  les  puînés  n'y  peuvent  rien 
prétendre. 

Nos  Coutumes  accordant  part  aux  puînés  dans  les  revenus  du  moiilia 
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bannal  ou  non  bannal ,  &  dans  ceux  du  four  &  du  preflbii:  banftal ,  il  s'en- 
fuit que  ces  puînés  qui  ont  parc  au  profit ,  doivent  porter  une  part  pro- 
portionnée dans  les  charges.  Nos  Coutumes  ,  aux  articles  ci-deflus  cités  , 
s'en  expliquent  ^  &  font  tenus  les  puînés  contribuer  aux  frais  de  moulans  , 
tournans  &  travaillans  du  ditmoulin,  corps  du  four  &  prejjoir,  &  ujlenjîles  d'iceux. 
Qu'entendent  les  Coutumes  par  ces  termes ,  contribuer  aux  corps  de  four 
&  preffoir  ?  Eft-ce  à  dire  qu'ils  doivent  contribuer  aux  réparations  qui  feroient 
à  faire  au  corps  de  four  ou  preffoir,  puifqu'il  fert  k  l'exercice  de  la  bannalité  , 
dont  ils  partagent  les  profits  ?  L'aîné  ne  pourroit-il  pas  même  prétendre  plus  j 
favoir  ,  que  les  puînés  qui ,  ayant  part  au  profir  de  la  bannalité ,  doivent 
contribuer  à  tout  ce  qui  fert  à  fon  exercice  ,  lui  duflent  payer ,  poiu:  la  part 
qu'ils  ont  dans  le  profit  de  la  bannalité  ,  le  loyer  du  corps  du  four  ou  prefibir 
qu'il  fournit  feul  pour  l'exercice  de  la  bannalité  ,  puifque  ce  corps  du  tour  ou 
du  preffoir  appartient  à  lui  feul  ?  Et  en  ce  cas,  recevant  le  loyer,  il  devroit 
être  chargé  feul  des  réparations. 

Les  puînés ,  de  leur  côté ,  peuvent  prétendre  que  l'aîné  devant  contribuer 
feul ,  pour  la  moitié  ,  aux  uftenfiles  ,  puifqu'il  a  la  moitié  du  profit ,  &  ne 
fe  trouvant  propriétaires  que  d'une  portion  virile  dans  les  uftenfiles  qui  fe  font 
'  trouvés  dans  la  Succeiîion  ,  lefquels  font  des  meubles  ,  il  doit  racheter  d'eux 
ce  qui  manque  de  la  portion  ,  pour  laquelle  il  doit  contribuer  auxdits  uften- 
files ,  ou  leur  en  payer  le  loyer. 

Quoique  les  Coutumes  accordent  aux  puînés  leur  part  dans  les  revenus  des 
fours  &  prefToirs  bannaux ,  &  du  moulin  bannal  ou  non  bannal ,  elles^  per- 
mettent néanmoins  à  l'aîné  de  retenir  le  total  ,  en  récompenfant  fes  puînés , 
foit  en  héritages  de  la  SuccefTion  ,  foit  en  deniers. 

On  ne  doit  pas  comprendre  parmi  ce  qui  fait  partie  du  manoir,  les  droits 
de  iuftice  &  de  mouvances  féodales  &  cenfuelles.  Il  eft  vrai  que  l'exercice  de 
ces  droits  fe  fait  au  château  ou  principal  manoir  ;  mais  ces  droits  font  en  eux- 
mêmes  quelcjne  chofe  de  très-différent  du  château,  puifcjue  ce  font  des  êtres 
incorporels  i<c  intelleduels  ^  ces  droits  font  des  parties  intégrantes  du  fief, 
dans  lefquelles  l'aîné  n'a  droit  d'avoir  que  fa  portion  avantageufe  ,  comme 
dans  le  refte  du  fief.  Il  eft  néanmoins  de  la  prudence  du  Commiflaire  au  par- 
tâ<Je  de  ne  les  pas  divifer ,  &  de  les  afùgner  en  entier  dans  le  lot  de  l'aîné  , 
en° récompenfant  les  puînés  en  autres  héritages. 

A  l'étrard  du  droit  de  patronage  ,  Duplefïïs  penfe  cju'il  doit  appartenir  à 
l'aîné  en  entier  j  ce  n'eft  pas  qu'il  fafle  partie  du  manoir  ;  car  U  eft  attaché  à 
l'uni  verfalité  de  la  terre  ,  mais  c'eft  que  ce  droit  eft  indivifible  ,  &  qu'il 
confifte  en  des  honneurs  qui  ne  font  point  appréciables  à  prix  d'argent. 

Les  Coutumes ,  outre  le  manoir  ,  accordent  encore  à  l'aîné  une  certaine 
quantité  de  terres  autour  du  manoir ,  qu'elles  appellent  vol  de  chapon  , 
comme  qui  diroit  ce  que  peut  parcoutir  de  terre  un  chapon  volant.  Cette 
quantité  de  terre  eft  diftéremment  réglée  par  les  Coutumes  ^  celles  de  Pans  & 
d'Orléans  le  fixent  à  un  arpent.     ,   ^    .       ,    ^,     ,   , 

Voici  comme  s'explique  celle  de  Pans  :  Au  fds  aine  appartient  par  preciput 
le  château  ou  manoir.. ..;  &  en  outre  à  lui  appartient  un  arpent  de  terre  de 
l'enclos  ou  jardin  joignant  ledit  manoir,  fi  tant  il  y  en  a. 
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Lorfque  le  jardiii  ou  enclos  eft  fpacieux  ,  l'aîné  ne  peut  donc  y  prendre 
qu'un  arpent ,  &  cet  arpent  doit  être  pris  dans  le  terrein  le  plus  proche  du 
manoir  ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  ces  termes  ,  joignant  ledit  manoir. 

Si  le  jardin  ou  enclos  joignant  le  manoir ,  contenoit  moins  d'un  arpent , 
l'aîné  devroit  s'en  contenter,  &  ne  pourroit  point  prétendre  de  lupplement  j 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  ,  Jl  tant  il  y  en  a. 

Il  en  réfulte  auffi  que ,  s'il  n'y  avoir  aucun  jardin  ni  enclos  qui  dépend' t 
du  manoir  ,  l'aîné  n'auroit  point  de  vol  de  chapon ,  &  ne  pourroit  pas  de- 
mander un  arpent  déterre  aux  environs  du  manoir;  car  la  Coutume  lui  donne, 
non  un  arpent  indejinitè  ,  mais  un  arpent  de  l'enclos  ou  jardin  ,  fi  tant  il  y  en 
a  ;  donc  s'il  n'y  en  a  point ,  il  ne  doit  rien  avoir. 

Que  s'il  n'y  avoir  point  de  manoir  ,  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  1 8  ,  lui  ac- 
corde un  arpent  de  terre  où  il  voudra ,  au  lieu  de  manoir.  S'il  n'y  a  manoir 
principal  en  un  fief . . . .  ains  feulement  terres  labourables  .,  le  fils  aîné  peut  avoir 
un  arpent  de  terre  en  tel  lieu  qu'il  voudra. . . . 

C'eft  une  queftion  s'il  ne  peut  prendre,  en  ce  cas  ,  qu'un  arpent  de  terre 
nue.  Dumoulin,  fur  l'art.  1 1  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  gloff.  i  ,  «.  i , 
fuppofe  qu'il  peut  prendre  cet  arpent  en  vignes  ,  en  pré ,  auili  bien  qu'en 
terres  d'autre  nature.  11  fait  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  terres  plantées  en 
bois  de  haute-futaie  ;  néanmoins  il  décide  qu'il  peut  prendre  fon  arpent  en 
cette  nature ,  non  pas  néanmoins  indiftinârement  ,  mais  feulement  dans  le 
cis  où  il  refteroit  dans  la  Succeffion  allez  de  bois  de  haute-futaie ,  pour  que 
les  cadets  en  eufîènt  au  moins  pour  eux  tous  un  arpent. 

A  l'égard  d'une  terre  où  on  auroit  fait  un  étang  ,  ou  dans  laquelle  on  au- 
roit  ouvert  une  mine  ou  une  carrière  ,  ou  fur  laquelle  il  y  auroit  un  moulin  , 
ou  quelqu'autre  édifice  conftruit ,  il  convient  que  l'aîné  n'y  peut  pas  prendre 
fon  arpent ,  à  moins  qu'il  n'offrît  de  transférer ,  à  fes  dépens ,  l'étang  ou 
l'édifice  dans  un  autre  lieu  auffi  commode.  Ses  raifons  font  que  ces  termes 
de  la  Coutume,  peut  avoir  un  arpent  de  terre ^  ne  fignifient  pas  un  terrein  , 
bâti ,  ou  fur  lequel  on  ait  établi  des  ouvrages,  tels  que  font  des  mines  &  des 
carrières.  Débet  intelligi  de  fiimplici  fipatio  terre.  Il  tire  encore  un  argument 
de  ces  autres  termes  de  la  Coutume ,  oh  il  n'y  a  que  terres  labourables  , 
pour  en  conclure  que  la  Coutume  a  entendu  que  cet  arpent  feroit  de  terra 
arahili  j  non  autem  quando  alia  notabilis  qualitas  accederet  excedens  valorem  , 
&  rationem  fimplicis  terr£.  Facit,  (ajoute-t-il)  quod  in  materiâfiriclâ  appella» 
tione  fimplicï ,  non  venit  fimplex  qualificatum. 

Ceux  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  Brodeau  ,' 
Ricard ,  Lemaître ,  ont  encore  reftreint  fon  fentiment.  Ils  prétendent  que 
l'aîné  ne  peut  prendre  fon  arpent  en  bois ,  en  pré ,  en  vignes  ,  qu'à  défaut  de 
terres  labourables.  Les  raifons  même  de  Dumoidin ,  rapponées  ci-deffiis  , 
peuvent  fervir  à  établir  ce  fentiment ,  qui  feroit  encore  beaucoup  plus  incon- 
teftable ,  s'il  étoit  vrai ,  comme  ils  le  conjedurent ,  que  l'efprit  de  la  Cou- 
tume ,  en  accordant  à  l'aîné  cet  arpent ,  a  été  de  lui  donner  une  place  pour  fe 
conftruire  un  manoir,  n'en  trouvant  point  dans  la  Succeffion. 

Obfervez  que  cer  arpent  de  rerre  n'étant  accordé  ,  par  la  Coutume  ,  qu'à 
défaut  d'un  manoir ,  s'il  s'en  trouve  un  dans  la  Succeffion ,  quel  qu'il  foie  & 
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en  quelque  mauvais  état  qu'il  foie ,  il  doit  s'en  contenter ,  &  il  ne  feroit  pas 
recevable  à  le  lailfer  pour  prendre  ailleurs  un  arpent  de  terre.  C'eft  ce  qui 
réfulce  de  ces  ternies  de  la  Coutume,  s'il  n'y  a  manoir  principal.  Dumoulin 
décide  ainlî ,  article  1 8  ,  gloJJ'.  i  ,  in  principio. 

Il  réiulte  des  mêmes  termes  ,  comme  l'obferve  Dumoulin ,  di^o  loco  , 
qu'une  cabanne  de  berger  ne  peut  palfer  pour  manoir. 

Paffons  à  la  Coutume  d'Orléans.  Elle  s'explique  ainfi  touchant  le  vol  du 
chapon ,  prendra  un  manoir ....  avec  le  vol  du  chapon  ejlimé  à  un  arpent  de 
terre,  à  l'entour  dudit  manoir  j  s'il  y  a  tant  de  terre  féodale  joignante  ledit 
manoir. 

Cet  arpent  de  terre  fe  prend  dans  le  jardin  ou  enclos  ,  s'il  y  en  a  un  qui  dé- 
pend du  manoir  ;  s'il  n'y  en  a  point ,  l'aîné  ne  laiiïera  pas  de  prendre  cet  ar- 
pent ,  s'il  fe  trouve  de  la  terre  joignarit  le  manoir  fuffifammenr  pour  fournir 
ledit  arpent.  Pareillement,  li  le  jardin  eft  de  moindre  contenance,  il  pourra 
prendre  de  quoi  parfaire  l'arpent  dans  la  terre  féodale  joignante. 

Pour  fournir  cet  arpent,  on  doit,  comme  l'obferve  Delalande,  pofer  la 
chaîne  en  dehors  des  foflés ,  ou  autre  clôture  du  manoir  j  fi  le  manoir  n'a" 
point  de  clôture ,  on  pofe  la  chaîne  au  pied  du  mur  de  la  maifon. 

L'aîné  prend  cet  arpent ,  en  quelque  nature  de  terre  que  fe  trouve  la  terre 
joignante  le  manoir ,  foit  en  vignes ,  foit  en  verger ,  foit  en  futaies ,  &c. 

La  terre  ne  laiiïe  pas  d'être  cenfée  joignant  le  manoir,  quoiqu'il  y  ait  un 
chemin  public  entre  l'un  &  l'autre. 

L'arpent  de  terre  eft  accordé  à  l'aîné  par  notre  (-outume ,  comme  un  accom- 
pagnement èc  un  accelloire  du  manoir  -,  c'eft  pourquoi  s'il  n'y  a  point  de 
manoir ,  l'aîné  ne  pourra  prétendre  rien  pour  le  vol  du  chapon.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  ce  terme  ,  avec  le  vol.  Sec.  C'eft  le  fenriment  de  Delalande  &c  de 
l'Auteur  des  notes  de  1 7 1 1 .  Notre  Coutume  n'a  point  adopté  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  donne  un  arpent  de  terre  à  déhaut  de  manoir.  11 
nous  refte  à  obferver  que  cet  arpent  fe  régie  fuivant  la  mefure  qui  a  lieu 
dans  le  territoire  où  le  manoir  ell  fitué. 

Si  l' aîné  peut  prendre  pour  fon  manoir  la  créance  d'un  manoir  ^  eu 
une  rems  a  prendre  fur  un  manoir. 

La  créance  d'un  héritage,  lorfqu'elle  doit  fe  terminer  à  avoir  l'héritage, 
étant ,  fuivant  que  nous  l'avons  déjà  obfervé ,  confidérée  ,  par  anricipation  , 
comme  étant ,  en  quelque  bçon  ,  l'héritage  même  auquel  elle  doit  fe  ter- 
miner j  il  s'enfuit  que,  fi  quelqu'un  a  laillé  dans  fa  Succelîlon  la  créance 
d'un  manoir  féodal ,  puta  ,  s'il  a  acheté  une  maifon  tenue  en  fief  qui  ne  lui  a 
point  été  livfëe  de  fon  vivant  ,  fon  fils  aîné  pourra  prendre  pour  Ion  manoir 
cette  créance ,  &  fe  faire  livrer  par  le  vendeur  la  maifon  qu'il  a  vendue  au 
défunt. 

C'eft  une  autre  queftion  ,  fi  l'aîné  peut  prendre  pour  fon  manoir  une  rcnre 
fei^'neuriale  qui  fe  trouve  dans  la  Succeffion  à  prendre  fur  un  manoir  : 
Fingc  y  une  perfonne  donne  à  rente  une  maifon  féodale  ,  en  s'en  retenant  la 
direde  &  la  charge  d'en  porter  la  foi ,  &;  lailfe  cette  rente  dans  L\  SucceiTim  ; 

l'aîné 
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l'aîné  pourra-t-il  la  prendre  pour  flm  maiioir  ?  Notre  Coutume  ',  article  95  , 
décide  qu'il  le  peut  ;  la  raifon  e(l  que  la  feigneurie  diredre  du  manoir ,  fur 
lequel  la  rente  ell  à  prendre  ,  étant  attachée  à  cette  rente  ,  cette  rente  peut , 
en  quelque  façon  ,  être  confidérée  comme  le  manoir  même  fur  lequel  elle 
eft  à  prendre ,  puifque  celui  à  t]ui  appartient  cette  rente  eft  le  Seigneur  dired- 
de  ce  manoir. 

Notre  Coutume  fe  contente  même  qu'il  refte  une  mafure  ,  ou  apparence  de 
manoir  fur  laquelle  cette  rente  foit  à  prendre  ,  pour  que  l'aîné  puilie  prendre 
cette  rente  à  la  place  d'un  manoir. 

Suivant  ce  même  principe ,  elle  décide  en  l'article  fuivant ,  que  fi  la  rente 
feigneuriale  eft  à  prendre  ,  tant  fur  un  manoir  que  fur  des  terres  qui  en  dé- 
pendent ,  l'aîné  pourra  prendre  ,  en  ce  cas ,  dans  cette  rente  ,  au  lieu  &  place 
de  manoir ,  une  portion  de  cette  rente  ,  proportionnée  à  ce  qu'eft  le  manoir 
&  vol  de  chapon,  par  rapport  aux  autres  terres  fur  lefquelles  la  rente  eft  i 
prendre ,  f lur  à  partager  avec  fes  puînés  le  furplus  de  ladite  rente  ,  comme  fe 
partagent  les  biens  féodaux. 

Ces  difpofitions  de  nos  Coutumes  d'Orléans,  doivent -elles  être  fuivies 
dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ?  Je  ne  le  penfe  pas. 
Le  manoir  eft  donné  par  les  Coutumes  à  l'aîné  pour  l'habiter ,  &  par  confé- 
quent ,  les  Coutumes  n'ont  entendu  parler  que  d'un  manoir  en  nature ,  &  non 
pas  d'une  rente  à  prendre  fur  un  manoir.  La  queftion  peut  foufiîir  difficulté  , 
Se  M.  R.  eft  d'avis  contraire  au  nôtre. 

Si  l'aîné  peut  prendre  un  manoir  dans  chacune  des  SucccJJions 
de  père  ,  mcrc ,  aïeul  j    &c. 

Notre  Coutume,  art.  97  ,  a  apporté  une  limitation  au  droit  de  l'aîné  tou- 
chant le  manoir,  qui  eft,  qu'il  ne  peut  demander  prérogative  d'aînejje  ,  quant  au 
manoir ,  qu'une  fois  feulement ,  c'ejl  à  favoir  en  Succejfion  de  père  ^  ou  en  Suc- 
cejfion  de  mère. 

La  Coutume  de  Lor»is,  rit.  i  ,  art.  24,  contient  la  même  difpofition  mot 
pour  mot.  Elle  ajoure  ,  toutefois  Jî  lefdites  deux  Suueffions  avenoient  audit  fils  y 
&  il  n'y  eût  qu'un,  manoir  commun  entre  le  père  &  la  mère  ,  conquct  de  leur  com- 
munauté ^  quand  viendra  à  la  Succeffion  du  dernier  décédé ,  l'aîné  prendra 
l'autre  moitié  dudit  manoir ,  qui  ne  feront ,  en  ce  cas  ,  réputés  que  pour  un 
manoir. 

La  Coutume  de  Dunois ,  article  i  o  ,  contient  la  même  difpofition  &  fem- 
blable  explication.  Apres  fa  difpofition  conçue  en  mêmes  termes  que  celle  de 
notre  Coutume  ,  elle  ajoute,  pourvu  que  tel  manoir  foit  entier. 

Cette  explication  doit-elle  être  fuivie  dans  notre  Coutume,  &  en  confé- 
quence  l'aîné  qui  a  pris  par  préciput  la  moitié  d'un  conquêt  dans  la  Suc- 
ceflîon  du  premier  décédé  de  fes  père  &  mère  ,  peut  -  il  prendre  l'autre 
moitié  du  même  conquêr  qui  fe  trouve  dans  la  Succefiîon  du  dernier  dé- 
cédé ?  Je  penfe  avec  Delalande  qu'il  le  peut.  La  Coutume  de  Lorris  n'ayant 
autrefois  fait  qu'une  feule  &  même  Coutume  ,  elles  doivent  fe  fervir  d'in- 
terprètes l'une  à  l'autre.  Cette  interprération  eft  encore  fortifiée  par  une 
Tome  IL  1 
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pareille  interprétation ,  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de  Danois  ,  voifiiie 
de  la  nôtre  ,  &  qui  paroîc  en  avoir  emprunté  beaucoup  de  difpofitions.  Cetts 
interprétation  eft  d'ailleurs  prife  dans  la  raifon  même  fur  laquelle  parcît  fon- 
dée la  difpoiition  de  notre  Coutume  ,  qui  eft  que  le  manoir  étant  accordera 
l'aîné  pour  fon  logement ,  &  l'aîné  n'ayant  befoin  que  d'un  feul  logement , 
notre  Coutume  a  jugé  qu'il  ne  devoir  avoir  qu'un  feul  manoir  dans  les  deux 
Succeirions  de  père  «Se  de  mère ,  qu'elle  a,  à  cet  effet,  réuni  fous  un  même 
point  de  vue,  5c  confidéré  comme  une  même  SuccelTion.  Or  ,  le  fils  aîné  qui , 
après  avoir  pris  la  moitié  d'un  manoir  conquct ,  daiis  la  Succeflion  de  fon  père  » 
prend  eiifuite  dans  celle  de  fa  mère  l'autre  moitié  de  ce  même  manoir ,  fe 
trouve  n'avoir  qu'un  feul  manoir  pour  les  deux  Succeffions  \  car  les  deux- 
moitiés  d'un  même  manoir  ne  font  qu'im  feul  manoir  :  il  n'a  donc  rien  de 
plus  que  ce  que  la  Coutume  a  voulu  lui  accorder ,  favoir  un  manoir  pour  les 
deux  Succédions. 

S'il  s'étoit  trouvé  dans  la  Succeflion  du  premier  décédé  une  moitié  de 
manoir  que  l'aîné  eût  prife  pour  fon  préciput ,  &:  qu'il  fe  trouvât  dans  la 
Succellion  de  l'autre  la  moitié  d'un  autre  manoir,  l'aîné  pourroit-il  prendre 
encore  cette  moitié  de  l'autre  manoir  ?  Non  ;  de  même  que  fi ,  dans  une 
même  SuCteffion  ,  il  fe  trouvoit  deux  manoirs  qui  n'appirtinifent  chacun 
que  pour  moitié  à  la  Succeflion ,  l'aîné  ne  pourroit  pas  prétendre  les  avoir 
i'un  &  l'autre  :  de  même  dans  cette  efpece  ,  les  deux  Succellions  de  pere 
5l  de  mère  étant  confidérées  fous  un  feul  point  de  vue  ,  &  comme  une  ieu'e 
&  même  Succeflion  ,  il  ne  peut  pas  les  prétendre  l'une  &  l'autre  j  car  deux 
moitiés  d'un  feul  manoir  font  bien  un  feul  manoir  ;  mais  les  moitiés  de 
diflérens  manoirs  ne  font  pas  un  feul  manoir  j  ce  font  deux  manoirs  que 
l'aîné  auroit ,  à  la  vérité  ,  chacun  pour  moitié  feulement ,  mais  il  ne  peut  en 
avoir  qu'un. 

L'ainé  qui  a  pris  dans  la  Succeflion  de  fon  pere  ,  premier  décédé  ,  uft 
manoir  ,  peut-il  ,  en  le  rapportant  ,  en  choilir  un  autre  dans  la  Succeflioa 
de  fa  mère  ?  Les  Coutumes  de  Châteauneuf ,  art.  5 ,  &  d'Auxerre ,  art.  55  » 
le  lui  permettent  expreflement ,  &  je  penfe  que  c'eftjiiifli  l'efprit  de  la  nôtre , 
quoiqu'elle  ne  s'en  exprime  pas.  Notre  Coutume  ,  comme  toutes  les  autres  , 
accorde  à  l'aîné  le  choix  d'un  manoir,  en  réunifl'ant  les  Succeflions  du  pere 
&  de  la  mère  \  elle  accorde  à  l'aîné  le  choix  entre  les  manoirs  de  l'une 
&  de  l'autte  Succeflion  5^  fon  choix  ne  peut  donc  être  coiifomn.ié  ,  que  lorf- 
que  l'une  &  l'autre  Succeflion  font  échues  \  car  ,  pour  qu'un  choix  foit  con- 
lommé  ,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  entre  toutes  les  chofes  entre  lefquelles  le 
choix  eft  rxcordé.  L.  4.  (S*  Z.  5._^.  de  opt.  kg.  Or,  l'aîné  ne  peut  faire  fon 
choix  entre  tous  les  manoirs  des  deux  Succeiiions  ,  tel  qu'il  lai  eft  accordé  , 
que  les  deux  Succeflions  ne  foient  échues  ,  il  ne  confomme  donc  pas  fon 
choix  en  prenant  un  manoir  dans  la  Succeflion  du  prédécédé  5  ce  choix  qu'il 
fair  ne  peut  être  regardé  que  comme  v.n  choix  provilionnel ,  èc  il  peut  en 
prendre  un  autre  dans  la  Succeflion  du  dernier  décédé  ,  en  rapportant  celui 
qu'il  a  pris. 

Lorfcjue  l'aîné  qui  a  pris  im  manoir  dans  la  Succeflion  du  premier  dé- 
cédé ,  le  laifle  pour  en  prendie  un  autre  dans  la   Succeflion   du    deriiiet 
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décédé  ,  il  doit  non-feulemenr  rapporter  à  parcage  celui  qu'il  a  pris  dms  la  Siic- 
ceirioii  du  premier ,  mais  aulîi  faire  raifon  des  jouiiïances  à  fes  paîaés  pour  la 
part  qui  leur  eu  appartient  j  car  ce  manoir  n'étant  pas  celui  qu'il  do:r  avoir  par 
préciput ,  au  moyen  de  ce  qu'il  en  a  choih  un  autre  ,  il  ne  devoit  lui  appar- 
tenir que  pour  les  deux  tiers  ou  moitié ,  félon  le  nombre  des  enfans  j  ayant 
joui  du  total ,  il  doit  faire  raifon  à  fes  puînés  des  jouilTances  de  l'autre  tiers 
ou  de  l'autre  moitié. 

La  quellion  ne  laiiTe  pas  de  fouffrir.  difficulté.  M.  R.  penfe  au  contraire 
qu'il  n'eft  point  obligé  au  rapport  des  jouiflTances  ;  que  la  Coutume  ,  en 
décidant  que  l'aîné  ne  pourroit  précendre  un  manoir  qu'une  fois  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  Succellîon,  n'a  voulu  autre  chofe,  fuion  qu'il  n'en  eût  pas 
deux  à  la  fois ,  parce  qu'il  n'en  a  pas  befoin  de  deux  pour  fe  loger  ;  mais 
qu'elle  n'a  pas  entendu  empêcher  qu'il  en  eût  un  dans  la  Succeffion  du 
prédécédé  ,  en  attendant  qu'il  en  prît  un  autre  dans  celle  du  furvivant , 
puifqu'il  a  befoin  d'être  logé  en  attendant.  Cette  interprétation  me  paroît 
faire  violence  au  texte,  qui  porte  en  termes  formels,  qu'il  ne  pourra  avoir 
prérogative  d'aîneffè,  quant  au  manoir,  qu'une  fois  feulement ,  en  Succeffion  de 
père  ou  en  Succejfon  de  mère. 

S'il  l'a  dans  la  Succeflion  du  dernier  décédé  ,  il  ne  peut  pas  l'avoir  en 
tout  dans  celui  du  premier  décédé  ,  puifque  la  Coutume  dit  ne  l'avoir 
qu'une  fois ,  &  feulement  dans  l'une  des  deux  Succefiions  ;  il  ne  peur  donc 
pas  même  en  garder  les  jouillances  jufques  à  l'ouverture  de  l'autre  Succei- 
lion. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  l'aîné ,  qui  a  pris  un  manoir  ,  en  peut  prétendre 
un  autre  ,  au  lieu  de  celui  qu'd  a  pris. 

1°.  Lorfque  l'aîné  a  fait  fon  choix  étant  mineur  ,  &  qu'il  a  été  lezé  dans 
ce  choix,  il  peut  fe  faire  refticuer  contre  ce  choix.  L.  j.  §.  7.  ffl  de  min. 
2°.  Si  le  manoir  qir'ii  a  choifi  lui  a  été  évincé ,  parce  qu'il  n'appartenoit 

{)oint  à  la  Succeffion ,  il  peut  en  prétendre  un  autre  ,  s'il  s'en  rrouve  dans 
a  Succeffion.  La  raifon  en  ell  évidente  :  la  Coutume  lui  accorde  le  choix  d'un 
manoir  de  la  Succeffion  5  le  choix  erroné  qu'il  fait  d'un  manoir ,  qui  n'en  efi; 
pas ,  n'eft  pas  celui  que  la  Coutume  lui  accorde  j  on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'il  ait  confommé  fon  choix. 

Si  le  manoir  appartenoit  à  la  Succeffion  ,  mais  étoit  fujet  à  un  droit  de 
réverlion  ,  ou  à  quelqu'autre  caufe  d'éviélion  que  l'aîné  ,  lorft]u'il  a  fait  fon 
choix ,  n'ait  fu  ni  pu  favoir ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  peut  encore  ,  en 
te  cas ,  en  prendre  un  autre  5  car  un  choix  doit  être  fait  avec  connoilfance 
pour  être  confommé  ,  un  choix  erroné  n'eft  pas  un  choix  ,  errantis  enim 
nulia  voluntas.  L'aîné  en  faifant  fon  choix  ,  n'a  voulu  choilîr  ce  manoir  qu'en 
tant  qu'il  le  croyoit  appartenir  efFedivement  à  la  Succeffion ,  aliàs  non  elec- 
turus. 

Si  le  manoir  qui  lui  a  été  évincé,  fans  reftitution  de  fruits,  étoit  d'un  re- 
venu plus  confidérable  que  l'autre  qu'il  a  pris  à  la  place,  il  doit  taire  raifon 
à  fes  puînés  de  leur  portion  dans  l'excédent. 

La  difpofition  de  notre  Coutume ,  que  nous  interprétons ,  eft  établie  en 
faveur  des  frères  &  fœurs  germains  de  l'aîné  ,  qui  a  déjà  pris  un  manoir  dans 
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]a  Saccelîlon  de  kur  commun  peie  ,  fuivant  que  l'obferve  Dumoulin  en 
fes  notes ,  Jl  ïllud  accepït  (  dit-il  )  ïn  SucceJJîone  communis  patris  ,  non  débet 
rursùs  capcre  in  SucceJJione  comwunis  matrïs  &  contra  ;  fccùs  y  fi  parcns  in 
cujus  SitcceJJlone  accepit ,  non  ejfet  communis. 

Suivant  ce  principe ,  un  aîné  qui  n'a  que  des  frères  confanguins ,  nés  d'un 
autre  père  que  lui  ,  8c  des  frètes  utérins ,  nés  d'un  autre  mère ,  peut ,  après 
SAoir  pris  un  manoir  dans  la  Succeffion  de  fon  père ,  en  prendre  encore  un 
autre  dans  la  Succenion  de  fa  mère.  Ses  frères  utérins  ne  peuvent  pas  lui 
oppofer  qu'il  en  a  pris  un  dans  la  Succeflion  de  fon  père  j  car  l'aîné  ne 
l'a  pas  pris  à  leurs  dépens  ,  l'ayant  pris  dans  une  SuccelFion  à  laquelle  ils 
n'avoient  aucun  intérêt. 

La  Coutume,  par  cet  article,  a  voulu  qire  l'aîné  n'eût  pas  l'avantage  d'Tin 
double  manoir  fur  fes  frères  ^  l'avantage  du  manoir  qu'il  a  eu  dans  la  Succcf- 
fion  de  fon  père  ,  n'étant  pas  un  avantage  qu'il  ait  eu  fur  fes  frères  utérins , 
que  cette  Succeflion  ne  concernoit  pas  ,  il  n'aura  fur  eux  l'avantage  que  d'un 
feul  manoir ,  en  le  prenant  encore  dans  la  Succellion  de  fa  mère ,  &  par 
conféquent  rien  de  plus  que  ce  que  la  Coutume  lui  accorde. 

Si  l'aîné  ,  qui  a  déjà  pris  un  manoir  dans  la  Succeillon  de  fon  père  ,  pre- 
miet  décédé ,  vient  enfuite  à  la  Succeflion  de  fa  mère  avec  fes  frères  & 
IJoEurs  utérins,  &  avec  un  frère  puîné-germain  ,  fur  lequel  il  a  eu  déjà  l'avan- 
tage d'un  manoir  dans  la  Succeflion  du  père,  il  ne  pourra  pas  en  prendre 
un  dans  la  Succeflion  de  fa  mère ,  fon  frère  puîné -germain  ,  fur  lequel  il  a 
déjà  eu  l'avantage  d'un  manoir  ,  l'en  exclud ,  fes  frères  &  fœurs  utérins  en 
profiteront ,  &c  auront  leur  portion  de  puîné  dans  le  manoir  de  la  Succef- 
lion de  la  mère.  Kec  cjl  novum  in  jure  ,  ut  quod  quis  ex  perfonâ  fuà  non 
hahet ,  ex  perfonâ  aherius  habeat.  V  oyez-en  des  exemples  dans  les  Pandeéles  , 
au  titre  de  Bonor. pojfcjji.  cont.  tab.  n.   ii.  &  25. 

(M'.id ,  Cl  ce  puîné-gevmain  renonçoit  à  la  Succeflion  de  la  mère,  l'aîné  y 
pouiToit-il  prérendre  un  manoir  ?  Il  femble  ,  qu'en  ce  cas  ,  l'aîné  ne  peut 
être  empêché  de  le  prendre  ,  fes  frères  utérins  n'ont  pas  droit  de  l'en  em- 
piclierj  fon  fiere  -  germain  ne  peut  pareillement  l'empêcher  de  prendre 
un  manoir  dans  une  Succeflion  a  laquelle  il  a  renoncé  ,  n'ayant  aucun  in- 
rérèt  de  l'empêcher  ,  puifqu'il  a  renoncé  à  cctze  Succeflion.  Nonobftant  ces 
raifons ,  je  penfe  que  ,  même  en  ce  cas ,  l'aîné  ne  pourra  prendre  de  manoir 
en  la  Succeflion  de  fa  mère.  Quoique  le  frere-germain  puîné  ait  renoncé  , 
il  fuffit  que  la  Succeflion  lui  ait  été  détérée  ,  pour  que  la  Succeirion  du 
manoir  n'ait  point  été  déférée  en  total  à  l'aîné  ,  mais  feulement  pour  fa 
portion  arahtageufe  5  c'efl: -à-dire,  pour  la  moitié  j  l'autre  moitié  a  été  dé" 
féréc  à  ce  frère  puîné-germain  qui  a  renoncé  ,  &  aux  utérins  ;  par  la  renon- 
ciation cfe.cé.puîné  ,  la  Succeflion  n'ell  pas  mile  au  même  état  que  fi  elle 
ne  lui  eût  point  été  déférée  en  tout  j  mais  félon  qu'il  eft:  décidé  par  les  ar- 
ticles 310  de 'la  Coutume  de  Paiis  ,  &  359  d'Orléans,  elle  accroît  à  tous 
les  autres  enfans ,  à  l'aîné  comme  aux  autres ,  fans  aucune  prérogative  d'aî- 
nelfe. 

L'aîné  peut -il  prendre  im  manoir  dans  la  Succeflion   de  Cà  mère,  der- 
nière décédée ,  lorfque  fes  puînés  ,  avec  kfquels  il  vient  à  cette  Succeflion , 
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ont  renoncé  à  celle  du  père  ,  premier  décédé  ?  Je  pénfe  qu'il  no  le  peut  ; 
car ,  quoique  fes  puînés  aient  renoncé  à  la  Succeflîon  du  père ,  il  ne  laifle  pa» 
d'ccre  vrai  que  l'aine  a  déjà  eu  fur  eux  l'avantage  du  manoir  dans  la  Succef- 
fion  du  père ,  à  laquelle  ils  n'ont  peut-être  renoncé  qu'à  caufe  de  cet  avan- 
tage 5  il  auroit  donc  double  avantage  fur  eux ,  s'il  en  prenoit  encore  un  dans 
la  Succefùon  de  la  mère  ,  ce  que  la  Coutume  ne  permet  pas. 

11  nous  refte  à  obferver  que  la  difpolition  de  notre  Coutume ,  qui  ne  per- 
met à  l'aîné  de  prendre  qu'un  feul  manoir  pour  les  SuccelÏÏons  de  père  & 
de  mère  ,  ne  doit  pas  s'étendre  à  celle  des  aïeuls  j  c'eft  pourquoi  l'aîné  ,  qui 
a  déjà  eu  un  manoir  dans  la  Succeffion  de  fon  père  ,  ne  lailfera  pas  d'en 
prendre  un  dans  la  Succellîon  de  ion  aïeul  qui  lui  écherroit  depuis.  La 
raifon  eft  que  la  difpofition  de  la  Coutume  n'ayant  parlé  que  des  Succef- 
fions  de  père  <Sj  de  mère ,  ne  doit  pas  s'étendre  hors  de  ces  termes.  C'eft  ce 
qu'a  remarqué  Dumoulin  fur  l'art.  27  de  notre  ancienne  Coutume.  Non  débet 
fiai  extaifio  ad  SucceJJiones  avï  G'  a\i&  ,  quia  ijîe  paragraphus  exorbitJt  à 
rcg.dà  communï  confuctudlnum. 

Autres  cas  auxquels  l' aine  ne  peut  prétendre  le  prédputd'un  manoir 

entier. 

La  Loi  coutumiere  qui  accorde  à  l'aîné  un  manoir  entier  avec  le  vol  du 
cliapon ,  doit  céder  à  la  Loi  naturelle  ,  qui  accorde  à  chaque  enfant  une 
légitime  dans  les  biens  de  leurs  père  &c  mère.  C'efl:  pourquoi ,  fi ,  outre  le 
manoir  &  le  vol^du  chapon  ,  il  ne  fe  trouve  pas  d'autres  biens  en  fufiifanre 
quantité  ,  les  puînés  peuvent  fe  récompenfer  de  ce  qui  s'en  manque  fur  le 
manoir  de  l'aîné  ,  qui  ne  l'aura  pas ,  en  ce  cas  ,  en  entier.  C'eft  la  difpofition 
de  l'article  17  de  la  Coutume  de  Paris,  qui,  étant  fondée  fur  la  Loi  naturelle  , 
doit  être  fuivie  par-tout. 

Obfervez  que  la  Coutume  de  Paris,  par  cet  article,  permet  à  l'aîné  de 
garder  le  total ,  en  récompenfant  en  argent  fes  puînés. 

La  légitime  étant  fixée ,  par  la  Coutume  de  Paris  ,  à  la  moitié  de  la  portion 
héréditaire  de  chaque  enfant  j  s'il  n  y  en  a  que  deux  ,  la  légitime  du  puiiié 
fera  le  fixieme  dans  les  biens  nobles ,  &;  le  quart  dans  les  autres  biens;  s'i!  y 
en  a  pîufieurs,  la  légitime  de  tous  les  puînés  enfemble  fera  le  cjuart  des  biens 
nobles ,  o;  la  moitié  de  la  portion  virile  dans  les  autres  biens. 

Notre  Coutume ,  arricle  c)6 ,  contient  encore  un  cas  ,  auquel  l'aîné  ne 
prend  point  le  manoir  &  le  vol  du  chapon  en  entier,  &  y  a  feulement  fa  por- 
tion avantageufe  ;  c'eft-à-dire  ,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  ,  félon  le  nombre 
des  enfans.  C'eft  le  cas  oii  il  ne  fe  trouveroit  point  d'autres  immeubles  dans 
la  Succellîon . 

Au  refte  ,  elle  permet  à  l'aîné  de  récompenfer  en  argent  fes  puînés  de  leurs 
portions. 

Cet  article  eft  différent  de  celui  de  celle  de  Paris  &  du  Droit  commun  , 
en  ce  qu'il  prive  l'aîné  de  l'avantage  du  manoir  ,  quand  même  il  y  auroit 
en  biens-meubles  plus  qu'il  ne  fuit  pour  la  légitime  des  puînés  5  notre  Cou- 
tume fe  contentant  pour  l'en  priver ,  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  immeubles. 
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S'il  y  avoit  d'autres  biens-immeubles  ,  mais  en  fi  petite  quantité  qu'ils 
ne  fuffifent  pas  pour  la  légitime  des  puînés ,  il  faudroit  fuivre  ,  en  ce  cas  , 
la  difpolition  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  légitime  fe  règle  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus. 

Cas  auaud  l'aîné  veut  avoir  plu jleiirs  préclputs  de  manoir  dans  la. 
SucceJJion  d'une  même  perfonne. 

I.orfque,  dans  la  Succeflion  d'une  même  perfonne,  il  fe  trouve  plufieurs 
manoirs ,  fitués  dans  diftérens  territoires  de  Coutumes  qui  accordent  à  l'ainé 
un  manoir  ,  l'aîné  peut  prendre  par  préciput  un  manoir  &  le  vol  de  chapon 
dans  chacun  des  territoires  de  ces  diftérentes  Coutumes.  La  raifon  eft  que 
les  Coutumes  Ion:  des  Loix  indépendantes  les  unes  des  autres  :  d'où  il  fuit 
que  chaque  Coutume  défère  la  Succeflion  des  biens  fitués  dans  fon  territoire , 
indépendamment  l'une  de  l'autre  ,  &  que  ce  qu'une  a  réglé  pour  les  biens 
fitués  dans  fon  territoire ,  ne  peut  limiter  ni  modifier  la  Succeflion  des  biens 
fitués  dans  un  autre  territoire  fur  lequel  elle  n'a  point  d'empire.  C'efl:  pour- 
quoi fi ,  dans  la  Succelfion  d'une  même  perfonne  ,  -il  fe  trouve  différentes 
terres  fituées  dans  le  Bailliage  d'Orléans ,  dans  celui  de  Blois ,  &  dans  celui 
de  Chartres  ,  le  fils  aîné  prendra  le  manoir  que  lui  donne  la  Coutume  d'Or- 
léans dans  les  biens  de  fon  territoire  ,  celui  que  lui  donne  celle  de  Blois  dans 
le  fien ,  &  celui  que  lui  donne  celle  de  Chartres.  Ce  font  comme  autan:  de 
diftérentes  Succeflions  d'une  même  perfonne  ,  indépendantes  ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  les  unes  des  autres. 

De  la  portion  avantageufe  de  l'aîné  dans  le  furplus  des  hlens  nobles. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  accordent  à  l'aîné  ,  outre  le  manoir 
&.'  le  vol  du  chapon  ,  une  portion  plus  avantageufe  que  celle  de  chacun  de  fes 
puînés ,  dans  le  furplus  des  biens  nobles. 

Elle  recèle  cette  portion  aux  deux  tiers  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  deux  enfans 
appelés  à  la  Succeflion  j  &  à  la  moitié  ,  lorfqu'il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre. 

De-là  naît  une  queftion ,  fi  on  doit  compter  dans  le  nombre  des  enfans 
celui  qui  renonce  à  la  Succeflion  ,  même  graruitement.  Dumoulin  fur  le 
§.13,  gloj]'.  4 ,  décide  qu'il  ne  doit  pas  êtte  compté  j  &  que ,  lorfque  de 
trois  enfans  l'un  des  deux  puînés  renonce ,  l'aîné  doit  avoir  les  deux  tiers 
des  biens  nobles  de  la  Succeflion.  11  femble  que  les  termes  de  la  Coutume 
de  Paris  fiivorifent  cette  décifion  de  Dumoulin  j  car  elle  dit ,  art.  1 5  ,  quand 
vere  &  mère  délaijfent  feulement  deux  enfans  venans  à  leur  Succefpon  ^  au 
fils  aîné  appartient  les  deux  tiers  ^  Sec.  j  &  dans  l'article  fuivant ,  s'il  y  a 
plujieurs  enfans  excédans  le  nombre  de  deux  venans  à  leur  Succefflon ,  au 
fils  aîné  appartient  la  moitié.  Ces  termes ,  venans  à  leur  Succefpon ,  em- 
ployés dans  les  deux  articles ,  femblenr  décider  que  ,  pour  régler  la  part  de 
l'aîné ,  eu  égard  au  nombre  des  enfajas ,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  ceux 
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qwi  font  venans  a  la  SucceJJlon  ,  &  que  ceux  qui  y  ont  renoncé ,  ne  doivent 
point  être  comptés.  Nonobftant  ces  raifons ,  je  penfe  qu'il  iiut  dire  que  le 
renonçant  doit  être  compté  ,  ik  que  l'opinion  de  Dumoulin  a  été  rejettée  , 
lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  par  l'article  310,  qui  porte  , 
</.'.■<;  la  fan  de  l'enfant  qui  s'abjUent ,  aurait  aux  autres  enfans   kcritiers  , 
Jfans  aucune  prérogative  d'ainejje  de  la  portion  qui  accroît.  Ces  derniers  termes , 
fans  aucune  prérogative  d'ainejfe ,   &c.  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réforma- 
cion  ,  &  condamnent  clairement  l'opinion  de  Dumoulin  :  cet  Auteur  pen- 
foit  que  la  part  du  puîné  qui  renonçoit ,   accroilloit  à  l'aîné   &   à  l'autre 
puîné  non  également,  mais  au  prorata  du  droit  de  chacun  d'eux»  Finge.  Il 
y  a  trois  entans ,  l'un  des  puînés  renonce  ,  la  portion  de  ce  renonçant  auroit 
été  un  cy.'.art  ou  trois  douzièmes  fuivant  Dumoulin  ;  l'aîné  qui  a  dans  les 
fiefs  une  portion  double  de  celle  de  fes  puînés  ,  doit  prendre  ,  dans  cette 
portion  du  renonçant,  une  portion  double  ,  qm  eft  de  deux  douzièmes,  & 
le  puîné  l'autre  douzième  ;  ces  deux  douzièmes  avec  la  moitié  ou  les   hx 
ci.>uziemes  qu'avoir  de  Ion  ciii.f  l'aîné,  font  huit  douzièmes ,  qui  font  jufi;e- 
nicnt  les  deux  tiers  ^  d'où  il  fuit  que  l'aîné  a  ,  en  ce  cas  ,  la  même  por- 
tion dans  les  fiefs  qu'il  auroit ,  fi  ce  puîné  qui  a  renoncé  n'eût  point  exiftë 
du  tout  ;  &  de -là  il  luit  que  le  puîné  qui  a  renoncé  n'eft  point  compté  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  régler  fi  l'aîné  aura  les  deux  tiers  ou  la  moitié  \  mais  cette 
opinion  de  Dumoulin  eft  maniteftement  rejettée  par  l'article  310,  qui  porte, 
que  la  portion  du   renonçant   accroît  aux   autres  fans  prérogative  d'amc[fe. 
Pour  que  cette  portion  accroille  ainfi ,  il  faut  donc  alîigner  à  ce  renonçant 
la  portion  qu'il  auroit  eue  ,  s'il  eût  accepté  la  Succeffion ,  laquelle  portion 
eft  dans  notre  efpece  le  quart  ;  ce  quart ,  félon  cet  article  ,  devant  accroître 
à  l'aîné  &  à  l'autre  puîné  ,  acceptant  également  &  finis  prérogative  d'aînefle  ; 
il  s'enfuit  que  le  puîné  acceptant  aura  un  quart  «Se  un  huitième  ou  trois 
huitièmes ,  &  que  l'aîné  aura  feulement  une  moitié  &  un  huitième  ,  ou  cinq 
huitièmes ,  &  non  pas  les  deux  tiers  ;  le  renonçant  doit  donc  être  compté 
pour  régler  la  part  que  doit  avoir  l'amé  ;  il  fuit  de-là  que  les  termes  de  venans 
à  la  Succeffion  ,  employés  dans  les  articles  1 5  &  16 ,  ne  doivent  pas  s'entendre 
cum  effectu  &  dans  un  fens  étroit,  mais  dans  un  fens  large,  &  qu'ils  doivent 
fe  prendre  pour  appelés  à  la  SucceJJion. 

Lebrun  ,  nonobltant  ces  raifons  ,  penfe  que  même ,  en  ce  cas ,  aiijouv- 
d'hui  le  puîné  qui  renonce  ne  doit  point  être  compté,  ôc  que  l'aîné  qui 
partage  avec  l'autre  puîné  ,  doit  prendre  les  deux  tiers  j  mais  ce  fentiment 
ne  fe  peut  tirer  de  l'article  310,  qui  décide  clairement  le  contraire ,  qu'en 
difant  que  cet  article  ne  s'entend  que  du  cas  auquel  l'aîné  renonce ,  &  que 
la  Coutume  n'a  voulu  dire  autre  chofe ,  finon  que  ,  par  cette  renonciation  , 
la  prérogative  d'aineiFe  ne  palToit  point  au  fécond  fils  ,  qui  ne  devenoic 
point ,  par  cette  renonciation ,  l'aîne  j  mais  cette  interprétation  ne  convient 
pas  au  texte  qui  eft  générai,  &  comprend,  par  conféquent,  le  cas  d'un 
puîné  qui  renonce ,  aufii-bien  que  celui  de  l'aîné  qui  renonce.  Si  la  Cou- 
tume n'eût  entendu  p.arler  que  de  ce  dernier  cas,  elle  auroit  dit,  la  parc 
de  l'aîné ,  &  non  pas  la  part  de  l'enfant.  Cet  article  a ,  comme  le  remarque 
tort  bien  Laoriere ,  dccidi  deux  queftions ,  l'une  que  le  droit  d'aînelîè  de 
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l'aîné  renonçant ,  ne  paffbit  pas  au  fécond  fils  j  l'autre  que  la  part  du  puîné 
renonçant ,  accroiiroit  également ,  &  in  viriles  ^  à  l'aîné  &  aux  puînés ,  & 
non  pas ,  comme  l'avoit  penfé  Dumoulin  ,  au  prorata  du  droit  que  chacun 
avoit  dans  les  fiefs.  Cette  décilîon  eft  fondée  en  grande  raifon;  car,  fuivant 
ce  que  nous  verrons  ci-après ,  ce  que  l'aîné  a  de  plus  que  les  aurres  dans  les 
fiefs  ,  il  l'a  à  titre  de  préciput ,  &  il  n'a  pas  une  portion  différente  de  celle 
de  fes  frères  &  fœurs  \  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  pas  avoir  une  portion  dif- 
férente de  la  leur  dans  la  portion  du  renonçanr ,  puifque  ,  félon  les  principes 
du  ùroir  d'accroilfement ,  l'accroiilement  fe  fait  proponionibus  hureditarUs. 
L.  59.  §.  3.  ff.  de  h&red.  infiitut. 

Notre  décifion  doit  avoir  lieu  pareillement  dans  la  Coutume  d'Orléans  , 
qui ,  dans  Tarticle  559,3  une  difpofition  fcmblable  à  celle  de  l'art,  jio  de 
celle  de  Paris ^  il  y  a  même  moins  de  difficulté  ;  car  elle  dit  Amplement, 
entre  trois  ou  plufieurs  entans  j  elle  ne  dit  pas  comme  celle  de  Paris  ,  venans 
à  la  SucceJJion. 

Il  nous  refte  à  obferver ,  que  l'aîné  ne  peut  pas  prétendre  avoir ,  dans 
chacun  des  héritages  féodaux,  la  portion  avantageufe  que  la  Coutume  lui  ac- 
corde ,  &  qu'il  fuffit  qu'il  ait  J  ins  le  total  cette  portion ,  qui  doit  lui  erre 
délivrée  par  les  Commiliaires  qui  feront  le  partage  entre  lui  ôc  les  puînés, 
à  la  commodité  réciproque  de  toutes  les  parties. 

§.    V. 

A  quel  titre  l'aîné  a-t-il  fon  droit  d'aûiejje  ? 

L'aîné  ne  peut  prendre  fon  droit  d'aînefTe  qu'à  titre  d'héritiet  \  il  ne 
peut  l'avoir  qu'il  n'accepte  la  SuccelHon  ,  il  en  eft  faifi  comme  des  autres 
biens  de  la  Succeffion, 

Mais  ce  qu'il  a ,  en  conféquence  de  ce  droir  d'aînefTe ,  de  plus  que  fes  puînés, 
n'eft  pas  confidéré  comme  portion  héréditaire ,  plus  grande  que  celle  de  fes 
puînés  ,  mais  comme  un  préciput  légal  qu'il  prend  hors  part  ;  &  il  n'eft  au 
refte  cenfé  héritier ,  que  pour  fa  portion  virile  &  égale  à  celle  de  fes  autres 

C'eft  par  cette  raifon  qu'il  n'a  pas  plus  que  chacun  de  fes  pûmes  ,  dans  la 
portion  de  celui  qui  renonce  à  la  Succeflîon  ,  fuivant  que  nous  l'avons  re- 
marqué ci-deftiis. 

C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  n'eft  pas  renu ,  plus  que  chacun  de  fes 
frères  ,  des  dettes  de  la  Succeflîon  ,  fuivant  que  nous  le  verrons  au  Chapitre 

cinquième.  ^^  ^ 

§.    V  I. 

Si  les  père  bu  merc  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'aînejje. 

Le  droit  d'aînefte  eft,  dans  tout  ce  qu'il  contient,  une  légitime  que  la 
Coutume  accorde  à  l'aîné  dans  les  biens  nobles  de  la  Succeflîon,  i  laquelle 
les  père  ou  mère ,  ou  autres  afcendans,  ne  peuvent  donner  aucime  atteinte. 
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La  légitime  de  droit  de  l'aîné  dans  les  autres  biehs  eft,  comme  celle 
des  puînés,  la  moitié  de  ce  que  l'aîné  auroit  eu,  fi  le  défunt  n'eût  fait  aucune_ 
donation  ni  legs  j  mais  la  légitime  féodale  eft  le  total  que  la  Coutume  lui 
accorde. 

La  légitime  féodale  a,  d'un  autre  côté,  cela  de  moins  que  la  légitime  de 
droit;  que  celle-ci  ne  peut  recevoir  d'atteinte,  non-feulement  par  de«  legs, 
mais  ni  même  par  des  donations  entre-vifs,  foit  qu'elles  foient  faites  à  d'autres 
enfans ,  foit  qu'elles  foient  faites  à  des  étrangers  ;  au  lieu  que  la  légitime  féodale 
peut  être  diminuée,  ou  même  réduite  à  rien,  par  des  difpofitions  ou  donations 
entre- vifs  faites  à  des  étrangers.  La  raifon  eft  que  la  Coutume  n'accorde  à 
l'aîné  ce  droit  d'aînelFe,  que  dans  les  biens  nobles  quïfc  trouvent  dans  la  Suc~ 
ceffion  du  défunt ,  &  lui  appartiennent  lors  de  fon  décès  \  Se  ne  lui  accorde , 
par  conféquent ,  aucun  droit  dans  ceux  dont  il  a  difpofé  de  fon  vivant  par  des 
donations  entre-vifs ,  puifqu'ils  ne  fe  trouvent  plus  dans  la  Succeflîon  du  dé- 
funt, &  par  conféquent,  l'aîné  n'a  rien  à  y  prétendre ,  &  ne  peut  quereller  ces 
donations. 

Par  la  même  raifon,  un  père  &  une  mère  peuvent,  par  une  convention 
avec  le  Seigneur,  commuer  en  cenfive  les  biens  qu'ils  tenoient  noblement, 
fans  que  leur  aîné  puiffe  s'en  plaindre  ;  car  la  Loi  ne  lui  donne  de  droit  que 
dans  ceux  qui  fe  ttouveront  tenus  noblement  lors  du  décès ,  qui  fe  trouveront 
de  cette  qualité  dans  la  SucceiTIon. 

Peuvent-ils  diminuer  le  droit  d'aînefle,  par  des  donations  entre-vifs, 
de  leurs  héritages  féodaux  à  leurs  puînés?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion, 
au  cas  auquel  le  puîné  donataire  accepte  la  Succeflion  ;  car  le  puîné  étant  » 
en  ce  cas,  obligé  de  rapporter  à  la  mafte  de  la  Succeflîon  l'héritage  qui 
lui  a  été  donné,  il  n'eft  pas  douteux  que  cet  héritage  rentrant,  par  le  rap- 
port, dans  la  Succeflion,  l'aîné  y  exerce  fon  droit  d'aînelFe;  d'où  il  fuit 
que  la  donation  qui  en  a  été  faite  au  puîwé,  ne  préjudicie  point  au  droit 
d'aînefle. 

La  queftion  tombe  donc  fur  le  cas  auquel  le  puîné  donataire  fe  tiendroit 
au  don  qui  lui  en  a  été  fait.  Dumoulin  ,  §.  13,  glojf,  j  ,  «.  1 5  6*  i  (>  fur 
cette  queftion,  avoit  penfé  que  cet  héritage  ne  fe  trouvant  point  dans  la 
Succeflion  du  donateur,  n'étoit  point  fujet  à  la  légitime  féodale  de  cet 
aîné ,  qui  ne  lui  étoit  accordée  que  dans  les  fiefs  &  biens  nobles  de  la  Suc- 
ceflîon, &  qu'en  conféquence  cet  aîné,  qui  avoit  d'ailleurs  fa  légitime 
de  droit  franche,  ne  pouvoir  quereller  cette  donation;  à  moins,  ajoute  cet 
Auteur ,  qu'il  ne  parût  que  cette  donation  n'eût  été  faite  manifeftement  en 
fraude  du  droit  d'aînefle,  &  n'eût  eu  d'autre  motif  que  de  l'anéantir;  comme 
l\  un  père  donnoit  tous  fes  fiefs  à  un  puîné ,  fans  qu'aucun  établiflèment 
de  ce  puîné ,  par  mariage  ou  autrement ,  eût  donné  occafion  à  cette  dona- 
tion. 

Cette  opinion  de  Dumoulin,  quoique  conforme  aux  principes,  n'a  pas 
été  fuivie;  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  établi  que  tes  père  Se  mère, 
quoiqu'ils  puifent  anéantir  entièrement  le  droit  d'aînefle  par  des  donations 
entre -vifs  envers  des  étrangers,  ne  pouvoient  pas  néanmoins  y  donner  la 
moindre  atteinte  par  des  donations  entre-vifs,  faites  à  quelques-uns  de 
Tome.  Il  K 
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leurs  puînés  j  que  les  héritages  féodaux  donnés  aux  puînés  ,  quoiqu'ils  fe 
tinflent  à  leur  don  ,  dévoient  être  compris  &  comptés  dans  la  maflè  des 
biens  nobles  &  féodaux  ,  dont  l'aîné  devoit  avoir  la  moitié  ou  les  deux  tiers  , 
eu  égard  au  nombre  des  enfans ,  outre  fon  manoir  &  vol  de  chapon  j  &  que 
fi ,  par  rapport  à  la  donation  faite  au  puîné  ,  il  ne  reftoit  pas  dans  la  Succef- 
fion  de  quoi  fournir  à  l'aîné  cette  portion  de  biens  nobles ,  &  fa  légitime  de 
droit  dans  les  autres  biens ,  il  pouvoir  quereller  la  donation  du  puîné  &  la  faire 
réduire. 

Il  y  a  même  lieu  de  penfer  qu'un  père  bu  une  mère  ne  peuvent  préjudicier 
au  droit  d'aînelle,  en  vendant  à  leur  puîné  un  héritage  féodal,  &  qu'il  doit 
être  fait  raifon,  dans  les  biens  de  la  Succellion ,  à  l'aîné  de  la  pan  qu'il  auroit 
eue  dans  cet  héritage  ,  fous  la  dédudion  de  fa  portion  virile,  dans  le  prix  que 
le  défunt  en  a  reçu. 

Cette  diftindtion  que  nous  avons  faite  entre  les  difpofitions  faites  au  profit 
des  étrangers  ,  &  celle  faite  au  profit  des  puînés,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
difpofuions  entre-vifs.  Les  difpofitions  pour  caufe  de  mort  &  teftamen- 
taires,  foit  qu'elles  foient  faites  à  des  étrangers,  foit  aux  puînés,  ne  peuvent 
donner  atteinte  à  la  légitime  féodale  de  l'aîné ,  qui  étant  à  prendre  fur  tous 
les  biens  féodaux  de  la  Succeflîon,  eft  à  prendre  fur  les  biens  que  le  dé- 
funt a  légués,  comme  fur  tous  les  autres  biens  féodaux  qu'il  a  laifles  en 
mourant. 

§.    VII. 

Difpqfîtion  particulière  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  permet  aux  père  &  mère 
d'exclure  le  droit  d'ainejfe  dans  les  fiefs  qu'ils  acquièrent. 

L'article  9 1  eft  conçu  en  ces  termes  :  Les  nobles  &  non  rtohles  ^  qui  auront 
acquis  &  acquerront  par  ci-après  des  héritages  féodaux  ,  efquels  n'y  aura  jujlice 
ni  vaffaux ,  pourront ,  tant  par  le  contrat  d'acquijltion  ,  que  par  déclaration  par 
efcrit  fubféquente  y  difpoferduditficf,  &  ordonner  qu'il  fera  parti  également 
entre  leurs  enfans  ,  pour  une  fois  feulement  ,fans  aucune  prérogative  d'aineffe  , 
tant  pour  le  manoir  j  terres  j  que  cenflves. 

On  fait  par  tradition,  que  cet  article  fut  accordé,  lors  de  la  réformation  , 
aux  inftantes  foUicitations  des  Maire  &  Echevins  ,  auxquels  fe  joignirent  quel- 
ques-uns de  la  noblefie. 

Cette  difpofition  eft  contraire  au  Droit  commun ,  &  particulière  à  notre 
Coutume  d'Orléans. 

De  la  nature  &  de  la  forme  de  cette  déclaration. 

La  déclaration  que  cet  article  de  Coutume  permet  de  faire ,  eft  une  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ,  qui  n'a  d'effet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'a 
faite  j  d'où  il  fuit  qu'elle  eft  révocable  jufqu'à  la  mort. 

Si  elle  avoit  été  faite  par  un  contrat  de  mariage  d'un  puîné  ,  elle  ne 
fèroit  pas,  en  ce  cas  ,  une  (Impie  ordonnance  de  dernière  volonté,  mais 
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une  claufe  &  condition  du  contrat  de  mariage  ;  &  paf  conféquent ,  elle  ne  pour- 
roit  fe  révoquer  au  préjudice  de  ce  puîné  &  de  fes  enfans. 

Cette  déclaration  peut  être ,  ou  fpéciale  pour  un  certain  fief,  ou  générale 
pour  tous  les  hefs  que  quelqu'un  a  acquis. 

Elle  doit  fe  faire  par  écrit;  d'ailleurs,  il  ne  faut  aucune  formalité;  elle  peut  • 
fe  faire,  ou  par  le  contrat  d'acquifition,  ou  par  un  aâ:e  féparé;  elle  peut  fe  ' 
faire  par  teftament,  comme  par  un  afte  qui  ne  foit  point  revêtu  des  formalités 
teftamentaires  ;  elle  peut  fe  faire ,  non-feulement  par  un  afte  pardevant  No- 
taire ;  mais  par  une  écriture  privée  ;  par  exemple  un  acquéreur  peut  infcrire 
cette  déclaration  fur  fon  journal. 

Il  n'impone  non  plus  en  quel  tems  elle  foit  faite ,  il  eft  toujours  tems  de  la 
faire. 

Des  héritages  qui  font  fufceptih  Les  de  cette  dédaratio'n. 

Il  n'y  a  que  les  fimples  fiefs  pour  lefquels  on  puilTe  faire  cette  déclaration  ; 
c'eft-à-dire  ,  ceux  dont  il  ne  dépend  ni  Juftice  ni  vafTaux. 

Il  y  en  a  qui  cherchent  à  éluder  la  Loi  ,  par  rapport  aux  fiefs  donc,  il 
dépend  juftice  &  vaflaux ,  en  achetant  d'abord  le  fier,  fous  la  réferve  que 
le  vendeur  fait  de  la  juftice  &  des  vaftaux.  On  demande  fi  la  déclaration 
que  fait  Tacquéreur  ,  par  le  premier  contrat ,  qu'il  entend  que  le  fief  foit 

Îiirtagé  fans  prérogative  d'aînelTe ,  eft  valable  ?  Il  y  en  a  qui  le  penfent  & 
e  pratiquent.  Je  ne  peiiferois  pas  qu'une  telle  déclaration  fût  valable.  La 
raifon  s'en  tire  de  la  nature  même  de  cette  déclaration.  C'eft ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  ,  une  efpece  d'ordonnance  de  dernière  volonré  ,  qui  ne 
fe  confirme  qu'à  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite.  C'eft  donc  à  ce  tems  de  la 
mort  qu'on  doit  avoir  égard  pour  juger  de  fa  validité.  Or,  elle  fe  trouve  dans 
ce  tems  par  rapport  à  un  fief  qui  n'en  eft  pas  fufceptible  ,  la  juftice  &; 
les  valTaux  qui  dépendent  de  ce  fief ,  &  qui  en  avoient  été ,  ai  moiicum 
tempus  ,  féparés ,  s'y  trouvant  réunis. 

Outre  cette  raifon  qui  eft  de  principe,  il  y  en  a  une  autre  qui  eft  que,  s'il 
étoit  permis  de  faire  cette  déclaration ,  en  faifant  des  acquihtions  féparées 
de  la  julHce  &  des  vafTaux  &  du  refte  du  fief,  ce  feroit  rendre  illufoire  la 
Loi  qui ,  en  permettant  de  faire  ces  déclarations  pour  les  fimples  fiefs  ,  dé- 
fend de  les  faire  pour  les  fiefs  dont  il  dépend  des  droits  de  juftice  &  de  vaf- 
faux ,  rien  n'étant  plus  facile  que  d'acquérir  par  contrat  féparé ,  au  lieu  d'ac- 
quérir par  un  même  contrat. 

.  Il  y  a  une  autre  voie  qui  ne  contient  rien  que  de  licite  ;  c'eft  que  l'acheteur 
fafte  acheter  par  fes  enfans  la  juftice  &:  les  valTaux ,  &  acheté  feulement  par 
lui  le  refte  du  fief,  lequel  fe  trouvant,  en  ce  cas ,  dans  fa  Succeflion,  féparé  de 
la  juftice  &  des  vafiaux,  fera  fufceptible  de  la  déclaration  qu'aura  fait  l'ache- 
teur ,  pour  le  partage  égal  en  fa  Succelïïon. 

]  1  n'y  a  que  les  fiefs  que  nous  avons  acquis  qui  foient  fufceptibles  de  cette 
déclaration  ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  ces  termes ,  qui  auront  acquis  ou  qui  ac- 
querront par  ci-après.  .      . 

Il  n'eft  pas  douteux  que  ces  termes,  qui  auront  acquis ^  ne  comprenait 

K  ij 
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pas  les  propres  j  c'eft-à-dire ,  les  fiefs  auxquels  nous  ailrons  fuccédés;  car  ac- 
quérir eft  roppofice  de  fuccéder,  acquêt  eft  l'oppcfite  de  propre. 

La  portion  de  mon  cohéritier,  q«i  m'avient  par  licitation,  étant  propre  en 
ma  perfonne,  auffi-bien  que  celle  que  j'avois  de  mon  chef  ,  fuivant  que  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Divifion  des  chofes  ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft 
pas  fufcepdble  de  cette  déclaration. 

C'eft  une  queftion  qui  fait  plus  de  difficulté ,  fi  nous  pouvons  faire  cette 
déclaration  pour  les  fiefs  qni  nous  ont  été  donnés  ou  légués  par  un  parent 
collatéral ,  ou  par  un  étranger  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  ces  héritages 
font  acquêts  \  d'où  il  femble  fuivre  qu'ils  peuvent  être  compris  fous  ces  ter- 
mes ,  qui  auront  acquis  ou  acquerront.  11  faut  décider  au  contraire  ,  que 
ces  termes,  qui  auront  acquis  ,  doivent  fe  reftreindre  aux  acquifitions  à 
titre  onéreux  &  de  commerce  ;  tels  que  la  vente ,  l'échange ,  &c.  &  que  ce 
n'eft  que  par  rapport  aux  héritages  acquis  à  ces  titres ,  &  non  point  à  ceux 
qui  nous  font  donnés  ou  légués  >  que  la  Coutume  permet  d'ordonner  le 

(>arta^e  égal.  La  raifon  de  décider  fe  tire  de  la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée 
a  difpofition  de  cet  article,  qui  a  été  de  rendre  ,  par  ce  moyen  ,  le  commerce 
des  biens  féodaux  plus  facile,  que  plufieurs  perfonnes  ne  vouloient  point 
acquérir  ,  dans  la  crainte  de  procurer  de  trop  grands  avantages  à  leur  aîné 
au  préjudice  des  puînés.  Or,  il  eft  évident  que  cette  raifon  ne  tombe  que 
fur  les  acquifitions  de  commerce  ,  &  non  fur  les  donations  &  legs  j  donc 
la  Coutume  n'a  eu  en  vue  que  ces  acquifitions,  &  y  doit  être  reftreinte. 
Ajoutez  qu'on  préfume  que  le  père  n'auroit  pas  acheté  le  fief,  s'il  ne  lui 
eût  été  permis  de  faire  la  déclaration  ,  l'aîné  n  en  reftent  donc  pas  de  préju- 
dice \  mais  on  ne  peut  pas  dire  de  môme  qu'il  n'auroit  pas  accepté  fans  cela 
un  legs  ou  une  donation. 

Enfin ,  il  eft  évident  qu'un  père  ou  une  mère  ne  peuvent  faire  cette  dé- 
claration ,  que  pour  des  héritages  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  d'Or- 
léans :  car  la  Succeffion  de  ces  héritages  étant  déférée  par  la  Loi  du  territoire 
où  ils  font  fitués,  la  Loi  d'Orléans  ne  peut  rien  régler,  ni  rien  permettre  par 
rapport  à  la  Succeflion  des  héritages  qu  elle  ne  défère  pas. 

Par  qui  la  déclaration  permife  par  cet  article  j  peut-elle  être  faite  ? 

Cette  déclaration  étant  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  une  efpece  d'or- 
donnance de  dernière  volonté ,  qui  imite  les  difpofitions  teftamentaiires  ;  il 
fuit  de-là  :  i  ".  Qu'un  mineur  peut  faire  cette  déclaration ,  pourvu  qu'il  ait 
l'âge  requis  par  notre  Coutume,  pour  tefter  de  fes  acquêts  j  c'eft-à-dire ,  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis. 

2°.  Qu'une  femme  mariée  peut  faire  cette  déclaration  fans  être  autorifée 
de  fon  mari ,  par  la  même  raifon  par  laquelle  nous  avons  vu  au  Traité  des 
Propres ,  qu'elle  pouvoir  tefter  fans  cette  autorité. 

Pour  quelle  SucceJJlon  ? 

Chacun  ne  peut  faire  cette  déclaration  que  pour  fa  propre  Succeflion,  & 
non  pour  celle  d'un  autre-. 
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C'eft  pourquoi  fi  un  mari  déclare  qu'il  veut  que  ces  coBonéts ,  faits  durant 
fa  communauté,  foient  partas;és,  fans  prérogative  d'aîneUe;  cette  déclara- 
tion n'aura  d'effet  que  dans  fa  Succeffion ,  pour  la  jwrcion  qui  lui  en  fera 
échue  par  la  dillolution  &  partage  de  la  communauté  ,  &  non  pour  celle 
qui  écherra  à  la  femme  ;  fi  elle  ne  fait  une  pareille  déclaration  pour  fa  Suc- 
ceffion ,  nec  ohfiat  que  le  mari  a  droit  de  difpofer,  malgré  fa  femme,  de  tous 
les  conqucts  de  fa  communauté ,  puifqu'il  en  eft  le  Seigneur.  La  réponfe  eft, 
qu'il  peut  bien  en  difpofer  entre-vifs  ,  mais  non  pas  par  des  difpofitions  qui 
n'ont  effet  qu'à  fa  mort,  auquel  temsfjn  droit  fur  les  effets  de  la  communauté, 
fe  reftreint  à  la  moitié j  or,  cette  déclaration  eft  une  difpofition  qui  n'a  d'effet 
qu'après  la  mort. 

De  ce  qu'on  ne  peut  faire  cette  déclaration  que  pour  fa  propre  Succeffion  ,  il 
fuit  encore  que,  loifque  des  fiefs  ont  été  partagés  également  entre  les  enfans 
de  celui  qui  les  a  acquis  ,  en  conféquence  de  la  déclaration  qu'il  en  a  faite ,  ces 
mêmes  fiefs  ne  laiueront  pas  d'être ,  par  la  fuite  ,  partagés  avec  prérogative 
<laris  la  Succeffion  des  enfans  de  cet  acquéreur,  c'eft  ce  que  notre  Coutume 
entend  par  ces  termes  :  pourra  ordonner  qu'il  fera  parti  également  entre  les  en- 
fans pour  une  fols  feulement. 

Enfin  ,  cette  déclaration  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  Succeffion  que 
nous  tranfmettons  à  nos  defcendans.  Une  perfonne  qui  n'a  que  des  héri- 
tiers collatéraux  ,  ne  pourroit  pas  ordonner  pareillement  que  les  fiefs  par 
lui  acquis,  feroienr  réputés  en  fa  Succeffion  comme  biens  roturiers  ,  & 
partagés  entre  its  héritiers ,  tant  mâles  que  femelles  :  car  la  difpofitioji  de 
notre  Coutume  ne  concerne  point  les  Succeffions  collatérales  ;  c'eft  ce  qui 
refaite  de  ces  termes  ,  pourront  ordonner  qu'il  fera  parti  également  entre 
leurs  enfans.  Cet  article  n'a  eu  en  vue  que  cette  Succeffion ,  fuivant  qu'il 
réfulre  de  ce  qui  a  été  dit  ci-defius ,  de  la  raifon  qui  a  porté  à  accorder  cet 
article. 

Obfervez  néanmoins  que ,  fi  cette  déclaration  étoit  faite  par  un  adle  revêtu 
des  formes  teftamentaires,  elle  pourroit  au  moins  sûoivper  modum  legati. 

§.    VIII. 

Si  l'afné  peut  renoncer  àfon  droit  d'atneffe. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  le  fils  aîné,  pourvu  qu'il  foit  majeur,  peur, 
après  que  la  Succeffion  eft  échue,  renoncer  en  £iveur  de  fes  puînés  ,  à 
fon  droit  d'aîneffe  dans  le  partage  de  la  Succeffion  ;  mais  le  peut-il  avant  ? 
Je  ne  le  penfe  pas.  Outre  que  cette  renonciation  ieroit  une  convention  de 
Jutreditate  rivencis  y   Se  par  conféquent,  contraire  aux  bonnes  mœurs  :  c'eft: 

Î[ue ,  quand  même  cette  raifon  cefleroit ,  &  que  cette  renonciation  feroit 
aite  du  confentement  des  père  &  mère  ,  de  la.  Succetlion  defquels  il  s'agit  , 
il  refteroit  encore  contre  cette  renonciation  une  fufpicion  de  défaut  de  liberté 
dans  le  confentement  de  l'aîné ,  qui  ferait  préfumé  ne  l'avoir  donné  que  par 
l'ordre  de  fes  père  &  mère.  Or ,  on  peut  dire ,  en  ce  cas ,  quoique  ce  ne  loit 
pas  l'efpece  de  la  Loi  ,  non  yidetur  eonfentire  qui  obfequitur  imperia  patris 
vcl  domùii. 
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Je  jpenfe  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu ,  quand  même  cette  renoncia- 
tion le  feroit  parle  contrat  de  mariage  du  fils  aîné,  ou  par  celui  d'un  puî- 
né. Il  eft  vrai  que  la  Jurifprudence  a  permis  la  renonciation  des  filles  aux 
Succellîons  par  ces  aftes  ;  mais  c'eft  pour  foutenir  la  fplendeiu:  du  nom , 
en  confervant  aux  aînés  l'intégrité  des  biens ,  &  cette  même  raifon  milite 
au  contraire  pour  empêcher  la  renonciation  de  l'aînè  à  fes  prérogatives 
d'aînelTe. 

§.    IX. 

'        De  qutiques prérogatives  du  droit  d'a'nejfe. 

C'eft  une  prérogative  attachée  au  droit  d'aînefle,  que  l'aîné  foit  dépofitaire 
de  tous  les  titres  de  la  £iraille,  tels  que  font  les  contrats  de  mariage,  les 
partages  faits  dans  les  familles ,  les  cartes  généalogiques  de  la  famille ,  les  titres 
de  noblelfe ,  &c.  ;  il  doit  pareillement  avoir  Tes  portraits  de  famille ,  les 
manufcrics  du  père  commun,  &  ceux  des  ancêtres,  ou  autres  perfonnes  de  la 
famille,  les  livres  notés  de  la  main  du  père  commun,  les  marques  de  dignité 
du  père  commun  ou  des  ancêtres. 

Lorfqu'un  petit-fils  repréfentant  l'aîné ,  vient  à  la  Succeffion  de  fon  aïeul 
avec  fes  oncles,  &c  qu'il  eft  mineur,  je  crois  que  ce  dépôt  doit  être  accordé 
au  plus  âgé  des  puinés ,  à  la  charge  de  le  remettre  au  petit-fils  aîné  de  la 
famille ,  lorfqu'il  fera  majeur ,  &  à  cet  effet  le  puîné  doit  s'en  charger  par 
un  inventaire. 

On  doit  obferver  la  môme  chofe ,  lorfque  l'aîné  eft  en  démence. 

Si  l'aîné  n'avoir  lailfé  que  des  filles ,  quoique  nos  Coutumes  leur  don* 
nent  le  droit  de  repréfenter  l'aîné ,  pour  prendre  à  fa  place  le  préciput  dans 
le  partage  des  biens  nobles  de  la  Succeffion,  je  ne  penfe  pas  qu'elles  doi^ 
vent  pareillemenr  le  repréfenter  pour  ce  dépôt  \  il  eft  railonnable  de  pré- 
férer l'aîné  des  enfans  mâles  à  ces  hlles,  qui  doivent  palfer ,  par  leur  mariage» 
dans  des  familles  étrangères. 

Section     II. 
De  la.  Succejfion  déférée  aux  afcendans. 

La  Succeffion  d'un  défimt,  a  défaut  d' enfans,  eft  déférée  à  fes  père  ou 
mère ,  ou  autres  afcendans. 

Par  la  novelle  1 1 8  de  Juftinien  ,  les  père  &c  mère  &  autres  afcendans ,', 
(  prérogative  du  degré  obfervée  entr'eux  )  font  appelles  à  la  Succeffion ,  à 
l'excluiion  de  tous  collatéraux ,  fauf  des  frères  &  lœurs  germains ,  lefquels 
concourent  avec  lefdits  père  &  mère  ou  autres  afcendans. 

Par  cette  Novelle,  quoique  les  neveux  du  défunt  vinlfent  par  repréfen- 
tation  avec  les  frères  &  fœurs  du  défunt ,  lorfqu'il  n'y  avoir  point  d' afcen- 
dans ,  néanmoins  lorfqu'il  y  avoir  des  afcendans  &  des  frères  du  défunt, 
les  feuls  frères  du  défunt  concouroient  avec  les  afcendans ,  les  neveux  , 
enfans  des   frères   prédécédés  ,   n'étoient   point  admis  à  repréfenter  leur 
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pcre  ;  es  qui  a  été  corrigé  par  la  Novelle  1 17 ,  §.  ï  ,  qui  leur  permet ,  même  en 
ce  cas ,  ae  repréfenter  leur  père ,  &  de  concourir  avec  les  afcendans  &  les 
autres  frefCs  du  défunt. 

Mais  ces  neveux  concourent-ils  avec  les  afcendans ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
frères  du  défunt  ?  Il  y  en  a  qui  penfent  qu'ils  concourenr.  Cujas  eft  d'avis 
contraire ,  &c  fon  opinion  me  paroît  plus  conforme  au  fens  de  la  Novelle  ,  qui 
ne  les  admet  à  concourir  avec  les  afcendans ,  que  beneficio  fratrum ,  avec 
lefqucls  ils  concourent  par  la  repréfentation. 

Parles  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  les  afcendans,  ou  excluent  les 
collatéraux ,  ou  font  exclus  par  certains  collatéraux  ,  félon  que  les  biens  font 
meubles ,  ou  acquêts ,  ou  propres ,  quelquefois  elles  déférent  la  propriété  aux 
collatéraux ,  &  l'ufu&uit  feulement  aux  afcendans. 

Article     premier. 

De  la  Succeffîon  des  afcendans  aux  meubles  ù  acquêts ^  félon  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 

La  Coutume  de  Paris ,  anicle  311,  appelle  les  père  &  mère ,  &  à  leur 
défiut,  l'aïeul  ou  l'aïeule,  &  aurres  afcendans ,  la  prérogative  du  degré  obfervée 
entr'eux ,  à  la  Succeffion  des  meubles  &  acquêts  de  leurs  enfans  ,  morts  fan  s 
enfans. 

Elle  diffère  du  Droit  de  la  Novelle ,  en  ce  que  par  la  Novelle ,  fuivant  que 
nous  l'avons  dit ,  les  frères  &  fœurs  germains  du  défunt  concourent  avec  les 

f)ere  &  mère,  &  à  plus  forte  raifon  avec  les  autres  afcendans j  au  lieu  que 
a  Coutume  de  Paris     préfère  les  afcendans  à  cette  Succellion  à   tous  les 
collatéraux. 

Par  la  Novelle,  lorfque  l'aïeul  d'un  côté,  putà^  l'aïeul  paternel  fe  rrouve 
concourir  feul,  de  fon  côté,  avec  l'aïeul  ou  l'aïeule  de  l'autre  côté;  le  par- 
tage fe  tait  par  côtés,  en  telle  forte  que  l'aïeul,  qui  eft  feul  de  fon  côté, 
prend  feul  la  moitié  de  la  Succeffion,  &  l'aïeul  &  l'aïeule  de  l'autre  côté, 
n'ont  enfemble  que  l'autre  moitié.  Ceci  doit-il  s'obferver  dans  la  Coutume 
de  Paris,  &  dans  les  autres  Counnnes  qui  ne  s'en  expliquent  point?  Lebrun 
tient  l'aftirmative  ,  auffi-bien  que  Lalande,  fur  notre  Coutume,  qui  ne  s'en 
explique  pas  plus  que  celle  de  ^aris.  La  Coutume  de  Tours  adopte  expref- 
fément  la  difpofition  de  cette  Novelle.  Je  penfe  ,  au  contraire ,  que  dans 
les  Courûmes  de  Paris,  d'Orléans,  &c  aurres  qui  ne  s'en  expliquent  point , 
cette  difpofition  de  la  Novelle  ne  doit  point  être  fuivie,  cette  difpofition 
étant  contraire  à  la  ré^le  générale  des  Succeffions ,  qui  les  parraç^e  égale- 
ment entre  ceux  qui  iSnt  en  égal  degté.  C'eft  pourquoi  dans  cecte  efpece, 
l'aïeul  parernel  &  l'aïeul  &c  l'aïeule  maternels  doivent  partager  in  cap'ua , 
chacun  par  riersj  c'eft  l'avis  de  Ricard,  de  Lemaitre,  &  il  y  a  un  Arrêt 
du  14  Février  1702. 

La  Coutume  d'Orléans  eft  entièrement  conforme  à  celle  de  Paris  potir 
la  Succeffion  des  meubles.  Elle  la  défère  pareillement,  à   défaut  d'enfans. 
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aux  père  &  mère  y  aïeul  &  aïeule  ,  à  l'exclufion  de  tous  collatéraux ,  elle  ne  parle 
pas  des  autres  afcendaiis ,  mais  cela  doit  fe  fuppléer.  L'ancienne  Coutume , 
art.  158,  les  comprenoit  exprelTément ,  ce  n'eft  que  par  oubli  qu'on  n'a 
pas  fait  mention  d'eux  dans  l'article  de  la  nouvelle.  Ils  n'en  ont  pas  moins 
de  droit  de  f accéder  ,  à  défaut  d'afcendans  plus  proches  en  degré  ,  & 
d'exclure  tous  collatéraux.  C'eft  l'avis  de  Lalande  &  de  tous  ceux  qui  ont 
écrit  fur  notre  Coutume. 

A  ré2;ard  de  la  Succeflîon  des  acquêts,  notre  Coutume  s'eft  écartée  de 
celle  de  Paris.  Elle  n'a  préféré  que  les  pères  &:  mères  aux  frères  &  fœurs  du 
défunt  en  la  Succeflîon  des  acquêts.  A  l'égard  des  aïeuls  &  aïeules,  elle 
ne  leur  accorde  que  l'ufufruit  des  acquêts  ,  lorfqu'ils  concourent  avec  des 
frères  (Se  fœiirs  du  défunt,  &c  elle  fait  fuccéder  lefdits  frères  &  fœurs  à  la 
propriété. 

A  défaut  de  frères  &  fœurs  ,  ils  excluent  tous  autres  collatéraux. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  afcendans  qui  font  en  degré  plus  éloigné  ; 
ils  ne  doivent ,  à  plus  forte  raifon ,  avoir  que  l'ufufruit  des  acquêts ,  lorf- 
qu'ils concourent  avec  des  frères  &  fœurs  du  défunt  \  mais  ,  à  défaut  de  frères 
&  fœius  j  ils  excluent  tous  autres  collatéraux. 

Article     II. 
De  la  fuceejfion  des  afcendans  aux  propres  qui  ne  font  pas  de  leur  côté. 

C'eft  une  régie  générale  de  Droit  Coutumier ,  qu'en  Succefllion  en  ligne 
directe ,  propre  héritage  ne  remonte.  Paris ,  art.  311,  Orléans ,  art.  j  1 4.  Beau- 
coup d'autres  Coutumes  contiennent  la  même  maxime. 

Elle  s'entend  dans  un  fens  différent  de  celui  dans  lequel  elle  s'entendoit 
autrefois.  Par  notre  ancien  Droit  Coutumier,  les  afcendans  ne  fuccédoient 
point  à  leurs  enfans ,  &  même,  à  défaut  de  parens,  le  fîfc  leiu  étoit  préféré. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  Lauriei;Q  fur  ledit  article  511,  par  le  témoignage  de 
Mafuer,  dçs  anciennes  Coutumes  de  Dijon,  &  par  d'autres  témoignages. 

Aujourd'hui  cette  régie  ne  fignilie  autre  chofe,  fmon  que  l'héritage 
propre  d'une  famille  ne  remonte  point  aux  afcendans  d'une  autre  famille , 
&c  que  le  pece  &  autres  afî^ndans  paternels ,  font  en  conféquence  exclus 
de  la  Succeflîon  des  propres  maternels  ,  par  les  parens  collatéraux  de  la 
famille  à  qui  fes  propres  font  affedtés  ,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  foient, 
&  que  ,  vice  versa  y  la  mère  «Se  les  afcendans  maternels  ,  font  exclus  de  la 
Succeifion  des  propres  paternels  ,  par  les  parens  collatéraux  de  la  famille 
paternelle. 

Cette  décihon  a  liçu  pout  les  propres  lîdifs  ,  comme  pour  les  propres 
réels. 

Un  père  qui  a  époufé  fa  coufine,  &c  qui  ,  par  conféqucnt,  fe  trouve 
être  de  la  fimille  maternelle  de  fon  fîls ,  fera-t-il  exclus  de  la  Succeflîon  des 
propres  maternels  de  fon  fils ,  par  les  parens  maternels  qui  font  plus  pro- 
ckes  eu   degré  qu'il  nç  l'eil;  dans  la  ligne  matetacUe  ?  Finge.  J'ai  époufé 
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ma  confine  germaine ,  qui ,  en  mourant ,  m'a  laifTé  un  fils ,  lequel  eft  mort 
enfuice.  Il  le  prélente  à  la  Succeflîon  des  propres  maternels  de  mon  fils , 
des  coufins  germains  qui  font  au  quatrième  degré  ;  étant  çpufin  germain 
de  la  mère  de  mon  fils ,  je  n  etois  avec  mon  fils  qu'au  cinquième  degré  de 
la  parenté  maternelle ,  leur  ferai- je  préféré  ?  Quelques  perfonnes  ont  penfé 
que  je  devois  leur  être  préféré  ;  que  la  règle  propre  ne  remonte  ,  n'avoic 
d'autre  objet  que  d'empêcher  que  les  propres  ne  fortifient  de  famille  \  que 
■  dès  que  le  père  fe  trouve  être  lui-même  de  la  famille  de  la  niere  ,  cette 
raifon  pour  laquelle  la  Coutume  l'exclud  de  la  Succeflîon  ,  cefle  ,  &  que  par 
conféquent  il  doit  y  être  admis  j  il  y  a  même  quelque  Arrêt  ,  rendu  en 
quelque  Chambre  des  Enquêtes,  qui  a  jugé  pour  le  pare.  Mais  le  contraire 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement  de  la  Grand'Chambre ,  qui  a  décidé 
que ,  dans  la  Succeflîon  des  propres ,  on  ne  devoir  confidérer  que  le  degré  de 
la  parenté  linéaire.  C'efl:  pourquoi  dans  cette  efpece  ,  le  père,  quoiqu'il 
foit  lui-même  dans  la  famille  maternelle ,  doit  être  exclu  par  les  coufins- 
germains  maternels  ,  comme  plus  proches  en  degré  que  lui  dans  cette  pa- 
renté. Cet  Arrêt  eft  fondé  en  grande  raifon.  Ce  n'eft  point  la  qualité  de 
père  qui  donne  droit  de  fuccéder  aux  propres  marernefs  ,  il  n'y  a  que  la 
parenté  maternelle  qui  y  donne  droit  j  elle  eft  donc  la  feule  qui  doive  être 
confidérée  dans  cette  Succeflîon. 

Par  la  même  raifon ,   le  père  qui  fe  troiiveroir  dans  le  même  degré  de 

parenté  marernelle  avec  fon  fils ,  que  d'autres  parens   maternels    de  fondit 

fils ,  ne  doit  pas  les  exclure  ;  mais  concourir  avec  eux  dans  la  Succeiîîon  des 

propres  maternels  de  fondit  fils.  Lemaître  &   de  RenulTon  rapportent  un 

•Arrêt  contraire,  rendu  en  iC>j6,   qui  ne  doit  pas  être  fuivi. 

Lorfqii'il  ne  refte  perfonne  de  la  famille  à  qui  le  propre  eft  affedté ,  plu- 
(îeurs  penfoient  autrefois  que  le  hfc  devoir  y  fuccéder.  Cette  opinion  a  été  , 
avec  raifon  ,  rejettée  par  l'article  3  30  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  qui 
a  décidé ,  qu'en  ce  cas ,  le  plus  prochain  parent  devoir  fuccéder  ,  &  par  con- 
féquent ,  en  ce  C3.s  ,  la  règle  propre  ne  remonte ,  celle ,  &  le  père  doit  fuc- 
céder aux  propres  maternels  de  fon  fils  ,  &  la  mère  à  fes  propres  paternels  , 
de  la  même  manière  qu'ils  fuccédent  à  fes  acquêts. 

Cet  article  eft  três-jufte  &  très-équitable.  Les  plus  proches  parens  qui 
font  héritiers  de  droit  commun ,  ne  font  exclus  de  la  Succeflîon  des  propres 
d'une  autre  famille ,  qu'en  faveur  de  certe  famille  à  qui  les  propres  fout 
affedbés.  Lorfqu'il  ne  refte  plus  perfonne  de  cette  famille  ,  la  raifon  qui  fai- 
foit  exclure  de  cette  Succeflîon  les  plus  proches  parens  cefl^e  ,  & ,  par  confé- 
quent ,  ils  doivent  y  être  admis.  Certe  difpofirion  étant  auflî  jufte  qu'elle  eft, 
doit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  nç  s'en  expliquent  pas  ,  mçme  dani 
celles  qui  infinueroienç  le  contraire. 

Tempérament  apporté  par  les  art.  ^1^  de  Paris  ^  ^  3^^  d'Orléans. 

Les  arricles  514  de  Paris,  Se  i\6  d'Orléans,  ont  apporté  un  tempérament 
à  la  règle  qui  exclud  le  père  de  la  Succeflaon  des  propres  maternels ,  &  la 
inçre  des  paternels  ,  en  accordant  au  furvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  , 
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le  droit  de  fuccéder ,  en  ufiihiiit  à  leurs  enfans  ,  aux  conquêts  faits  pendant 
leur  communauté  quoique  devenus  propres  naiflans  du  côté  du  prédécédé  en 
la  perfonne  defdits  enfans  qui  y  ont  luccédé  au  prédécédé. 

Ces  Coutumes  s'expliquent  l'une  &  l'autre  dans  les  mêmes  termes. 

Les  père  &  mère  jouijfent  par  ufufruit  des  hiens  de/aiffés  par  leurs  enfans  , 
^ui  ont  été  acquis  par  lefdits  père  &  mère  ,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux 
avenus  à  l'un  de  leurfdits  enfans  ^  encore  qu'ils  foient  &  aient  été  faits  propres 
auxdits  enfans  j  au  cas  toutefois  que  lefdits  enfans  décèdent  fans  enfans  &  def- 
cendans  d'eux  ,  &c. 

Cette  Succelîlon  d'ufufruit  eft  accordée  comme  une  efpece  de  confolation 
de  la  perte  que  le  furvivant  fait  de  fon  vivant.  In  folatium  luclûs  _,  &  parce 
que  le  furvivant  n'eft  point  étranger  à  ces  biens ,  à  l'acquilition  defquels 
il  a  contribué ,  in  prxmium  collaborationis. 

A  quelles  perfonne  S  cette  SucceJJlon  ejl-elle  accordée,  &  en  quel  cas  ? 

Cet  article  ne  parle  que  des  père  &  mère  :  de -là  naît  la  queftion  de 
liivoit,  li  l'aïeul  ou  l'aïeule  ont  le  même  droit  de  fuccéder  à  leur  petit -fils  , 
à  un  conquèt  de  leur  communauté  ,  échu  à  ce  petit-fils  par  la  Succef- 
iîon  du  prédécédé  ?  Cela  eft  indubitable  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
s'en  explique  formellement  dans  un  autre  article  ,  qui  eft  le  2.30  ,  ou,  après 
qu'il  a  été  dit  que  la  moitié  des  conquêts  échue  à  un  héritier  du  prédécédé  de 
deux  conjoints  y  devient  le  propre  defdits  héritiers  ^  la  Coutume  ajoute,  def- 
quels biens  toutefois  les  père  ou  mère  _,  aietd  ou  aïeule  y  fuccédant  à  leurs  en- 
fans j  jouiront  par  ufufruit  j  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucun  defcendant  de  l'ac- 
quéreur. 

Quoique  la  Coutume  d'Orléans  ne  fe  foit  nulle  part  expliquée  touchant 
l'aïeul  ou  l'aïeule  ,  néanmoins  je  penfe  que  la  même  déciiion  y  doit  avoir; 
lieu  \  car  les  raifons  qui  ont  fait  accorder  aux  père  &  mère  cette  Succef- 
lion  d'ufufruit ,  &  que  nous  avons  rapportées  ci-deifus  ,  militent  également 
&  dans  toute  leur  force  pour  l'aïeul  ou  l'aïeule.  On  doit  donc  décider  pour 
eux  la  même  chofe  j  uh\  eadem  ratio  &  aquitas  occurrit ,  idem  jus  (iatuendum 
efl.  D'ailleurs  la  Coutume  de  Paris  eft  d'une  grande  autotité  pour  l'interpréta- 
tion de  la  notre. 

Par  la  même  raifon  ,  on  doit  décider  que  cet  article  doit  avoir  lieu ,  non- 
feulement  à  l'égard  de  l'aïeul ,  mais  à  l'égard  de  tous  les  autres  afcendans. 

11  n'eft  pas  douteux  que  cette  difpofition  de  Coutume  ne  peut  avoir  lieu  , 
lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté  entre  les  conjoints ,  qui  l'ont  exclue 
par  leur  contrat  de  mariage.  Qiiidfi ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  part  de  la 
femme  ,  en  la  communauté  ,  avoit  été  limitée  à  une  certaine  fomme , 
qu'elle  prendroit  franche  de  dettes,  la  femme  pourroit-elle  fuccéder  à  fon 
fils  à  l'ufufruit  des  hérirages  acquis  par  fon  mari  durant  le  mariage  ,  &  acquis 
à  fon  fils  par  fa  Succeffion  ?  Sans  doute  j  car  cette  fomme  ftipulée  au  profit 
de  la  femme  pour  tout  droit  de  communauté ^  eft  le  prix  de  fa  part  en  la 
coitimiuiauté  qu'elle  vend  à  forfait  ;  ce  qui  fuppofe  qu'il  y  aura  une  com- 
munauté entr'elle  &  fon  maii  :  les  héritages  acquis  pendant  leur  mariage 
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font  donc  vraiment  des  conc]iiics,  auxquels  fon  fils  a  fuccédé  à  fon  père,  & 
dont  Li  Siiccelîlon  en  ufuirLUL'  lui  eft  déférée  par  ces  articles  de  Coutume. 

La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauré ,  peut-elle  fuccéder  en  ufufiuit 
à  fes  entans  ,  aux  conquêts  de  la  conimunauré  ?  Ouij  car  quoiqu'elle  rat  re- 
noncé à  la  communauté  ,  ces  héritages  n'eii  font  pas  moins  des  conouêts 
de  la  communauté  ,  il  n  y  en  a  pas  moms  eu  une  communauté  ;  &  bien 
loin  que  fa  renonciation  empêche  qu'il  n'y  ait-  eu  une  communauté,  comme 
le  dit  Lebrun  ,  au  contraire  elle  le  fappofe  ;  car  on  ne  renonce  pas  à  ce  qui 
n  eft  pas  ,  la  iemme  n'en  a  pas  itioins  contribué  ,  par  fon  ménage  ,  à  l'ac- 
quifition  de  ces  héritages ,  &  elle  ne  doit  pas  être  privée  de  cette  Succef- 
fion. 

Les  père  &  mère  ne  fuccedenr  à  leurs  enfans  à  cet  ufufruit,  qu'aw  cas  que 
lefd'us  enfans  décèdent  fans  enfans  ou  dcfcendans  d'eux. 

Ces  termes ,  ou  defcendans  d'eux  ,  font  amphybologiques  :  S'entendent-ils 
d'eux  enfans  ou  d'eux  père  ou  mère  ,  en  relie  forte  que  le  furvivant  des  père 
&  mère  ne  puilfe  fuccéder  ci  cet  ufutruit  à  fon  enfant ,  qu'à  défaut  d'enfans  de 
cet  enfant  j  mais  même  qu'à  défaut  de  collatéraux  de  cet  enfant  defcendiis 
d'eux  père  &  mère  ;  c'eft-à-dire ,  à  défaut  des  frères  &  fœurs  ,  neveux  &c 
nièces  de  cet  enfant  ?  Cette  dernière  interprétation  ne  fouffre  pas  de  difliculté 
dans  la  Coutume  de  Paris  ;  elle  l'a  fait  elle-même  en  termes  formels  en  l'art. 
230  ,  par  ces  termes  que  nous  avons  ci-delfus  rapportés  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait 
aucuns  defcendans  de  l'acquéreur. 

Nous  n'avons  point  admis  cette  interprétation  contenue  en  l'art.  2,50  de 
celle  de  Paris.  La  raifon  en  eil  que  cette  SuccelHon  d'ufufruit  &  la  difpo- 
fition  de  Coutume  qui  l'accorde  ,  érant  des  plus  favorables  ,  on  doit  l'inter- 
préter plutôt  dans  un  fens  qui  l'étende ,  que  dans  un  fens  qui  la  reftreigne. 
Si  notre  Coutume  eût  eu  intention  que  les  père  &  mère  fufient  exclus 
par  les  frères  &  fœurs  du  défunt ,  de  la  Succeffion  accordée  par  cet  article  » 
elle  s'en  feroit  expliquée  ,  comme  elle  a  eu  foin  de  le  faire ,  dans  le  cas  de 
l'article  fuivanr. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  frères  qui  excluent  le  furvivant  de  deux 
^  conjoints  de  cette  Succeflion  d'ufufruit ,  doivent-ils  être  nés  de  leur  ma- 
riage ?  Puta  ,  une  femme  en  mourant  lailTe  un  fils  de  fon  premier  mariage 
&  un  d'un  précédent  lit ,  ce  fils  meurt  après  elle  ,  fon  frère  urérin  exclura- 
t-il  le  furvivant  de  la  Succeflion  d'ufufruit  des  conquêts  de  fa  communauté, 
auxquels  fon  fils  a  fuccédé  à  fa  mère  ?  La  raifon  de  douter  efl:  que  la  Cou- 
tume dit ,  au  cas  qu'ils  décèdent  fans  enfans  &  defcendans  d'eux.  (  père 
&  mère  )  Or ,  ce  frère  utérin  n'eft  pas  defcendu  d'eux  ,  il  n'eft  defcendu 
que  de  l'un  d'eux  \  il  n'eft  donc  pas  de  ceux  à  qui  la  Coutume  a  donné 
l'exclufio!!  fur  le  furvivant ,  pour  la  Succeffion  de  l'ufufruit.  Il  faut  néan- 
moins décider  que  ce  frère  utérin  doit  exclure  le  père  de  la  Succeflion  de 
l'ufufluit ,  il  ne  faut  pas  tant  avoir  égard  aux  termes  de  l'art.  314,  qui  ne 
font  pas  clairs  ,  qu'à  ceux  de  l'article  230  qui  font  clairs  ,  &  où  la  Coutume 
s'eft  expliquée  corredtement.  Or,  par  cet  article  130,  il  efl:  dit  ,  au  cas  qu'il 
n'y  ait  aucuns  defcendans  de  l'acquéreur.  Il  fuffit  donc ,  félon  cet  article  , 
que  le  frère  utérin  foit  defcendu  de  la  mère  commune  ,  qui  a  acquis  les 
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lonquéts  qu'elle  a  tranfmis  par  fa  Succellîon  au  défunt  ',  ce  frère  utérin  a 
un  môme  droit  aux  propres ,  venus  à  fon  frère  du  côté  de  leur  mère  coni- 
tiiune  ,  qu'en  auroit  un  nere  germain ,  la  mère  les  a  acquis  également  pour 
tous  fes  enfans  \  &  par  confcquent  il  doit  avoir  le  même  droit  de  fuccéder 
à  I.'.  pleine  propriété  qu  auroit  le  kere  germain.  Lebrun  ,  qui  eft  néanmoins 
de  notre  avis ,  propofe  une  objection  qui  ne  mérite  pas  de  répoule.  11  dit 
que  cette  Succelîion  de  l'ufufruit  tient  lieu  d'un  don  mutuel ,  que  les  con- 
foints  n'ont  pu  fe  faire  ,  parce  qu'ils  avoient  des  enfans  j  que  la  condition 
des  conjoints  ,  par  cette  Succeition  d'ufufruit ,  doit  donc  être  égale  ,  de 
niême  que  le  doit  être  un  don  mutuel ,  &  qu'elle  ne  le  feroit  pas ,  fi  l'un 
des  conjoints  ,  qui  n'a  point  d'enfans  d'un  précédent  lit ,  pouvoir  être  exclus 
de  cette  Succellîon  d'ufufruit  par  les  enfans  d'un  précédenr  lit  de  l'autre 
conjoint.  Ce  laifonnement  n'eft  pas  jufte;  car  quelle  comparaifon  peut-ii  y 
avoir  d'une  Succellîon  à  im  don  mutuel  ? 

Quels  font  les  héritages  dont  l'ufufruit  ejl  accorde  au  fut  vivant  par 

ces  articles  ? 

La  Coutume  par  cz%  articles  accoide ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  au  futvi- 
vaut  de  deux  conjoints ,  le  droit  de  fuccéder  à  leurs  enrans  à  l'ufufruit  des 
héritages  qui  ont  été  acquis  par  eux ,  ôc  par  le  décès  de  l'iui  d'eux ,  avenus 
à  leurfdics  enfans  ^  c'eft-à-dire  ,  à  l'ufulruit  des  conquéts  de  leur  conï- 
munauté ,  dont  une  portion  ,  par  le  décès  de  l'un  d'eux ,  a  palIé  à  leurs 
enfans ,  &  a  été  faite  propre  nailfant  du  côté  du  décédé  ,  en  la  perfonne  de 
leurfdits  enfans. 

Quoiqu'il  foit  intervenu  une  Sentence  de  féparation  de  biens  ,  les  héri- 
tages acquis  avant  la  féparation  n'en  font  pas  moins  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle j  ils  ont  été  acquis  par  les  père  &  mère  ;  ils  font  conquéts  de  la  commu- 
nauté qui  a  duré  entr'eux  jufqu'à  la  féparation.  C'eft  pourquoi  la  merefurvi- 
Vante  fuccéderaà  fon  fils  à  l'ufufruitde  ces  héritages  qu'il  aura  eus  de  la  Succef- 
fion  de  fon  père. 

Il  en  eft  autrement  de  ceux  acquis  depuis  la  féparation  ,  à  moins  que  les 
conjoints  ne  fe  f  ulfent  remis  enfemble  ;  car ,  en  ce  cas ,  la  féparation  eft  dé- 
truite, comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu;  &  les  héritages  acquis ,  foit  par 
l'un ,  foit  par  l'autre  des  conjoints ,  pendant  le  temps  intermédiaire  ,  font  vrais 
conquéts  de  la  communauté. 

Le  furvivant  pourroir  -  il  fuccéder  à  l'ufufruit  des  propres  ameublis  par 
le  prédécédé  ,  qui  auroient  pafle  à  fes  enfans  par  le  décès  du  prédécéoé  ? 
11  fem.ble  que  non  :  i°.  parce  qu'ils  ne  paroiltent  pas  renfermés  dans  les 
termes  de  là  Coutume  :  à  l'ufufruit  défaits  héritages  qui  ont  été  acquis  par 
lefdits  père  &  mère.  Ces  termes  paroilïènt  ne  comprendre  que  les  conquéts 
léels  ,  qui  ont  été  véritablement  acquis  dans  la  communauté  pat  les  père 
&  mère ,  &  non  les  propres  ameublis  &  apportés  en  communauté  par  l'un 
des  conjoints  ,  à  qui  ils  appartenoient  dès  avant  le  mariage  ,  &  qui  n'ont 
point ,  par  conféquent ,  été  acquis  par  lefdits  père  &  mère  enfemble  ;  c'eft 
pourquoi  deficiuni  vuba  (onfuçtudinis  j  z"»  defciunc  etiam  mens  &  ratio  con~ 
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fuetudinïs  ;  car ,  comme  nous  l'avons  obfervé  d'abord  ,  &  comme  l'obfervenc 
TOUS  les  Commentateurs  ,  cette  Succeflion  d'ufufruit  a  été  accordée  au  iur- 
vivant ,  in  pntmium  collahorat'wnis  ,  pour  le  récompenfer  de  ce  qu'il  avoit 
contribué  ,  par  fon  travail ,  à  l'acquilîtion  de  ces  biens.  Or ,  cette  raifon  ne 
peut  s'appliquer  aux  propres  ameublis  par  la  femme  prédécédée  ,    le  mari 
n'ayant  contribué  en  rien  à  leur  acquintion  j   3°.  l'ameubliirement  qÇ'c  une 
fîdion  qui  ne  doit  avoir  d'effet  que  pour  le  cas  pour  lequel  elle  eft  faite , 
fîclio  non  dchcc  operari  ultra  cafum.  Or  ,  la  fiftion  de  l'ameubliffement  n'eft 
faite  que  pour  le  cas  de  la  communauté ,  afin  que  le  mari  ait  la  liberté  de 
difpofer ,  durant  le  mariage  ,   des  propres  ameublis  par  fa  femme ,  comme 
des  autres  effets  de  la  communauté  j    mais   cette  nétion  de  l'ameubliire- 
ment n'a  pas  lieu  pour  le  cas  de  la  Succelfion  des  enfans  ;  il  n'eft  pas  même 
préfumable  que  les  conjoints  aient  prévu  un  cas  fi  trifte  ,  par  conféquent  , 
les  propres  ameublis  ne  doivent  plus  être  regardés  comme  conquêts  dans 
la  Succeflion  des  enfans  ,   &  le  père  furvivant  n'en  peut  prétendre  l'ufu- 
fruit.  Nonobftant  ces  raifons  ,  la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  établi  que  le 
fur\'ivant  fuccéderoit  en  ufufruit  à  fes  enfans  ,    aux  propres  ameublis  par 
le  conjoint  prédécédé  ,  de  la"  même  manière  qu'aux  conquêts  réels.   Il  y  a 
ceux  Arrêts  qui  l'ont  jugé  en  notre  Coutume  d'Orléans,  en  infirmant  des 
Sentences  du  Bailliage.  La  raifon  de  cette  Jurifprudence,  eft  que  l'am.eu- 
bliffement  que  l'un  des  conjoints  fait  de  fes  propres ,  fe  iaifant  en  faveur 
de  l'autre  conjoint ,  la  ficlion  de    l'ameublifTemenr   doit  avoir  fon  effet  , 
non-feulement  dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  difpofition  des  effets  de  la 
communauté  ,  mais  généralement  dans  tous  les  cas  où  il  etl  de  l'intérêt  du 
conjoint ,  au  profit  duquel  cet  ameubliffement  a  été  fait ,  que  ce  propre 
ameubli  foit  regardé  comme  un  conquêt  \  &  par  conféquent ,  la  fidtion  de 
lameubliffement  doit  avoir  fon  effet ,  &  le  propre  ameubli  doit  pafîer  poiu: 
conquêt  dans  la  Succeflion  des  enfans  ,  aulîi-bien  que  dans  tous  les  autres 
cas  ,  le  furvivant  ayant  intérêt  qu'il  foit  réputé  tel  pour  y  fuccéder  en  ufu- 
fruit. Necobjlat ,  que  la  Coutume  dit^  l'ufufruit  des  héritages  qui  ONT  ÉTÉ 
ACQUIS  far  lefdits  père  &  mère  :  car  fi  les  propres  ameublis  par  la  femme 
n'ont  pas  été  réellement  par  nous  acquis ,  il  futîit  que ,  par  la  fiétion  de  l'ameu- 
bli ifement ,  ils  foient  réputés  tels.  Tantum  operari  débet  ficiio  in  cafu  ficîo  , 
quantum  veritas  in  cafu  vero. 

Cette  décifion  doit  avoir  heu ,  quand  même  leurs  enfans  auroient  renoncé , 
comme  héritiers  de  leur  mère  ,  à  la  communauté,  &  auroient  fuccédé  aux 
propres  ameublis  par  leur  mère,  en  vertu  de  la  claufe;  qu'en  cas  de  renon- 
ciation à  la  comimunauté  ,  la  femme  &  les  fiens  reprendroient  ce  qu'elle  y  a 
apporté  j  car  leur  renonciation  n'empêi.he  pas  qu'il  y  ait  eu  une  commu- 
nauté ,  &  que  ces  propres  ameublis  en  aient  fait  une  partie  j  au  contraire  elle 
le  fuppofe. 

Si  le  furvivant  fuccede  en  ufufruit  à  fes  enfans  aux  propres  ameublis  par 
le  prédécédé ,  à  plus  forte  raifon  doit-il  fuccéder  à  l'ufufruit  de  ceux  qu'il  a 
ameublis  lui-même,  &  dont  une  portion  a  paffé  à  fes  enfans  par  le  décès  de 
l'autre  conjoint  ^  car  le  furvivant  a  plus  que  contribué  à  les  acquérir  à  la. 
communauté  ,  puifque  c'eft  lui  qui  les  y  a  nùs. 


S<3  T/aiié  des  Succeffions  , 

Si  le  perefarvivant  n'a  ameubli  aucun  corps  certain  à  la  communauté, 
mais  y  a  ameubli  indéterminùnent  fes  immeubles  jufqu'à  concurrence  de 
20000  liv.  &:  c]ue  cet  apport  n'ait  point  encore  été  fourni  ni  déterminé  ,  les 
enfans  de  leur  mère  prédécédée  font ,  pour  raifoir  de  cet  apport  ce  leur  père  , 
créanciers  de  lui  d'héritages  juiqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  cette  fomme, 
cette  créance  ayant  des  héritages  pour  objet  ,  eft  une  créance  immobi- 
lière que  la  communauté  avoit  contre  le  furvivant ,  qui  appartenoit  pour 
moitié  à  la  femme  comme  comm.une  ,  qui  dans  la  perfonne  des  enfans  eft 
un  propre  naiflant  du  côté  de  leur  i.iere  ,  de  la  Succeflion  de  qui  ils  l'ont 
eu  ,  auquel  leur  père  furvivant  doit  lii  fuccéder  en  ufufruit  ,  conformément 
à  ces  aiticles. 

'  Que  fi  le  mari  avoit  fimplement  apporté  en  communauté  une  fomme 
de  20000  liv. ,  s  prendre  fur  tous  fes  biens  ,  meubles  &:  immeubles  ,  la 
créance  que  fes  ,nfans  ,  comme  héritiers  de  leur  mère  prédécédée ,  auroient 
contre  lui,  p;  ■.-  raifon  de  cet  apport,  feroit  une  créance  mobilière,  dont 
il  feroit  hérii.er  de  fes  enfaiis  en  pleine  propriété. 

Si  la  fempie  prédécédée,  au  lieu  d'ameublir  un  corps  certain,  avoit 
promis  apporter  en  communauté  fes  immeubles  jufcju'à  concurrence  d'une 
certaine  fomme^j^a^^j  de  20000  liv.,  &  que  cet  apport  n'eût  point  été 
déterminé  à  la  mort  de  l'enfant ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  père ,  comme 
créancier  pour  raifon  de  cet  apport,  de  fa  femme  ,  &  conféquemmént  de  fes 
enfans  ,  héritiers  de  leur  mère ,  a  droit  de  fe  faire  délivret  dans  les  héri- 
tages maternels ,  pour  1 0000  liv.  d'héritages  qui  lui  font  dûs  pour  la  moitié 
de  cet  apport.  La  queftion  eft  de  favoir  ,  s'il  peut  demander  l'ufufruit  des 
dix  autres  mille  livres  en  héritages  maternels  ,  comme  ayant  droit  de  fuc- 
céder en  ufufruit  à  la  portion  que  fes  enfans  ont  eue ,  comme  héritiers  de 
leur  mère  dans  l'apport  de  leur  mère  ?  Je  ne  le  penfe  pas.  La  raifon  eft  que 
cet  apport  n'ayant  point  été  déterminé  à  un  corps  certain ,  le  droit  de  la 
communauté  réfultant  de  cet  apport ,  ne  confiftoit  en  aucun  droit  de  pro- 
priété ,  que  la  communauté  eût  d'aucun  corps  d'héritage  de  la  femme  ,  il  ne 
confiftoit  que  dans  une  créance.  Or ,  il  s'eft  fait  confuhon  &  extniétion  de 
cette  créance  de  la  communauté  pour  la  moitié  que  les  enfans  ,  comme 
héritiers  de  leur  mère  ,  en  éroient  débiteurs  ,  &  dévoient  avoir  en  cette 
créance  \  il  ne  fe  trouve  donc  plus  rien  d'exiftant ,  dont  le  furvivant  puifTe 
prétendre  la  Succeflion  en  ufufruit. 

Il  y  a  encore  moins  de  difficulté  ,  fi  la  femme  prédécédée  avoit  apporté  une 
fomme  de  20000  liv.  à  prendre  fur  fes  immeubles ,  ce  feroit  une  pure  dette 
mobilière ,  confufe  &  éteinte  pour  ime  moitié  ,  &  dont  la  Succelîion  de 
l'enfant ,  héritier  de  fa  mère  ,  feroit  tenue  pour  l'autre  moitié  envers  le  père 
furvivant. 

Le  furvivant  fiiccede-t  il  en  ufufruit  aux  conquêts  de  fa  communauté  , 
quefon  enfant  a  eus  de  la  donation  qid  lui  en  a  été  faite  par  le  prédécédé,  & 
à  laquelle  cet  ^ifant  s'eft  tenu  ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  des  rermes  de 
l'art.  316  de  notre  Coutume  :  Jouiff&nt  par  ufufruit  des  héritages  acquis  par 
lefdits  père  &  mcre  ,  S-  par  le  dues  de  l'un  d'eux  ^  avenus  à  l'un  defdits 
enfans.  Or ,  dira-t-on ,  dans  cette  efpece ,  les  héritages  ne  font  pas  avemjs 
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à  cet  enfant  par  le  décès  de  celui  des  conjoints  qui  a  çrédécédé  ;  par  confé- 
quent ,  deficere  videntur  verha  confuetudinis  ^  &  la  difpoiition  de  Coutume 
ne  doit  point  avoir  lieu.  Nonobfrp.nt  ces  raifons  ,  il  faut  décider  que  le  fur- 
vivant  fuccede  en  ufufruit.  Il  n'y  a  aucune  raifon  pour  laquelle  la  Coutume 
auroit  accordé  au  furvivant  la  Succeiîion  en  ufufruit  de  ce  conquèt ,  plutôt 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  d'où  il  réfulte  que  ces  termes ,  &  par  le  décès 
de  l'un  d'eux  avenus  ,  ne  doivent  pas  fe  prendre  rejlriclivè  ;  mais  comme 
énoncans  la  voie  la  plus  ordinaire ,  par  laquelle  ces  conquêts  palfent  de  la 
perfonne  du  prédécédé  en  celle  de  les  enfans. 

Si  un  conquêt,  par  la  mort  du  prédécédé  des  deux  conjomts ,  a  paiîe  à  fon 
fils,  enfuite.,  par  la  mort  du  fils ,  au  petit-fils  ,  le  furvivant  y  fuccédera-t-il 
en  ufufruit  à  fon  petit-fils  ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  encore  des  termes  de 
la  Coutume.  Ce  conquêt  n'eft  pas  avenu  au  petit-fils  de  la  Succeffion  du 
prédécédé  des  deux  conjoints  ,  au  moins  immédiatement  j  il  n'eft  pas  un 
iîmple  propre  naillant  en  la  perfonne  de  ce  petit-fils,  mais  un  propre  avirin 
du  côté  de  fon  aïeul ,  qui  a  fouché,  déjà  deux  fois  en  la  famille  ,  &  qui ,  par 
conféquent ,  y  doit  être  plus  fortement  affeélé  5  &  en  conféquence  ,  il  n'y  a 
pas  même  raifon  d'en  accorder  l'ri'ufruit  au  furvivant.  Nonobftant  ces  raifons, 
je  penfe  que  l'aïeul  furvivant  doit ,  en  ce  cas,  fuccéder  à  l'ufufruir  j  je  ne  vois 

f>as  qu'il  y  ait  moins  de  raifon  pour  lui  accorder  l'ufufruir ,  dans  le  cas  auquel 
a  portion  des  conquêts  du  prédécédé  n'a  palTé  que  par  le  canal  du  fils ,  que 
dans  le- cas  auquel  elle  lui  feroir  paflee  direcStemenr.  Les  deux  raifons  pour  lef- 
quelles  cette  Succeffion  lui  eft  accordée,  ratione  collaborationis ,  &  in  fola- 
tium  liberorum  amifjorum ,  fe  rencontrent  également  dans  l'un  &  l'autre  cas  ; 
au  contraire  ayant  ,  depuis  la  mort  de  la  femme  ,  foufFerr  une  double 
perte ,  &  de  fon  fils  &;  de  fon  petit  -  fils ,  il  eft  d'autant  plus  digne  de 
confolation. 

Cette  Succeffion  de  fimple  ufufruit  ne  fait  point  fortir  l'héritage  de  la  fa- 
mille de  l'aïeule.  Cela  faiî  tomber  l'aurre  raifon  de  douter ,  tirée  de  ce  que 
l'héritage  eft  afFedé  à  la  famille  de  l'aïeule. 

A  quel  titre  le  furvivant  a-t-il  l' ufufruit  qui  lui  efi  accordé  par 
cette  difpofaion  'de  Coutume  ? 

Cet  ufufruit  eft  accordé  au  furvivanr  à  ritre  de  Succeffion  \  fuivant  qu'il 
réfulte  des  termes  de  l'art,  z  3  o  de  Paris  ,  defquels  biens  toutefois  les  père  ou 

mère  ^  aieul  ou  àieule ,  fuccédans  à  leurs  enfans j,  jouiront C'eft  pourquoi 

il  faut  qu'il  fe  porte  héritier  de  fon  enfant ,  &  il  eft  tenu  des  dettes  de  la  Suc- 
ceffion ,  au  prorata  de  l'eftimation  de  cet  ufufruit. 

Il  fuit  auffi  de  ce  principe  ,  qu'il  eft  faifi  de  cet  ufufruit ,  comme  de 
toutes  les  autres  chofes  auxquelles  il  fuccede  ,  fuivant  la  règle  ,  le  mort  f.ûjit 
le  vif  ;  il  n'eft  donc  point  obligé  d'en  avoir  Li  délivrance  des  héritiers  qui  fuc- 
cedent  à  la  ptopriété.  ^ 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  l'oblige  à  donner  la  caution  fidéjulToire,  ou 
du  moins  juratoire ,  aux  héritiers  qui  fuccedent  à  la  propriété  :  mais  cette 
obligation  que  la  CoWtume  lui  impofe,  ne  donne  aux  héritiers  delà  prcn 


88  Traité  des  SucceJJlons  ^ 

priété  qu'une  aûion  pour  exiger  de  lui  cette  caution ,  &  le  droit  de  faifir 
&  arrêter,  lur  une  Ordonnance  du  Juge ,  les  revenus  des  héritages,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisfait  à  cette  caution  ,  &  cela  n'empêche  pas  que  ,  fuccédanc 
à  cet  ufufruit  en  qualité  d'héritier  ,  à  titre  d'héritier  ,  il  tIqw  foit  faili. 

Si  ce  droit  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ? 

Ce  droit  étant  un  droit  purement  pofitif ,  &  dérogeant  alïquatenùs  y  à 
la  règle  générale ,  qui  affedle  la  Succeffion  des  propres  aux  parens  du  côté 
d'où  ils  procèdent  >  ne  peut  être  fuivi  que  dans  les  Coutumes  qui  s'en  font 
expliquées. 

ARTICLEIII. 

De  la  Succejjlon  déférée  aux  ofcendans  du  défunt  des  propres  de 

leur  côté. 

La  règle  propre  ne  remonte  ,  fuivant  que  nous  l'avons  obfervé  ci-delTus  , 
n'exclud  les  père ,  mère  ,  ou  autres  afcendans  ,  que  de  la  Succeflion  des 
propres  qui  procèdent  d'un  autre  côté  que  le  leur ,  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  foient  héritiers  de  leurs  enfans  aux  propres  qui  proviennent  de  leur 
côté. 

Cela  arrive  même  dans  le  cas  de  l'article  J 1 5  de  Paris ,  &  3 1 7  d'Orléans  ," 
&  dans  le  cas  de  l'article  315  de  Paris ,  &  3 1 5  d'Orléans  ,  &  dans  queU 
qu'autres  cas.  Nous  traiterons  de  ces  différens  cas  féparément. 

§.     I. 

Du  cas  des  articles  ^i^  de  Paris  y  £•317  d'Orléans. 

L'article  3 1 5  de  Paris  eft  conçu  en  ces  termes  :  Si  le  fils  fait  acquifnion 
d'héritages  ou  autres  biens  immeubles  ^  &  il  décède  délaijj'ant  àfon  enfant  lef~ 
dits  héritages  ,  &  ledit  enfant  décède  après  fans  enfans  &  defcendans  de  lui , 
&  fans  frères  &  fœurs  ,  l'aïeul  ou  l'aïeule  fuccedent  auxdits  héritages  en  pleine 
propriété  ,  &  excluent  tous  les  autres  collatéraux. 

L'article  3 1 7  d'Orléans  eft  conçu  à-peu-près  dans  les  mêmes  termes  ,  & 
dans  l'efpece  de  cet  article  ,  l'héritage  qui  fe  trouve  dans  la  Succeflion  de 
ce  petit- fils,  qui  lui  venoit  de  la  Succelîion  de  fon  père  qui  l'avoit  acquis  , 
eft  un  propre  p.aternel  ,  puifqu'il  lui  vient  de  la  Succeflion  de  fon  peré  , 
la  mère  ne  peut  pas  fucceder  à  ce  propre  n'étant  pas  maternel  ,  mais  l'aïeul 
&  l'aïeule  paternels  &  les  autres  afcendans  paternels  ,  y  fuccedent ,  parce  que 
cet  héritage  eft  un  propre  patçrnel  ,  &  par  conféquent ,  un  propre  de  leur 
côté. 

L'article  néanmoins  préfère  à  l'aïeul  &  à  l'aïeule  paternels  ,  Içs  frères  & 
fœurs  du  défunt ,  ce  qu'il  faut  entendre  des  frères  &  fœurs  germains ,  ou 
ponfanguins  du  défunt  j  car  dans  la  fuppofitioo  que  nous  faifons  que  cet 

héritage 
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héritage  vient  mi  tléfunt  de  la  SuccelÏÏoii  de  fon  pefe  qui  l'avo-t  acquis ,  fes 
frères  &  fœurs  utérins ,  qui  ne  fou:  pas  parens  de  ce  côté ,  ne  font  pas  ca- 
pables d'y  fuccéder ,   tant  qu'il  y  a  quelque  parent  paternel. 

Quelle  eft  la  raifon  de  prétérence  que  la  Coutume  donne  aux  frcres  du 
défunt,  fut  l'aïeul  ou  TaieLile  ?  Elle  eft  fondée  fur  ce  que  les  frcres  &  icrurs 
du  défunt  font  enfans  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille.  Or ,  c'cft 
One  maxime  qui  a  lieu  en  fait  de  Succeffion  de  propre ,  que  les  defcendans 
'-de  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  font  préférés ,  en  parité  de 
degré,  aux  autres  parens ,  le  vœu  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  , 
ayant  été  de  l'acquérir  plutôt  pour  la  poftérité ,  que  pour  fes  parens.  La  Loi 
4i'a  néanmoins  déféré  qu'en  partie  au  vœu  de  celui  qid  a  mis  le  propre  en 
la  'famille  ;  h  elle  y  eût  détéré  entièrement ,  elle  eût  préféré  fes  defcendans , 
••quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait.  Elle  s'efl:  contentée  de 
leur  donner  la  préférence  en  parité  de  degré.  C'efl;  ce  qui  paroît  par  cette 
difpofition  de  Coutume ,  qui  préf^ere  feidement  les  frères  &  fœurs  du  dé- 
funt à  l'aïeul ,  comme  étant  Itfdits  fi-eres  &  fœurs  ,  defcendus  du  père  du 
défunt ,  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille,  &: ,  en  parité  de  degré,  à  l'aïeul. 
'Elle  ne  lui  préfère  pas  les  neveu>:  du  défunt,  quoique  pareillement  defcendus 
de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la  famille  ,  parce  qu'ds  font  en  un  degré  plus 
éloigné,  n'étant  qu'au  troiiieme  degré. 

Lorfque  le  défunt  n'a  lailTé  ni  frères  ni  fœurs  ,  l'aïeul ,  dans  l'efpece  de 
<ct  article,  exclud ,  à  la  vérité,  les  autres  parens  du  défunt  j  mais  fi  ce 
■défunt  a  lai(fé  un  frère  ou  une  fœur ,  &  des  neveux  d'un  autre  frère  ,  ces 
neveux  étant ,  en  ce  cas  ,  placés,  par  repréfentation  ,  au  degré  de  leur  père, 
&  la  Succeluon  de  leur  oncle  leur  étant  déférée  conjointement  avec  le  frère 
du  défunt,  ils  excluront  l'aïeul;  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire,  fi  le  défunt 
n'avoir  point  lailTé  de  frères ,  &  qu'ils  vinflènt  de  leur  c'.ief.  Nec  notum  in. 
jure  ,  ut  quod  q:ds  ex  perfonâ  fuâ  non  hahet  ,  ex  perfonà  alterïus  habeat. 

Cette  décilion  a  lieu,  quand  même  le  frère  du  défunt  auroit  renoncé  à  lii 
Succellion  ;  car  y  ayant  écé  appelles  avec  lui ,  fa  part  leur  accroît ,  fuivant  la 
règle  qui  veut  que  la  part  d'un  cohéritier  qui  renonce  ,  accroilfe  à  fes  co- 
héritiers appelés  à  la  Succeffion  avec  lui. 

L'article  5 1 5  de  Paris  ,  fembla'Die  à  notre  art.  317,  n'a  parlé  que  de 
l'aïeul-;  mais  il  eft:  facile  de  faire  aux  afcendans  d'un  degré  ultérieur,  l'ap- 
plication des  principes  fur  Lfquels  ces  articles  font  établis  ,  &  que  nous 
venons  d'explicjuer.  Fingz  :  L-n  iils,  a.yant  encore  les  père  &  mère  ,  a  fait 
acquifition  d'un  héritage ,  qui ,  par  fa  mort ,  a  palfé  à  Ion  fils  ,  petit-fils  def- 
dits  père  &  n-.ere  de  l'acquéreur,  &  ce  petit-fils  l'a  lui-même  tranfmis  par 
Succeffion  à  fon  hls  ,  arritre-perlt-fils  defdirs  père  &  mère  de  l'acquéreur. 
Cet  arriere-petit-fiis  naît  du  vivant  de  fes  blfaïeuls  paternels  &  maternels  , 
perc  &  mère  de  celai  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille  ,  il  eft  certain  que 
ces  bifaïer.l  &  bifaïeule  paternels  étant  parens  de  leur  arrière -périt -fils  du 
côté  d'où  procède  le  propre ,  ont  droit  d'y  fuccéder ,  à  l'exclufion  des 
confins  germains  du  détant  du  même  côté  ,  même  à  l'exclufion  des  confins 
germains  du  défunt ,  defcendus  de  l'aïeul  du  défunt  qui  a  mis  le  propre  en 
la  famille  ;  car  ces  coufins  germains  .n'jéunt  qu'au  quatrième  degré  de  pa- 
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rente ,  &  par  conféquent  en  un  degré  de  parenté  plus  éloigné  que  les  bifaïeulsj 
ne  peuvent  les  exclure. 

Il  efc  encore  certain  que,  fi  le  défunt  eût  laifTé  des  frères  &  fœiirs  confan- 
guins  ,  ils  eulFent  exclus  le  bifaïeul  6c  la  bifaïeule ,  fuivant  les  termes  for- 
mels de  cet  article. 

Si  le  défunt  n'a  laifTé  ni  frères  ni  fœurs  ,  mais  a  lailTé  des  neveux  &  des 

nièces ,  ou  des  oncles  ou  des  tantes  ,  defcendus  de  l'aïeul  du  défunt  qui  a 

mis  le  propre  en  la  famille,  excluront-ils  le  bifaïeul  &  la  bifaïeule  ?  Je  le 

penfe  :  c'cft  une  conféquence  du  principe   que  nous   avons   établi ,  qu'en 

Succellion  de  propre  ,  ceux  qui  font  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  piopre 

en  la  lamille,  excluent  en  parité  tous  les  autres  parens.  Ses  oncles  &  tantes, 

jieveux  &  nièces  du  défunt ,  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre  en  la 

famille  ,  font  en  parité  de  degré  avec  le  bifaïeul  &  bifaïeule  ,  étant ,  comme 

eux  ,  au  troilieme  degré  de  parenté  ,  ils  doivent  donc  exclure  lefdits  bifaïeul 

&  bifaïeule.  11  eft  vrai  que  ,  lorfque  l'acquifition  a  été  faite  par  le  pete  du 

défunt,  l'aïeul  paternel  du  défunt ,  duquel  feul  la  Coutume  a  parlé  ,  ne  peut 

être  exclus   que  par  les  frères  &  fœurs  du   défunt  ,  parce  qu'il  n'y  a  que 

les  frères  &  fceurs  qui  foient  en  parité  de  degré  avec  l'aïeul  \  mais  par  la 

même  raifon  par  laquelle  la  Coutume  a  décidé  que  les  frères  &  fœurs  du 

défunt,  comme  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le  propre    dans  la  famille  , 

doivent  exclure  l'aïeul  avec  qui  ils  font  en  parité  de  degré ,  on  doit  décider 

que  les  oncles  &  tantes  ,  neveux  &  nièces,  defcendus  de  celui  qui  a  mis  le 

propre  en  la  famille ,  doivent  exclure  le  bifaïeul ,  avec  lequel  ils  foiit  ea 

parité  de  degré. 

§.     I  I. 

Des  cas  des  articles  ^i^  de  Paris  y  £'315  d'Orléans. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  après  avoir  dit  que  ,  propre  héritage 
ne  remonte  aux  père  &  mère  y  aieul  &  autres  aj'ccndans ,  ajoute  dans  un  article 
fuivant  ,  toutefois  fuccedent  aux  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  ,  décédés 
fans  enfans  &  defcendans  d'eux. 

Suivant  cet  article ,  les  père  &  mère  ,  i!\:  autres  afcendans  qui  ont  donné 
à  un  de  leurs  enfans  un  héritage,  lui  fuccédent  à  cet  héritage  ,  devenu  propre 
nniffant  en  fa  perfonne  ,  privativement  à  tout  autre  parent ,  lorfqu'il  meurt 
fans  pof^ériré. 

Cetre  difoofition  n'eft  point  une  exception  de  la  précédente  ;  car  la  précé- 
dente ,  dans  le  cas  qu'on  l'entend  aujourd'hui  ,  n  exdud  les  père  &  mère 
&  autres  afcendans  ,  que  de  la  Succellion  des  propres  qui  procèdent  d'un  autre 
(ôré  que  le  leur  j  elle  ne  peut  donc  pas  empêcher  l'afcendant  donateur  de  fuc- 
céder*à  fon  enf.mt  à  l'héritage  qu'il  lui  a  donné  ;  car  cet  héritage  eft  un  propre 
cui  procède  de  fon  côré,  puifque  c'eit  lui  qui  l'a  donné. 

C'eft  pourquoi  la  particule  toutefois  ,  qui  joint  la  préfenre  difpo.'îtion  à  la 
précédente,  ne  i'a  pas  employée  comme  exceptive,  mais  comme  adverflttive j 
t'tfl;  comme  fi  la  Coutume  avoit  dit,  mais  fuccédent ,  Sic. 
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De  quelles  chofes  ces  Coutumes  défèrent- elles  par  ces  articles-  la 
Succeffion  a  l'afcendani  donateur  ? 

Quoique  le  terme  de  chofe  ,  dont  elles  fe  fervent  en  difant  fucccdent  es 
chofes  ,  foit  un  terme  général  ,  qui  ,  dans  fa  fignification  ordinaire  ,  com- 
prend ,  tant  les  chofes  meubles  que  les  chofes  immeubles ,  qui  font  feules 
fufcepribles  de  la  qualité  de  propre  ;  ce  n'eft  que  de  ces  chofes  dont  il  eft 
queftion  en  ces  articles.  Cela  réfulte  de  ce  terme  toutefois  ,  par  lequel  ces 
articles  commencent ,  qui  indique  clairement  fa  relation  avec  ce  qui  précède , 
&  fait  connoître  qu'il  eft  queftion  de  la  même  efpece  de  chofes  dont  il  étoit 
parlé  dans  le  précédent. 

Ces  coutumes  ,  après  avoir  dit ,  propre  héritase  ne  remonte  aux  père  & 
mère  &  autres  afcendans  ,  pour  nous  faire  connoître  que  cette  règle  n'exclud 
les  afcendans  que  de  la  Succelîlon  des  propres  ,  qui  proviennent  d'un  diffé- 
rent côté ,  ajoutent  dans  l'article  fuivant ,  toutefois  fuccedent  aux  chofes  par 
eux  données  ;  c'eft  comme  lî  elles  difoient ,  toutefois  fuccedent  à  ceux  qui 
proviennent  de  leur  côté  \  par  exemple  ,  à  ceux  qui  proviennent  de  la  do- 
nation qu'ils  en  ont  eux-mêmes  faite  à  leurs  enfans. 

Suivant  ces  principes  ,  fi  un  père  a  donné  à  fon  fils  une  dot  en  effets 
mobiliers ,  la  mère  y  fuccédera  à  fon  fils ,  mort  fans  enfans ,  également  comme 
le  père  qui  les  a  donnés ,  quoiqu'elle  n'y  ait  en  rien  contribué  ,  n'étant 
point  en  commimauté  avec  fon  mari ,  quoique  ces  meubles  foient  encore 
en  nature  j  car  ^  dans  la  Succeffion  des  meubles  ,  on  ne  confidere  point  leur 
origine. 

Quelles  perfonnes  font  préférées  a    l'afcendant  donateur  ^  à  a. 
quelles  perfonnes  l'ejl-il  ? 

L'afcendant  donateur  ne  fuccede  aux  chofes  qu'il  a  données  ,  qu'à  défaut 
des  enfans  du  donataire;  en  les  donnant  à  fon  enfant ,  il  les  lui  a  données ,  tant 
pour  lui  que  pour  toute  fa  poftérité.  Mais  ,  à  défaut  d'ciifaas  du  donitaire , 
eft-il  préféré  à  rous  les  collatéraux  ,  même  aux  frères  &  fceurs  du  défunt  1 
Ces  deux  derniers  termes  de  notre  article ,  &  defcendans  d'eux  ,  s'entendent 
d'eiuc  donataires ,  d'eux  de  la  Succeffion  defquels  il  s'agit ,  &  non  pas  d'eux 
pete  Se  mère.  C'eft  l'interprétation  qu'en  donnent  tous  les  Commentateurs 
de  la  Coutume  de  Paris ,  &  cela  eft  encore  plus  indubitable  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  fuivant  qu'il  paroît  par  l'art.  Z48  de  notre  anciejine  Cou- 
tume ,  d'où  celui-ci  eft  tiré  ,  lequel  s'expnmoit  ainh  :  Si  le  donataire  va 
de  vie  à  trépas  fans  héritiers  en  droite  ligne.  Par  ces  termes ,  le  donateur  eft 
formellement  préféré  à  tous  les  collatéraux. 

L'afcendant  donateur  eft-il  préféré  à  un  autre  afcendant  plus  proche  en 
degré  &z  du  même  cozé  ?  Par  exemple ,  fi  l'aïeul  paternel  a  donné  un  héri- 
tage à  fon  petit-fils  ,  cet  aïeul  fera-t-il  préféré  au  père  dans  la  Succeffion 
de  ce  petit-fils  ,  mort  fans  enfans  ?  Quelques  Auteurs  penfent  que  c'eft ,  au 
contraire  ,  le  peie  qui  doit  ttre  préféré  ,  comme  étant ,  également  comme 
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l'aïeul  ,  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède ,  &  ayant  fur  l'aïeul  l'avantagé 
du  degré.  Cet  article  ne  défère  aux  afcendans  donateurs  la  Succeffion  des. 
chofes  par  eux  données  ,  qu'autant  qu'ils  fe  trouveront  les  plus  proches  de 
la  lio;iie.  Je  trouve  plus  conforme  au  texte  de  l'article  l'opinion  contraire , 
qui  défère  la  Succeflion  au  donateur  ,  à  défont  d'enfans  du  donataire  ,  pré- 
férablement  à  tous  autres  parens  ,  fans  diftinguer  11  ce  donataire  eft  le  plus 
proche  en  degré  ou  non  j  cette  interprétation  doit  d'autant  plus  être  reçue 
en  notre  Coutume  ,  que  l'art.  Z48  de  l'ancienne  Coutume  ,  dont  le  3 1  5 
eft  tiré  ,  la  favorife  allez  clairement. 

Cette  préférence  de  l'afcendant  donateur  fur  les  autres  parens  ,  a  lieu  , 
non-feulement  dans  la  Succeillon  de  l'enfant  qui  étoit  lui-même  le  dona- 
taire ,  mais  encore  dans  celle  des  enfans  de  cet  enfant  donataire.  Par 
exemple,  j'ai  donné  à  mon  petit-fils  un  héritage,  mon  petit-fils  l'a  laillé , 
par  Succeflion  ,  à  fon  fils,  mon  arriere-petit-h's,  qui  eft  mort  fans  enfans  ^ 
je  ferai  préféré  dans  la  Succeftion  de  mon  arriere-petit-fils  pour  cet.  héritage  , 
à  mon  fils  qui  eft  l'aïeul  du  défunt ,  Si  par  conféquent  ,  plus  proche  en 
degré  que  moi. 

QtfiV  j  fi  j'.ii  donné  ;i  mon  fils  un  héàrage  ,  que  mon  fi!s  l'ait  donné  à 
fon  fils ,  qui  meure  enfuite  fans  enbns  ,  lequel  fuccédera  de  mon  fils  oiii 
de  moi  ?  Ce  fera  mon  fils  ;  car  mon  fils  a  lui-même  la  qualité  de  dona- 
teur ,  puifqu'il  avoir  donné  l'iréritage  au  défunt ,  &  en  cela  cette  efpece  eft, 
très-difiérente  de  la  précédente. 

J'ai  donné  à  mon  fils  lui  héritage  qui  eft  tombé  à  un  de  fes  enfans ," 
lequel  enfuite  meurt  fans  enfans  ,  qui  fuccédera  ou  de  it%  frères  &  fœurs  ^ 
ou  de  moi  ?  Je  penfe  que  les  frères  &  fœurs  du  défunt  doivent  fuccéder  ^ 
car  ils  font  les  enfans  du  donataire.  La  Coutume  n'appelle  l'afcendant  du 
donateur  à  la  Succeffion  de  l'héritage  par  lui  donné  ,  qu'à  défaut  du  dona~ 
taire  ;  il  eft  vrai  qu'elle  a  parlé  de  la  Succeflion  du  donataire  lui-même  ,  & 
qu'il  s'agit  ici  de  la  Sacceflion  de  l'enfant  du  donataire  j  mais  je  penfe 
qu'il  en  doit  être  de  même  ,  par  la  raifon  que  le  donateur  a  donné  au  dona- 
taire pour  lui  (?J  pour  route  fa  poftérité. 

A  quel  liin  L'afcendant  donaceur  fuccede-i-il  aux  chofes  par  lui 

données  ? 

Ce  n'eft  point  à  titre  de  réverfion  comme  dans  le  Droit  écrit  \  mais  c'eft 
à  titre  de  Succeflion  proprement  dite,  que  l'afcenGant  donateur  fuccede  à  fes 
enfans  aux  héritages  qu'il  leur  a  donnés ,  c'eft  ce  qui  rcfulre  de  ce  mot  fuc- 
ccdcnt.  Ils  ne  peuvent  donc  point  prétendre  ce  recours  fans  fe  porter  héritiers 
du  donataire  ^  &  il  doit ,  pour  raifon  defdits  héritages ,  contribuer  aux  dettes 
de  la  SucceflTion. 

De-là  il  fuit  que  Lalande  décide  mal- à -propos ,  qu'en  cas  de  condamna- 
tion capitale  de  i'enfimt  donataire  ,  &  de  conhfcation  de  fes  biens ,  l'afcen- 
dant donateur  doir  être  préféré  au  fifc  pour  les  biens  qu'il  a  donnés  j  car  ne 
fuccédant  à  ces  biens  qu'à  titre  d'héritier  de  fon  fils,  il  ne  peut  pas  y  fuc- 
céder ,  lorfque  fon  fils  par  fa  condamnation  ,  eft  devenu  incapable  d'avoir  des 
héritiers. 


Chapitre  II,  5  y 

§.    III. 

Des  autres  cas  auxquels  les  pe;^ ,  mcre  &  autres  afcendans  fuccelcnt  aux 
propres  de  leurs  defccndans. 

Outre  les  deux  cas  ci-defTus  ,  les  père  &  niere  Se  antres  afcendaiis ,  fuc- 
cedent  aux  propres  de  leurs  defcendans ,  toutes  les  fois  que  ces  propres  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  procèdent  de  leur  côté  j  par  exemple  ,  j'ai  renoncé 
à  la  Succellion  de  mon  parent  j  mon  fils ,  qui  éroit  dans  le  degré  luivant,  s'eit 
accommodé  avec  les  créanciers,  &  l'a  acceptée^  je  fuccéderai  à  mon  rîls,  &  aux 
cnfans  de  mon  fils ,  aux  héritages  qui  proviendront  de  la  Succeffion  de  ce- 
parent  ;  car  ils  procèdent  de  mon  côté  ,  puiique  mon  iîls  l'a  eue  de  la  Succcf  : 
lion  d'un  de  mes  parens. 

Mon  fils ,  à  mon  refus ,  a  accepté  la  Succellion  d'un  de  mes  parens , 
&  a  tranfmis  à  un  de  mes  lils  cet  héritage ,  les  frères  du  défiuit  me  feront- 
ils  préférés  ?  Cette  queftion  ne  fe  décide  point  par  les  articles  315  de  Paris 
cv  3 1 7  d'Orléans.  Dans  l'efpece  de  ces  articles  ,  fî  les  frères  du  défunt 
font  préférés  à  l'aïeul,  c'eft  que  c'eft  leur  père  qui  a  acquis  l'héritage,  qui 
a  mis  le  propre  dans  la  famille  ,  &  que  c'eft  une  règle  dans  les  Succelîlons 
de  propres  ,  que  les  afcendans  de  celui  tjui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille , 
font  préférés,  en  parité  de  degré,  aux  autres  parens.  Mais  dans  l'efpece 
préfente ,  ce  n'eft  point  le  père  commun. du  défunt  &  de  fes  frères  8c  fœurs , 
qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ,  il  y  a  fuccédé  à  un  de  fes  parens  colla- 
téraux j  les  frères  &  fœurs  n'ont  pas  plus  que  moi  l'avantage  d'être  def- 
cendus  de  celui  qui  a  m.is  l'héritage  dans  la  famille  :  c'eft  pourquoi  cette  efpece 
eft  toute  difiïrente  de  celle  des  articles  ci-delTus  cités  ,  &  ne  fe  peut  dé- 
cider fur  les  principes  fur  lefquels  ils  font  fondés  \  il  faut  donc  chercher 
la  décifion  de  la  queftion  dans  un  autre  principe.  Le  voici  :  la  Succeffion 
<^its  m.eubles  &  acquêts  eft  la  Succeftîon  ordinaire  j  elle  eft  comme  le  droit 
général ,  le  droit  commun  dont  la  Succefiion  des  propres  s'écarte ,  en  ce 
qu'au  lieu  que  la  première  eft  déférée  aux  parens  indiftinètemenr ,  de  quelqre 
côté  qu'ils  forent ,  un  certain  ordre  cependant  gardé  entr'eux  j  celle  des 
propres  au  contraire ,  n'eft  déférée  qu'aux  parens  d'un  certain  côté  d'une 
certaine  famille.  Pour  régler  donc  l'ordre  qui  doit  être  gardé,  dans -cette 
Succeffion  aux  propres  ,  toutes  les  fois  que  la  Loi  ne  s'en  eft  pas  expli- 
quée autrement ,  on  doit  avoir  recours  à  celui  qu'elle  a  prefcrit  pour  la  Suc- 
ceffion aux  meubles  &  acquêts ,  comme  c'eft  la  Succeiîion  ordinaire  &  de 
droit  commun. 

Suivant  ce  principe  ,  la  Coutume  de  Paris  ayant  préféré  les  afcendans 
aux  frères  &  aux  fœurs  ,  &  à  tous  les  collatéraux  ,  dans  l'ordre  de  la  Succef- 
fion des  meubles  &  acquêts ,  &  ne  s'étant  point  expliquée  fur  ce  poinr  pour  la 
Succeffion  des  propres  ,  on  doit  pareillement  en  cette  Coutume  de  Paris ,  pré- 
férer, dans  la  Succeffion  des  propres ,  les  afcendans  du  côté  d'où  le  propre 
eft  venu  aux  frères  &  fœurs  du  défunt. 
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Au  contraire,  notre  Coutume  d'Orléans  ayant,  dans  l'ordre  de  la  Succef- 
fion  des  meubles  &  acquêts ,  appelé  les  frères  &  fceurs  du  défunt ,  préféra- 
blement  à  l'aïeul  &  autres  afcendans  ultérieurs ,  auxquels  elle  a  feulement 
réfervé  l'ufufruit  ,  on  doit  pareillement  ,  fur  les  cas  dans  lefquels  elle  ne 
s'eft  pas  expliquée ,  préférer ,  dans  la  Succeflîon  des  propres  ,  les  frères  & 
fœurs  du  côté  où  eft  le  propre ,  aux  aïeuls  ou  autres  afcendans  ultérieurs  , 
du  côté  d'où  ledit  propre  procède  ,  en  lailfant  feulement  l'ufufruit  aux  af- 
cendans. 

Section     III. 
Dâ  L'ordre  defuccéder  en  SucceJJion  collatérale. 

La  règle  générale  pour  l'ordre  de  la  Succeilîon  collatérale,  eft  que  les  colla- 
téraux qui  font  dans  le  plus  prochain  degré  de  parenté  avec  le  défunt , 
viennent  enfemble  à  fa  Succeflîon  ,  &  excluent  ceux  qui  font  dans  un  degré 
plus  éloigné. 

Cette  règle  fouffre  des  limitations  par  le  droit  de  repréfentation  ,  &  par  le 
rappel  qui  y  fiipplée  ,  par  les  prérogatives  du  double  lien  ,  par  la  prérogative 
de  la  mafculinité  ,  enfin  dans  la  Succeflîon  des  propres. 

Article    premier. 

De  la  repréfentation  en  ligne  collatérale. 

Il  y  a  trois  principales  clafles  de  Coutumes  différentes  fur  cette  matiereî 
La  première  eft  de  celles  qui  rejettent  entièrement  la  repréfentation  en  Suc- 
ceflîon collatérale.  Dç  ce  nombre  eft  la  Coutume  de  Blois ,  art.  139.  La  fé- 
conde eft  de  celles  qui  l'admettent  aux  termes  de  droit  \  c'eft-à-dire  ,  en  fa- 
veur feulement  des  neveux  &  nièces.  De  ce  nombre  font  les  Coutumes  de 
Paris  ,  art.  310  ,  oc  d'Orléans  ,  art.  3 18.  Enfin  la  troifieme  eft  de  celles  qui 
l'admettent  à  l'infini  en  quelque  degré  que  ce  foie  Nous  ne  dirons  riçn  de 
la  première  claflç  de  ces  Coutumes, 

§.    L 

De  la.  repréfentation  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  en 
faveur  des  neveux  &  nièces. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  3  20 ,  &  celle  d'Orléans  ,  art.  3 1  8  ,  ont  admis 
la  repréfentation  en  faveur  des  neveux  &  nièces  ,  conformément  à  la  Novelle 
118,  Ch.  3  ,  &  ne  retendent  pas  au-delà. 

Nous  avons  vu  en  la  Seélion  première  ,  en  traitant  de  la  repréfentation 
qui  a  lieu  en  ligne  direde,  ce  que  c'étoit  que  la  repréfentation,  &  quels  font 
l'es  principes  fur  cette  matière.  Nous  ne  le  répéterons  plus  ici. 
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Un  de  ces  principes  eft  que  les  repréfenrans  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droit  qu'en  auroit  eu  la  perfonne  repréfentée. 

Il  fuit  de  ce  principe  ,  que  les  neveux  ,  enfans  d'une  fœur  qui  viennent 
par  reprcfentation  de  leur  mère ,  à  la  Succellion  de  leur  oncle ,  font  &xclus 
des  hefs  par  les  frères  du  défunt ,  fuivarit  que  le  décident  les  Coutumes  de 
Paris,  art.  31Z  ,  &  d'Orléans  ,  art.  310  j  car  leur  mère  l'auroit  été  par  le 
principe  que  nous  verrons  ci-après ,  qui  eft  qu'en  Succeffion  collatérale  les 
mâles  excluent  les  femelles  j  or ,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  cjue  la 
perfonne  qu'ils  repréfentent. 

Ces  difpolitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  étant  fondées  fur 
un  principe  tiré  de  la  nature  même  de  la  repréfentation ,  doivent  être  fui- 
vies  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Nous  avons  traité  la  queftion  fur  la  ligne  directe  ,  fi  les  repréfentnns  fuc- 
cédoient  non-feulement  au  degré ,  mais  à  tous  les  avantages  perfonnels  de 
la  perfonne  repréfentée ,  la  même  queftion  a  lieu  dans  la  ligne  collatérale. 
Notre  Coutume ,  art.  3 1 1  ,  l'a  décidé  pour  l'affirmative  ,  en  ordonnant  que 
la  tille ,  venant  du  mâle  ,  repréfente  fon  père  pour  fuccéder  à  l'oncle  a\ec  le 
frère  du  défunt. 

La  Coutume  de  Paris  ne  s'étant  point  expliquée  fur  cette  queftion  ,  elle  y 
a  été  différemment  jugée.  Deux  anciens  Arrêts  de  16^1  &c  1658  ,  rapportés 
par  Ricard,  l'avoient  jugé  pour  la  nièce  ;  mais  l'Arrêt  de  Sainros  de  166^ 
rapporté  au  deuxième  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  a  jugé  le  contraire. 
Les  raifons  me  paroiftent  très-fortes  en  faveur  de  la  nièce.  La  Coutume 
de  Paris  a  admis ,  pour  la  ligne  direéle ,  le  principe  que  le  repréfentant 
fuccede  non-feulement  au  degré  ,  mais  à  tous  les  avantages  perfonnels  de 
la  perfonne  repréfentée  ,  en  décidant  que  la  fille  de  l'aîné  le  repréfente 
pour  le  droit  d'aîneftè.  Ayant  admis  ce  principe  pour  la  ligne  direéle  fur 
quel  fondement  penfera-t-on  qu'elle  en  ait  admis  un  contraire  pour  la 
ligne  collatérale  ?  D'ailleurs  les  articles  de  la  nouvelle  Coutume  d'Or- 
léans, rédigée  par  les  mêmes  Commiftaires  qui  ont  rédicré  celle  de  Paris 
&  depuis  celle  de  Paris  ,  doivent  fervir  d'interprétation  à  celle  de  Paris' 
Ceux  qui ,  au  contraire  ,  tiennent  le  parti  du  frère  contre  la  nièce  fille  de 
l'autre  frère  ,  &  la  décifion  de  l'Arrêt  de  Saintos,  s'oifrent  de  trouver  ui-e 
différence  entre  la  ligne  directe  &  la  collatérale  :  ils  difent  que  les  enfinis 

ayant  ime  efpece  de  droit  à  la  Succeffion  de  leur  père  dès  fon  vivanr    If^  A,w,^ 
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d  amené  ,  qui  etoit  un  croit  commence  des  le  vivant  de  leur  père ,  palJè 

fon  décès ,  à  ks  repréfenrans,  de  quelque  fexe  qu'ils  foieiit ,  parce  que  ce 
droit  avoir  déjà  un  commencement  d'exiftence.  Au  contraire ,  les  collatéraux 
n'ayant  droit  à  la  Succeffion  de  leur  parent  collatéral  de  fon  vivant  les 
prérogatives  que  le  parent  mâle  a  droit  d'y  exercer ,  font  des  préiocrarives 
qui  ne  commencent  à  avoir  lieu  ,  que  lors  de  l'ouverture  de  la  Succeffion  Se 
par  conféquent,  qui  n'avoient  aucun  commencement  d'exiftence  lorfqa'il'eft 
prédécédé.  Elles  n'ont  donc  pu  fuccéder  qu'à  fon  degré  qui  fe  trouvoit  vacant 
&  non  point  à  aucune  prérogative.  ' 

C'eft  une  queftion  femblable  à  celle  de  la  précédente,  dans  les  Cou- 
tumes qui   règlent  k  partage  des  Succeffions  entre  Nobles ,   différemment 
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cjii'e'.îtteRormieK  ,  de  favoir  fi  les  eii£ins  non  nobles^  qui  viennent  par  re- 
piéfenradon  de  leur  niere  noble,  doivent  avoir  les  mêmes  avantages  qu'auroit 
eus  leur  more.  Cette  queftion  dépend  ,  comme  la  précédente,  du  point  de  fa- 
voir fi  la  Coutume  a  admis  ou  non  le  principe  que  la  repréfencirion  donne 
aux  repréfentans  toutes  les  p;érog.'.Eives  qu'aurort  eues  dans  la  Succeirion  la 
^erfonne  repréfentée  quoiqu'attachées  aux  qualités  perfcnnelles  de  la  per- 
-i..'nne  repréi'entce. 

Le  principe  que  le  repréfent:mt  fucrede  non-feulement  au  degré ,  mais 
à  toutes  les  qualités  peifonnelles  de  la  perfonne  rcpréfentée ,  &  que  notre 
Coutume  a  xrlaircment  admis  par  l'art.  311  ci-delTas  rapporté,  reçoit  une 
exception  en  l'art,  fuivant.  Et  fi  en  ladite  Succcjfion  à  y  a  fiefs ,  les  cn- 
jans  des  frcrcs  n'excluent  leurs  tantes  ,  fica^rs  du  dejunt  ;  air.s  fuccedent 
Icfdltcs  tantes  de  leur  chef  ^  comme  étant  les  plus  proches  avec  les  enfans  des 
frei'es 

La  Coutume  de  Paris ,  aiT.  513  ,  a  la  même  difpofirion. 

Le  frère  ,  qui  eil  repréfenté  par  les  neveux  les  enfans ,  auroit  eu  cer- 
tiinement  la  préroganve  d'exclure  les  fœurs  du  défunt  dans  les  fiefs  ^  fes 
eifar.s,  fuivant  cet  arricle  ,  ne  les  excluent  pas.  \  oilà  donc  une  préroga- 
tive de  la  perfonne  repréfentée ,  à  laquelle  les  repréfentans  ne  fuccedent 
point. 

Quelle  eft  donc  la  raifon  ?  On  dit  que  la  proximité  du  degré  qu'a  la  fœur, 
compenfe  l'avantage  de  la  mafculiniré  qu'a  le  neveu,  ce -que  la  Coutume 
infinue  par  ces  termes  :  Lefidites  tantes  . . .  comme  étant  les  plus  proches.  Cette 
raifon  foufFre  difficulté  5  car  la  fidbion  de  la  repréfentation  qui  place  les  ne- 
veux au  degré  du  frère,  donne  aux  neveux  la  même  proximité  de  degré 
qu'a  la  tante ,  &  c'eft  en  cela  que  confifte  l'elTence  &  la  nature  de  la  repré- 
fentntion  \  la  tante  n'a  donc  pas  fur  eux  l'avantage  du  degré ,  &  il  refte  à 
ces  neveux  fur  elle  l'avantage  de  la  mifculinité. 

11  faut  donc  chercher  une  autre  raifon  :  c'eft  peut-être  celle  -  ci.  La 
fiction  de  la  repréfentation  a  été  introduite  pour  fiiire  concourir  des  parens 
d'un  degré  plus  éloigné ,  avec  des  parens  en  degré  plus  proche  \  elle  doit 
donc  fe  borner  à  taire  concourir  ceux  qui  viennent  par  repréfentation  avec 
les  parens  en  degré  plus  .proche  ,  en  les  plaçant  au  même  degré  qu'eux  ; 
elle  peut  mcme  les  faire  concourir  avec  toutes  les  prérogatives  qu'auroit 
eues  la  peifonne  qu'ils  repréfentenr  ^  mais  il  eft  contre  la  fin  pour  laquelle 
la  repréfentation  a  été  introduite  ,  qu'elle  donne  à  ceux  qui  viennent  par 
repréfentation  ,  le  droit  d'exclure  les  parens  en  plus  proche  degré  \  ils 
ne  peuvent  donc  fuccéder  par  le  fecours  de  la  repréfentation  ,  à  ce  droit 
d'exclure  qu'auroit  eu  la  perfonne  qu'ils  repréfenrenc ,  à  moins  qu'il  n'y  aie 
quelque  Loi  qui  le  leur  accorde ,  comme  dans  le  cas  du  double  lien  ,  fui- 
vant que  nous  le  verrons  ci-après.  Jus  reprcfentationis  ,  dit  Cujas ,  hanc  van 
tantum  habet  ut  remotior  cum  propiore  concurrat ,  non  ut  propiorem  prorsùs  e.v- 
cludat. 

Les  fœuris  du  défunt  ne  font  point  exclufes  de  la  SuccelTîon  des  fiefs  par 
les  neveux,  enfans  du  frère,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  frère  vivant  qui  foit 
appelé  à  la  Succeillon  j  quand  il  y  en  a  un ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  en 
font  exclufes.  '  Q^^^t 
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Quid  ,  s'il  y  en  avoit  un  qui  renonçât  à  la  Succefiîon  ,  feroient  -  elles 
exclufes  ?  Je  le  penfe  ;  cat  il  fuffit  que  ce  fiere  ,  quoiqu'elle  ait  renoncé  à 
la  Succelîîon  ,  y  aie  été  appelle  ,  pour  que  la  fœur  ne  l'ait  point  été  5  la  Suc- 
celîion  des  fiefs  a  été  dét^eiée  à  ce  frère  ,  &:  aux  neveux  du  frère  prédécédé 
conjointement ,  à  l'exclufion  de  la  fœur  \  &  par  la  renonciation  de  ce  frère  , 
fa  part  ell  accrue,  à  fes  cohéritiers  qui  étoient  les  neveux. 

Si  le  défunt  a  lailfé  une  fœur  ,  des  neveux  enfans  d'un  frère  ,  &  des 
neveux  enfans  d'une  fœur  ,  les  neveux  enfans  du  frère  ,  excluront  -  ils  les 
neveux  enfans  de  la  fœur  ?  La  queftion  fouffre  grande  difficulté.  Les 
Arrêts  &  les  Commentateurs  font  partagés.  On  peut  alléguer  contre  l'ex- 
clufion le  principe  que  nous  avons  rapporté  ci-delTus ,  que  la  fin  de  la  repré- 
fentation  étant  de  faire  concourir  les  parens  d'un  degré  plus  éloigné ,  avec 
ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  proche  ,  elle  ne  devoir  donner  le  droit 
que  d'être  placé  au  degré  de  la  perfonne  repréfentée  ,  le  droit  de  con- 
courir en  conféquence  à  la  Succeflîon  même  ,  avec  les  prérogatives  de 
la  perfonne  repréfentée ,  mais  non  pas  le  droit  d'exclure  les  autres  parens 
de  cette  Succeffion  ,  parce  que  la  fiibion  de  la  repréfentation  n'a  point 
été  uitroduite  pour  exclure  ,  mais  pour  concourir  ■  que  nos  Coutumes 
s'en  étoient  fufïifamment  expliquées  ,  en  décidant  que  les  neveux  qui 
viennent  par  repréfentation  du  frère  ,  ne  fuccédoient  point  au  droit  qu'aii- 
roit  eu  leur  frère  d'exclure  les  fœurs  du  défunt  dans  les  fiefs  j  que ,  par  la 
même  raifon  ,  ils  ne  pouvoient  pas  exclure  les  neveux  enfans  de  la  fœur  j 
car  ou  ils  fuccédent  au  droit  d'exclure  qu'avoir  le  frère  qu'ils  repréfentent , 
ou  ils  n'y  fuccédent  pas  j  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  y  fuccédent ,  puifque  la 
Coutume  décide  qu'ils  concourent  avec  la  fœur  du  défunr  j  s'ils  ne  fuc- 
cédent pas  à  ce  droit  d'exclure  ,  ils  ne  peuvent  donc  pas  exclure  les  enfms 
de  la  fœur  \  ces  enfans  de  la  fœur  étant  placés  ,  par  la  repréfentation  , 
au  même  degré  que  leur  mère  ,  ont  autant  de  droit  qu'elle  ,  la  repréfenta- 
tion leur  donne  tous  les  droits  qu'auroit  eus  leur  mère  j  &:  par  conféquenr  , 
ils  doivent  avoir  le  droit  de  concourir  à  la  Succeffion  des  fiefs  avec  les 
enfans  du  frère  ,  comme  leur  mère  l'auroit  eu.  Les  raifons  de  ceiuc  qui 
foutiennent  l'opinion  contraire  ,  font  que  la  repréfentation  donne  aux 
repréfentans  tous  les  droits  qu'auroit  eus  la  perfonne  repréfentée  j  que  la 
Coutume  en  a  excepté  le  droit  d'exclure  la  fœur  du  défunt  de  la  Suc- 
ceffion des  fiefs  ;  qu'on  doit  fe  renfermer  dans  les  termes  de  l'exception  , 
&  ne  pas  l'étendre  à  celui  d'exclure  pareillement  les  enfans  de  la  fœur  j 
que  fi  la  Coutume  n'a  pas  voulu  que  les  enfans  du  frère  puffent  exclure 
la  fœur,  c'eft  par  une  raifon  qui  ne  milite  qu'à  l'égard  de  la  fceur  même  , 
«?c  non  à  l'égard  des  enfans  de  la  fœur  j  c'eft  parce  que  ces  ejrfans  du  frère 
n'étant  que ,  par  le  fecours  de  la  fiétion  ,  placés  au  même  degré  que  la  fœur , 
la  Coutume  a  jugé  qu'il  fuffifoit  que  la  fiétion  imitât  la  vérité ,  mais  cju'elle 
ne  devoit  pas  l'emporter  fur  la  vérité  ,  ni  par  cônféquent  faire  exclure  de 
la  Succeffion  des  hefs  ,  la  fœur  qui  étoit  véritablement'  dans  le  degré  de 
fuccéder ,  dans  lequel  les  neveux  n'étoient  que  par  le  fecours  dç  la  nétion. 
La  Coutume  infiniie  que  c'eft  par  cette  raifon  que  les  fœurs  ne  font  pas 
exclufes  ,  par  ces  termes  :  Les  fceurs,,.  comme  écaiat  les  plus  proches  j  c'çft 
Tome  II.  N 
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comme  fî  elle  dlfoit ,  les  fxurs  ,  en  conftquencc  de  ce  qu  elles  font  dans  la 
vérité  les  plus  proches  ,  &  que  la  fiction  ne  doit  pas  prévaloir  à  la  vérité  : 
d'où  on  coiiclud  que  l'exception  en  faveur  des  fœurs  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  enfans  des  fœurs  ,  qui ,  étant  en  parité  entière  de  degré  avec  les  enfans 
du  frère ,  font  dans  le  cas  d'être  exclus  par  eux. 

Obfervez  que  ,  fi  on  fuit  la  première  opinion  ,  les  neveux  ,  enfans  du 
frère  fuccédans  avec  la  fœur,  ne  doivent  point  exclure  des  hets ,  non-feule- 
ment les  neveux ,  enfans  d'une  fœur ,  mais  ni  même  les  nièces  ,  enfans  de 
cette  fœur,  qui ,  repréfentant  leur  mère  5  doivent  avoir  le  même  droit  qu'elle 
auroit  eu. 

Au  contraire ,  fi  on  fuit  la  féconde  opinion  ,  les  neveux  ,  enfans  du  frère 
fuccédans  avec  la  fœur ,  doivent  exclure  des  fiefs  ,  tant  les  neveux  que  les 
nièces ,  enfans  de  la  fœur. 

Mais  la  niece ,  fille  du  frère  ,  aura-t-elle  le  même  droit  ?  Cela  dépend  de 
la  queftion  qui  a  déjà  été  agitée  ci-defTus ,  &  jugée  par  l'Arrêt  de  Saintos,  de 
favoir  fi  ,  en  Succeflion  collatérale  ,  les  repréfentans  fuccédent  à  la  prérogative 
de  la  mafculinité  de  la  perfonne  repréfentée. 

En  fappofant  que  la  féconde  opinion  doive  être  fuivie  ,  Guiné  demande 
fi  les  enfans  du  frère  ne  doivent  pas  feuls  profiter  de  la  portion  qu'auroient 
eue  les  enfans  de  la  fœur  prédécédée  ,  puifque  ce  font  eux  feuls  qui  ont  le 
■droit  de  les  exclure  ,  &  que  la  fœur  furvivante  n'a  pas  ce  droit  ?  il  dit  que 
la  queftion  foufFre  difficulté  :  elle  n'en  foufFre  aucune.  Les  enfans  de  la  fœuc 
prédécédée ,  en  conféquence  du  droit  qu'ont  les  enfans  du  frère  de  les  exclure, 
n'étant  point  appelles  à  la  Succefllon  des  fiefs  ,  ils  n'y  ont  point  de  portion 
qui  puilfe  accroître  aux  enfans  des  frères  ;  c'eft  pourquoi  la  Succeffion 
demeure  entière  à  partager  par  moitié  entre  la  fœur  furvivante  &  les  enfans 
du  frère. 

On  demande  fi  la  difpofition  de  nos  Coutumes  réformées  de  Paris  & 
d'Orléans  ,  qui  ne  permettent  pas  que  le  fils  du  frère  exclue  la  -'fœur  du 
défimt  ,  doit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées ?  Guiné  tient  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivie  ;  &  que  le  neveu  fe  trou- 
vant ,  par  la  nature  de  la  repréfentation  ,  placé  en  parité  de  degré  avec  la 
fœur  ,  doit  exclure  la  fœur  ,  conformément  à  la  régie  ,  qu'e/z  parité  de  degré 
le  mâle  exclud  la  femelle.  Les  principes  fur  lesquels  font  fondées  les  Cou- 
tumes de  Paris  &  d'Orléans  pour  décider  le  contraire  ,  font  des  principes 
arbitraires  ,  qui  ne  doivent  pas  être  préfumés  adoptés  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Dumoulin  fur  l'art.  <)(y.  de  Chartres  ,  rap- 
porte deux  Arrêrs  qui  ont  jugé  pour  l'exclufion  de  la  fœur  par  le  neveu  , 
fils  du  frère  :  il  dit ,  &  fie  non  efi  ampliàs  duhitandum  ,  fectts  fi  ejfent  ne- 
potes  ex  forore.  Il  y  en  a  plufieurs  autres  dans  Brodeau  fur  Louer ,  lettre  R  , 
Chap.  ç). 

Peur  finir  la  matière  de  la  repréfentation  en  collatérale  ,  fuivant  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  il  nous  refte  à  obferver  une  différence 
entre  cette  repréfentation  &  celle  qui  a  lieu  en  ligne  direâe.  Celle  -  ci 
étant  principalement  établie  pour  conferver  l'égalité  entre  les  différentes 
lignes  de  la  defcendance  Se  poftérité  du  défunt  j  elle  a  lieu  ,  foie  que  les 
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enfans  de  ces  différentes  lignes  foieiit  en  degré  inégal ,  foit  même  lorfqu'ils 
font  tons  en  égal  degré.  Elle  a  lieu  ,  quoique  le  défunt  n'ait  laifle ,  lors  de 
fon  décès  ,  ni  fils  ni  filles ,  mais  feulement  des  petits-enfans  de  fes  différeas 
fils  ou  filles  prédécédés ,  &c  le  partage  fe  fait ,  in  fiïrpcs  &  non  ïn  ccrpita  y 
entre  les  petits-enhns  de  ces  oifîerentes  lignes  ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu 
en  la  Sedion  1"^.  Att.  1".  Au  contiaire ,  la  repréfentation  en  collatérale 
n'étant  établie  qu'en  faveur  des  feuls  neveux ,  il  eft  évident  qu'elle  n'eft  pas 
établie  en  faveur  des  lignes  ,  &  pour  confeiver  l'égalité  eiitre  les  différentes 
lignes  collatérales.  Elle  n'ell  établie  qu'en  faveur  des  feuls  neveux  ,  pour 
les  taire  concourir  à  la  Succeflion ,  dont  ils  auroient  été  fans  cela  exclus  par 
les  frères  Se  fœurs  du  défunt  ,  comme  plus  poches  en  degré.  Cette  repré- 
fentation  ne  doit  donc  avoir  lieu ,  que  îorfqu'il  fe  trouve  ,  lors  du  décès  , 
quelque  frère  ou  fœur  du  défunt  qui  pourroit  les  exclure  ^  quand  il  ne  s'en 
trouve  point ,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  repréfentation  ,  les  jaeveux  ,  iffas  de 
différens  hères  ou  fœurs  ,  fuccédent ,  en  ce  cas  ,  de  leur  chef ,  comme  étant 
les  plus  proches  parens  ,  &  pattagent  la  Succeffion  en  autant  de  parts  qu'ils 
font  de  perfonnes. 

Cela  avoit  néanmoins  fouffert  grande  difficulté  entre  les  Commentateurs 
de  la  Novelle  ii  8  ,  qui  a  introduit  la  repréfentation  en  faveur  des  neveux. 
Azon  foutenoit  qu'elle  ne  devoit  point  avoir  lieu  ,  Iorfqu'il  ne  reftoit  aucun 
frère  ni  fœur  du  défunt.  Accurfe  ,  au  contraire  ,  foutenoit  contre  fon 
maître  ,  qu'il  ne  laiffoit  pas  d'y  avoir  lieu.  Son  opinion  avoit  eu  d'illufcres 
défenfeurs  ,  Dumoulin  ,  Lecomte ,  &c.  On  a  mis  fin  à  la  difpute  ,  & 
l'opinion  d'Azon  a  été  embraffée  j  elles  s'en  expliquent  ainfi  j  favoir ,  Paris  , 
article  5 1 1  ,  &  Orléans  ,  article  3 1 9  ,  mais  fi  les  mvcux  en  femblahU  degré ^ 
viennent  de  leur  chef,  &  non  par  repréfentation  ,  ils  fuccédent  par  têtes  , 
&  non  par  fouches  ,  tellement  que  l'un  ne  prend  plus  que  l'autre.  Par  exem- 
ple ,  fi  le  défunt  a  laiffé  quatre  neveux  d'un  trere  ,  &  lui  neveu  d'un  autre 
firere  ,  ils  partageront  en  cinq  portions  j  le  neveu  ,  fils  unique ,  n'aura  que 
fa  cinquième  portion. 

Cela  a-t-il  lieu  dans  le  cas  où  le  défunt  auroit  laiffé  un  frère  qui  auroit 
renoncé  à  la  Succeffion  ?  Non  \  il  fufiît  qu'il  y  ait  eu  un  frère  ,  quoiqu'il 
ait  renoncé ,  pour  que  la  Succeffion  ait  été  déférée  par  fouches  à  ce  frère  , 
&  aux  neveux  des  autres  frères  &  fœurs  \  les  neveux  de  chacune  des  diffé- 
rentes fouches ,  ont  été  faifis  ,  tous  enfemble  ,  de  la  portion  déférée  à  leur 
fouche.  La  renonciation  du  père  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  accroître  fa 
part  à  fes  cohéritiers  ,  &  fes  cohéritiers  font  les  fouches  j  le  partage  doit 
donc  toujours  fe  faire  par  fouches. 

Si  le  défunt  avoit  laiflé  un  frère  ,  &  des  neveux  de  différentes  fœurs  , 
&  que  le  frère  renonçât ,  le  partage  des  biens  roturiers  fe  feroit  ,  à  la  vé- 
rité ,  par  fouches ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  parce  que  h  Succeffion 
de  ces  biens  a  été  déférée  à  ce  frère  ,  &  aux  neveux  des  différentes  fœurs 
par  fouches  j  mais  la  Succeffion  des  biens  nobles  fe  partagera- t-elle  par 
louches  ou  par  perfonnes  entre  ces  neveux  ,  iffus  de  différentes  fœurs  ? 
Je  penfe  qu'elle  fe  partagera  par  perfonnes  &  non  par  fouches  ;  car  ils  n'y 
avoient  point  été  appelles  avec  le  frère  du  défunt ,  à  qui  feul  elle  avoit  été 
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déférée  ,  ils  y  font  appelles  feuls  par  fa  renonciation  ,  comme  étant  dans  le 
degré  le  plus  proche  après  lui  j  ils  n'y  ont  jamais  concouru  avec  lui  j  &  par 
conffquent  ,  ils  ne  doivent  point  y  fuccéder  par  repréfentation  ,'ni  partager 
ces  biens  par  fouches  ,  mais  par  perfonnes. 

Il  y  a  un  cas  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  auquel  les  neveux  de  diffé- 
rentes fouches ,  quoiqu'appellés  feuls  à  la  SuccciTion  ,  la  partagent  par  fou- 
ches, C'eft  le  cas  autjuel  le  déhmt  a  laiffe  un  frère  du  fimple  lien  ,  Se  des 
neveux  de  différens  frères  du  double  lien.  Le  frère  du  fnnple  lien  étant 
exclus  par  fes  neveux  du  double  lien  ,  conformément  à  la  dilpofition  de  la 
Novelle  que  la  Coutume  d'Orléans  a  adoptée,  fuiv'ant  que  nous  le  verrons 
en  l'article  fuivant  ,  la  Succeflion  eft  déférée  aux  feuls  neveux  ,  &  néan- 
moins ils  doivent  la  partager  par  fouches  ,  parce  que  ce  n'eft  que  par  le 
fecoiu-s  de  la  repréfentp.tion  ,  qui  les  place  au  degré  de  leur  père  ,  qu'ils 
excluent  le  fi-ere  du  fnnple  lien  ,  qu'ils  ne  pourroient  pas  exclure  fans  cela  ; 
ils  fuccédent  donc ,  en  ce  cas  ,  par  repréfentation  ,  &  doivent ,  par  confé- 
quent ,  partager  par  fouches.  Gainé  eft  d'avis  contraire  j  mais  il  ne  l'appuie 
d'aucune  bonne  raifon,  ni  d'aucune  autorité. 

il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  n'a  pas 
admis  la  prérogative  du  double  lien. 

Du  principe  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
i  la  repréfentation  des  neveux  &  nièces  ,  lorfque  le  détunt  n'a  laifle  ni 
frère  ni  fœur  habiles  à  lui  fuccéder ,  il  fuit  aulfi  qu'en  ce  cas  ,  les  oncles 
&  tantes  du  défunt  concourent  avec  les  neveux  \  car  les  neveux  ne  fuccédant 
<jue  de  leur  chef ,  &  dans  leur  degré  qui  eft  le  troifieme  degré  ,  les  oncles 
&  tantes  du  déhmt  ,  qui  font  aulîi  au  troifieme  degré  de  parenté  avec  le 
défunt ,  fe  trouvent  en  parité  avec  eux.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  les  articles 
3  39  de  Paris,  &  329  d'Orléans. 

Que  fi  le  défunt  avoir  laifTé  un  frère  ou  une  fœur ,  quoique  ce  frère  on 
cette  fœur  renonçât ,  les  neveux  excluroient  l'oncle  du  défunt ,  parce  qu'en 
ce  cas ,  la  Succeflion  n'a  pas  été  déférée  à  l'oncle  ,  mais  au  frère  du  déhmt , 
conjointement  avec  les  neveux  j  &  par  la  renonciation  du  frère  ,  fa  part  eft 
accrue  aux  neveux  ,  fes  feuls  cohéririers. 

S'il  n'y  avoir  que  des  neveux  ,  ilTus  de  filles ,  comme  ,  en  ce  cas  ,  la  Suc- 
ceflion des  biens  nobles  auroir  été  déférée  au  frère  feul  ,  la  Succelîion  de  ces 
biens ,  par  fa  renonciation ,  feroit  dévolue,  t*nt  à  l'oncle  qu'aux  neveux,  qui 
la  parrageioienr  par  perfonnes  in  capita. 

Cette  difpofition  des  Coutumes  de  P.uis  &  d'Orléans  ,  qui  fait  concourii 
l'oncle  .avec  le  neveu  ,  eft  contraire  à  la  Novelle  118,  qui  a  établi  la  repré- 
fentation des  neveux  pour  trois  objets  :  1°.  Pour  les  faire  concourir  avec 
les  frères  &  fœurs  du  défunt  :  2".  l'onr  leur  donner  la  préférence  fur  un 
frère  ou  une  fœur  du  fimple  lien  ,  lorfqu'ils  font  enfans  d'un  frère  germain 
ou  d'une  fœur  germaine  :  3°.  Pour  leur  donner  la  préférence  fur  les  ondes 
du  défunt.  Cette  préférence  du  neveu  fur  l'oncle  ,  eft  établie  par  le  verfet 
illud  palàm  de  la  ^Jovelle. 

Il  eft  vrai  que  quelques  interprètes  ont  prétendu  que  ce  verfet  ne  de- 
voir être   entendu  que   du   cas  auquel  les    neveux  concourent  avec  les 
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frères  \  mais  ce  n'efl:  peut-ùtre  pas  le  fens  de  la  Novelle.  Lorfqiie  le  défunt 
a  laiiFé  un  frère ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  queftion  ,  Il  les  neveux  font 
préférés  à  l'oncle ,  puifque  l'oncle  eft  exclu  en  ce  cas  ,  non  par  les  neveux  , 
niais  par  le  frère.  Irnier  en  l'auth.  pojl  fraaes  _,  Cad.  de  Lcglt.  hsred. 
Karthole  fur  ledit  verfet  ,  illud  palàm.  Cujas  fur  ledit  titre  du  Cod.  de 
Legit.  harcd,  ont  entendu  ce  verfet  du  cas  auquel  le  défunt  n'avoit  laifie 
que  des  neveux  &c  des  oncles.  Conformément  à  cette  difpjfition  de  la  No- 
veile  ,  les  Coutumes  d'Auxene  &  de  Melun,  qui  ont  admis  la  repréfen- 
tation  aux  termes  de  Droit ,  en  faveur  des  neveux  feulement ,  décident  que 
le  neveu  doit  être  préféré  à  l'oncle  du  défunt. 

Que  doit-on  décider  dins  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ? 
Je  penfo  qu'on  doit  décider  pour  le  neveu  contre  l'oncle  ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  ont  admis  la  reprélentacion  en  faveur  des  neveux  j  car  ces  Cou- 
tumes .-lyant  adopté  la  difpoiition  de  la  Novelle  fur  ce  point ,  elles  ne 
peuvent  avoir  de  meilleur  interprète  fur  les  queftions  qui  ont  rapport  à  la 
repréfentatlon ,  c]ue  la  Novelle  même  ,  qu'elles  ont  adoptée.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin  en  fa  note  fur  la  Coutume  de  ^  ermandois. 

Cela  a  été  jugé  par  l'Arrêt  des  Carons ,  rapporté  par  Guiné.  Au  contraire, 
dans  les  Coutumes  qui  ont  rejette  la  reprélentation  en  collatérale  ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  l'oncle  doit  concourir  avec  le  neveu. 

Obfervez  que ,  comme  c'eft  par  le  fecours  de  la  repréfentatlon  que  les 
neveux  excluent  l'oncle  du  définit  ,  il  s'enfuit  que  ,  lorfque  le  défunt  a 
laifie  un  oncle  ,  les  neveux  des  diiïcrens  frères  fuccédant  ,  en  ce  cas  ,  par 
reprélentation  ,  puifqu'ils  ne  pourroient  pas  exclure  l'oncle  fans  cela ,  doivent 
partager  la  Succelfion  par  fouches.  C'eft  l'avis  le  plus  conforme  aux  princioes. 

§•11. 

De   la  repréfentatlon  dans  les  Coutumes  qui  l'admettent  j   en  collatérale  y 

à  l'infini. 

Il  y  a  pîufieurs  Coutumes  qui  admettent  la  repréfentatlon  à  l'infini  dans 
la  ligne  collatérale,  de  même  que  dans  la  direéte  ,  tant  en  degré  égal  cju'ea 
degré  inégal.  Telles  font  les  Coutumes  de  Tours  ,  du  Maine ,  d'Anjou ,  & 
beaucoup  d'autres. 

Dans  ces  Coutumes  ,  la  Succeiîion  du  défunt ,  lorfqu'elle  tombe  en  colla- 
térale ,  eft  déférée  par  fouches ,  d'abord  aux  frères  &c  fœurs  du  défunt ,  Se 
aux  defcendans  des  frères  &  fœurs. 

Soit  que  le  défunt  ait  lailTé  des  frères  &  fœurs  qui  l'aient  furvécu  ,  foit 
qu'il  n'en  ait  point  lailfé  ,  les  enfans  &  defcendans  de  chacun  des  frères 
&  fa'urs  prédécédés ,  prennent  tous  enfemble  dans  la  Succeffion ,  la  même 
part  que  le  frère  ou  la  fœur  qu'ils  repréfentent ,  auroit  prife  s'il  eût  vécu  ; 
&  dans  la  fubdivifion  de  cette  part  ,  s'il  fe  trouve  parmi  les  repréfentans 
des  enfans  du  frère  &C  des  petits  -  enfans  ifTus  d'im  autre  enfant  prédé- 
cédé ,  tous  ces  petits-enfans  piennent  tous  enfemble ,  dans  la  fubdivifion  j 
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la  pan  qu'y  auroit  prife  la  peifonne  qu'ils  repréfentent ,  &  ainfi  des  arriéres- 
petits-enfans  ,  &  fie  in  infinïtum. 

S'il  ne  fe  trouve  ni  frères  ,  ni  fœurs  ,  ni  aucuns  defcendans  de  frères  ou 
de  fœurs  ,  alors  la  Succeffion  eft  déférée  de  la  mcnie  manière  aux  oncles 
&  tantes  du  défunt ,  &  à  tous  les  defcendans  des  diftérens  oncles  &  diffé- 
rentes tantes  prédécédés  du  défunt ,  qui  viennent  de  mèuie  ,  chacun  par 
repréfentation  de  la  perfonne  prédécéuée  dont  ils  font  illus. 

S'il  n'y  a  aucuns  oncles  ni  taures  du  défunt ,  ni  aucuns  defcendans  d'oncles 
tS:  de  tances,  la  Succeffion  eLl  déférée  aux  grands- oncles  &  gr.inà't.-.nces  , 
&  à  route  la  defcendance  &  pofterité  des  grands-oncles  &  grand' tantes ,  de 
la  même  manière. 

S'il  n'y  a  aucune  poflérité  des  grands-oncles  ni  grand'tantes  ,  la  Succeffion 
eft  déférée  à  la  defcendance  &  poftérité  des  granJs-oncles  &  grand'tantes  , 
c'eft-à-dire  ,  des  frères  &  fœurs  des  bifaïeuls  &  bifaïeulcs  du  défunt ,  6" 
fie  in  inficnitum  ,  tant  qu'on  peut  découvrir  lignage. 

De  ces  principes  il  fuit  ,  qu'au  heu  que  dans  ces  Coutumes  ,  l'oncle 
concoure  avec  le  neveu ,  lorfqu'il  n'y  a  pouit  de  frère  ni  fœur  ,  &  même 
cxclud  le  petit-neveu  \  au  contraire  ,  dans  ces  Coutumes  ,  le  neveu ,  & 
même  le  petit-neveu  &  l'aniere-petit-neveu  ,  excluent  toujours  l'oncle  \  le 
coufin  o-ermain  &  ^eux  fur  lefquels  le  défunt  avoir  le  degré  de  coufin  germain , 
excluent  toujours  le  grand-oncle  ,  &c. 

En  un  mot  ,  les  defcendans  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt  excluent 
toujours  ceux  qui  ne  defcendent  que  de  l'aïeul  j  les  defcendans  ,  les 
aïeux  ou  aïeules  ,  excluent  ceux  qui  ne  defcendent  que  du  bifaïeul  6-  fiic 
in  infinitum. 

Il  faut  néanmoins  pour  la  Succeffion  des  ptopres  dans  ces  Coutumes 
comme  dans  les  autres  ,  être  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède  ;  c'efl 
pourquoi  ,  par  exemple  ,  la  Succeffion  d'un  propre  paternel  n'efl:  déférée 
qu'aux  frères  &  fœurs  germains  ,  aux  confangains  &  à  leur  defcendance  ; 
à  leur  défaut  ,  elle  eft  déférée  ,  à  l'exclulion  des  frères  utérins  &  de  leur 
poftérité  ,  aux  feuls  oncles  &:  tantes  paternels  &  à  leur  poftérité  ,  ou ,  à 
leur  défaut  ,  aux  grands-oncles  &  grand'tantes  paternels  ,  &  fiie  in  infini- 
tum. 

L'efprit  de  ces  Coutumes  qui  ont  admis  la  repréfentation  à  l'infini ,  étant 
d'y  conferver  l'égalité  entre  les  lignes ,  comme  dans  la  Succeffion  en  direfte , 
les  mêmes  principes  qui  ont  lieu  pour  la  repiéfenration  en  diredte  ,  ont  lieu 
pour  cette  repréfenration  en  colhtéiale. 

Ceft  pourquoi  elle  a  lieu ,  foit  que  les  perfonnes  qui  viennent  par  repré- 
fentation foient  entr'elks  en  degré  inégal  ,  foit  qu'elles  foient  en  degré 
égal.  Plufieurs  de  ces  Coutumes  s'en  expliquent  ,  &  ce  principe  doit  fe 
fuppléer  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  :  par  exemple ,  fi  trois 
neveux  ,  enfans  d'un  frère  du  défunt  ,  viennent  à  la  Succeffion  avec  un 
neveu  enfant  d'un  autre  frère  ,  la  Succeffion  fe  partagera  par  moitié  ,  le 
neveu  qui  repréfente  feul  un  frère  ,  aura  autant  que  les  trois  qui  en  repré- 
fentent un  autre. 

Pareillement  dans  ces  Coutumes  les  repréfentans  font ,  non  -  feulement 
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filacés  an  degré  de  la  perfonne  qu'ils  repiéfenteiit  j  mais  fuccédeiit  à  tous 
es  avantages  &  défavantages  qu'elle  auroit  eus  fi  elle  eût  furvécu  ,  de 
manière  que  c'eft  le  fexe  de  la  perfonne  repréfentée  qui  eft  confideié 
plutôt  que  celui  des  repréfencans  ,  fi  ce  n'eft  dans  la  fubdivifion  qui  le 
tait  eutie  les  repréfentans. 

§.    III. 

Du  rappel  qui  fupplée  à  la  repréfentadon. 

Le  rappel  eft  un  acte  par  lequel  une  perfonne  fupplée  à  la  Loi  qui  n'a 
point  ordonné  la  repréfentation  ,  en  ordonnant  qu'en  cas  de  prédécès  de 
quelqu'un  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  les  enfans  de  cet  héritier  préfompcif 
prédécédé  le  repréfentent. 

On  diftingue  deux  efpeces  de  rappel ,  le  rappel  fait  intra  urminos  juris  y 
8c  le  rappel  fait  extra  terminos  juris. 

Le  rappel  fait  intra  terminos  juris  ^  eft  le  rappel  qu'une  perfonne  fait  à 
fa  Succellion  de  fes  petirs-enfans ,  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  point 
la  repréfentation  en  ligne  direéte  ,  ou  celui  qu'une  perfonne  fait  de  fes  neveux 
dans  les  Coutumes  qui  excluent  la  repréfentation  en  collatérale.  Ce  rappel  eft 
appelle  rappel  intra  terminos  juris  ,  parce  qu'il  eft  conforme  au  droit  le 
plus  univerfellement  reçu ,  qui  admet  ces  perfonnes  à  fuccéder  par  repré- 
fentation. 

Le  rappel  extra  terminos  juris  ^  eft  le  rappel  des  autres  parens  comme 
des  petits-neveux  ,  des  confins  ,  6cc.  Il  eft  appelle  extra  terminos  juris  ,  parce 
que  ces  perfonnes  ne  font  point  appelléas  par  le  Droit  Civil  à  fuccéder  par 
repréfentation. 

Il  eft  évident ,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  du  rappel  ,  que  c'eft  une 
ordonnance  de  dernière  volonté. 

De-là  if  fuit,  1°.  qu'il  eft  toujours  révocable  jufqu'à  la  mort  ,  excepté 
néanmoins  le  cas  auquel  il  feroit  fait  par  contrat  de  mariage ,  le  rappel  étant, 
en  ce  cas  ,  une  claufe  du  contrat ,  il  feroit  irrévocable. 

De-là  il  fuit ,  1°.  qu'il  eft  toujours  révocable  jufqu'à  la  mort  ,  hors  la 
préfence  &  fans  le  confentement  de  la  perfonne  rappellée. 

Ceci  eft  conforme  à  la  Nore  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Blois. 

JJla  declaratio Jleri  potejl  etiam  Jim  pr^fentia ,  fcientiâ  &  aci  evta- 

tione  e/us  qui  ad  hxreditatis  partem  capiendam  vocatur ,  ejlque  femper  ambu" 
latoria  ufque  ad  mortem  declarantis. 

Celui  qui  fait  un  rappel  n'a  pas  befoin  non  plus  pour  le  faire  du  con- 
fentement de  fes  héritiers  préfomptifs ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes 
qui  le  requièrent.  Telle  eft  la  Coutume  de  Montargis  ,  qui  dit  que  le 
rappel  ne  peut  être  fait  Jînon  du  confentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt. Dumoulin  fur  cet  aiticle  obferve  :  Intelkge  confenfum  eorum  qui  funt 
majores  25  annis. 

Obfervez  aulli  dans  ces  Coutumes  ,  que  lorfque  l'héritier  préfomptif 
majeur  a  une  fois  donné  fon  confentement  pour  le  rappel ,  il  ne  peut  plus 


104  Traité  de%  S uccejjîons  ^^ 

le  rétrader.  C'eft  ce  que  dit  Dumoulin  fur  notre  ancienne  Coutume,  qui 
avoir  la  miinie  difpofition.  Qui  femel  confenfemnc  non  pojj'unt  ampliùs  panitere 
n'iji  eum  de  cujus  Succejfione  agitur  pœniteat. 

Par  quel  aclre  doit  être  fait  le  rappel  ?  Il  n'eft  pas  douteux  que  celui  qui 
eft  intra  tcnnïnos  juris  peut  fe  faire  ,  non-feulement  par  un  afle  revêtu  des 
formes  des  Tcftamens ,  mais  par  quelque  aâ;e  que  ce  foit.  Dumoulin  ,  en 
pailant  de  ce  rappel  ,  dit  :  IJla  eft  fimplcx  declarado  qua  fieri  poteft  corain 
duobus  tejlïhus  vel  allas  ^  dummodo  conftet.  Il  faut  pourtant  qu'il  foit  par 
écrit  ;  au  refte,  l'écrit  qui  le  contient  n'eft  fujet  à  aucunes  formes. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  rappel  qui  fe  fait  extra  terminas 
iuris  ;  Guiné  prétend  qu'il  peut  aulïï  fe  faire  par  quelqu'adte  que  ce  foit» 
On  cite  un  Arrêt  pour  ce  fentiment.  Pour  moi  ,  je  penferois  qu'il  ne  pourroit 
être  fait  que  par  teltament  j  cela  me  paroît  être  une  fuite  de  la  maxime 
reçue  ,  que  le  rappel,  lorfqu'il  eft  extra  terminas  juris  ,  ne  vaut  que/Jer  mo- 
dum  legati  ;  or  ,  on  ne  peut  faire  des  legs  que  par  teftament.  C'eft  aulli  l'avis 
de  Ricard. 

On  peut  rappeller  à  fa  Succeflion ,  non -feulement  tous  les  enfans  d'un 
frère  prédécédé  ,  mais  l'un  d'entr'eux  ,  d'où  naît  la  queftion  fi  en  ce  cas  il 
doit  être  cenfé  rappelle  à  la  portion  entière  qu'auroit  eue  fon  père  ,  s'il  eût 
vécu  ,  ou  feulement  à  la  portion  qu'il  auroit  eue  dans  la  fubdivifion  de  cette 
portion  ,  fi  fes  frères  &  fœurs  eulfent  été  rappelles  comme  lui  ?  Guiné  décide 
qu'il  doit  avoir  la  portion  entière  \  j'aurois  de  la  peine  à  fuivre  fon  avis. 
Le  rappel ,  a  l'effet  de  fuppléer  au  défaut  de  la  Loi ,  qui  n'a  pas  admis  la 
repréfentation ,  elle  ne  doit  donc  accorder  au  rappelle  que  ce  cjue  lui  auroit 
accordé  la  loi  de  la  repréfentation  ,  fi  la  Coutume  l'eût  admife  ;  or  ,  ce 
neveu  ayant  des  frères  ,  la  repréfentation  ne  lui  auroit  pas  accordé  le  total 
de  la  portion  qu'auroiï  eue  fon  père  ,  mais  feulement  une  portion  virile  dans 
cette  portion  j  putà ,  s'ils  font  cjuatre  enfans  ,  il  auroit  eu  le  quart  de  cette 

f)ortion  j  le  rappel  ne  doit  donc  lui  accorder  que  le  quart  de  cette  portion  , 
es  frères  furvivans  doivent  profiter  du  furplus  j  de  même  qu'ils  auroient 
profité  du  total  de  la  portion  du  prédécédé  ,  fi  aucun  des  entans  du  pré- 
décédé n'eût  été  rappelle  ,  de  même  ils  doivent  profiter  des  trois  quarts  de 
cette  portion  ,  loifque  trois  des  quatre  enfans  de  ce  prédécédé  n'ont  point 
été  rappelles. 


ment  qu'il  rappelloit  un  tel  fon  neveu  a  fa  Succeiiion  ;  que  s'il  a  dit  qu'il 
le  rappcUoit  pour  fuccéder  à  la  portion  qu'auroit  eue  fon  père  ,  il  eft  clair 
qu'il  a  voulu  lui  laifter  toute  la  portion  qu'auroit  eue  fon  père.  Mais  je  pen- 
ferois qu'en  ce  cas  le  rappel  donnant  plus  à  ce  neveu  qu'il  n'en  auroit  eu 
par  la  repréfentation  ,  ii  la  Coutume  l'avoir  admife  ,  doit  être  confidéré 
comme  un  rappel  extra  terminas  juris. 

Les  deux  efpeces  de  rappel  ont  des  effets  très  différens  \  le  rappel  intra 
terminas  juiis  uipplée  au  défaut  des  Coutumes  qui  n'ont  pas  admis  la  re- 
préfentation ,  &  rend  les  perfonnes  rappellées  vraiment  héritières  par  repré- 
fentation de  leurs  père  ou  mère  ,  de  la  portion  qu'auroient  eue  leurfdits  père 
ou  mère  ,  comme  s'ils  eulfent  été  appelles  par  la  Loi, 

D'où 
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D'où  il  fuit  qu'ils  font  faifis  de  cette  portion  dès  le  temps  du  décès  ^  qu'il 
n'efl:  point  néceiraire  d'eii  demander  la  délivrance  ;  qu'ils  ont  part,  en  cette 
qualité  ,  aux  légitimes  coutumieres  dans  les  propres  avec  les  autres  héri- 
tiers ,  qui  ne  peuvent  p.is  retenir  ces  réferves  coutumieres  en  abandonnant 
aux  rappelles  les  biens  difponibles  ,  les  rappelles  étant  héritiers  auffi  -  bien 
qu'eux. 


&  ils  doivent  en  demander  à  l'héritier  la  délivrance. 

De-là  il  fuir ,  que  l'héritier  peut ,  vis-  à-vis  d'eux ,  retenir  les  réferves  cou- 
tumieres en  leur  abandonnant  les  biens  difponibles. 

Lorfqu'une   perfonne  qui  avoir  un  frère  &  un  neveu  d'un  autre  frère 

f)rédécédé ,  a  rappelle  ce  neveu ,  fi  ce  frère  ,  qui  exduroit  le  neveu  ,  vient 
ui-même  à  mourir  depuis  le  rappel ,  que  deviendra  le  rappel  ?  Il  y  a  lieu 
de  penfer  que  le  rappel  eft  éteint  ,  &  que  ce  neveu  rappelle  doit  fuc- 
céder  de  fon  chef  in  cap'ua  y  avec  les  enfans  de  l'aurre  frère.  La  raifon 
en  eft ,  que  le  rappel  n'eft  fait  que  pour  fuppléer  la  repréfentation  ,  que  la 
Coutume  n'a  pas  admife.  D'où  il  fuit  que  le  neveu  ,  fils  du  frère  prédé- 
cédé ,  n'ayant  plus  befoin  de  repréfenration  ,  par  le  décès  arrivé  du  frère 
qui  reftoit ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  au  rappel  j  néanmoins  la  queftion 
peut  fouffrir  quelque  difficulté  ,  &  on  pourroit ,  peut-être,  dire  que  le 
neveu ,  enfanr  du  frère  premier  décédé  ,  pourroit  prétendre  la  moitié  des 
biens  du  défunt  ,  nonobftant  la  mort  de  l'autre  frère  qui  reftoit ,  &  que 
les  enfans  de  cet  autre  frère  qui  a  cpnfenti  au  rappel  ,  ne  peuvent  la  lui 
contefter. 

Question     IL 

De  la  prérogative  du  double  lien. 

§.    I. 

"Ce  que  c'ejl  que  double  lien. 

On  appelle  lien  de  parenté  la  fouche  commune  dont  deux  parens  del- 
cendent^  car  c'eft  cette  fouche  commune  qui  les  unit,  &  forme  entre  eux 
la  parenté. 

On  appelle  parenté  du  double  lien ,  ou  des  deux  côtés  ,  celle  qui-  eft 
formée  par  deux  fouches  communes  ,  telle  qu'eft  celle  entre  des  frères  qui 
defcendent  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère  ,  entre  des  parens  qui 
defcendenr  d'un  même  aïeul  &  d'une  même  aïeule,  &c. 

Au  contraire,  la  parenté  formée  par  une  feuh  fouche  commune  ,  eft 

appellée  parenté  du  fimple  Uen ,  ou   parenté  d'un  feul  côté.  Telle  eft  celle 

qui  eft  entre   des  frères   confanguins  ,  qui  n'ont   pour  fouche   commune 

que  leur  père  ,  étant  nés  de  différentes  mères ,  celle  qui  eft  entre  des  frères 
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utérins ,  qui  n'ont  pour  fouche  commune  que  leur  mère  ,  étant  nés  de  difFé- 
rens  pères. 

Pareillement ,  à  legard  des  autres  degrés  ,  la  parenté  qui  eft  entre  mon 
neveu  &  moi ,  eft  de  double  lien  ,  fi  ce  neveu  eft  un  fils  de  mon  frère 
germain,  parce  que  nous  avons  pour  fouches  communes  mon  père  &  ma 
mère ,  qui  font  l'aïeul  &  l'aïeule  de  mon  neveu.  Que  fi  c'eft  le  fils  de  mon 
frère  confanguin  ,  la  parenté  n'eft  que  du  fimple  lien  ,  parce  que  nous 
n'avons  qu'une  fouche  commune  ,  favoir  ,  mon  père  ,  qui  eft  l'aïeul  de 
mon  neveu. 

La  parenté  avec  mon  oncle  eft  du  double  lien  ,  s'il  eft  le  frère  germain 
de  mon  père  ,  parce  que  nous  avons  pour  fouches  communes  le  père  &  la 
mère  de  mon  oncle  ,  qui  font  mes  aïeul  &  aïeule  paternels;  que  s'il  n'étoit  que 
le  frère  confanguin  de  mon  père ,  la  parenté  ne  feroit  que  du  fimple  lien  \  car 
nous  n'aurions  qu'une  fouche  commune ,  favoir ,  le  père  de  mon  oncle  ,  qui 
eft  mon  aïeul  paternel. 

De  même  à  l'égard  des  coufins  germains ,  la  parenté  eft  du  double  lien , 
s'ils  font  enfans  de  frères  germains  ,  parce  qu'ils  ont  pour  fouche  commune 
leur  aïeul  &  leur  aïeule  paternels  ;  que  s'ils  font  entans  de  frères  confan- 
guins ,  la  parenté  fera  du  fimple  lien ,  parce  qu'ils  n'auronr  qu'ime  fouche 
commune ,  favoir ,  l'aïeul  paternoj ,  leur  aïeule  étant  différente. 

§.     II. 

Quelle  Loi  a  établi  la  prérogative  du   double  lien  _,  &  quelle  ejl  la  variété 
des  Coutumes  fur  cette  matière  ? 

C'eft  la  Novelle  84  qui  a  introduit  la  prérogative  des  parens  du  double 
lien  fur  ceux  du  fimple  lien.  Juftinien  ,  par  cette  Novelle ,  donne  dans  les 
Succeffions  collatérales  ,  la  préférence  aux  frères  &  fœurs  conjoints  des  deux 
côtés  avec  le  défunt ,  fur  les  frères  &  fœurs  qui  ne  le  feroient  que  d'un 
feul  côté. 

Par  la  Novelle  118,  par  laquelle  il  a  introduit  la  repréfentation ,  il 
accorde  aux  neveux  &  nièces  ,  enfans  des  frères  ou  fœurs  germains ,  le  même 
droit  de  préférence  fur  les  frères  &  fœurs  conjoints  d'un  leul  côté. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  la  prérogative  du  double  lien. 

i".  Il  y  en  a  qui  la  rejettent  expreffément  •■,  telle  eft  la  Coutume  de  Paris , 
art.  340  &  341 ,  &  beaucoup  d'autres. 

2°.  Il  y  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  point. 

3°.  Il  y  en  a  qui  l'admetteat,  félon  la  difpofition  du  Droit,  aux  frères 
*c  aux  neveux. 

4".  Celle  d'Orléans  y  ajoute  les  (Micles. 

5°.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  l'accordent  aux  frères  ,  fans  parier  des 
neveux. 

tf°.  Il  y  en  a  qui  l'accordent  en  termes  généraux. 
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§.    I  I  I. 

Sï  la  prérogative  du  double  lien  a  lieu  dans  tes  Coutumes  qui  ne  s'en  font 

pas  expliquées  ? 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion.  Charondas ,  Brodeau ,  Lebrun , 
font  d'avis  que  cette  prérogative  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne 
s'en  expliquent  point.  Le  Grand ,  fur  1  royes  ,  prétend  ,  au  contraire  ,  qu'elle 
y  doit  avoir  lieu.  Guiné  diftingue  entre  les  Coutumes  qui  ont  rejette  la  repré- 
fentation  collatérale  ,  &  celles  qui  l'ont  admife.  Selon  lui ,  dans  les  premières, 
la  prérogative  du  double  lieu  n'a  pas  lieu ,  mais  elle  a  lieu  dans  celles  qui  ont 
admis  la  repréfentation. 

La  première  opinion  me  paroît  préférable.  La  règle  générale  ,..  i)iei"Dga- 
tiere  cfe  Succelîlon  collatérale,  eft  de  la  déférer  à  tous  lp£..<'pL...'::i;i'v]a.-lant 
dans  le  degré  le  plus  proche  avec  le  défunt.  Les  frères  du  limple  lien  fe 
trouvant  fondés ,  dans  cette  règle  générale  ,  pour  fuccéder  avec  les  frères 
du  double  lien  avec  lefquels  ils  fe  trouvent  en  parité  de  degrés  ,  ils  ne 
peuvent  en  être  exclus  que  par  une  Loi  qui  reftreigne  cette  règle  géné- 
rale ,  &  qui  accorde  une  prérogative  fur  eux  à  ceux  du  double  lien.  Or , 
la  Novelle  ne  peut  fervir  de  Loi.  Elle  ne  peut  pas  l'avoir  par  elle-même  j 
les  Novelles  de  Juftinien  n'ayant  jamais  eu  force  de  Loi  dans  les  Gaules , 
qui ,  dés  avant  Juftinien  ,  n'étoient  plus  de  l'Empire  Romain  j  elle  ne 
peut  donc  l'avoir  qu'autant  qu'elle  auroit  été  adoptée  par  ces  Coutumes  ; 
mais  comment  prouver  qu'elle  y  a  été  adoptée  ,  lorfque  ces  Coutinnes  ne 
s'en  expliquent  point  ?  Dira-t-on  qu'un  grand  nombre  de  Coutumes  ayant 
adopté  expreflement  cette  difpofition  de  la  Novelle  ,  elle  doit  paflTer  pour 
le  droit  commun  du  pays  coutumier,  &  par  conféquent  fe  fuppléer  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ?  On  ne  peut  pas  dire  cela  ;  car, 
s'il  y  a  beaucoup  de  Coutumes  qui  l'ont  adoptée,  il  y  en  a  bien  à-peu-près 
autant  qui  l'ont  rejettée. 

La  diftinârion  que  fait  Guiné  entre  les  Coutumes  qui  ont  admis  la  re- 
préfentation en  ligne  collatérale  &  celles  qui  ne  l'ont  pas  admife  ,  eft  fon~ 
dée  fur  un  faux  principe.  Il  prétend  que  le  droit  qui  établit  la  prérogative 
du  double  lien  ,  eft  une  fuite  de  celui  qui  a  établi  la  repréfentation  ,  d'où 
il  conclud  qu'il  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  fe  font  déclarées 
pour  la  repréfentation ,  quoiqu'elles  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  la 
prérogative  du  double  lien.  Le  principe  eft  faux  ;  il  eft  fi  peu  vrai  que  le 
Droit  qui  a  établi  la  prérogative  du  double  lien  foit  luie  fuite  de  celui  qui 
a  établi  la  repréientation  ,  que  le  droit  du  double  lien  a  été  établi  par  la 
Novelle  84  auparavant  que  le  droit  de  la  repréfentation  eût  été  établi  ,  il 
n'en  eft  donc  pas  une  fuite  :  ces  deux  droits  font  tellement  indépendans 
l'un  de  l'autre  ,  que  plufieurs  Coutumes  qui  ont  expreflement  admis  la 
repréfentation  ,  ont  rejette  exprelfément  le  double  lien  j  telle  eft  la  Cou- 
tume de  Paris  :  &  qi\e  vice  yersâ  j  des  Coutumes  qui  ont  rejette  expref- 

Oi; 
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fément  la  repréfentation ,  ont  admis  expreflement  la  prérogative  du  double 
lien ,  telle  eft  la  Coutume  de  Blois.  Il  eft  vrai  qu'en  fuppofant  la  préro- 
gative du  double  lien  établie  à  l'égard  des  frères ,  &  en  fuppofant  le  droit 
de  repréfentation  établi  en  faveur  aes  neveux ,  c'eft  une  efpece  de  fuite  du 
droit  de  repréfentation  ,  que  les  neveux  aient  la  prérogative  du  double  lien 
fur  les  frères  ,  telle  que  l'auroit  eue  la  peifonne  qu'ils  repréfentent  j  mais  ce 
n'eft  ,  en  aucune  manière  ,  une  fuite  du  droit  de  repréfentation  que  les  frères 
aient  la  prérogative  du  double  lien  ;  ce  font  deux  droits  qui  n'ont  aucun 
rapport  j  &  de  ce  qu'une  Coutume  a  adopté  l'un ,  on  n'en  peut  rien  con- 
clure pour  l'autre.  Notre  opinion  eft  appuyée  d'un  Arrêt  rapporté  par  Bro- 
deau  5  lettre  S.  n.  17,  qui  a  jugé,  dans  la  Coutume  de  Bourges,  que  la 
préroi^ative  du  double  lien  n'avoit  pas  lieu  dans  la  Succellion  des  meubles 
&  acquêts  ,  quoique  cette  Coutume  l'admette  expreflement  dans  la  Succef- 
fion  des  propres ,  &  qu'on  peur  par  conféquent  conclure  ,  qu'à  plus  forte 
elFnibîl  ^''evoit  être  cenfée  l'avoir  admife  pour  la  Succellion  des  meubles 
&c  ai!i^...-r:-V','-'  1.=^.. beaucoup  moins  de  raifon  de  l'admettre  dans  la  Suc- 
ceflion  des  propres  ,  que  dans  celle  des  biens  ordinaires ,  fuivant  que  nous 
le  verrons  par  la  fuite. 

§.    IV. 

En  faveur  de  quels  parens  la  prérogative  du  double  àen  a-t-elle  lieu  par  ta 
Novelle  ,  &  dans  les  Coutumes  qui  s'y  font  conformées  ? 

Cette  prérogative  eft  accotdée  par  la  Novelle  fiiivie ,  en  cela ,  par  unt 
grand  nombre  de  Coutumes ,  aux  frères  &  fœurs  germains  ,  fur  les  firetes 
&  fœurs  conjoints  d'un  feul  côté. 

Lorfque  le  défunt  n'a  laifle  aucuns  frères  ni  fœurs  ,  les  neveux  ,  enfans 
du  frère  germain ,  doivent  -  ils  exclure  les  neveux  enfans  d'un  frère  con- 
fan<^uin  ou  utérin  ?  On  peut  dire  pour  la  négative  ,  que  la  prérogative  du 
double  lien  n'a  d'abord  été  accordée  qu'aux  frères  &  fœurs  par  la  Novelle 
84  ,  &  que  fi  elle  a  été  communiquée  aux  enfans  des  frères  &  fœurs  par  la 
Novelle  118,  qui  a  introduit  la  repréfentation  ;  il  femble  qu'elle  ne  leur 
a  été  accordée  que  comme  une  fuite  de  la  repréfentation  ,  &  en  tant  qu'ils 
fuccedent ,  par  la  repréfentation ,  à  toutes  les  prérogatives  de  la  perfonne 

Îiu' ils  repréfentent  j  d'où  on  condud  que  ,  lorfque  le  défunt  n'a  laiffé  ni 
reres  ni  fœurs,  les  neveux,  enfans  des  frères  germains,  fuccédans,  en 
ce  cas  ,  de  leur  chef ,  ne  peuvent  exercer  la  prérogarive  du  double  lien 
fur  les  neveux  enfans  des  frères  confanguins  ou  utérins  5  ces  raifons  pa- 
roiffent  fortes  j  c'eft  l'avis  de  Brodeau  fur  Louet ,  let.  S. ,  de  Lebrun  & 
autres.  On  dit ,  au  contraire ,  pour  l'aiErmative  ,  qu'il  eft  vrai  que  c'eft 
en'  parlant  du  cas  de  la  repréfentation  que  Juftinien ,  en  fa  Novelle  118, 
a  pailé  de  la  prérogative  des  neveux  du  double  lien,  mais  qu'on  n'en 
doit  pas  conclure  qu'il  ne  leur  a  pas  accordé  cette  prérogative  ,  même 
hors  le  cas  de  la  repréfentation,  &  lorfqu'ils  fuccedent  de  leur  chef  j  que 
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quoique  Juftinien  ne  s'en  foit  pas  expliqué  difertement ,  on  doit  néantnoins 
le  fous-entendre  j  car  les  Loix  doivent  s'interpréter  de  manière  qu'elles  ne 
contiennent  rien  de  choquant.  Quoi  de  plus  choquant,  de  penfer  que  Jufti- 
nien ait  voulu  donner  à  ces  neveux  du  double  lien  plus  de  droit  fur  les- 
propres  frères  du  défunt  que  fur  leurs  enfms,  &  qu'il  ait  voulu  rer.dre  les 
propres  frères  du  défunt  de  pire  condition  que  leurs  enfans ,  en  taiiant  con- 
courir ceux-ci  à  la  Succedion  de  leur  oncle  avec  les  neveux  conjoints  des  deux. 
côtés  ,  pendant  que  leurs  pères  ,  qui  étoient  les  propres  frères  du  défunt ,  en 
auroient  été  exclus.  Cujas  a  entendu  la  Novelle  de  cette  manière ,  car  il 
dit  :  Fratris  utroque  parente  conjuncllfilii  excludunt  fratris  akero  parente  con- 
juncii  fiUos.  Il  admet  donc  la  prérogative  du  double  lien  ,  même  dans  le 
cas  où  les  neveux  fuccedent  de  leur  chef.  La  Thaumaffiere ,  cent.  1  >  Q.  8  , 
rapporte  un  Arrêt  dans  la  Coutume  de  Berry ,  oui  a  jugé  pour  cette 
opinion. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  préroga- 
tive du  double  lien  ,  &  la  repréfentation  ,  tant  en  degré  égal ,  qu'en  degré 
inégal j  car,  dans  ces  Coutumes,  les  neveux  enfans  du  frère  germain  fuc- 
céd^ns  par  repréfentation  avec  les  neveux  ,  enfans  du  frère  confanguin ,  il  eft 
évident  qu'ils  exerceront  la  prérogative  du  double  lien. 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  la  queftion  dans  les  Coutumes  qui ,  fans  admettre  de 
repréfentation  en  ligne  collatérale ,  accordent  la  prérogative  du  double  lien 
aux  neveux  ;  car  cette  prérogative  ne  peut ,  dans  ces  Coutumes ,  être  lUie 
fuite  de  la  repréfentation ,  qui  n'y  eft  pas  admife  ;  les  neveux  ont  donc  cer- 
tainement ,  dans  CQS  Coutumes ,  cette  prérogative  de  leur  chef ,  &  par  con- 
féquent  ils  peuvent ,  lorfqu'ils  fuccedent  de  leur  chef ,  exclure  les  neveux 
du  fimple  lien. 

Enfin,  elle  n'y  a  pas  lieudans  la  Coutume  d'Orléalis,  qui  accorde  la  préroga- 
tive du  double  lien  aux  oncles  auffi-bien  qu'aux  frères  &  aux  neveux  du  dé- 
funt, on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'accorde  pas  cette  prérogative  aux  neveux  de 
leiu"  chef,  mais  feulement  comme  une  fuite  du  droit  qu'elle  leiu:  domie  de 
repréfenter  leurs  père  &  mère  ;  puifqu'elle  accorde  cette  même  prérogative 
aux  oncles  ,  c'eft  pourquoi  les  neveux  conjoints  des  deux  côtés ,  quoiqu'ils 
viennent  de  leur  chef,  doivent  certainement  exclure  les  neveux  conjoints  d'uo 
côté  feulement. 

§.    V. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  exprimé  les  parens  auxquels  elles  accordaient  ta 
prérogative  du  double  lien  ,  peut  -  elle  être  étendue  à  d'autres  î 

■"  La  prérogative  du  double  lien  étant  une  exception  à  la  règle  générale 
des  Succeflions  ,  qui  les  défère  à  tous  les  parens  du  défunt  qui  font  dans 
le  plus  proche  degré  j  cette  prérogative  ne  doit  pas  recevoir  d'extenfion  , 
d'où  on  a  conclu  que,    lorlqu'une  Coutume  accordoit   cette  prérogative 
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à  certains  parens  ,  elle  ne  devoir  pas  être  étendue  à  d'autres  parens  fur  lefqiiel» 
ia  Coutume  ne  fe  feroit  pas  expliquée. 

Sur  ce  principe  on  doit  décider ,  que  dans  les  Coutumes  qui  accordent  la 
prérogative  du  double  lien  aux  neveux  du  défunt ,  &  qui  ne  s'expliquent  point 
fur  les  oncles  du  défunt ,  cette  prérogative  ne  doit  point  s'accorder  aux  oncles 
conjoints  des  deux  côtés  fur  les  oncles  conjoints  d'un  feul  côté,  quoique  les 
oncles  pulfent  dire  qu'éranr  parens  au  même  degré  que  les  autres  ,  ils  devroient 
avoir  les  mêmes  prérogatives  qui  font  accordées  aux  neveux.  Car ,  la  réponfe 
eft  que  les  privilèges  font  de  droit  étroit ,  &  ne  doivent  pas  être  prétendus  par 
d'autres  perfonnes  que  celles  à  qui  la  Loi  les  a  accordés.  C'eft  le  fentiment  de 
Cujas  en  fa  Confult.  4. 

Sur  ce  principe,  on  décide  ordinairement ,  que  dans  les  Coutumes  qui  ont 
accordé  aux  frères  &  fœurs  germains  la  prérogative  du  double  lien ,  fans 
parler  des  neveux,  les  neveux  ne  peuvent  pas  la  prétendre.  Guiné  rrouve  cette 
décifion  trop  générale ,  &  il  y  apporte  une  limitation  qui  me  paroît  jufte  \  qui 
eft  que  ,  lorfque  la  Coutume  qui  accorde  aux  frères  la  prérogative  du  double 
lien ,  admet  auffi  ,  non-feulement  la  repréfentation  en  collatérale ,  mais  aufli 
le  principe  que  les  repréfentans  fuccédent  à  toutes  les  prérogatives  de  la  per- 
fonne  qu'ils  repréfentent ,  on  doit  dans  ces  Coutumes  accorder  la  prérogativa 
du  double  lien  aux  neveux  qui  fuccédent  par  repréfentation  de  leur  père  ou 
mère  ,  quoique  la  Coutume  ne  fe  foit  expliquée  que  fur  les  treres  ,  car 
c'eft  une  fuite  &  une  conféquence  néceiTaire  du  principe  ,  que  les  repré- 
fentans fuccédent  à  toutes  les  prérogatives  de  la  perfonne  qu'ils  repré- 
fentent. 

Par  la  même  raifon ,  il  y  a  lieu  de  penfer ,  que  fi  la  Coutume  qui  accorde 
la  prérogative  du  double  lien  aux  frères  &  fœurs  germains ,  eft  du  nombre  de 
celles  qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infini  dans  toute  la  defcendance 
poftériré  des  frères  &  fœurs  du  défunt ,  &  ce  même  principe  ci  -  defTus 
menrionné ,  que  les  repréfentans  fuccédent  à  toutes  les  prérogatives  de  la 
perfonne  repréfentéej  on  doit  dans  ces  Coutumes  ,  quoiqu'elles  n'aient 
parlé  que  des  frères  &  fœurs  ,  accorder  la  prérogative  du  double  lien  à 
tous  les  defcendans  des  frères  &:  fœurs  germains  du  défunt  fur  les  frères 
&  fœurs  conjoints  du  défunt ,  d'un  côté  feulement ,  &  fur  toute  leur  def- 
cendance. 

C'eft  l'avis  de  Bry ,  en  fa  note  fur  la  Coutume  du  Grand-Perche ,  art.  155, 
qiù  ne  parle  que  des  frères  j  cet  Auteur,  fur  cet  article,  dit:  Néanmoins  y 
ayant  repréfentation  infinie  ,  elle  fe  doit  étendre. 

§.    V  I. 

Dans  les  Coutumes  qui  accordent  ,  en  termes  généraux  j  la  prérogative  du 
double  lien  y  quels  parens  font  cenfés  compris  dans  la  difpofition  ? 

11  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  la  prérogative  du  double  lien  , 
en  termes  généraia ,  en  toutes  Succeffions  collatérales  \  celle  eft  k  Cou- 
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tume  de  Blois  ,  qui  dit ,  art.  155,  en  toutes  Succédions  collatérales  les  pa^ 
rens  qui  tiennent  le  défunt  ex  iitroque  parente  ,  excluent  tous  autres  qui  la 
tiennent  feulement  ex  uno  latere. 

Celle  de  Montargis  dit  à-peu-près  la  même  chcfe. 

A  s'en  tenir  à  la  généralité  des  termes  &  à  ces  mots ,  en  toutes  ,  il  femble- 
roit  que  dans  ces  Coutumes  les  collatéraux  d'un  défunt ,  parens  du  double 
lien,  en  quelque  degré  qu'ils  fuflent,  devroient  exclure  les  parens  du  même 
degré  qui  ne  feroient  parens  que  du  fimple  lien  \  néanmoins ,  par  le  principe 
déjà  ci-delTus  rapporté  ,  que  la  prérogative  du  double  lien  contenant  une  ex- 
ception à  la  règle  générale  des  Succeflions  ,  étoit  de  droit  étroit  ;  les  Arrêts 
ont  reftreint  la  généralité  des  expreflions  de  ces  Coutumes  ,  aux  feuls  parens 
pour  lefquels  Juftinien ,  dont  ce  droit  avoit  été  emprunté  ,  l'avoit  établi , 
c'eft-à-dire ,  aux  frères  &  fœurs ,  neveux  &  nièces  du  défunt ,  &  non  à 
d'autres  ;  c'eft  ce  que  nous  apprenons  d'une  note  de  Dumoulin  fur  la  Cou- 
tume de  Blois.  In  causa  de   Villebraifme  judicatum  per  Arrejlum  quod  non 

attenditur  duplicitas  vinculi  ultra  filios  f rat  rum rejïringendo  hune  para- 

graphum  ad  limites  NovelU  ;  Se  cette  interprétation  eft  confirmée  par  l'ufage 
de  la  Province.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  la  Coutume  de  Péronne  ,  qui , 
après  avoir  accordé  aux  frères  &  fœurs  germains  le  droit  d'exclure  les  frères 
&  fœurs  conjoints  d'un  côté,  ajoute,  en  termes  généraux,  &  s'obferve  le 
femblable  pour  le  regard  des  parens  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés 
contre  ceux  qui  ne  le  font  que  d'un  côté  ;  on  a  jugé  que  cette  addition  , 
quelques  généraux  qu'en  fufTent  les  termes ,  ne  comprenoit  que  les  aeveux 
&  nièces. 

Obfervez  pareillement ,  que  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  repré- 
fentation  infinie  &  la  prérogative  du  double  lien  ,  cette  prérogative  appar- 
tient aux  frères  &  fœurs  germains  du  défunt  &  à  toute  leur  poftérité  ,  à  caufe 
de  la  repréfentation  \  mais  à  défaut  de  frères  &  fœurs  de  leur  defcendance  , 
tous  les  autres  parens  ,  tels  que  les  oncles  du  défimt  &  leurs  defcendans ,  ne 
jouitTent  point  de  cette  prérogative. 

§.    VIL 

Sur  quels  parens  la  prérogative  du  double  lien  peut -elle  être  exercée  ? 

Les  parens  conjoints  ex  utroque  latere  n'ont  de  prérogative  que  inx  les  parens 
conjoints  d'un  feul  côté  ,  avec  lefquels  ils  font  en  égal  degré  ,  &c  non  pas  fur 
ceux  qui  feroient  dans  un  degré  plus  proche.  Quelques  Coutumes  s'en  ex- 
pliquent par  ces  termes ,  en  pareil  degré j  &  on  doit  les  fuppléer  dans  d'autres 
où  ils  ne  fe  trouvent  pas. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  d'une  note  de  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Blois ,  qui  dit  fimplement  :  En  toutes  SucceJJïons  collatérales  ,  les  pa- 
rens qui  atteignent  le  défunt  ex  utroque  parente  ,  excluent  tous  autres  qui 
l'atteignent  ex  uno  latere^  Dumoulin  dit  :  intelUge  quandb  funt  in  eodem 
gradu,    ut  per  Sententiam  Baillivi  Dunenjîs  judicatum  fuit  ,    confirmatum 
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per  BailUvum  Blcfenfem.  C'eft  pourquoi  dans  la  Coutume  de  Blois  ,  qui 
n'admet  point  la  repréfentation  des  neveux ,  le  neveu  fils  du  fiere  germani 
du  défunt  ,  n'exclura  pas  ,  par  la  prérogative  du  double  lien  ,  les  frères 
confanguins  ou  utérins  du  défunt ,  parce  qu'ils  font  en  plus  proche  degré 
que  lui. 

Obfervez  qu'il  n'efl:  pas  néceflaire  que  le  parent  du  double  lien  foitv^e  ion 
chef  en  égal  degré  avec  le  parent  du  fimple  lien ,  pour  qu'il  puifie  l'exclure , 
il  fuffit  qu'il  s'y  trouve  par  le  fecours  de  la  repréfentation  dans  les  Coutumes 
qui  l'admettent  ;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  en  termes  formels  par  la  Novelle  qui 
décide  que  les  enfans  du  frère  germain  du  défunt  excluent  les  frères  du 
défunt  conjoints  d'un  feul  côté. 

§.    VIII. 

A  quels  parens  &  fur  quels  parens  la  Coutume  d'Orléans  accorde -t- elle  la 

prérogative  du  double  lien  ? 

La  Coutume  d'Orléans,  article  550  ,  s'exprime  ainfi  :  En  meubles  & 
conquêts  immeubles  ,  les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du  décédé  fans 
hoirs  de  fon  corps,  excluent  ceux  qui  font  conjoints  d'un  côté  feulement , 
jufqu'au  decré  des  oncles  &  tantes  j  neveux  &  nièces  du  décédé  inclufive- 
ment. 

Il  n'eft  pas  douteux  que ,  conformément  à  cet  article ,  les  frères  ou  fœurs 
germains  excluent  les  frères  ou  fœurs  d'un  feul  côté  \  que ,  lorfqu'il  n'y 
a  ni  frères  ni  fœurs  ,  les  neveux  du  double  lien  excluent ,  tant  les  ne- 
veux du  iimple  lien ,  que  les  oncles  du  fimple  lien ,  &  que ,  vice  versa ^ 
lorfqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  fœurs  ,  les  oncles  ou  tantes  du  double  lien ,  ex- 
cluent ,  tant  les  oncles  &  tantes  du  fimple  lien ,  que  les  neveux  &  nièces 
du  fimple  lien. 

On  a  agité  la  queftion  dans  cette  Coutume  ,  fi  les  neveux  ou  nièces 
du  double  lien  dévoient  exclure  les  frères  ou  fœurs  du  fimple  lien  ? 
Lalande  rapporte  deux  Arrêts  rendus  en  notre  Coutume  \  le  premier  avoit 
jut^é  contre  l'exclufion ,  mais  le  fécond,  rendu  depuis  1^18  ,  confirmatif 
d'une  Sentence  du  Bailliage  ,  a  jugé  pour  l'exclufion  ;  &c  c'eft  à  cet  Arrêt , 
qui  eft  conforme  à  la  Novelle  ,  qu'il  faut  fe  tenir.  La  raifon  de  douter 
étoit  que  l'édition  de  notre  Coutume  de  Saturnin  Hotot  porroit  ces  mots  , 
excluent  en  égal  degré.  La  réponfe  eft,  x°.  Que  quand  ils  fe  trouveroient 
dans  le  texte  de  la  Coutume  ,  ils  devroient  être  entendus  en  ce  fens ,  en 
égal  degré,  foit  de  leiu-  chef,  foit  par  le  fecours  de  la  repréfentation; 
or  ,  les  neveux  &  nièces ,  quoiqu'ils  foient  de  leur  chef  parens  plus  éloi- 
gnés que  les  frères  &  fœurs  ,  néanmoins  ,  par  le  fecours  de  la  repréfen- 
tation ,  ils  fe  trouvent  placés  au  même  degré  ,  ce  qui  fuffit  pour  qu'ils 
puiffent  les  exclure.  2°.  Ces  mots  qui  fe  trouvent  dans  l'édition  d'Hotot, 
ne  font  point  dans  toutes  les  autres ,  &  fe  trouvent  rayés  fur  l'original  qui 
étoit  à  l'Hôtel-de-Ville,  où  Lalande  attefte  avoir  vu  la  rature  j  cette  rature 
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pu  être  faite  que  dans  la  crainte  qu'on  ne  crût  qu'on  eût  voiJu  oter  aux 
neveux  &  nièces  qui  viennent  par  repréfentation  ,  l'avantage  du  double  lien  j 
il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  ôter. 

On  a  fait  une  autre  queftion  de  favoir  qui  devoit  être  préféré  d'un  oncle 
du  défunr  du  double  lien ,  ou  d'un  frère  ou  une  fceur  du  fimple  lien  ?  Il  a  été 
jugé  en  notre  Coutume  pour  le  frère,  par  Arrêt  de  i<>34,  rapporté  par  Bro- 
deau.  Ce  qui  eft  conforme  au  principe  général  que  nous  avons  établi  ci-defllis , 
que  le  parent,  conjoint  des  deux  côtés,  n'a  la  prérogative  du  double  lien  , 
que  fur  les  parens  avec  lefquels  il  eft  en  égal  degré  ,  foit  de  fon  chef,  foit  au 
moins  par  le  fecours  de  la  repréfentation  j  l'oncle  n'étant  donc  point  en  aucune 
manière  en  égal  degré  avec  le  frère  ,  il  ne  peut  avoir  fur  le  frère  la  prérogative 
du  double  lien,  &  le  frère,  comme  le  plus  proche,  le  doit  exclure.  La  raifon 
de  douter ,  eft  de  ce  que  les  mots  en  pareil  degré  avoient  été  rayés  fur  l'ori- 
ginal ;  mais  il  eft  plus  que  probable  qu'ils  ne  l'ont  été  que  par  la  raifon  qui  a 
été  dite  ci-deflus. 

§.    I  X. 

Pour  quelles  efpeces  de  biens  a  lieu  la  prérogative  du  double  lien? 

La  prérogative  du  double  lien  n'a  lieu  que  pour  la  Succeffion  des  meubles 
&:  acquêts ,  &  non  pour  celle  des  propres ,  la  plupart  des  Coutumes  s'en  ex- 
pliquent, &  cette  diftindion  doit  fe  fuppléer  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent 
pas. 

La  raifon  fur  laquelle  cette  diftindtion  eft  fondée  ,  eft  facile  i  appercevoir. 
La  parenté  paternelle  &  la  parenté  maternelle,  donnant  l'une  &  l'autre 
également  droit  à  la  Succeffion  des  meubles  &  acquêts ,  le  parent  conjoint , 
ex  utroque  latere,  qui  réunit  en  lui  ces  deux  parentés ,  a  comme  un  double 
droit  à  cette  Succeffion  contre  le  parent ,  ex  une  lattre,  qui  n'a  que  l'une  de 
ces  deux  parentés.  C'eft  pour  cela  que  le  parent  conjoint ,  ex  utroque  latere  ^ 
l'emporte  fur  lui. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Succeffion  des  propres  5  il  n'y  a  que  la  pa- 
renté du  côté  d'où  le  propre  procède,  qui  donne  droit  à  la  Succeffion  de  ce 
f»ropre  :  d'où  il  fuit  que ,  pour  la  Succeffion  d'un  propre  paternel ,  (  par  exemple  ) 
e  frère  germain  du  défunt  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  frère  conlanguin  ;  car 
il  n'y  a  que  la  parenté  paternelle  qui  donne  droit  au  frère  germain  à  la  Suc- 
ceffion de  ce  propre ,  laquelle  parenté  le  frère  confanguin  a  auffi-bien  que  lui  ; 
la  parenté  maternelle  qu'il  a  de  plus  que  le  frère  confanguin ,  eft  une  pa- 
renté qui  ne  peut  donner  aucun  droit  à  la  Succeffion  d'un  propre  paternel , 
elle  eft  entièrement  étrangère  pour  cette  Succeffion  ;  le  frère  confanguin  y 
a  donc  autant  de  droit  que  le  frère  germain  \  ils  doivent  donc  concourir  , 
&  le  double  lien  de  parenté  que  l'un  a  fur  l'autre  ,  n'y  doit  être  d'aucune  *^ 
confidération. 

La  préfogative  du  double  lien  a-t-elle  lieu  dans  la  Succeffion  des  propres 
qui  ne  font  affedés  à  aucune  ligne  ?  Par  exemple ,  li  le  défunt  lailFe  dans  fa 
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Succeffion  lin  héritage  qui  lui  eft  venu  de  la  Succefllon  de  l'un  de  fes  frères 
germains  qui  l'avoient  acquis ,  cet  héritage  eft  un  propre  dans  fa  Succeffion  , 
puifqu'il  lui  eft  venu  de  Succeffion  ;  mais  c'eft  un  propre  qui  n'eft  pas  plus 
affeété  à  la  ligne  paternelle  qu'à  la  ligne  maternelle ,  puifque  fon  frère  qui 
l'avoir  acquis,  &c  de  la  Succeffion  duquel  il  lui  etoit  venu,  étoit  fon  frère 
germain  ,  &  par  conféquent ,  fon  parent  paternel  &  maternel  tout  à  la  fois  \  la 
prérogative  du  double  lien  aura-t-elle  lieu  pour  la  Succeffion  de  ce  propre  ? 
Pour  la  négative  ,  on  peut  dire  que  la  prérogative  du  double  lien  eft  de 
droit  étroit ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  plufieurs  fois  \  qu  elle  ne  peut 
donc  avoir  lieu  pour  d'autres  biens  que  pour  ceux  pour  lefquels  les  Coutumes 
l'ont  accordée  j  que  l'ayant  accordée  pour  les  meubles  &  acquêts  ,  elle  ne 
peut  pas  avoit  lieu  pour  les  propres.  Au  contraire  ,  pour  l'affirmative  on 
dira  que  les  Coutumes ,  en  parlant  des  meubles  &  acquêts  ,  n'en  ont  parlé 
que  par  oppofition  aux  propres  de  ligne,  &  n'ont  entendu  exclure  de  la 
prérogative  du  double  lien  ,  que  la  Succeffion  des  propres  de  ligne;  que 
cela  paroît  ,  pour  peu   qu'on  fafte  attention   à  la  raifon  de  la   oiftindtion 
qu'on  fait  à  cet  égard  entre  les  meubles  &  acquêts,  &  les  propres;  cette 
raifon ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ci-deffiis ,  eft  que  l'une  &  l'aurre  des  pa- 
rentés paternelle  &  maternelle,  donnent  droit  à  la  Succeffion  des  meubles  &  ac- 
quêts ;  d'où  il  fuit  que  celui  qui  réunit  les  deux  parentés ,  y  a  im  double 
droit  contre  celui  qui  n'a  que  l'une  de  ces  parentés  ,  &  doit  ,  par  confé- 
quent, l'emporter  fur  lui,  au  lieu  qu'il  n'y  a  que  l'une  de  ces  deux  parentés 
qui   donne  droit  à   la  Succeffion  ;  favoir  ,  celle   du  côté   d'où   le   propre 
procède  ,    l'autre  n'y   donne  aucun  droit  ;  le    parent  qui  réunit  les   deux 
parentés ,  n'a  donc  pas  plus  de  droit  à  la  Succeffion  des  propres ,  que  les 
parens  qui  n'ont  que  la  fimple  parenté  du  côté  d'où  le  propre  procède  ; 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  ne  leur  eft  pas  préféré,  &  pour  laquelle  le 
double  lien  n'eft  d'aucune  confidération  pour  cette  Succeffion  ;  mais  cette 
raifon  ne  milite  point  du  tout  à  l'égard  des  propres  qui  ne  font  pas  plus 
afFedtés  à  une  ligne  qu'à  l'autre  ;  au  contraire ,  la  raifon   fur  laquelle   eft 
fondée  la  prérogative  du  double  lien  pour   la  Succeffion  des  meubles  & 
acquêts  ,   milite  également  pour  celle  de  ces  propres  fans  ligne  ;  l'une   &c 
l'autre  des  parentés  paternelle  &  maternelle  donnent  droit  à  cette  Succeffion  , 
comme  à  celle  des  meubles  &:  acquêts  ;  celui  qui  réunit  les  deux  parentés 
y  a  donc  un  double  droit  ,   comme  à  celle  des   meubles  &  acquêts  ;  & 
par  conféquent ,   il  doit  exclure  dans  cette  Succeffion  ceux  qui  n'ont  que 
l'une  des^  deux  parentés  ,   comme  dans  celle  des  meubles  «Se  acquêts  ;  ces 
propres  fans  lignes  font  ,  quant  à  la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  la  pré- 
rogative du  double  lien ,  entièrement  femblables  aux  meubles  &  acquêts  , 
&  entièrement  difTemblables  des  propres  de  ligne  ;  &  par  conféquent  ,  ils 
doivent  être  compris  dans  ce  que  les  Coutumes  ont  ordonné  pour  la  Suc- 
ceffion des  meubles  &  acquêts  par  rapport  à  cette  prérogative  ,  &  non  pas 
dans    ce   qu'elles  ont  ordonné  par  rapport   aux  propres   de  ligne.    Guiné 
rapporte  un  Arrêt  de  1.69 1 ,  qui  a  jugé  pour  cette  opinion  en  la  Coutume 
de  Blois, 


A 


Chapitre  II.  115 

ARTICLE    III. 

De  la  prérogative  de  mafculiniié  dans  la  SucceJJion  collatérale 

des  fiefs. 

En  Succeffion  de  fief  en  ligne  collatérale  ,  le  mafle  en  pareil  degré  for-doji 
la  femelle.  Telle  eft  la  difpolition  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  95.  La  Cou- 
tume de  Paris  &  plufieurs  autres  en  ont  de  femblables. 

Cette  préférence  qu'ont  les  mâles  fur  les  femelles ,  n'eft  point  fondée  fur 
aucun  intérêt  des  familles ,  ni  fur  ce  que  c'eft  par  les  mâles  que  les  familles 
fe  perpétuent  ;  mais  fur  ce  qu'autrefois  les  filles ,  comme  incapables  du  fervice 
militaire  ,  n'étoient  point  capables  de  polTéder  des  fiefs  ,  ni  d'y  fuccéder^  on 
les  y  a  admifes  par  la  fuite ,  mais  à  la  charge  que  les  parens  mâles ,  lorfqu'ils 
feroient  en  égal  degré  avec  elles ,  conferveroient  l'ancien  droit  qu'ils  avoient 
de  les  en  exclure. 

Cette  préférence  n'a  lieu  que  dans  la  ligne  collatérale  ,  dans  la  ligne 
direde  defcendante ,  après  que  le  fils  aîné  a  prélevé  fon  préciput ,  les  enfans 
mâles  &  femelles  partagent  également  les  fiefs  j  &  dans  la  ligne  direde 
afcendante  ,  la  mère  partage  également  les  fiefs  avec  le  père  ,  l'aïeul  avec 
l'aïeule  ,  &c. 

Il  réfulte  de  la  raifon  que  nous  avons  donnée  de  la  préférence  des  mâles , 
qu'on  ne  confidere  pour  cette  préférence ,  que  le  fexe  des  parens  qui  fe 
préfentent  de  leur  chef  à  la  Succeffion  ,  &  non  point  celui  des  perfonnes 
dont  ils  defcendent.  C'eft  pourquoi  un  neveu  ,  fils  d'une  fœur  du  défunt  , 
qui  vient  à  la  Succeffion  de  fon  chef  ,  exclura  la  nièce  ,  fille  d'un  frère  , 
quoique  ce  neveu ,  fils  d'une  fœur  ,  ne  foit  point  du  nom  du  défunt ,  &: 
qu'au  contraire  la  nièce  ait  l'avantasie  d'être  du  nombre  de  la  famille  du 
derunr. 

Lorfque  des  parens  fuccédent,  non  de  leur  chef,  mais  par  repréfentation , 
c'eft  le  fexe  de  la  perfonne  repréfentée  qui  doit  être  confidéré  pour  cette  pré- 
férence ,  &:  non  celui  des  repréfentans. 

De-là  il  fuit  que  ,  fi  les  neveux ,  enfans  d'une  fœur  du  défunt ,  viennent  à  fa 
Succeffion  par  repréfentation  de  leur  mère ,  avec  une  fœur  du  défunt ,  &  des 
nièces ,  entans  d'une  autre  fœur ,  ces  neveux ,  quoique  mâles ,  n'excluront  pas 
de  la  Succeffiion  des  fiefs  ni  la  fœur  ni  les  nièces ,  enfans  de  l'autre  fœur  , 

fiarce  que  ces  neveux  venans  par  repréfentation  de  leur  mère ,  ce  n'eft  point 
eut  fexe  qui  doit  être  confidéré ,  mais  celui  de  leur  mère,  &c  qu'ils  ne  peuvent 
pas  avoir  plus  de  droit  pour  exclure  la  fœur  du  défunt  &  les  autres  nièces  , 
qu'en  auroit  eu  leur  mère  qu'ils  repréfentent ,  &  dont  ils  tirent  tout  leur 
droit. 

Non  -  feulement  le  mâle  qui  fuccéde  par  repréfentation  de  fa  mère  , 
n'a  pas  la  prérogative  d'exclure  les  fœurs  &  les  nièces ,  filles  des  fœurs  , 
il  eft  lui-même  exclus  de  la  Succeffion  des  fiefs  par  les  frères  du  défunt , 
comme  fa  mère  l'auroic  été,  ne  pouvant  pas  avoir  plus  de  droit  que  fa 
mère  qu'il  repréfente.   C'eft  une  féconde  conféquence  de  la  régie ,  qu'oa 
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confidere  le  fexe  de  la  perfonne  repréfentée  ,  plutôt  que  celui  des  repréfen- 
uns. 

Ces  deux  conféquences  ne  foufFrent  aucune  difficulté  j  &  c'eft  une  chofe 
avouée  de  tous ,  que  le  mâle  qui  fuccéde  par  repréfentation  de  ix  mère ,  ne 
peur  tirer  aucun  avantage  de  fon  fexe  ,  ni  pour  exclure  les  fœurs  &  nièces  du 
défunr  de  la  Succeffion  des  fiefs ,  ni  pour  éviter  d'en  être  exclus  par  les  frères 
du  défunr ,  ou  defcendans  des  frères. 

Vice  versa.  Peut-on  tirer  cette  autre  conféquence  de  notre  régie,  que  la 
fille  qui  fuccéde  par  repréfentation  de  fon  père,  ne  foufFre  aucun  préjudice  de 
fo!i  fexe ,  qui  l'empêche  de  pouvoir  fuccéder  aux  fiefs ,  comme  iow  père  y 
aiiroic  fuccéde ,  ni  même  de  pouvoir  exclure  les  fœurs  du  défunt  &  defcen- 
dans des  fœurs  ,  comme  fon  père  l'auroit  pu  faire  ?  Notre  Coutume ,  arr.  323, 
a  adopté  cette  conféquence,  au  moins  pour  la  première  partie,  en  décidant 
que  la  nièce,  fille  du  frère  ,  fuccéde  aux  fiefs  avec  les  frères  du  défunt  j  elle 
ne  lui  donne  pas  néanmoins  le  droit  d'exclure  les  fœurs  du  défunr  j  mais  ce 
n'eft  pas  par  le  défaut  de  fon  fexe  qui  n'eft  point  confidéré  ,  puifqu'elle  ne  le 
donne  pas  au  neveu  ,  mais  par  une  autre  raifon  que  nous  verrons  ci- 
après. 

Dans  les  autres  Coutumes,  la  queftion  fait  difficulté.  Voyez  ce  qui  en 
a  été  dit,  &  des  autres  queftions  qui  y  ont  rapport,  en  l'article  de  la  repréfen- 
tation. 

La  régie  que  nous  avons  établie ,  que  c'eft  le  fexe  de  la  perfonne  repré- 
fentée qui  doit  être  confidéré  ,  &  non  celui  des  repréfentans  ,  a  lieu 
pour  ie  partage  principal  de  la  Succeffion ,  pafce  que  ce  n'eft  pas  de  leur 
chef,  mais  du  chef  de  la  perfonne  repréfentée  ,  que  les  repréfenrans  viennent 
à  ce  partage ,  ce  font  les  perfonnes  qu'ils  repréfentent  qui  font ,  en  quelque 
façon,  cenfées  parrager  plutôr  qu'eux^  mais  dans  la  fubdivilion  ,  comme  c'eft 
de  leur  chef  que  les  repréfentans  fubdivifent  entr'eux  la  portion  échue  à  leur 
fouche ,  on  doit  dans  cette  fubdivifion  ,  confidérer  le  propre  fexe  de  chacun 
des  repréfenrans. 

C'eft  pourquoi  fi  plufieurs  neveux  &  nièces  ont  fuccéde  ,  par  repréfentation 
de  leur  père  ,  ou  de  leur  mère  ,  à  leur  oncle  dans  la  fubdivifion  de  la 
portion  des  biens  féodaux  qui  eft  échue  à  leur  fouche  ,  les  neyeux  exclu- 
ront les  nièces  \  parce  que  c'eft  ex  proprïâ  perfonâ  ,  c'eft  de  leur  chef  que 
ces  neveux  &  nièces  fubdivifent^  c'eft  donc  le  propre  fexe  de  chacun  d'eux 
qui  doit  être  confidéré  ,  &  comme  c'eft  un  prmcipe  que  nous  avons  déjà  vu 
ailleurs ,  que  les  mêmes  régies  qui  ont  lieu  pour  le  partage  principal  d'une 
Succeflion ,  ont  lieu  pour  la  fubdivifion  j  de  même  que ,  dans  le  partage 

f)rincipal  d'une  Succeffion  coUarérale  ,  les  mâles  excluent  les  femelles  ,  pareil- 
ement  dans  la  fubdivifion ,  les  neveux  doivent ,  par  la  prérogative  de  leur 
fexe,  exclure  les  nièces.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  1717  ,  pour  la 
Succeflion  du  Préfident  Forger,  en  faveur  de  M.  du  Fauitray,  &  depuis  la 
queftion  s'érant  renouvellée ,  fi  certe  régie  devoir  avoir  lieu  dans  la  fubdivi- 
fion du  lot  échu  à  la  repréfentation  d'une  fœur ,  elle  y  a  pareillemenr  été 
jugée  en  faveur  des  mâles  de  cette  fouche  ,  par  l'Arrêt  des  Duhamel 
de  1649. 
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Lebrun  apporte  à  cette  déclfion  un  tempérament  qui  me  paroît  fort  équi- 
table ,  qui  eiî  que  ,  s'il  eft  échu  au  lot  de  cette  fouche  beaucoup  plus  de  hefs 
qu'elle  n'en  amandoit ,  &  en  conféquence  moins  de  biens  ordinaires  ,  les 
nièces  doivent  être  récompenfées  de  ce  qu'elles  auroient  dû  avoir  dans  les 
biens  ordinaires.  Par  exemple ,  je  iuppofe  qu'il  y  eût  dans  une  Succelïion 
pour  40000  liv.  de  biens  ordinaires,  &  pour  autant  de  biens  féodaux,  &c 
qu'ayant  été  partagés  entre  un  frère  furvivant,  &  la  repréfentation  d'un  autre 
hère  pré  décédé ,  il  loit  échu  au  lot  de  cette  repréfentation  un  fief  de  3  oooo  liv. , 
&:  en  conféquence  pour  8000  liv.  feulement  de  biens  ordinaires,  les  nièces 
doivent  être  récompenfées  de  la  part  qu'elles  auroient  dans  les  i  2000  liv.  qui 
manquent  des  ioooo  liv.  à  laquelle  montoit  la  moitié  due  à  la  repréfentation 
dans  les  biens  ordinaires. 

Contra  ^  vice  versa.  Sil  e(V  échu  dans  ce  lot  moins  de  fiefs  que  ce  lot  n'en 
amandoit,  &  plus  de  biens  ordinaires,  il  eft  également  jufte  d'en  récompenfer 
les  neveux. 

Les  parens  collatéraux  n'ont  ce  droit  d'exclure  les  femelle  de  la  Succef- 
fîon  des  fiets ,  que  lorfqu'ils  font  en  égal  degré  avec  elles  ^  car  les  Coutumes 
difent  en  pareil  degré. 

SufEt-il  qu'ils  foient  en  égal  degré ,  au  moins  par  le  fecours  de  la  repré- 
fentation ,  quoiqu'ils  n'y  foient  pas  de  leur  chef  ?  Les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans  ont  décidé  pour  la  négative  ,  en  décidant  que  le  neveu ,  fils  d'un 
frère ,  n'exclud  pas  la  fœur  du  défunt  dans  les  fiefs.  Nous  avons  traité  la  quef- 
tion  pour  les  autres  Coutumes  dans  l'article  de  la  repréfentation,  où  nous  ren- 
voyons. 

Le  parent  mâle,  conjoint  d'un  feul  côté  dans  les  degrés  ,  où,  félon  la 
Coutume  du  heu  ,  la  prérogative  du  double  lien  a  lieu  ,  exclud-il  la 
femelle  conjointe  de  deux  côtés  ?  En  un  mot  ,  lequel  doit  l'emporter  en 
égal  degré  ,  ou  de  la  prérogative  de  la  mafculinité  ,  ou  de  celle  du  dou- 
ble lien  ?  On  dit  en  faveur  des  mâles  que  leur  droit ,  comme  plus  ancien  , 
doit  l'emporter  fur  la  prérogative  du  double  lien  j  que  par  l'ancien  ufage 
des  fiefs  ,  les  m.âles  feuls  y  fuccédoienr  ,  à  l'exclufion  des  filles ,  quoi- 
qu'en  degré  plus  proche  ;  les  filles  étant  alors  inhabiles  à  les  polféder  & 
à  y  fuccéder  j  que  les  filles  ont  été  admifes  depuis  à  cette  Succeffion  , 
mais  à  la  charge  de  la  préférence  des  mâles  ,  lorfqu'ils  feroient  en  égal 
degré  5  qu'ils  doivent  être  confervés  dans  cette  préférence,  tant  qu'ils  font 
en  égal  degré  ;  que  la  duplicité  du  lien  qu'ont  les  filles  par-deluis  eux  , 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  en  égal  degré  j  &  par  conféquent ,  ne  doit 
pas  empêcher  que  leur  droit  de  préférence  ne  leur  foit  confervé.  Au 
contraire,  on  dit  en  faveur  de  la  fille  qui  a  le  double  lien,  que  la  Cou- 
tume a  deux  principes  qui  fe  croifent ,  celui  qui  donne  la  préférence  au 
mâle  fur  la  femelle  en  égal  degré  ,  &  celai  qui  donne  la  préférence  au 
parent ,  conjoint  des  deux  côtés  ,  fur  celui  qui  ne  l'eft  que  d'un  côté  -y 
que  dans  le  cas  dans  lequel  ces  deux  principes  fe  croifent  ,  l'un  des 
parens  ayant  la  prérogative  de  la  mafculinité  ,  &  l'autre  celle  du  double 
lien  ,  il  faut  donner  l'avantage  à  celle  èç''.  deux  prérogatives  qui  eft  la 
plus  grande ,   tk  qui  mérite  le  plus   de  conhdération  en  matière  de  Suc- 
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celTlon.  Or ,  il  paroît  qu'en  matière  de  Succeflion ,  la  prérogarive  àa  double 
lieu  eft  une  plus  grande  prérogative  que  celle  de  la  mafculinité  ;  car  la  préro- 
gative du  double  lien  eft  fondée  dans  la  parenté  même ,  laquelle  fe  trouve 
filus  grande  &  forme  une  union  plus  étroite  ,  lorfqu'elle  eft  du  double 
ien ,  que  lorfqu'elle  eft  du  fimple  lien.  Or ,  une  prérogative  fondée  fur 
la  qualité  de  la  parenté  même  ,  qui  eft  ce  qu'on  doit  confidérer  principa- 
lement dans  les  Succeffions ,  puifque  ce  n'eft  qu'à  titre  de  parent  qu'on 
fuccéde  ,  eft  une  prérogative  incomparablement  plus  confldérable  en  cette 
matière ,  que  la  prérogative  de  la  mafculinité  ,  qui  n'eft  fondée  que  fur 
le  fexe  &  fur  des  veftiges  d'un  ancien  droit  des  fiefs  qui  eft  aboli  j  la 
prérogative  du  double  lien  doit  donc  l'emporter.  On  peut  ajouter  qu'il 
paroît  que  notre  Coutume  fxit  plus  d'attention  à  la  prérogative  du  double 
lien  ,  qu'à  celle  de  la  mafculinité  \  car  elle  ne  veut  pas  que  celle  de  maf- 
culinité paiïe  aux  repréfentans ,  au  lieu  que  celle  du  double  lien  y  pafle  ; 
enfin  la  queftion  a  été  jugée  dans  notre  Coutume  ,  en  faveur  de  la  fœur 
du  double  lien  ,  contre  le  frère,  par  l'Arrêt  des  Saint -Memin  ,  rapporté 
par  Levert ,  Lalande ,  &  par  tous  les  Auteurs.  Quand  même  les  taifons 
alléguées  pour  la  dernière  opinion  ne  paroîtroient  pas  entièrement  déci- 
fives ,  celles  propofées  pour  la  première  opinion  ne  l'étant  pas  davantage  , 
c'eft  le  cas  de  s'en  tenir  à  l'Arrêr. 

Il  refte  à  obferver  que  c'eft  fort  mal  à  propos  que  Guiné  prétend  que  le 
terme  de  notre  Coutume  eft  contraire  à  l'Arrêt^  &  que  par  ces  mots  qui 
font  à  la  fin  de  notre  article  330  ,  fors  &  excepté,  qu'en  fief  le  maie  exclud 
la  femelle  en  pareil  degré ,  notre  Coutume  a  expreftement  confervé  aux  mâles 
leur  droit  de  préférence  pour  les  fiefs ,  fur  les  femelles  qui  auroient  l'av-antage 
du  double  lien  j  ce  n'eft  point  du  tout  le  feus  du  texte  ;  la  Coutume ,  à  la  fin 
de  cet  article ,  parle  de  la  Succeflion  des  propres ,  à  l'égard  de  laquelle  elle 
décide  que  la  prérogative  du  double  lien  n'y  eft  pas  coniidérée ,  mais  bien 
celle  de  la  mafculinité ,  c'eft  ce  qu'elle  veut  dire  par  ces  mots  j  fors  j  & 
excepté j  &c. 

Article     IV. 
De  la  Succejfion  des  Propres, 

Nous  avons  vu  amplement  au  Traité  de  la  Divifion  des  chofts  ,  quelles 
étoient  les  chofes  qui  étoient  propres  en  matière  de  Succefllîon. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  la  Succeflion  des  propres.  Il  y  en  a 
qui  remontent  jufqu'à  l'origine  du  propre^  c'eft -à- dire,  iufqu'à  celui  de 
la  famille  qui ,  le  premier ,  l'a  acquis  &  mis  en  la  famille  j  &  ces  Cou- 
tumes qui  remontent  jufqu'à  cette  origine  ,  fe  fubdivifent  en  deux  clafies, 
La  première  eft  de  celles  qu'on  appelle  foucheres ,  telle  qu'eft ,  par  exem- 
ple ,  la  Coutume  de  Touraine.  Ces  Coutumes  affedent  ces  propres  aux  feuls 
defcendans  de  ce  premier  acquéreur  qui  les  a  mis  dans  la  famille  :  la 
féconde  claflê  eft  de  celles  qui  afFedenc  le  propre  à  toute  la  parenté  de 
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ce  premier  acquéreur  ,  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  ,  &r  non  pas  feule- 
menc  à  fes  delcendans  ^  on  les  appelle  Coutumes  de  côté  &c  ligne  j  parce  que 
dans  ces  Coutumes ,  pour  fuccéder  aux  propres ,  il  fuffit  de  toucher  de  parenté 
collatérale  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  j  il  n'eft  pas  nécellaire  d'en 
être  defcendu. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  remontent  point  jufqu'à  l'origine  du 
propre,  mais  adjugent  indiftinâ:ement  à  tous  les  parens  paternels  les  héritages 
qui  iont  avenus  au  défunt  de  la  Succellîon  de  ion  père  ,  ou  de  quelqu'un 
de  fes  parens  paternels,  &  adjugent  à  tous  les  parens  indiftinftement  ceux 
qui  font  avenus  au  défunt  de  la  Succeffion  de  fa  mère,  ou  de  quelqu'un  de  fes 
-parens  maternels  ,  fuivant  cette  régie  ,  patenta  paternis  ,  materna  ma- 
tcrnïs. 

Enfin ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  la  Succeffion 
des  propres. 

On  demande  quelle  difpoluion  on  doit  fuivre  dans  ces  Coutumes  ? 
Il  fembleroit  d'abord  que  la  qualité  de  propre  ne  devroit  point  ,  dans 
ces  Coutumes  ,  être  conlîdérée  dans  les  Succeffions  ,  &  que  le  plus  pro- 
chain parent  du  défunt  ,  quoique  d'une  autre  famille  que  celle  donc 
héritage  eft  venu  au  défunt  ,  devroit  y  fuccéder  ,  comme  étant  l'héritier 
de  droit  commiui  qui  fuccéde  à  toutes  les  chofes  qu'aucune  Loi  n'a 
attribuées  à  d'autres.  Néanmoins  comme  l'efprit  général  de  tout  le  Pays 
Coutumier  eft  de  conferver  les  héritages  propres  aux  familles  d'où  lis 
foat  venus  au  défunt ,  on  a  jugé  que  même  dans  les  Coutumes  qui  ne 
s'en  étoient  point  expliquées  ,  la  Succeffion  des  propres  devoir  être  déférée 
aux  parens  de  la  famille  d'où  ils  étoient  venus  ,  à  l'exclufion  de  ceux  qui 
n'en  étoient  pas.  Il  y  en  a  un  Arrêt  de  Règlement  pour  la  Courume  de 
Chaumont  en  Baffigny,  rapporté  par  Goulïet  fur  cette  Coutume,  lequel 
adjugea  un  propre  de  ligne  dans  cette  Coutume  à  des  coufins  maternels  , 
préferablement  au  père  du  défunt. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  point  ,  doit  -  on  remonter 
jufqu'à  l'origine  d'où  procède  le  propre,  ou  s'en  tenir  à  la  lîmple  régie, /J^rer/z^ 
paternis  j  materna  maternïs  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  les  Coutumes  qui 
remontent  jufqu'à  l'origine ,  &  qui  requièrent  que ,  pour  fuccéder  airx  propres , 
on  touche  au  moins  de  parenté  collatérale  celui  qui  a  mis  l'héritage  en  la 
famille  ,  forment  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes ,  &  femblent  par  con- 
féquent  former  le  droit  Commun  qui  doit  fervir  de  régie  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas  j  néanmoins  il  a  été  décidé ,  par  les  Arrêts  rapporrés 
par  Louet ,  let.  P ,  n.  7. 8 ,  qu'on  devoit  s'en  tenir  dans  ces  Coutumes  à  la  régie  , 
paterna  paternis ,  materna  maternis ,  fans  remonter  plus  haut.  Cette  régie, 
pour  la  Succeffion  des  propres ,  étant  la  plus  lîmple ,  &  par  conféquent  préfé- 
rable dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Dans  les  Coutumes  qui  obfervent  la  régie  ,  paterna  paternis ,  materna 
maternes 3  fans  remonter  à  l'origine  du  propre,  fi  un  héritage  eft  avenu  au 
défunt  ,  de  cujus  bonis  agitur  ^  de  la  Succeffion  de  fon  frère  germain  , 
lequel  l'avoir  eu  lui  -  même  du  père  commun  ,  les  parens  paternels  exclu- 
ront-ils  la   mère  &  les  parens  maternels  ?  La  raifon  de   douter  eft  que 
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les  parens  maternels  font  également  comme  les  parens  paternels  ,  parens 
du  Irere  eermain,  de  la  Succelîion  duquel  l'héritage  eft  venu  au  défunt,  de 
cujus  bonis  agiturj  ce  qui  femble  devoir  fuffire  dans  ces  Coutumes  qui  ne  re- 
montent pas  jufqu'à  l'origine  du  propie.  Je  penfe  néanmoins  que  les  parens 
paternels  doivent  être  préférés.  Lorfqu'on  dit  que ,  dans  ces  Coutumes ,  on 
ne  remonte  pas  jufqu'à  l'origine  du  propre ,  cela  lignifie  feulem.ènt  qu'on  ne 
remonte  pas  à  une  origine  plus  éloignée  que  celle  du  père  ou  de  la  mère  du 
défunt,  de  cujus  bonis  agiturj  mais  on  doit  remonter  au  moins  jufqu'à  ces  per- 
fonnes  j  de  par  conféquent  dans  l'efpece  préfente ,  les  parens  paternels  doivent 
exclure  les  maternels  dans  la  SucctlTion  du  propre  qui  eft  venu  au  défunt, 
finon  immédiatement ,  au  moins  médiatement  de  Ion  père  j  &  par  conféquent , 
c'eit  im  propre  paternel. 

Dans  les  Coutumes  ,  telles  que  font  celles  de  Paris  6c  d'Orléans  ,  qui 
remontent  jufqu'.ui  premier  acquéreur  du  propre  qui  l'a  mis  en  la  famille,' 
il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit ,  toucher  de  parenté ,  au  moins  collatérale  , 
le  premier  acquéreur ,  pour  pouvoir  fuccéder  à  ce  propre  j  mais  entre  tous  les 
parens  du  défunt  qui  touchent  de  parenté  le  premier  acquéreur ,  ce  font  ceux 
qui  font  au  plus  prochain  degré  de  parenté  qui  fuccédent  à  ce  propre  ,  a 
l'exclufion  de  ceux  qui  font  en  degré  plus  éloigné,  on  ne  confidere  point  la 
proximité  du  degré  avec  ce  premier  acquéreur,  dont  il  fuffit  d'être  parent  à 
quelque  degré  que  ce  foit,  mais  leulement  la  proximité  du  degré  avec  le  dé- 
finit :  c'eft  pourquoi  un  neveu  du  défunt  fuccedera,  concurrement  avec  l'oncle 
du  défunt ,  à  un  propre  avitin  mis  dans  la  famille  par  l'aïeul  du  défunt,  quoi- 
que l'oncle  touche  de  plus  prés  le  premier  acquéreur  ,  dont  il  eft  le  fils , 
que  ne  le  touche  le  neveu  ,  qui  n'en  eft  que  l'arriére -petit -fils  ;  car  la 
proximité  n'eft  point  confidérée  par  rapport  au  premier  acquéreur ,  mais  p;  r 
rapport  au  défunt,  de  cujus  bonis  agltur ,  avec  lequel  l'oncle  &  le  neveu  font 
en  parité  de  degré.  Il  fuffir,  au  furplus,  que  l'oncle  &  le  neveu  touchent  de 
patenté  l'aïeul  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ,  quoiqu'ils  le  touchent  en 
degré  inégal. 

il  faut  obferver,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  en  pafiTant,  en  la  Seâiion 
précédente  ,  que ,  quoique  dans  ces  Coutumes-ci  qui  ne  font  point  fou- 
cheres  ,  il  fuftife  de  toucher  de  parenté  collatérale  celui  qui  a  mis  l'héri- 
tage en  la  famille  j  néanmoins  entre  parens  qui  font  en  égal  degré  avec  le 
défunt,  de  cujus  bonis  agitur ^  ceux  qui  font  defcendus  de  ce  premier  acqué- 
reur ,  font  préférés  à  ceux  qui  ne  le  touchent  que  de  parenté  collatérale  :  fui- 
vant  ce  principe ,  le  neveu  du  détunt  fuccéde  a  un  propre  nailTànt  paternel , 
preférablement  à  l'oncle  paternel  du  défunt,  parce  que  ce  neveu  defcend  du 
père  qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille  ;  au  lieu  que  l'oncle  du  défunt  ne  le 
touche  que  de  parenté  collatérale ,  étant  fon  frère.  Par  la  même  raifon  ,  fui- 
vant  l'art.  ?  i  5  de  Paris ,  le  frère  du  défunt  exclud ,  dans  la  Succelîion  du 
propre  naillant  paternel  du  défunt ,  l'aïeul  paternel  du  défunt;  &  c'eft  de  cet 
article  qu'on  a  tué,  par  conféquence,  cette  maxime  fur  laquelle  il  paroît  que 
la  dtfpofition  de  l'article  eft  fondée. 

Obfervez    encore  que  ,  dans  les  Coutumes  qui  remontent  jufqu'à  celui 
qui  a  mis  l'héritage  en  la  famille ,  fi  le  propre  y  eft  depuis  fi  long-temps 

qu'on 
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qu'oft  ne  connoiffe  pas  celui  qui  l'y  a  mis  ,  en  ce  cas ,  le  plus  ancien  des 
ancêtres ,  qui  eft  connu  pour  l'avoir  pofledé ,  eft  réputé  celui  qui  l'a  mis 
en  la  famille  ;  &  c'eft  ae  cette  perîbnne  d'où  il  faudra  être  defcendu  , 
pour  pouvoir  y  fuccéder  fi  la  Coutume  eft  fouchere  ,  ou  qu'il  faudra 
toucher  ,  au  moins  de  parenté  collatérale ,  fi  la  Coutume  eft  de  côté  6" 
ligne. 

Lorfqu'il  ne  refte  aucun  parent  de  la  ligne  d'où  le  propre  procède  , 
les  parens  de  l'autre  ligne  peuvent-ils  y  fuccéder  ?  Par  exemple  ,  fi  le 
défunt  n'a  aucuns  parens  paternels  ,  fes  parens  maternels  pourront-ils  fuc- 
céder à  fes  propres  paternels ,  &  vice  versa  ?  Les  partifans  du  fifc  avoient 
autrefois  prétendu  qu'ils  n'y  pouvoient  fuccéder  ,  &  que  la  Succefïion  de 
ces  propres  étoit  ,  en  ce  cas  ,  dévolue  au  fifc.  Cette  erreur  avoir  prévalu 
pendant  un  temps  ,  &  il  y  en  a  même  des  veftiges  en  quelques  Coutu- 
mes ;  mais  enfin  on  a  abandonné  ce  fyftème.  La  raifon  qui  doit  faire  ad- 
mettre à  cette  Succeffion  les  parens  de  l'autre  ligne  eft  fenfible.  Le  plus 
proche  parent  du  défunt  eft  ,  de  droit  commun  ,  l'néritier  de  tous  fes  biens  ; 
s'il  eft  exclus  de  la  Succeifion  des  biens  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne  ,  ce 
n'eft  que  parce  que  la  Loi  municipale  les  afrede  aux  parens  de  la  ligne  d'où 
ces  propres  procèdent  \  la  faveur  de  cette  famille  eft  la  feule  caufe  de 
l'exclufion  des  plus  proches  parens  qui  font  d'une  autre  famille  j  d'où  il 
fuit  que  ,  lorfque  cette  cauie  d'exclufion  ceife  ,  (  ce  qui  arrive  lorfqu'il- 
ne  refte  plus  perfonne  de  la  famille  ,  en  faveur  de  laquelle  le  plus  pro- 
che parent ,  qui  eft  d'une  autre  famille ,  eft  exclus  )  ,  l'effet  de  l'exclufion 
doit  cefl'er ,  cejfante  causa  j  cejfat  effecius  ^  les  chofes  doivent  rentrer  dans 
le  droir  commun  ,  fuivant  lequel  le  plus  proche  parent  fuccéde  à  tous  les 
biens  du  défunt  ^  en  un  mot ,  la  Coutume  ,  en  appellant  à  la  Succeffiou 
des  propres  les  parens  de  la  ligne  ,  à  l'exclufion  des  plus  proches  parens 
d'une  autre  famille  ,  établit  plutôt  une  préférence  en  faveur  des  parens  de 
k  ligne  ,  fur  le  plus  proche  parent  qui  n'en  eft  pas ,  qu'elle  n'établit  une 
exclufion  abfolue  de  ce  plus  proche  parent.  Il  y  a  néanmoins  quelques 
Coutumes  ,  comme  le  Maine  ,  article  xS6  ,  Anjou  ,  Normandie  ,  qui  ap- 
pellent le  fifc  à  défaut  de  parens  de  la  ligne  ;  mais  dans  les  autres  Cou- 
tumes qui  n'ont  pas  de  femblables  difpofitions  ,  les  parens  d'une  autre 
ligne  doivent  exclure  le  fifc.  Je  crois  même  que  le  fifc  doit  être  exclus  , 
même  dans  les  Coutumes  dans  lefquelles  on  pourroit  induire  par  confc- 
quence ,  que  ce  droit  de  fifc  y  auroit  été  ,  lors  de  leur  rédaction  ,  fuppofé 
comme  établi  ,  &  qu'il  fuffit  pour  l'exclure  ,  qu'il  ne  foit  pas  appelle  pat 
une  difpofition  formelle. 

C'eft  une  autre  queftion  dans  Ifs  Coutumes  de  côté  &  ligne  ,  telles  que 
celles  de  Paris  &  d'Orléans  ,  fi  ,  à  défaut  de  parens  du  côté  de  celui  qui 
a  mis  l'héritage  dans  la  famille  ,  ceux  qui  font  parens  du  côté  de  celui 
par  la  Succemon  duquel  l'héritage  eft  avenu  au  défunt  ,  de  cujus  bonis 
agitur ,  doivent  être  préférés  à  ceux  de  l'autre  ligne.  Par  exemple  ,  pour 
la  SuccefÏÏon  d'un  propre  qui  procède  du  bifaïeul  paternel  du  défunt  ,  ne 
fe  trouvant  aucuns  parens  du  côté  de  ce  bifaïeul  ,  les  confins  paternels 
feront-ils  préférés  à  la  mère  du  défunt ,  ou  aux  frères  utérins  du  défunt , 
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fuivant  la  règle  ,  paterna  paternis  ?  Non  :  la  Succeffion  des  propres  eft  une 
exception  au  droit  commun  ,  &  à  la  règle  générale  qui  attribue  la  Suc- 
ceflion  aux  plus  proches  parens  ,  les  Loix  municipales  de  Paris  Se  d'Orléans , 
&  autres  femblables  ,  font  cette  exception  en  faveur  de  la  famille  de  celui 
qui  a  mis  le  premier  l'héritage  en  la  famille  ;  tous  ceux  qui  ne  font  point 
de  cette  famille  n'étant  point  compris  dans  l'exception ,  ne  peuvent  clilputer 
la  Succeffion  au  plus  proche  parent  ,  à  qui  la  régie  générale  la  défère.  Quant 
à  la  règle  paterna  paternis  ,  la  réponfe  eft  que  cette  règle  a  été  plus  ou 
moins  limitée  ,  par  les  différentes  Coutumes  j  il  y  en  a  qui  appellent  tous 
les  parens  paternels  à  la  Succeffion  d'un  propre  paternel  -,  d'autres  ,  telles 
que  celle  de  Paris  &  la  nôtre  ;  qui  n'appellent  que  les  parens  paternels 
de  la  famille  particulière  du  premier  acquéreur  d'où  procède  le  propre. 
Cette  opinion  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  ,  elle  eft  auffi  la 
plus  commune ,  ôc  autorifée  par  les  Arrêts.  Je  fais  que  Lemakre  ,  qui  eft 
d'avis  contraire  ,  rapporte  un  Arrêt  pour  fon  opinion  j  mais  il  n'en  rap- 
porte qu'un. 

La  même  queftion  peut  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  foucheres  ;  on  doit 
fuivant  notre  principe ,  décider  qu'à  défaut  de  parens  defcendus  du  premier 
acquéreur ,  c'eft  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  fuccéde. 


CHAPITRE     III. 

J)e  r ouverture  des  Succejfîons  ;  comme  elles  s'acquièrent,  & 
de  la  règle  le  mort  faifit  le  vif;  comment  elles  s'acceptent , 
&  comment  elles  fe  répudient;  du  temps  accordé  à  l'hé- 
ritier pour  délibérer. 

Section     première. 
De  l'ouverture  des  SucceJJions. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  y  a  ouverture  à  la  Succeffion  d'une  perfonne 
par  fa  mort  naturelle.  La  Succeffion  d'un  abfent  eft  auffi  préfumée  ouverte 
au  bout  d'un  certain  temps  ,  lorfqu'on  n'a  point  eu  de  fes  nouvelles.  11 
arrive  quelquefois  qu'il  y  a  ouverture  à  la  Succeffion  d'une  perfonne  , 
même  auparavant  fa  mort  naturelle  ;  favoir  par  fa  profeffion  religieufe  , 
ou  par  fa  condamnation  à  une  peine  capitale  ,  lorfqu'elle  laifTe  des  biens 
fitués  dans  une  province  où  le  droit  de  confifcation  n'a  pas  lieu.  Nous 
parlerons  de  ces  différentes  manières  en  trois  paragraphes  différens  ,  après 
avoir  obfervé  auparavant  qu'il  y  a  un  cas  fmgulier ,  auquel  il  peut  y  avoir 
lieu  deux  fois  à  l'ouverture   de  la  Succeffion  d'une  même  perfonne.  C'eft 
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lorfqu'im  Religieux  eft  devenu  Evèque  ;  car  il  y  a  ouverture  ,  une  pre- 
mière fois  ,  à  fa  SuccelTioii  par  fa  Profefllon  religieufe  ,  tous  les  dioits 
actifs  &c  paflifs  ,  &  les  biens  qu'il  avoit  alors  ,  palfent  à  fes  parens  qui 
étoient  alors  habiles  à  lui  fuccéder  ;  & ,  comme  par  l'Epifcopar  il  eft  rendu 
à  la  vie  civile ,  il  y  a  de  nouveau  ,  par  fa  mort  naturelle ,  ouverture  à  fa 
Succeflîon  j  &c  tous  les  droits  &  biens  qu'il  a  acquis  ,  &  les  obligations  qu'il 
a  contradées  depuis  qu'il  a  été  promu  à  l'Epilcopat ,  pafTcnt  à  fes  pwens 
qui  font  pcjur  lors  habiles  à  lui  fuccéder. 

§.     I. 

De  l'ouverture  de  la  Succejflon  d'une  perfonne  par  fa  mon  naturelle  / 
&  quand  ejl  préfumée  ouverte  celle  d'un  ahfent  dont  on  n'a  point  de 
nouvelle. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  queftion  fur  ce  fujet  ,  par  rapport  à  l'ou- 
verture que  la  mort  naturelle  d'une  perfonne ,  fait  de  fa  SuccefTion ,  lorfque 
le  temps  de  fa  mort  eft  certain  &  connu.  Mais  c'eft  une  queftion  difficile  à 
décider  ,  de  quand  doit  être  préfumée  ouverte  la  Succeflion  d'une  perfonne 
dont  on  ne  fait  ni  la  vie  ,  ni  la  mort.  L'opinion  la  plus  probable  eft  de 
téputer  fa  Succeflion  ouverte  du  jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue 
de  lui  ;  ce  n'eft  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  préfumer  qu'il  eft  mort  dès  ce  temps  , 
plutôt  que  dans  un  autre  temps  j  mais  c'eft  que  n'y  ayant  aucune  raifon 
d'afligner  fa  mort  à  un  temps  ,  plutôt  qu'à  un  autre  ,  &  étant  néanmoins, 
nécelîaire  de  fixer  le  temps  de  l'ouverture  de  fa  Succeflion  ,  on  ne  peut 
mieux  le  fixer  qu'au  temps  où  on  a  celfé  d'avoir  des  nouvelles  de  lui  j  parce 
que  ,  s'il  n'eft  pas  effectivement  mort  dès  ce  temps ,  il  l'eft  au  moins  équipolr 
lement  par  rapport  à  la  fociété  des  hommes  ;  car  par  rapport  à  la  fociété  , 
c'eft  à  peu  près  la  même  chofe  qu'un  homme  n'exifte  pomt ,  ou  qu'on  n'ait 
aucune  connoiflTance  de  fon  exiftence. 

On  n'admet  pas  néanmoins  les  parens  d'un  abfent  à  fe  mettre  en  pof- 
fefliion  de  fes  biens  j  auffi-tôt  qu'on  a  cefle  d'avoir  des  nouvelles  de  lui  \  on 
attend  pour  cela  un  temps  alTèz  confidérable ,  fur-tout  lorfqu'il  a  lailîe  pro- 
curation à  quelqu'un  pour  adminiftrer  fes  affaires.  Ce  temps  eft  différem- 
ment réglé  par  quelques  Coutumes.  Dans  ceUes  qui  n'en  ont  poin:  de 
difpofiiion  ,  on  le  fixe  ordinairement  à  dix  ans  ;  mais  lorfque  ce  temps 
s'eft  écoulé  depuis  la  dernière  nouvelle  ,  fa  Succeflion  eft  préfumée  ouverte 
dès  le  temps  de  la  dernière  nouvelle  j  &  on  admet  à  la  partager  provi- 
fionnellement ,  non  pas  ceux  précifément  qui  fe  trouvent  pour  lors  habiles 
à  lui  fuccéder  ,  mais  ceux  qui  l'étoient  dans  ce  temps  ,  ou  ceux  qui  oiat 
fuccédé  à  ces  perfonnes. 

Lorfqu'une  perfonne  a  cefle  de  paroître  après  un  combat  où  elle  étoit," 
il  n'y  a  aucun  doute  que  fa  Succeflion  doit  être  cenfée  ouverte  du  jour  de 
ce  combat ,  y  ayant  tout  lieu  de  préfumer  qu'elle  y  a  été  tuée  j  &  il  n'eft  pas , 
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en  ce  cas  ,  néceflalre  d'attendre  un  temps  fi  confidérable  pour  mettre  \ii 

parens  de  cette  perfonne  en  pcfTeffion  de  fes  biens. 

Au  refte  ,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent ,  &  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  des  preuves  certaines  &  juridiques  de  la  mort  d'une  perfonne,  fes 
parens  ne  doivent  pas  fe  mettre  ,  de  leur  autorité  privée ,  en  poffeffion  de 
les  biens  ;  mais  ils  doivent  s'en  faire  mettre  en  polTeffion  par  le  Juge  du 
lieu  du  dernier  domicile  de  la  perfonne  ,  &  faire  leurs  foumiflîons  de  ref- 
tituer  les  biens  à  la  perfonne ,  n  elle  reparoît  ;  car  tant  qu'on  %'a  point  de 
preuves  certaines  &  juridiques  de  la  mort  d'une  perfonne  ,  il  n'y  a  point 
d'ouverture  certaine  de  fa  Succeflion  ,  mais  feulement  une  ouverture  pré- 
fumée i  &  fi ,  par  la  fuite ,  la  perfonne  dont  on  a  partagé  les  biens  comme 
d'une  perfonne  morte  ,  vient  a  reparoître  ,  ou  à  donner  de  fes  nouvelles  , 
fa  Succeflion  fera  réputée  n'avoir  jamais  été  ouverte  ,  &  fes  biens  devront 
être  reftitués  ,  ou  à  cette  perfonne  ,  fi  elle  reparoît ,  ou  à  ceux  qui  fe  trou- 
veront habiles  à  lui  fuccéder  ,  lors  des  dernières  nouvelles  qu'on  aura  eues 
d'elle  depuis  qu'on  l'avoir  crue  morte  ,  &  qu'on  avoir  partagé  fes  biens. 

Il  y  a  lieu  à  ime  autre  efpece  de  queftion.  Lorfque  deux  perfonnes  ,  dont 
l'une  eft  héritière  de  l'autre  ,  font  mortes  à  peu  près  en  même-temps  &  qu'on 
ignore  laquelle  des  deux  eft  morte  la  première  ,  il  eft  très  -  intéreflant  de 
favoir  laquelle  des  deux  fera  cenfée  morte  la  première  ,  &  avoir-  donné  par 
fa  mort  ouverture  à  fa  Succefl'îon.  Suppofons  ,  par  exemple  ,  qu'un  père  eft 
mort  avec  fon  fils  dans  un  naufrage ,  dans  un  combat  ,  dans  un  incendie  ; 
il  eft  très-important  de  favoir  lequel  eft  mort  le  premier  j  car  fi  le  fils  eft 
mort  le  premier  ,  la  moirié  des  meubles  pafie  ,  par  la  mort  du  père  ,  aux 
héritiers  du  mari  ;  fi  ,  au  contraire  ,  il  eft  mort  le  dernier ,  il  aura  fuccédé 
à  ces  meubles  ,  à  fon  père  ,  ils  fe  trouveront  dans  fa  Succeffion  ,  &  fa  mère  , 
comme  héritière  de  fon  fils  au  mobilier,  y  fuccédera. 

Ces  queftions  fe  décident  par  des  préfomptions  qui  réfultent  des  circons- 
tances. Dans  un  combat,  celui  qui  étoit  dans  l'avant-garde  doit  être  préfumé 
tué  avant  celui  qui  étoit  dans  l'arriére -garde  j  dans  un  incendie,  celui  qui 
étoit  dans  l'appartement  par  oîi  le  feu  a  pris  ,  doit  être  préfumé  mort  avant 
celui  qui  étoit  dans  un  appartement  plus  éloigné  :  fi  le  père  &  le  fils  étoienc 
dans  le  même  appartement ,  ou  s'ils  font  péris  dans  un  naufrage  ,  le  fils ,  pu- 
bère à  caufe  de  l'ordre  de  la  nature  ,  &  comme  étant  dans  un  âge  plus 
vigoureux  ,  fera  préfumé  avoir  furvécu  fon  père.  L.  9  ,  §.  1  &  4.  L.  ii  , 
fF.  de  reb.  duhiis  ;  au  contraire  ,  le  fils ,  impubère  à  caufe  de  la  foiblefTe  de 
fon  âge  ,  fera  cenfé  avoir  réfifté  moins  long-temps  ,  &  être  mort  le  premier. 
D.  L.  9 ,  §.  4  &  L.  2  5  ,  fF.  cod.  rit. 

Dans  le  maflàcre  de  la  femme  de  Bobé  ,  qui  étoit  la  fille  de  Dumoulin  , 
on  jugea  que  la  mère  devoir  avoir  été  malTacrée  avant  fes  enfans ,  dont  l'un 
avoit  huit  ans,  &  l'autre  vingt-deux  mois,  parce  que  les  voleurs  avoici^ 
intérêt  de  fe  défaire  d'abord  de  la  mère. 
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§.    II. 

De  l'ouverture  de  la  Succejjlon    d'une  perfonne  par  fa  profeffion 

religieufe. 


profeflîon  rellgieufe  que  fait  une  perfonne  lui  faifant  perdre  la  -vie 
,  donne  ouverture  à  fa  Siicceffion. 


fa 


La 

civile 

Il  faut  pour  cela  que  la  profeflîon  religieufe  foit  accompagnée  de  toutes 
les  conditions  néceflfaires  pour  la  rendre  valable  \  favoir ,  qu'elle  ait  été  faite 
dans  un  Ordre  approuvé  ,  après  une  année  entière  de  noviciar  ,  à  compter 
d*  jour  de  la  prife  d'habit ,  à  l'âge  de  vingt  -  un  ans  accomplis  pour  les 
hommes  ,  &  dix-huit  pour  les  filles  ,  qu'elle  ait  été  faite  publiquement ,  & 
qu'elle  foit  conftatée  par  un  aéle  en  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  j 
enfin ,  qu'elle  ait  été  faite  fans  contrainte. 

Au  refte  ,  à&s  parens  qui  auroient  intérêt  que  la  Succeflîon  n'eût  pas  été 
ouverte  dès  le  temps  de  la  profeflîon  ,  ne  feroient  pas  recevables  à  alléguer 
la  contrainte ,  fi  celui  qui  fait  profeflîon  étoit  mort  fans  réclamer. 

La  Su^eflîon  d'un  Jéfuire  ,  comme  celle  des  autres  Religieux ,  eft  ouverte 
ar  la  proTeflîon  qu'il  fait  après  le  noviciat ,  quoiqu'il  puifle  être  congédié  de 
a  Société  ,  &  retourner  au  iiecle. 

11  eft  vrai  que  l'ouverture  de  fa  Succeflîon  dépend  de  la  condition  de 
la  perfévérance  en  la  Société  j  &  que  ,  s'il  efl:  congédié  avant  l'âge  de  trente- 
trois  ans ,  fa  Succelîîon  fer  *  cenfée  n'avoir  point  été  ouverte ,  &  fes  biens 
lui  devront  être  rendus  ,  fans  néanmoins  aucune  reflitution  des  fruits  ,  mais 
s'il  y  refte  jufqu'à  trente -trois  ans  ,  fa  Succeflîon  feia  réputée  avoir  été 
©uverte  dès  le  temps  de  fes  premiers  vœux. 

§.    I  I  L 

De  l'ouverture  de  la  Succejjion   par  la  condamnation  à  une   peine 

capitale. 

Dans  les  Provinces  telles  que  les  nôtres  ,  où  la  confifcation  a  lieu ,  le 
condamné  à  peine  capitale ,  devient ,  par  la  condamnation  ,  incapable  de, 
tranfmettre  fa  Succeffion  ,  &  d'avoir  des  héritiers  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
pas  dire  que  fa  condamnation  donne  ouverture  à  fa  Succeflîon. 

Mais  comme  il  y  a  des  Provinces  dans  le  Royaume  où  le  droit  de  con- 
fifcation n'a  pas  lieu  fi  ce  n'eft  en  cas  de  crime  de  lèfe-Majefté ,  telles  qu& 
la  Guienne ,  le  Berry ,  l'Anjou  ,  le  Maine.  Si  un  condamné  à  peine  capitale 
a  des  biens  fitués  dans  ces  Provinces  ,  la  condamnation  à  une  peine  capi- 
tale ,  qui  eft  celle  de  mort ,  des  galères  à  perpétuité  ,  ou  du  banniflement. 
pour  toujours  hors  le  Royaume  >  donne  ouverttu:e  à  fa  Succeflîon  pour  le£-r 
4it$  biens. 


r 
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Il  n'eft  pas  douteux  que  la  condamnation  à  peine  capitale  ,  lorfqu'elle  eft 
contenue  dans  im  Arrêt  ou  Jugement  en  detniet  refTort  contradictoire,  dorme 
ouverture  à  cette  Succeflîon  du  jour  de  la  date  du  Jugement. 

Si  le  Jugement  n'étoit  pas  en  dernier  reflort ,  l'efret  ell  en  fufpens  jufqu'à 
la  confirmation  j  s'il  eft  infirmé  ,  ou  que  le  condamné  foit  mort  pendant 
l'appel ,  le  Jugement  n'aura  point  donné  ouverture  à  fa  Succeflîon  ;  mais  s'il 
eft  'confirmé  ,  la  Succeflîon  du  condamné  fera  réputée  ouverte  du  jour  du 
Jugement ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  l'Arrêt  ;  car  c'eft  du  jour  du 
Jugement  qu'il  a  encouru  la  mort  civile ,  fuivant^que  nous  l'avons  vu  Cha- 
pitre premier. 

Si  le  Jugement  eft  par  contumace ,  &  que  le  condamné  meure  après  les 
cinq  ans  fans  s'être  repréfenté  ,  comme ,  en  ce  cas ,  il  eft  cenfé  avoir  perdu 
la  vie  civile  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  par  contumace ,  fa  Suo* 
ceflîon  fera  cenfée  ouverte  dès  ce  jour. 

Que  s'il  eft  mort  dans  les  cinq  ans  fans  s'être  repréfenté  ,  ou  qu'il  fe 
foit  repréfenté ,  ou  ait  été  conftitué  prifonnier  ,  même  après  les  cinq  ans  , 
la  condamnation  étant ,  en  ce  cas ,  anéantie ,  fa  Succeflîon  ne  fera  ouverte 
que  par  fa  mort  naturelle  ,  ou  par  une  nouvelle  condamnation  qui  inter- 
viendroit. 

Section      II. 

Comment  s* acquièrent  les  SiicceJJiens  ?  ù  de   la  règle  le  mort 

faijït  le  vif. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  la  Succeflîon  qui  étoit  déférée  à  un  héritier , 
ne  lui  étoit  pas  acqidfe  jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  acceptée  ,  à  moins  qu'il  ne 
fut  de  ces  héritiers  qu'on  appelle  nécejjaires. 

Au  contraire  ,  fuivant  notre  Droit  François  ,  une  Succeflîon  eft  acquifç 
à  l'héritier  que  la  Loi  y  appelle  ,  dès  l'inftant  même  qu'elle  lui  eft  déférée  , 
&  avant  qu'il  en  ait  encore  la  moindre  connoiifance  j  c'eft-à-dire  ,  dès  l'inftant 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  défunt  qui  a  donné  ouverture  à  fa  Suc- 
celïïon. 

C'eft  ce  que  fignifie  cette  règle  de  notre  Droit  François  ,  qui  eft  en  la 
[  Coutume  de  Paris,  article  518  ,  &  en  la  nôtre  ,  article  301  ,  le  mort  faiJit 
1      le  vif  3  fon  hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  f accéder. 

\         Cette  règle  a  lieu  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ,  &  quoiqu'elle 
^  foit  diamétralement  oppofée  aux  principes  du  Droit  Romain  ,  elle  ne  laiflè 

'      pas  d'être   fuivie  dans   les  Provinces  du  Royaume  ,    régies   par  le  Droit 
Romain. 

Elle  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  teftamentaires  en  pays  de  Droit  Ecrit , 

'     ,      &:  dans  les  Coutumes  qui  les  admettent ,  auflî-bien  qu'a  l'égard  des  héritiers 

légitimes. 

I  II  n'en  eft  pas  de  même  des  légataires  univerfels ,  quoiqu'ils  foient  en 

v  quelque  chofe  h&redis  loco  ,  ils  ne  font  point  faifis  ,  ils  doivent  demander 
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i  l'héririer  la  délivrance  de  leur  legs.  Lebrun  dit  que  l'héritier  préfomptif 
qui  renonce  à  la  Succeffion  pour  fe  tenir  à  fon  legs ,  eft  faifi  des  chofes  qui 
lui  font  léguées  \  cela  ne  me  paroît  pas  véritable. 

Le  fens  de  cette  règle  eft  j  le  mort ,  c'eft-à-dire  ,  celui  de  la  Succeflîon 
duquel  il  s'agit ,  dès  l'inftant  de  fa  mort  natuielle  ou  civile  ,  qui  eft  le 
dernier  inftanc  de  fa  vie.  Saifit  ;  c'eft-à-dire ,  eft  cenfé  mettre  en  pofleffion 
de  tous  fes  droits  &:  biens  le  vif.  Son  hoir  plus  proche-  ;  c'eft-à-diie ,  celui 
qui  lui  furvir ,  &  qui ,  comme  fon  plus  proche  parent ,  eft  appelle  à  être 
Ion  héritier. 

L'article  ajoute ,  hahile  à  lui  fucccder  ,  ce  qui  fe  fous-entendroit  aflèz  , 
quand  cela  n'auroit  pas  été  ajouté  j  car  il  eft  très-évident  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  font  habiles  à  fuccéder  j  c'cft-à-dire  ,  capables  de  fuccéder  ,  qui 
puilfent  être  faifis  des  droits  &  biens  de  la  Succeffion.  Sur  ceux  qui  font 
habiles  ou  non  à  fuccéder ,  voyez  ci-defliis. 

L'héritier  eft  cenfé  faih  de  cette  manière  ,  non-feulement  de  fa  part  en 
la  Succeffion  qui  lui  eft  déférée  de  fon  chef,  mais  même  de  celles  qui  lui 
accroillènt  par  les  renonciations  de  fes  cohéritiers  ,  appelles  comme  lui  à  la 
Succeûion  du  défunt.  Pour  cela ,  la  Loi  donne  à  ces  renonciations  un  effet 
rétroadif  au  temps  de  l'ouverture  de  la  Succeffion ,  ces  renonçans  font  cenfés 
avoir  renoncé  à  la  Succeffion  dès  l'inftant  de  fon  ouverture  j  &  le  défunt  eft 
cenfé ,  fur  leur  refus ,  ne  les  avoir  point  faifis  des  portions  que  la  Loi  leur 
déféroit,  &c  en  avoir,  dès  cet  inftant,  faifi  immédiatement  leurs  cohéritiers, 
à  qui  ces  portions  accroiflfent. 

Lorffiue  tous  les  héritiers  qui  étoient  dans  le  degré  le  plus  proche ,  renon- 
cent à  la  fucceffion  ,  &  qu'elle  eft  acceptée  par  ks  patens  du  degré 
Suivant  ,  on  donne  pareillement  un  effet  rétroactif  à  leur  renonciation , 
&  le  défunt  eft  cenfé,  dès  l'inftant  de  l'ouverture  de  la  Succeffion,  fur  le 
refus  de  fes  héritiers  du  plus  prochain  degré  ,  avoir  faifi  direftement 
&  immédiatement  de  tous  les  droits  &  biens  de  la  Succeffion  ,  ceux  du 
<legré  fuivant. 

Pareillement  ,  lorfqu'un  parent  plus  éloigné  ,  en  fe  portant  héritier  pur 
ôc  (impie ,  exclud ,  fuivant  le  droit  que  la  Loi  lui  en  accorde ,  ainfi  que 
nous  le  verrons  ci-après  ,  un  héritier  bénéficiaire  plus  proche  en  degré  qui 
n'a  pas  voulu  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  ,  ce  parent  plus  éloigrÂ 
«ft  cenfé  avoir  été  feul  faili ,  dès  l'inftant  de  l'ouverture  de  la  Succeffion , 
de  tous  les  droits  &:  biens  de  la  Succeffion  ,  l'héritier  bénéficiaire  qui 
eft  par  lui  exclus  ,  eft  cenfé  ne  l'avoir  j'amais  été,  &  fi  de  fait  il  avoir  été 
«n  pofleffion  des  efïets  de  la  Succeflîon  il  eft  cenfé  en  avoir  été  en  pofleffion 
de  la  même  nwrujçre  qu'mie  peîfonne  qui  s'en  feroit  mife  en  pofleflîon  fans 

être  hçritie*e,.ii.i  -j.,} ':;ov/;  ij;;--  i  ';. 

Cette  faifine  de  l'héritier  eft  une  pure  fiârion  de  la  Loi  Commentum  nofiri 
JuriS  civilis ,\t  mort  eft  cenfé  faifir  ainfi  fon  héritier,  quoiqu'il  n'ait  &  qu'il 
nVit  pu  avoir  aucune  volonté  de  le  faire  ,  comme  dans  le  cas  de  la  Succeflîon 
d'un  enfant  ou  d'un  infenfé. 

—  W  y.. a  plus,  il.  eft  cenfé  lâifir  ainfi  fon  héritier,  quoiqu'il  ait  eu  une 
-volonté  contraire.  Paie  exemple  ,  fi  un  père  a  exhérédé  injufteraent  fon 
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fils,  &  qu'après  fa  mort  le  juge  ait  cafTé  l'exhérédation ,  la  règle,  le  mort 
faijît  le  vif,  ne  laillèra  pas  d'avoir  lieu ,  le  père  ne  laifTera  pas  d'être  cenfé 
avoir  faifi  fon  fils  de  fes  droits  &  biens ,  quoiqu'il  ait  eu  une  volonté  con- 
traire, puifque  fa  volonré  écoit  de  l'en  dépouiller,  la  Loi  fait  pour  lui ,  en 
ce  cas  malgré  lui,  ce  qu'il  auroit  dû  faire.  Calumniantis  iniquitates  expeliu. 
Arg.  proœm.  Injl. 

C'eft  pour  cela  que  la  Coutume  de  Poitou,  art.  273  ,  dit  :  l'on  ne  peut 
faire  par  teftament  ou  legs,  quelque  peine  qui  y  foit  appofée,  que  l'héri- 
tier ne  foit  faifi  des  chofes  que  le  défunt  tenoit  au  temps  de  Ion  trépas. 
Cette  difpofition  n'eft  pas  particulière  à  la  Coutume  de  Poitou ,  mais  c'eft 
une  déclaration  de  la  règle  générale  ,  le  mon  faijît  le  vif,  qui  doit  être  fuivie 
par-tout. 

Il  n'eft  pas  befoin  non  plus  pour  cette  faifine  aucune  volonté  de  la  part  de 
l'héritier  qui  eft  faifi ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas  de  fa  part  une 
volonté  contraire. 
,  C'eft  pourquoi  il  eft  réputé  faifi  dès  l'inftant  de  la  mort  dà  défunt , 
quoiqu'il  n'ait  encore  aucune  connoifïànce  de  la  mort ,  ni  que  par  conféquent 
il  puilfe  avoir  aucune  volonté  d'accepter  une  Succefllon  qu'il  ne  fait  point 
encore  lui  être  déférée ,  car  la  volonté  fuppofe  une  connoiifance  de  ce 
qu'on  veut. 

Parla  même  raifon  un  enfant,  un  infenfé  qui  fe  trouve  en  degré  de  fuccéder 
à  fon  parent ,  eft  faifi  de  fa  Succellîon  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  capable  d'avoir 
la  volonté  de  l'être  ,  cumfuriofi  £>  infands  nullafit  voluntas. 

L'héritier  peut  bien  acquérir  la  Succefllon  ignorans  ;  mais  il  ne  peut  pas 
l'acquérir  invitas  ;  fa  volonté  n'eft  pas  néceflaire  pour  cette  faifine  ;  mais 
fa  volonté  contraire  l'empêche  ;  c'eft  ce  que  fignifie  cette  autre  maxime  de 
Droit  François  qui  fe  trouve  dans  la  Coutume  de  Paris  art.  3 1  (î  ,  &  dans 
la  nôtre  ,  art.  J  3  5  ^  il  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut.  Cette  règle  eft 
commune  à  tous  les  héritiers  de  la  ligne  dirêâe  auflî  -  bien  que  de  la 
collatérale ,  &  nous  ne  connoiflbns  aucuns  héritiers  nécelfaires  comme  il  y 
en  avoit  chez  les  Romains.  -.ii^i..aii.  i 

La  faifine  de  l'héritier  établie  par  la  règle  le  mort  faifit  le  vif ,  eft"  donc 
enfufpens,  jufqu'à  ce  que  l'héritier  fe  foit  décidé  fur  le'  parti  de  l'acceptation 
ou  de  la  répudiation  de  la  Succeiïïon.  S'il  l'accepte  ,  la  faifme  a  fon  effer^ 
il  eft  réputé  faifi  de  la  Succefiion  dès  l'inftant  de  la  niort  du  défunt;  s'il  la 
répudie,  il  eft  réputé  ne  l'avoir  jamais  été.  Au  refte,  cette  faifine  a  c^t  effet, 
que  fi  l'héritier  meurt  avant  que  de  s'être  décidé  fur  le  parti  de  l'acceptation 
ou  de  la  répudiation  de  la  Succeflîôn,  ou  même  avant  que  d'avoir  junft 
connoifïànce  qu'elle  lui  fût  déférée ,  il  tranfmet ,  parmi  les  biens ,  à  fes 
héritiers ,  cette  Succeffion ,  dont  il  eft  réputé  avoir  été  faifi  dès  TinAanc 
de  la  mort  du  défunt.  •  ' 

Mais  il  la  leur  tranfmet  avec  la  même  faculté  qu'il  auroit  eue  lui-même 
de  la  répudier  ;  &  fi  fes  héritiers  jugent  à  propt^s  de  fon  chef,  &  comtjiè  iti 
héritiers ,  de  la  répudier ,  il  fera  réputé  n'en  avoir  jamais  été  faifi. 

Il  y  a  plus,  quand  même  le  parent  d'un  degré  éloigné ,  qjii- ne  pou- 
voir être  rappelle  à  la  Succefllon  du  défunt,  que  par  la  répudiation  de  l'hé- 
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ritier  en  degré  plus  proche  ,  feroit  mort  av  iiit  cette  répudiation  ;  fi  l'héritier 
en  degré  phis  proche  vient  par  la  fuite  à  répudier  la  Sucreliion ,  ce  parent , 
en  degré  plus  éloigné  ,  étant  cenfé  en  avoir  été  faifî  fur  le  refus  du  plus  proche , 
dès  l'mftant  de  la  mort  du  défunt ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ci-delTus  , 
il  fera  réputé  l'avoir  tranfmife  à  £es  héritiers.  ^ 

Cette  faiiine  conlille  en  ce  que  tous  les  droits  du  défunt ,  toutes  fes  obli-     ' 
galions ,  dès  l'inftant  de  fa  mort ,  paflent  de  fa  perfonne  en  celle  de  fes  héri- 
tiers ,  qui  deviennent  en  conféquence  ,  dès  cet  inftant ,  chacun  pour  la  parc 
dont  ils  font  héritiers  ,  fans  qu'il  intervienne  rien  de  leur  part,  propriétaires 
de  toutes  les  chofes  dont  le  défunt  étoit  propriétaire ,  créanciers  de  tout  ce         ^ 
dont  il  étoit  créancier  ,  débiteurs  de  tout  ce  dont  il  étoit  débiteur  ,  ont ,  dès 
cet  inftant,  le  droit  d'intenter  toutes  les  aftions  que  le  défunt  auroit  eu 
droit  d'intenter.  Se  font  fujets  à  toutes  celles  auxquelles  le  défunt  auroit  été   J 
fujet. 

11  y  a  plus  ,  (  ce  qui  eft  bien  contraire  aux  principes  du  Droit  Romain  i 
Se  aux  idées  naturelles  )  la  polTeffion  qu'avoir  le  défunt  des  chofes  de  la- 
Succeffion ,  quoique  la  polTeffion  foit  une  chofe  de  fait ,  eft  ,  par  cette 
règle ,  réputée  palfer  à  l'héritier  ,  fans  aucune  appréhenfion  de  fait ,  de  fa 

fiart  y  il  eft  réputé  poIfelTeur  des  mêmes  chofes  que  le  défunt  pofledoit 
ors  de  fa  mort ,  &:  de  la  même  manière  que  l'étoit  le  défunt ,  quoique 
de  fait  cet  héritier  ne  les  ait  jamais  pofledées;  &  il  peut,  en  cette  qualité  de 
poflfefleur,  former  l'aâiion  en  complainte  contre  tous  ceux  qui  fe  feroient  mis 
en  polTeffion  de  quelques  effets  de  la  Succeffion,  foit  du  vivant  du  défunt,  y 
foit  depuis  fa  mort ,  pourvu  qu'ils  ne  l'aient  pas  encore  acquife  par  an  Se 
jour. 

11  eft  évident  que  l'héritier  ne  peut  être  faifi  de  la  pofleffion  clés  chofes 
que  le  défunt  ne  pofledoit  pas  ;  car  le  défunt  n'a  pas  pu  le  faifir  de  ce 
dont  il  n'éroit  pas  faifi  lui-même ,  on  ne  peut  pas  transférer  à  un  autre  ce 
qu'on  n'a  pas  j  mais  fi  le  défunt  ne  lui  tranfmet  pas  la  polTeffion  de  ces 
chofes  ,  il  lui  tranfmet  toutes  les  adlions  qu'il  avoit  droit  d'intenter  par 
rapport  à  ces  chofes ,  &  l'héritier  peut  les  exercer  comme  le  défunt  l'au- 
roit  pu. 

L'héritier  n'eft  point  faifi  non  plus  des  chofes  que  le  défunt  polTédoit  en 
vertu  de  quelque  droit  qui  s'éteint  par  fa  mort.  Par  exemple ,  1  héritier  du 
mari ,  n'eft  point  fiifi  des  propres  de  la  femme  quoique  le  défunt  en  fût  en 
pofleffion  j  l'héritier  n'eft  point  pareillement  faifi  d'une  chofe  dont  le  défunt 
jouiCToit  en  ufufruit,  le  propriétaire  qui  trouve  fon  héritage  vacant  par  la 
mort  de  l'ufufruirier ,  peut  s'en  mettre  ,  de  fa  propre  autorité ,  en  pofleffion  , 
&  l'héritier  de  l'ufufruitier  n'a  aucun  droir  de  s'y  mettre  j  pareillement  fi  le 
défunt  étoit  en  polTeffion  précaire  d'une  chofe  ,  cette  efpece  de  polTeffion  ne 
jpafle  pas  à  fon  héritier. 
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1 3  c  Traité  des  Succejjlons  j 

Section     III.  ^ 

De  V acceptation  des  Succejjlons. 

Accepter  une  Succeffion  n'eft  autre  chofe  que  témoigner  la  volonté  que 
nous  avons  d'être  héritiers  d'un  défunt  dont  la  Succeffion  nous  eft  déférée. 

Tout  témoignage  de  cette  volonté  ,  de  quelque  efpece  qu'il  foit ,  eft  une 
acceptation  de  Succeffion. 

Elle  eft  pure  &  fimple  lorfque  l'héritier  a  témoigné  fa  volonté  d'être  héritier 
fans  avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire.  Lorfqu'il  y  a  eu  recours  ,  l'accep- 
tation eft  appellée  fous  bénéfice  d'inventaire. 

Nous  parlerons  dans  un  premier  article ,  de  l'acceptation  pure  &  fimple  \ 
dans  un  fécond  ,  de  celle  fous  bénéfice  d'inventaire. 

Article      premier. 
De  i' acceptation  pure  ù  Jimple. 

§.     I. 

Comment   accepte  -  t-on  une   Succejfwn  ? 

On  peut  accepter  une  Succeffion  axt  verho  ,  aut  facio.  Verbe  ,  c'eft  -  à- 
dire ,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  dans  quelqu'ade,  foit  pardevant  No- 
taire, foit  fous  feing-privé.  La  qualité  d'héritier,  prife  dans  un  exploit,  ou 
dans  un  adle  de  Procureur  ,  eft  auffi  une  acceptation  de  Succeffion,  à  moins 
que  celui  à  qui  on  l'a  donnée  ne  défavoue  le  Sergent  ou  le  Procureur  qui  la 
lui  a  donnée. 

On  accepte  une  Succeffion  faclo  ,  lorfqu'on  fait  quelque  chofe  qui  fup- 
pofe  néceflàirement ,  dans  celui  qui  le  fait ,  la  volonté  d'être  héritier.  Pro 
harede  gerere  videtur  qui  aliquïd  facit  quaji  hs.resP  L.  xo  ,  ff.  de  acq. 
h&red. 

C'eft  pourquoi  l'article  j  3  (î  d'Orléans  dit  :  Si  aucun  étant  en  degré  de 
fuccéder  prend  &  appréhende  les  biens  d'un  défunt  ,  ou  partie  d'iceux  ,  fans 
avoir  autre  qualité  ou  droit  de  prendre  lefdits  biens  ,  il  fait  acîe  d  héri- 
tier. 

Toute  appréhenfion  des  biens  de  la  Succeffion  ,  ne  renferme  pas  pour- 
tant toujours  la  volonté  d'être  héritier  ,  &  n'eft  pas  ,  par  conféquent , 
toujours  im  ade  d'héritier  ;  il  faut  examiner  dans  quel  efprit  il  le  fait  ; 
s'il  fe  met  en  pofTeffion  de  quelques  héritages  de  la  Succeffion,  ou  même 
de  quelques  effets  mobiliers  qu'il  fait  dépendre  de  la  Succeffion  ,  comme 
des  chofes  à  lui  appartenantes  ;  s'il  les  vend  ,  s'il  les  donne  ;  s'il  vead  les 
bois  j  s'il  change  la  forme  des  édifices  j  s'il  nomme    aux  Offices  de    la 
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réputer  propriétaire  des  chofes  qu'il  fait  dépendre  de  la  Succelîîon  ,  qu'eu  fe 
réputant  héritier. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  tels  ades  feroient  accompagnés  de  pro- 
teftation  qu'il  n'entend  pas  par-là  être  héritier  j  car  ces  proteftatlons  font 
démenties  par  la  nature  de  l'aéte  qu'il  tait ,  il  ne  peut  pas  ,  quelque  piotei- 
tation  qu'if  fa(ïè  qu'il  n'eft  pas  héritier ,  agir  en  maître  abfolu  des  biens  de 
la  Succeffion ,  vendre  les  héritages  ,  abattre  les  batimens  pour  les  changer 
de  forme  ,  abattre  des  futaies ,  ou  ce  qu'il  fait  ■  ft  plus  fort ,  &  l'emporte  fur 
ce  qu'il  dit.  La  Coutume  de  Bourbonnois ,  art.  J 1 5  >  en  a  une  difpolîtion  : 
Quand  aucun  habile  àfuccéder  paye  créanciers  ,  légats  ,  Ou  fait  autre  acle  d'hé- 
ritier^ il  ejl  réputé  héritier  y  &  ne  peut  plus  répudier,  quelque  protejlation  qu'il 
puijje  faire,  au  contraire. 

Que  fi  l'héritier  appréhende  les  biens  de  la  Succeffion ,  non  pour  en  ufer 
&  difpofer  comme  maître ,  mais  feulement  pour  les  conferver  ,  il  ne  fait 
point  aéte  d'héritier  ;  car  quoiqu'il  n'ait  pas  droir  ni  qualité  ,  comme  finiple- 
ment  appelle  à  la  Succeffion  ,  de  difpofer  des  effets  de  la  Succeffion  j  il  a 
au  moins  le  droit  de  veiller  à  leur  confervation  par  l'intérêt  qu'il  y  a  tant 
qu'il  n'efl  point  décidé  fur  le  parti  qu'il  prendra. 

C'eft  pourquoi ,  fi  un  héritier  préfomptif  prend  les  clefs  du  défunt  , 
s'empare  des  titres  ,  quoiqu'avant  l'inventaire  ,  il  n'efb  point  réputé  faire 
a£te  d'héritier  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Juin  1^74,  au  Jour- 
nal du  Palais  ,  item.  ,  s'il  a  mis  quelque  note  fur  les  papiers  du  défunt  » 
comme  il  a  été  jugé  au  profit  d'une  nièce  qui  avoit  écrit  fur  une  cédule 
de  la  Succeffion ,  cédule  de  mon  oncle  à  recouvrer.  L'Arrêt  eft  rapporté 
par  Louet ,  lett.  H.  Pareillement  s'il  fxit  valoir  les  héritages  de  la  Succef- 
fion ,  s'il  fait  faire  des  réparations  urgentes  ,  s'il  fait  des  baux ,  s'il  vend 
même  certains  efrets  de  la  Succeffion  qu'il  efl  néceffiaire  de  vendre ,  foit 
parce  que  ce  font  des  objets  périflfables  ,  foit  parce  qu'ils  occupent  des 
appartemens  qu'il  eft  nécellaire  de  vider  ,  il  ne  fait  point  aéte  d'hé- 
litier. 

Il  doit ,  néanmoins  ,  pour  vendre  le«  effets  de  la  Succeffion  ,  ou  pour 
en  faire  des  baux ,  fe  faire  autorifer  par  le  Juge  fur  une  Requête  par  la- 
quelle il  demandera  à  faire  ces  chofes  pour  la  confervation  des  biens  de 
la  Succeffion  ,  aux  proteftations  qu'il  fait  qu'il  n'entend  point  pour  cela 
prendre  qualité  d'héritier ,  Vide.  L.  20  ,  pro.  &  §.  1  °-  ff-  de  acquir.  vel  omitt. 
hdredit. 

Nos  Coutumes ,  en  difant  que  celui  qui  appréliende  les  biens  de  la  Succef- 
fion fait  ade  d'héritier ,  ajoutent  avec  raifon  ,  fans  avoir  autre  qualité  ou  droit 
de  prendre  lefdits  biens  ,  car  s'il  a  une  autre  qualité  qui  lui  donnât  droit  d'ap- 
préhender &  de  difpofer  des  biens  de  la  Succeffion ,  il  ne  fait  point  ade  d'hé-. 
litier  en  les  appréhendant;. 

Par  exemple  ,  fi  l'un  des  héritiers  préfomptifs  ,  eft  en  même  -  temps 
(on  exécuteur  teftamenraire  ,  il  ne  fera  point  ade  d'héritier  en  fiifant  vencire 

Ri; 
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à  fa  requête  les  meubles  de  la  Succeffion  ,  en  employant  l'argent  à  payer 
les  dettes ,  en  exigeant  ce  qui  eft  dû  par  les  débiteurs  de  la  Succeffion ,  en 
faifant  des  baux  ,  &c.  car  il  a  une  autre  qualité  pour  faire  toutes  ces  chofes , 
que  la  qualité  d'héritier ,  l'autre  qualité  qu'il  a  d'exécuteur  teftamentaire  du 
défunt  lui  donne  le  droit  de  les  faire  ^  on  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ce 
qu'il  a  fait ,  qu'il  a  voulu  être  héritier ,  puifqu'il  a  pu  le  faire  dans  l'autre 
qualité  qu'il  avoir  ,  ce  qu'il  a  fait  n'eft  donc  point  un  afte  d'héririer  j  car_, 
fuivant  le  principe  ci-delfus  établi  ,  un  fait  n'eft  ade  d'héritier ,  que  lorl- 
qu'il  fuppofe  nécelTairement  la  volonté  d'être  héritier  dans  celui  qui  le  fair, 
&  par  conféquent,  lors  feulement  qu'il  n'a  pu  être  fait  dans  une  autre  qualité 
que  dans   celle  d'héritier. 

Que  fi  l'un  des  héritiers  préfomptifs  du  défunt  étoit  en  même  temps 
aéancier  de  fa  Sucreffion  ,  ou  légataire ,  il  ne  lailTéroit  pas  de  faire  afte 
d'héritier  en  fe  mettant  en  pofTeHion  de  la  chofe  qui  lui  étoit  léguée  ou 
due ,  &  qui  s'eft  trouvée  dans  la  Succeffion ,  car  la  qualité  de  créancier  ou 
de  légataire  ne  donne  pas  le  droit  au  créancier  ni  au  légataire  de  fe 
mettre  ,  de  leur  propre  autorité  ,  en  pofTeffion  de  la  chofe  qui  leur  eft 
due ,  mais  feulement  de  la  demander  à  ceux  qui  la  doivent ,  &:  de  fe 
la  faire  délivrer  par  eux  j  d'où  il  fuit  que  l'héritier  qui  s'eft  mis  en  poll'effion 
de  la  chofe  qui  lui  étoit  due ,  n'ayant  eu  d'autre  qualité  qui  lui  en  donnât 
le  droit  ,  que  la  qualité  d'héritier  ,  puifque  celle  de  créancier  ne  le  lui 
donnoit  pas  ,  on  en  doit  conclure  que  c'eft  en  qualité  d'héritier  qu'il  s'en 
eft  mis  en  poflTeffion  ,  &  par  conféquent  qu'il  a  fait  en  cela  afte  d'hé- 
litier. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  ajoute &  fuppofé  qu'il 

lui  fût  du  ou  légué  aucune  chofe  par  le  défunt  ,  il  le  doit  demander ,  .  .  .  au- 
trement s'il  prend  Icfdits  biens  ou  partie  y  de  fon  autorité ,  il  fait  acle  d'hé- 
ritier. 

Paris  dit  à  peu  près  la  même  chofe. 

Lorfque  nos  Coutumes  difent  que  celui  qui  appréhende  les  biens  d'tm 
défunt  ,  ou  partie  d'iceux  ,  fait  aitte  d'héritier  j  cela  doit  s'entendre  des 
effets  qui  font  connus  pour  apparrenir  au  défunt  ,  que  le  défunt  poflédoit 
lors  de  fa  mort ,  comme  à  lui  appartenans ,  qui  paftent  pour  être  de  fa  Suc- 
cefllon.  Que  fi  un  héritier  préfomptif  a  difpofé  d'une  chofe  qu'il  croyoit  de 
boiuie-foi  lui  apparrenir,  &:  qu'il  ignoroit  appartenir  au  défunt,  qui  n'en 
étoit  point  en  poflefiion  ,  il  n'aura  point  fait  adte  d'héritier  ,  quoiqu'il  ait 
difpofé  d'une  chofe  qui  étoit  etîedtivement  un  effet  de  la  Succeflîon  ,  parce 
qu'ignorant  qu'elle  fût  de  la  Succeffion  ,  la  vente  ou  autre  difpofition 
qu'il  en  a  faite  ,  ne  renferme  point  la  volonté  d'être  héritier  ,  puifqu'il 
n'en  a  point  difpofé  comme  d'une  chofe  qui  appartînt  à  la  Succeffion  , 
&  en  qualité  d'héritier.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  87 ,  £.  de  acq. 
htred. 

Contra  vice  versa.  S'il  s'eft  trouvé  parmi  les  eifets  de  la  Succeffion  une 
chofe  qui  n'appartenoit  pas  au  défunt  ,  l'héritier  qui  appréhende  cette 
chofe ,  qui  en  difpofé  dans  l'opinion  qu'elle  eft  de  la  Succeffion  ,  fait  ade 
d'héritier,   quoique  cette  chofe  dont  il  difpofé  ne  foit  pas  effeftivement 
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de  la  Succeflion  ;  car  il  fufEt  qu'elle  pafle  pour  être  de  la  Succeffion ,  il  ne 
difpoferoi:  pas  d'ime  chofe  qu'il  croit  être  de  la  Succeflion  ,  s'il  ne  s'en  répU' 
toit  propriétaire  en  qualité  d'héritier  j  ce  qu'il  fait  fuppofe  donc  néceflairement 
en  lui  la  volonté  d'et.e  héritier  ,  <^' P^r  conféquent ,  eft  un  aâ:e  d'héritier ,  & 
une  acceptation  de  la  Succeflion  ,  ielon  notre  principe.  C'elt  ce  qu'enfeigne 
Paul  ,  en  la  Loi  8  8  ,  ff.  de  acq.  hsred.  Ger'u  pro  h&rcdc  ,  qui  animo  agnojcit 
SucceJJioncm ,  licct  nihil  attingat  h&reditarium.  Undè  &fi  domum  pignon  da- 
tam  j  Jicut  hîred'uariam  ^  retaïuit  cujus  pojfejjio  qualis  qualis  fuie  in  haredi- 
tate  y  pro  h<trede  gererc  videtur.  Idemque  cjl ,  etfl  aliénant  rem  ut  hizredita- 
rlam  pojj'cdiffet.  Llpien,  en  la  Loi  ii  ,  §.  i.  fF.  D.  Tit.  Interdùm  autcm  ani- 
mus  folus  ohjîringet  hsreduati ,  ut pucàji  re  non  hitreditariâ  quafi  h&rcs  ufus 
fit. 

On  peut  encore  ,  d'autres  manières ,  faire  ade  d'héritier,  fans  appréhender 
rien  des  biens  de  la  Succeflion. 

Par  exemple  ,  (î  un  héritier  paye  de  i&%  deniers  une  dette  de  la  Suc- 
ceflion ,  s'il  acquitte  de  fes  deniers  les  legs  faits  par  le  teftament  du  dé- 
funt ,  fuis  avoir  autte  qualité  que  celle  d'héritier  ,  qui  l'engage  à  acquitter 
les  dettes  ou  legs  ,  il  fait  par-là  ade  d'héritier  j  car  il  eft  évident  qu'un  tel 
fait  fuppof-  en  lui  la  volonté  d'héritier  \  car  n'étant  tenu  des  dettes 
ou  de  ces  legs,  qu'autant  qu'il  voudroit  être  héritier,  en  les  acquittant,  il 
nianifefte  aflez  qu'il  veut  i'ctre.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Alexandre  Sévère , 
en  la  Loi  2 ,  Cod.  de  jur.  deliber.  Cum  debitum  patcrnum  te  exfolviJTe- 
allèges  :  proportione  hareiHtariâ  agnovijje  te  h&reditatem  defuncli  non  ambh^ 

Il  en  feroit  autrement  ,  fi  l'héritier  avoir  une  autre  qualité  qui  l'eût 
pu  engager  à  faire  ces  paiemens  ,  comme  s'il  étoit  exécuteur  reftamenraire 
du  défunt ,  s'il  étoit  obligé  aux  dettes  qu'il  a  payées  comme  caution  ou  co- 
débiteur du  défunr ,  il  ne  feroir  poinr  en  ce  cas  ade  d'héritier  ,  parce 
qu'ayant  une  autre  qualité  pour  faire  ces  paiemens  ,  que  fa  qualité  d'hé- 
ritier dans  laquelle  il  a  pu  les  faire ,  il  s'enfuit  que  ce  qu'il  a  fait  ne 
fuppofe  point  en  lui  néceirairement  la  volonté  d'être  héritier ,  &  ne  doit 
point  ,  par  conféquent  ,  fuivant  notre  principe  ,  pafler  pour  acte  d'hé- 
ritier. 

Il  y  a  même  de  certaines  dettes  qu'on  appelle  criardes  ,  qu'un  héritier 
préfomptif  pourroit ,  par  motif  d'honneur ,  acquitter  ,  en  proteftant  qu'il  n'en- 
tend point ,  en  les  payant ,  faire  ade  d'héritier. 

Il  en  eft  de  même  de  certains  legs  faits  pour  récompenfe  de  domeftiques 
ou  pour  faire  prier  Dieu  pour  le  défunt. 

La  ceflîon  qu'une  perlonne  fait  de  fes  droirs  fucceflîîfs,  renferme  bien 
évidemment  la  volonté  d'être  héritier  ,  & ,  par  conféquent ,  eft  un  ade  d'hé- 
ritier j  car  cet  homme  qui  a  cédé  le  droir  qu'il  a  dans  la  Succeflion  d'un  dé- 
funt ,  ne  peut  céder  ce  droit  qu'autant  qu'il  l'a  effedivement ,  qu'autant 
qu'il  lui  eft  acquis  ^  car  on  ne  peut  pas  céder  ce  qu'on  n'a  pas  :  or ,  il  ne 
peut  lui  être  acquis  qu'autant  qu'il  accepte  la  Succeflion  ;  la  ceflîon  qu'il 
en  fait  fuppofe  donc  manifeftement  en  lui  la  volonté  d'accepter  la  Succef- 
fion. 


134  Traité  des  Succejftons , 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  lliéntier  qui  renonce  à  la  Succeflion  au 
moyen  d'une  femme  qu'il  reçoit  de  fes  co-hériciers  ,  ou  de  ceux  qui 
font  dans  le  degré  fuivant  pour  fuccéder.  Cela  eft  décidé  par  la  Loi  24 , 
ff.  de  acq.  h.tred.  Fuit  qudftïonis  an  pro  hitrede  gerere  vidcatur ,  qui  prc" 
titim   omittenda  hisrcduatis  causa  capit  &   obtinuit  hune  pro  harede  quidem 

non  gerere De-là  cette  règle   de  Droit  :  Non  vult  h&res  ejfe ,  qui 

ad  alium  transferre  voluit  h&reditatcm.  L.  ^ ,  tF.  de  R .  J.  La  raifon  eft  que 
celui  qui  renonce  à  la  Succefîion  ,  moyennant  une  fomme  d'argent ,  a.b- 
dique  le  droit  qu'il  pourroit  avoir  plutôt  qu'il  ne  le  cède ,  il  reçoit ,  à  la 
vérité,  une  fomme  d'argent,  poiu  faire  cette  renonciation,  de  ceux  qui  ont 
intérêt  qu'il  la  tafle  ,  parce  que  ,  par  cette  renonciation  ,  le  droit  qu'il  au- 
roit  eu  leur  accroîtra  ou  leur  fera  dévolu  \  mais  ce  n'eft  pas  pour  cela  une 
ceflîon  ;  il  ne  le  leur  fait  pas  palfer  de  lui  à  eux  ;  mais  il  l'abdique  pour 
leur  faire  plaifir ,  parce  que  ce  font  eux  qui  doivent  profiter  de  cette  ab- 
dication ,  &  auxquels  ce  droit  qu'il  a  abdiqué  doit  accroître  ou  être  dé- 
\'olu ,  le  contrat  qu'il  fait  avec  eux  n'eft  pas  le  contrat  do  ut  des  ,  facto  ut 
des  ;  il  ne  donne  rien ,  mais  il  fiit  une  renonciation  pour  laquelle  il  reçoit 
de  l'argent  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'il  la  falfe  ,  «?c  qui  doivent  en 
ptofiter. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  renonciation  qu'un  héritier  fait  à  la 
Sticcellion ,  foit  qu'il  la  falîe  moyennant  une  fomme  d'argent ,  foit  même 
qu'il  la  faife  gratuitement ,  doit  pafTer  pour  mie  vraie  ceffion  ,  &  renferme  , 
en  conféquence  ,  un  adte  d'héritier  j  c'eft  le  cas  auquel  il  auroit  déclaré 
qu'il  renonce  au  profit  de  quelqu'un  de  fes  co-héritiers  préférablement 
aux  autres  j  cette  renonciation  elî  plutôt  une  ceffion  qu'une  renonciation. 
Pour  que  fa  part  par\'ienne  à  quelqu'un  de  fes  co-héritiers  préférablement  à 
fes  autres  co-héritiers ,  il  faut  qu'il  en  difpofe  au  profit  de  ce  co-héritier ,  car 
s'il  n'en  difpofoit  pas  ,  s'il  ne  faifoit  fimplement  que  l'abdiquer  &  y  renoncer , 
elle  accroîtroit  également  à  tous  :  or ,  s'il  en  difpofe ,  il  accepte  la  Succef- 
fion  j  car  il  ne  peut  difpofer  que  d'une  cliofe  qui  lui  foit  acquife  ,  «Se  fa  patc 
en  fa  SuccefFion  dont  il  difpofe ,  ne  peut  lui  erre  acquife  qu'il  n'ait  accepté 
la  Succefîion. 

Ce  n'eft  point  non  plus  un  adle  d'héritier  que  de  commander  les  obfeques 
du  défunt,  de  pourfuivre  la  vengeance  de  fa  mort;  car  ce  font  des  devoirs 
de  piété  dont  on  s'acquitte  envers  fes  parens  ,  même  dans  le  cas  où  on  renon- 
ceroit  à  leur  Succeffion  ,  &  qui ,  par  conféquent ,  ne  fuppofent  point  nécef- 
fairement  la  volonté  d'être  héritier. 

Si  le  Roi  a  fait  don  aux  héritiets  de  l'office  du  défunt  tombé  aux  parties 
cafuelles  ,  ou  l'a  taxé  modérément  à  leur  profit,  les  héririers  qui  recueillent 
ce  don  ne  font  point  aiSte  d'héritier  j  car  le  Roi  eft  plutôt  cenfé  leur  avoir 
fait  ce  don  en  qualité  de  plus  ptoches  parens ,  qu'en  qualité  d'héritiers ,  & 
ils  auroient  droit  de  le  recueillir ,  quand  ils  renonceroient  à  leur  Succef- 
fion. 
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§.    I  I. 

IPar  qui  une  SucceJJlon  peut  -  die  être  acceptée  ? 

Celui  à  qui  une  Succefllon  eft  déférée  peut  l'accepter  ,  non  -  feulemenc 
pas  lui  -  même  ,  mais  par  Procureur.  Cela  a  Heu  ,  non  -  feulemenc  fi  ce 
Procureur  a  pouvoir  fpécial  d'accepter  pour  lui  la  Succefllon  d'un  tel  , 
mais  même  s'il  a  peuvoir  général  d'accepter  ou  de  répudier  toutes  les 
Succeflions  qui  écherroient  à  celui  qui  l'a  conftitué  fon  Procureur,  La  pro- 
curation d'adminiftrer  les  affaires  d'un  abfent  ,  ne  s'étendroit  pas  jufques- 
là  y  car  l'acceptation  d'une  Succefllon  qui  engage  l'iiéritier  à  des  dettes 
qui  peuvent  être  confidérables  ,  paflè  les  bornes  d'une  funple  adminiftra- 
tion. 

Ceux  qui  ne  font  pas  capables  de  s'obliger ,  tels  que  les  pupilles  ,  les  iu- 
fenfés ,  ne  peuvent  accepter  une  Succefllon  ,  mais  le  tuteur  peut  accepter 
les  Succeflions  échues  à  fon  pupille  j  le  curateur  celles  déférées  aux  per- 
fonnes  qui  font  fous  fa  curatelle. 

La  Succefllon  déférée  à  une  femme  mariée  doit  être  par  elle  -  même 
acceptée  ,  &  elle  doit  être ,  pour  cela ,  autorifée  de  fon  mari ,  ou ,  fur  le 
refus  de  fon  mari ,  par  le  Juge. 

Si  elle  refufoit  de  l'accepter ,  le  mari ,  qui  auroit  intérêt  qu'elle  foit  ac- 
ceptée ,  parce  que  le  mobilier  doit  tomber  en  communauté ,  pourroit ,  à  Its 
niques,  l'accepter  fur  le  refus  de  fa  femme,  qui  ne  peut  point  s'en  abf- 
lenir  en  fraude  des  intérêts  de  la  communauté  de  fon  mari. 

Lorfqu  un  débitent  infolvable  refufe  d'accepter  une  Succefllon  opulente , 
en  fraude  de  fes  créanciers ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  foient  payés  fur  les  biens 
qui  lui  reviendroient  de  cette  Succeflion  j  les  créanciers  fon:  reçus  à  l'accepter 
pour  lui. 

Non-feulement  celui  qui  eft  appelle  à  la  Succeflion  peut  l'accepter^  mais 
s'il  eft  mort  avant  que  de  s'être  décidé  fur  le  parti  de  l'acceptation  ou  de  la 
répudiation  ,  les  héritiers  de  cet  héritier  peuvent  de  fon  chef  l'accepter  j  c'eft 
une  faite  de  la  règle  le  mon  faïjit  le  vif. 

Lovfque  les  héritiers  de  cet  héririer  ont  entr'eux  des  intérêts  difïérens  fur 
le  parti  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  ,  il  faut  entrer  dans  la  difcuflîon 
de  ce  qui  autoic  été  le  plus  avantageux  au  défunt  ,  &  faire  prévaloir  ce 
parti. 

§.     II  L 

Quand  une  SucceJJlon  peut-elle  être  acceptée  ? 

Il  eft  évident  qu'une  Succefllon  ne  peut  être  acceptée  qu'elle  ne  fcnt 
défétée  3  on  ne  peut  donc  pas  accepter  la  Succeflion  d'un  homme   avant 
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fa  mort  ;  car  il  n  y  a  point  de  Succeffion  d'un  homme  encore  vivant ,  ni  , 
par  con(équent ,  rien  qui  puilFe  être  le  fujet  de  l'acceptation.  Nos  ufages  ont 
bien  admis  les  renonciations  aux  Succeflions  futures ,  ce  qui  eft  contre  la 
règle  de  Droit  prife  dans  la  nature  des  chofes ,  quod  quis  (î  vdït ,  habere  non 
potejl ,  id  repudiare  non  potejl.  L.  \j.\,  ff.  de  Reg.  jur.  Mais  il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'acceptation  d'une  Succeffion  future.  Accepter ,  c'eft  recevoir.  On  ne 
peut  pas  recevoir  ce  qui  n'eft:  pas  encore.  Accepter  une  SuccelHon  ,  c'eft  fuc- 
ceder.  On  ne  peut  pas  fuccéder  à  celui  qui  vit  encore,  &  remplir  encore  fa 
place. 

C'eft  pourquoi ,  fî  ,  fur  un  faux  bruit  de  la  mort  d'une  perfonne  ,  fon 
parent  en  degré  de  lui  fuccéder  ,  a  pris  la  qualité  de  fon  héritier ,  s'il  s'eft 
mis  en  poiTellion  de  fes  biens ,  en  a  difpofé  comme  maître  ,  tout  cela  ne 
peut  partèr  pour  acceptation  de  Succellion  ,  pour  adte  d'héritier  ;  rout  cela 
ne  le  rendra  point  héritier ,  même  après  la  mort  de  cette  perfonne ,  à 
moins  que ,  depuis  la  mort  de  cette  perfonne  ,  il  n'ait  continué  d'en  ufer 
de  même. 

Cela  eft  conforme  aux  principes  des  Loix  :  Nemïnem  pro  h&rede  gerere 
pojfe  y  vivo  eo  ^  cujus  in  bonis  gcrcndum  fu.  L.  ij  ,ff.  de  acq.  hitred.  Ita  dc~ 
mùm  pro  harede  gerendo  acquiret  hi£reditatem,jljamju  ei  delata. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'une  Succeffion  foit  ouverte  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  quelqu'un,  pour  qu'elle  puilfe  être  valablement  acceptée  par  ceux 
qui  y  font  appelles  \  il  faut ,  outre  cela  ,  qu'ils  aient  connoiffiance  de  fon 
ouverture  \  car  la  volonté  fuppofe  la  connoillance  de  ce  qu'on  veut ,  nous- 
ne  pouvons  pas  vouloir  accepter  une  Succeffion  que  nous  ne  favons  pas  être 
ouverte  &  nous  être  déférée.  C'eft  pourquoi  Ulpien  dit ,  hAres  fi  putet  teflcb- 
torem  viycre  ,  qucimvis  de funclus  fit ,  adiré  hx.reditatem  non  potefi.  L.  52,  Pro. 
ff.  d.  tir. 

Il  ne  fuffir  pas  môme  que  quelqu'un  fiche  que  la  Succeffion  eft  ouverte  , 

fiour  qu'il  puilfe  l'accepter,  il  faut  qu'il  fâche  que  c'eft  lui  qui  eft  appelle.  C'eft 
a  même  raifon. 

C'eft  pourquoi  le  parent  d'un  degré  plus  éloigné  ne  peut  pas  accepter 
une  Succellion  tant  qu'il  ignore  que  ceux  d'un  degré  plus  proche  y  ont  re- 
noncé. 

Si  un  héritier  ne  peur  pas  valablement  accepter  une  Succeffion  avant 
qu'elle  lui  foit  déférée ,  ni  même  avant  qu'il  ait  connoillance  qu'elle  lui  foit 
déférée  j  à  plus  forre  raifon  ,  il  ne  peur  plus  l'accepter  après  qu'il  s'en  eft 
exclus  par  fa  renonciation  d  la  Succeffion.  Cela  eft  évident  j  car  ayant ,  par 
fa  renonciation ,  abdiqué  le  droit  qu'il  avoit  de  fuccéder ,  il  ne  peut  pas 
plus  l'accepter  ,  après  fa  renonciation ,  que  le  pourroit  un  étranger  qui  n'y 
auroit  aucun  droit.  Si  donc  un  héritier ,  depuis  fa  renonciation  ,  fe  mec 
en  polîeftion  de  quelques  effets  de  la  Succeffion  ,  cela  ne  peut  plus  pafler 
pour  un  aéle  d'héritier  ,  mais  pour  un  larcin  qu'il  fait  de  cçs  effets  auxquels 
il  n'avoit  plus  aucun  droit  depuis  fa  renonciation. 

Il  eft  étonnant  que  le  Brun  avance  qu'on  peut  encore  ,  en  plufieurs 
cas ,  faire  aéle  d'héritier  &  accepter  une  Succeffion  après  qu'on  y  a  renoncé  , 
pourvu  qu'elle  u'ait  pas  été  occupée  pat  d'autres  j  il  cite  la  Loi  pro  h&rede  20 , 

§.  Papinianus 
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§.  Paplnianus  ^^  ff.de  acq.  h^red.  &  la  Loi  it ,  ff.  de  interrogat.  ;  mais  il  ne 
tait  pas  réflexion  que  ces  Loix  font  dans  le  cas  d.'anfuus  hares  ,  d'un  héritier 
nécelfaire  ;  cet  héritier  par  l'abdenlloii  qu'il  faifoit  des  biens  de  la  Succeflion  , 
ne  ceflbit  pas  d'être  héritier,  il  acquéroit  feulement  par- là  le  droit  de  n'être 
pas  tenu  des  dettes  j  &  il  le  perdoit,  fi  après  avoir  déclaré  qu'il  s'abftenoit,  il 
s'immifçoit  dans  les  biens  de  la  Succeffion;  cette  Loi  ne  reçoit  ici  aucune 
application  parmi  nous ,  nous  n'avons  point  d'héritiers  néceflaires ,  n'efi  héritier 
qui  ne  veut.  L'héritier  qui  renonce  abdique  tout  droit  à  la  Succeffionj  il 
n'en  conferve  plus  aucun  ,  &  par  conféquent ,  il  ne  peut  plus  faire  ade 
d'héritier. 

Il  eft  vrai  qu'un  héritier  qui,  après  fa  renonciation,  fe  feroit  emparé  des 
effets  de  la  Succeflion  &  en  auroit  dérobé  la  connoifïance  aux  créanciers , 
pourroit  être  condamné  envers  eux  à  payer  les  dettes  de  la  Succeflion  comme 
s'il  étoit  héritier,  mais  ce  feroit  par  forme  de  dommages -intérêts  qu'il 
feroit  ainll  condamné ,  pour  s'être  injufl:ement  emparé  d'une  Succeflion  à 
laquelle  il  n'avoir  plus  aucun  droit,  &  non  parce  qu'il  auroit  fait  acte 
d'héritier. 

Pareillement ,  (i  une  perfonne  qui  a  renoncé  à  ime  Succeflion ,  eft  aflignée 
comme  héritier,  &c,  ne  rapportant  point  fa  renonciation,  eft  condamnée  par 
arrêt  à  payer  le  créancier  de  la  SuccelTion  qui  a  formé  la  demande  contre  lui  j  il 
ne  deviendra  pas  pour  cela  héritier  après  avoir  renoncé  j  mais,  à  caufe  de 
l'autorité  de  la  choie  jugée,  il  fera  obligé  d'acquitter  la  condamnation  portée 
par  l'arrêt  tout  comme  s'il  l'étoit. 

On  ne  peut  plus  à  la  vérité  accepter  une  Succeflion  après  qu'on  y  a  renoncé , 
mais  fila  renonciation  qu'une  perfonne  a  faite  étoit  refcindée  par  quelque  jufte 
caufe,  la  renonciation  étant  détruite  &  mife  au  néant,  rien  n'empècheroit  que 
cette  perfonne  ne  pût  accepter  la  Succeflion. 

Pareillemenr ,  n  un  mineur  qui  a  témérairement  renoncé  à  une  Succeflion 
avantageufe  fe  fait  reftituer  pour  caufe  de  fa  minorité  contre  fa  renonciation  , 
il  pourra  l'accepter. 

Pareillement,  fi  un  majeur  a  été  engagé  à  renoncer  à  une  Succeflion 
avantageufe  par  le  dol  de  fes  cohéritiers  ou  des  parens  du  degré  fubféquent 
qui  lui  ont  fait  paroître  de  faufles  dettes ,  ou  fouftrait  les  titres  pour  lui 
cacher  les  forces  de  la  Succeffion,  ce  majeur  en  prouvant  ce  dol,  &  fe 
faifant  reftituer  en  conféquence  contre  fa  renonciation  ,  pourra  accepter  la 
Succeflion. 

Pareillement,  fi  un  débiteur  infolvable,  en  fraude  de  fes  créanciers,  a 
renoncé  à  une  Succeflion  opulente  ,  fes  créanciers  font  refcinder  cette 
renonciation  par  l'adion  révocatoire  de  ce  qui  eft  fait  en  fraude  de  fes 
créanciers,  &  en  conféquence,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur, 
acceptent  pour  lui&  à  leur  profit ,  la  Succeflion  qui  lui  eft  échue.  En  cela  notre 
Droit  donne  plus  d'étendue  à  cette  adion  révocatoire  que  n'en  donnoit  le 
Droit  Romain  j  car,  par  le  Droit  Romain,  l'aftion  révocatoire  n'avoir  lieu  que 
pour  ce  que  le  débiteur  avoit  aliéné  de  fes  biens,  &  non  point  pour  une. 
Succeflion  ou  autre  chofe  qu'il  auroit  manqué  d'acquérir  ,  fuivant  cette 
re<^le  non  fraudantur  crcditores  cùm  qtdd  non  acquiritur  à  dcbitore  :  fed 
Tome  II,  S 
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cùm  qu'id  de  bonis  ieminu'uur.  L.  \^^,  de  R.  J.  8c  ailleurs ,  qui  occafionc 
acquïrendi  non  utitur  ^  nonintelligitur  alienare  :  veluti  qui  h&redïtatem  omïttit. 
L.  xiy  ff,  de  V.  S.  d'où  ils  concluent,  qui  repudiavit  h&redïtatem ^  non  eji 
in  eâ  caufâ  ut   huic  ediclo  locum  faciat. 

Obfervez  que  lorfque  les  créanciers  d'un  héritier  infolvable  ont  fait  caflèr 
la  renonciation  qu'il  a  faite  à  la  Succeffion ,  comme  faite  en  fraude  de  fes 
créanciers  &  du  droit  qu'ils  avoient  d'être  payés  fur  les  biens  déférés  à  leur 
débiteurj  cette  renonciation  n'eft  caiTée  qu'en  faveur  defdits  créanciers,  & 
vis-à-vis  d'eux  &  non  point  vis-à-vis  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

C'eft  pourquoi ,  fi  la  Succelîion  à  laquelle  il  a  renoncé  fe  trouve  plus  opiJente 
qu'on  ne  le  penfoit,  que  la  pa^t  de  ce  renonçant  après  la  Succeffion  liquidée 
le  trouve  monter  à  i  zooo  livres  &  qu'il  ne  dût  que  loooo  livres,  il  ne 
pourra  pas  prétendre  les  looo  livres  qui  fe  trouvent  de  refte,  après  les  créances 
acquittées  j  car  la  renonciation  eft  valable  vis-à-vis  de  '  lui ,  fes  cohéritiers 
profiteront  de  ces  2000  livres. 

§.    I  V. 

De  l'e^et   de     l'acceptation    d'une    Succejjlon   &    de  la   rejiitutlon    contre 

l'acceptation. 

L'effet  de  l'acceptation  d'une  Succeffion  eft ,  fuivant  que  nous  l'avons 
déjà  obfervé  fur  la  règle  ,  le  mort  faijit  le  vif  ;  que  celui  qui  l'a  acceptée 
eft  réputé  être  ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  pour  la  paît  dont  il 
eft  héritier  ,  propriétaire  de  tout  ce  dont  le  défunt  étoit  propriétaire  , 
créancier  de  tout  ce  dont  il  étoit  créancier,  débiteui  de  tout  ce  dont  il 
étoit  débiteur ,  quand  même  les  dettes  excéderoient  de  beaucoup  les  biens 
de  la  Succeffion. 

C'eft  encore  un  effet  de  l'acceptation  de  la  Succeffion  que  celui  qui  l'a 
acceptée,  eft  cenfe  fuccéder,  dès  ce  tems,  non-feulement,  à  la  part  à  laquelle 
il  étoit  appelle  de  fon  chef,  mais  même  aux  autres  parts  qui  accroi/Tent  par  la 
fuite  ,  par  les  renonciations  de  fes  cohéritiers ,  cet  accroiftement  fe  fait  malgré 
lui,  &  il  ne  peut  en  conféquence,  évitet  d'être  tenu  des  dettes  pour  les  parts 
qui  lui  accroiiTent.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  qui  femel  aliquâ  ex  parte 
hires  extiterit ,  deficientium  partes  etiam  invitus  excipit  L.  5  3  >  §.  1 3  ff.  de 
atq.  hared. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  l'héritier ,  après  avoir  accepté  la  Succeffion 

I)our  fa  part,  feroit  mort  avant  que  fes  cohéritiers  euftent  renoncé;  car 
efdits  cohéritiers  venant  par  la  fuite  à  renoncer,  leurs  parts  accroîtroient  à 
celle  qu'il  a  tranfmife  dans  fa  Succeffion  ;  portio  enim  deficiens  portioni 
ejus   qui  adivit  masis  quàm  perfons,  accrefcït. 

Ce  font  encore  des  effets  de  l'acceptation.  1°.  Que  l'enfant  qui  a  accepté, 
foit  fujet  aux  rapports  des  chofes  qui  lui  ont  été  données,  comme  nous 
le  verrons  au  Chapitre  fuivant.  i°.  Que  l'héritier  qui  accepte  foit  tenu  aux 
rapports  des  legs  qui  lui  auroient  été  faits.  5°.  Que  l'enfant  qui  a  accepté. 
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ne  puifle  plus  prétendre  de  douaire,  par  la  règle  ^z^'o/z  ne  peut  être  héritier 
&  douairier. 

L'héritier  qui  a  accepté  une  Succeffion  étant  mineur ,  peut  pour  caufe 
de  fa  minorité,  fe  faire  reftituer  contre  fon  acceptation,  lorfqu'elle  lui  eft 
défàvantageufe. 

Cela  a  lieu,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  ratifié  cette  acceptation  depuis  qu'il 
eft  devenu  majeur  ;  car  la  ratification  faite  en  majorité  ,  empêche  U 
reftitution.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  ratification,  ce  que  le  mineur  devenu 
majeur  a  fait ,  lorfque  ce  qu'il  a  fait ,  étoit  une  fuite  néceflaire  de  fon 
acceptation. 

Par  exemple ,  fi  un  mineur  a  accepté  en  minorité ,  une  Succeffion  , 
quoique  devenu  majeur,  il  ait  entretenu  les  biens  de  cette  Succeffion, 
il  ait  fait  payer,  on  ne  doit  pas  regarder  cela  comme  une  ratification  & 
une  approbation  volontaire  de  l'acceptation  de  la  Succeffion  qu'il  a  faite  en 
minorité,  mais  comme  une  fuite  nécelTaire  de  cette  acceptation  ,  comme 
l'acquittement  d'un  devoir  auquel  cette  acceptation  l'obligeoit  jufqu'à  ce 
qu'il  fût  reftitué  contre  ;  c'eft  pourquoi  les  loix  décident  qu'il  ne  doit  pas 
étte  exclus  de  la  reftitucion.  C'eft  l'efpric  du  fameux  §./doj  de  la  Loi  3, 
ff-   de  minor. 

Le  majeur  n'eft  pas  facilement  admis  à  la  reftitution,  il  y  feroit,  néan- 
moms  admis,  s'il  prouvoit  que  les  créanciers  qui  avoient  intérêt  de  la 
lui  faire  accepter  ,  ont    ufé  de  dol  &    de    mauvaifes  manières    pour  l'en- 

tager  à  le  faire.  Il  y  a  même  des  arrêts  qui  fur  des  circonftances  extraor- 
inaires,  quoiqu'il  ne  fût  point  intervenu  de  dol ,  ont  relevé  des  majeurs 
de  leur  acceptation ,  mais  ces  arrêts  ne  doivent  point  être  tirés  à  confé- 
quence. 

L'effet  de  la  reftitution  contre  l'acceptation  d'une  Succeffion ,  eft  que  celui 
qui  eft  reftitué,  eft  déchargé  de  tous  les  engagemens  qu'il  a  contraftés  par 
fon  acceptation,  en  rendant  par  lui  un  fidèle  compte  de  tout  ce  qui  lui  eft 
parvenu  des  effets  de  la  Succeffion  j  par  exemple ,  il  eft  déchargé  de  l'acquit- 
tement des  dettes ,  des  legs  &  des  autres  charges  de  la  Succeffion.  Si  c'eft 
un  enfant,  il  eft  déchargé  de  l'obligation  du  rapport  des  chofes  qui  lui  ont 
été  données ,  il  peut  demander  fon  douaire  dont  il  avoit  fait  confufion  par 
fon  acceptation. 

Au  refte,  nonobftant  la  reftitution,  il  demeure  toujours,  félon  la  fubtllité 
du  Droit ,  héritier  ,  félon  la  règle  qui  femel  hâ.res  ,  femper  hêtres  j  c'eft 
pourquoi  la  portion  des  droits  fucceffifs  de  celui  qui  s'eftfait  reftituer  contre 
fon  acceptation ,  n'accroît  point  à  fes  cohéritiers ,  malgré  eux  j  en  abandon- 
nant cette  portion  aux  créanciers ,  ils  ne  feront  point  tenus  des  dettes  & 
autres  charges  de  la  Succeffion  pour  raifon  de  cette  portion ,  mais  feide- 
ment  pour  raifon  de  celles  dont  ils  font  héritiers  de  leur  chef^  c'eft  ce  qui  eft 
défini  en  la  Loi  61.  ff.  de  acquir.  hared.  Ils  peuvent,  néanmoins  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos ,  prendre  cette  portion  en  fe  chargeant  de  toutes  les  dettes 
ôc  charges  de  la  Succeffion.  L.  98  ,  ff.  d.  tit. 


Si; 
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Articlç      II. 
De  l'acceptation  de  Succejfwn  fous   le  bénéfice   d'inventaire. 

Le  bénéfice  d'inventaire  eft  un  bénéfice  que  l'Empereur  Juftinien,  par 
la  Loi  2Z,  Cod.  de  jure  dcliber.  accorde  aux  héritiers  de  n'être  point  tenus, 
fur  leurs  propres  biens ,  des  dettes  de  la  Succeffion ,  &  de  ne  point  faire 
confufion  des  droits  qu'ils  pourroient  avoir  contre  la  Succeffion ,  à  la  charge 
par  eux  de  faire  dans  le  temps ,  &  de  la  manière  qu'il  le  prefcrit ,  un 
inventaire  fidèle ,  exad ,  de  toutes  les  chofes  dont  la  Succeffion  eft 
compofée. 

L'acceptation  de  Succeffion  fous  bénéfice  d'inventaire ,  eft  celle  faite 
par  l'héritier  qui  a  recours  à  ce  bénéfice ,  à  la  différence  de  celle  faite  par 
i-héritier ,  qui  n'y  a  point  recours ,  laquelle  eft  appellée  acceptation  pure  & 
fimple. 

On  appelle  l'héritier  qui  a  accepté  de  cette  manière,  héritier  fous  bénéfice 
d'inventaire  j  ou  héritier  bénéficiaire. 

§.     I. 

De  la  nature  de  l'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire  ne  diffère  de  l'acceptation  pure 
èc  fimple ,  qu'en  ce  qu'elle  donne  à  l'héritier  le  bénéfice  de  n'être  point 
tenu  des  dettes  de  la  Succefîion  fur  fes  propres  biens ,  &  de  ne  point 
confondre  les  dettes  qu'il  a  contre  la  Succeffion ,  &  que ,  pour  cela ,  elle 
l'alfujettit  à  un  compte  des  biens  de  la  Succeffion  envers  les  créanciers  j 
au  refte,  elle  produit  les  autres  effets  que  produit  l'acceptation  pure  & 
fimple. 

L'héritier  qui  a  accepté  fous  bénéfice  d'inventaire,  eft  pareillement 
réputé  comme  l'héritier  pur  &  fimple ,  fiifi  de  la  Succeffion ,  dès  l'inftant 
qu'elle  a  été  ouverte  :  il  eft  vrai  héritier,  vrai  propriétaire  des  biens  de 
la  Succeffion. 

De-là  il  fuit  que  l'enfant  héritier  bénéficiaire  ne  laifTe  pas  d'être  tenu 
au  rapport  envers  les  cohéritiers ,  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  ,  & 
que  fes  cohéritiers  y  font  tenus  envers  lui.  Ue-là  il  fuit  que  lorfqu'il  fe 
rend  adjudicataire  des  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire;  il  retient  plutôt 
qu'il  n'acquiert ,  &  »  par  conféquent ,  il  ne  doit  point  de  profit ,  comme 
nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Fiefs. 
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§.    II. 

Un     Tejlateur  'peut- il  défendre   que  fon  héritier  ait    recours    au    bénéfice 

d'inventaire  ? 

Lebrun,  fur  cette  queftion,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  tant 
pour  le  pays  de  droit  écrit,  que  pour  le  pays  coutumier  ,  que  le  teftateur  ne 
pouvoir  faire  cette  défenfe.  Ces  Arrêts  l'ont  jugé  même  pour  les  héritiers 
teftamentaires.  La  raifon  en  eft  que,  quoiqu'un  teftateur  puifFe  inftituerfon 
héritier  fous  telles  conditions  que  bon  lui  femble,  ce  ne  peut  pas  être,  néan- 
moins ,  fous  des  conditions  contraires  aux  Loix  j  or ,  telle  eft  la  condition  qui 
lui  défendroit  d'avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire,  puifqu'elle  lui  défend 
ce  que  la  Loi  veut  lui  accorder.  La  queftion  doit  encore  moins  foufFrir  de 
difficulté  à  l'égard  des  héritiers  légitimes  qui  tiennent  de  la  Loi  leur 
qualité  d'héritiers ,  &  non  du  défunt. 

§.111. 

Quelles  chofes  font   requifes  pour  le  bénéfice  d'inventaire  ? 

La  première  chofe  requife  pour  le  bénéfice  d'inventaire ,  ce  font  les 
Lettres  Royaux  qui   s'obtiennent  dans  les  Chancelleries  des  Parlemens. 

Il  faut  néanmoins,  à  cet  égard,  diftinguer  le  pays  de  droit  écrit,  &  le 
pays  coutumier. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  tout  héritier  peut ,  en  faifant  inventaire 
dans  le  temps  ,  &  de  la  manière  dont  le  prefcrit  la  Loi  iz,  Cod.  de  jure 
delib. ,  jouir  du  bénéfice  accordé  par  cette  Loi ,  fans  obtenii  aucunes  Lettres 
Royaux  pour  cet  effet.  La  raifon  eft,  que  cette  Loi,  ainfi  que  les  autres 
Loix  Romaines,  ayant,  parla  permilîîon  du  Roi,  force,  autorité  &  caradtere 
de  Loi  dans  ces  Provinces ,  un  héritier  n'a  pas  befoin  d'avoir  recours  au 
Roi  pour  obtenir  de  lui  un  bénéfice  que  la  Loi  lui  accorde. 

Au  contraire ,  dans  le  pays  coutumier,  l'héritier,  pour  jouir  de  ce  bénéfice, 
doit  l'obtenir  du  Roi ,  par  des  Lettres  qui  s'obtieiinent  en  la  grande 
Chancellerie  i  car  la  Loi  deJuftinien,  qui  accorde  ce  bénéfice,  n'a  pas 
force  &  caradere  de  Loi  dans  le  pays  coutumier;  cette  Loi  ne  peut  donc 
pas  lui  donner  ce  bénéfice;  il  faut  donc  qu'il  l'obtienne  du  Roi. 

Il  y  a ,  néanmoins ,  quelques  Coutumes  qui  accordent  expreflement  le 
bénéfice  d'inventaire  :  telles  font  les  Coutumes  de  Bretagne,  de  Berry,  & 
quelques  auties.  Il  faut  décider  que  ,  dans  ces  Coutumes  ,  les  Lettres 
Royaux  ne  font  pas  néceflàires  par  la  même  raifon  qu'elles  ne  le  font  pas 
dans  le  pays  de  droit  écrit. 

C'eft  le  fentiment  de  d'Argentré,  qui  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  : 
Non  igitur  quod  Franci  faciunt  à  principe  obtinendum  quod.,.,.  jure  communi 
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omnibus  iucc  &  jure  confuetudïnario  ah  ipfo  principe  approbato.  C'eft  aufîl 
pareillement  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Berry;  il  y  a 
même  quelques  Coutumes  qui  déclarent  expreirément  que  les  Lettres  ne 
font  pas  nécelTaires  ;  telle  eft  celle  de  Sedan. 

Il   n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Coutumes  qui  parlent ,  à  la  vérité 


du    bénéfice  d'inventaire  ,    mais  fans  l'accorder  expreflement ,  telles    que 

"  .«...„..  ■■     ■  ft  pas  douteux  qu'il  fai 

obtenir  des  Lettres  dans  ces  Coutumes  pour  jouir  du  bénéfice;  car,  quoique 


font  les  Coutumes   de  Paris  &  d'Orléans ,   il  n'eft  pas  douteux  qu'il  faut 


ces  Coutumes  parlent  du  bénéfice  d'inventaire,  elles  ne  l'accordent  pas  ; 
elles  n'en  parlent  que  parce  qu'elles  fuppofent  la  pratique  en  ufage  :  l'héritier 
ne  tient  donc  pas  dans  ces  Coutumes  ce  bénéfice  de  la  Loi  municipale, 
qui  ne  l'accorde  par  aucune  difpofitionj  il  faut  donc  qu'il  l'obtienne  du 
Roi. 

Les  Lettres  doivent  être  entérinées  par  le  Juge  à  qui  elles  font  adrefTées, 
qui  doit  être  le  Juge  du  lieu  où  la  Succefllon  eft  ouverte. 

Cet  entérinement  s'ordonne  fur  les  conclufions   du  Procureur  du  Roi. 

Ces  Lettres  doivent  être  obtenues  &  entérinées  avant  que  l'héritier 
ait  fait  aucun  ade  d'héritier  ;  car  s'il  avoir  une  fois  pris  qualité  d'héritier , 
en  conféquence,  étant  devenu,  dès-lors,  obligé  envers  tous  les  créanciers 
de  la  Succefllon,  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ne  peuvent  plus  lui 
fervir;  car  ces  Lettres  peuvent  bien  lui  permettre  d'accepter  la  Succefllon 
fans  s'obliger  fur  fes  propres  biens  envers  les  créanciers,  mais  elles  ne 
peuvent  pas  le  décharger  de  l'obligation  qu'il  a  contradlée  envers  eux 
lorfqu'elle  efl:  une  fois  contraûéej  le  droit  étant  une  fois  acquis  aux 
créanciers,  ils  ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés.  Le  Roi,  en  accordant 
une  grâce  à  quelqu'un,  ne  dépouille  jamais  un  tiers  d'un  droit  qui  lui  eft 
acquis. 

Que  fi  l'héritier  ,  fans  s'être  immifcé  dans  les  biens  ,  avoir  pris  la  qualité, 
non  pas  d'héritier  fimplement,  mais  d'héritier  bénéficiaire  ,  &  qu'il  eût 
obtenu  des  Lettres  peu  après ,  on  ne  regarderoit  pas  cette  déclaration  qu'il 
a  faite  quoiqu'avant  l'obtention  des  Lettres ,  comme  une  acceptation  pure 
&  fimple  qui  l'empêchât  d'y  avoir  recours ,  mais  comme  une  fimple 
déclaration  de   l'intention  qu'il  avoir  d'en  obtenir. 

Pourvu  que  l'héritier  n'ait  point  encore  pris  la  qualité  d'héritier,  ni  fait 
afte  d'héritier,  il  eft  toujours  à  temps  d'obtenir  ces  Lettres;  néanmoins 
Lnbert  prétend  qu'elles  doivent  être  obtenues  dans  l'an  du  décès,  fans  quoi 
il  faut  y  inférer  une  claufe  qui  relevé  l'héritier  de  ne  les  avoir  pas  obtenues 
dans  l'année.  Je  ne  crois  pas  que  cela  s'obferve  ;  au  furplus ,  il  feroit  fort 
facile  d'inférer  cette  claule. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  qui  veulent  l'être  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  il  fufEt  que  l'un  d'eux  obtienne  des  Lettres  &c  les  faffe  enté- 
riner ,  &  q^ue  les  autres  ,  fur  une  Requête ,  les  fafTent  déclarer  communes 
avec  eux. 
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De    l'Inventaire. 

Soit  que  l'héritier  obtienne  des  Lettres  lorfque  la  Siicceflîon  eft  ouverte 
dans  les  pays  où  elles  font  néceffaires,  foit  qu'il  n'en  obtienne  pas  lorfque  la 
Succeflion  eft  ouverte  dans  les  Provinces  où  il  n'en  a  pas  befoin  ,  il  eft 
évident  qu'il  doit  faire  un  inventaire  des  biens  de  la  Succeflion  pour  jouir 
du  bénéfice  d'inventaire  ,  lequel  n'eft  appelle  bénéfice  d'inventaire  que  poul 
cette  raifon. 

La  notoriété  publique  que  le  défunt  n'a  laifle  aucuns  meubles ,  n'eft  pas 
i.ne  raifon  qui  puilfe  difpenfer  l'héritier  de  faire  inventaire;  lorfqu'il  veut 
jouir  du  bénéfice ,  il  doit  ,  dans  le  cas  auquel  le  défunt  n'en  laifferoit 
cifedtivement  aucuns ,  faire  un  procès-verbal  qui  conftate  qu'il  ne  s'en  eft 
point  trouvé  ,   &   qui  tienne  lieu    d'inventaire.   C'eft  l'avis  de  Lebrun. 

Suivant  la  Loi  de  Juftinien ,  lorfque  l'héritier  eft  fur  les  lieux ,  il  doit 
commencer  l'inventaire  dans  les  30  jours,  à  compter  depuis  qu'il  a  eu 
conuoiflance  que  la  Succeflion  lui  étoit  déférée,  &  l'achever  dans  60  autres 
jours  j  lorfqu'il  eft  éloigné,  il  y  a  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  mort 
du  défunt. 

Dans  le  pays  coutumier ,  il  n'y  a  point  de  temps  marqué  pour  faire  cet 
inventaire ,  &  je  penfe  qu'il  eft  toujours  temps ,  tant  que  l'héritier  n'a  point 
difpofé  des  effets  de  la  Succeflion. 

Il  eft  aufli  indifférent  que  l'inventaire  fe  fafle  avant  ou  après  l'obtention 
des  Lettres. 

L'art.  ii8  de  l'Ordonnance  de  161^  y  qui  ordonne  que  l'héritier  fafle 
appofer  le  fcellé  avant  l'inventaire ,  n'eft  pas  en  ufage ,  non  plus  que  beaucoup 
d'autres  de   cette  Ordonnance. 

L'inventaire  doit  être  fait  devant  Notaire ,  &  doit  contenir  la  defcription 
de  tous  les  meubles  &  de  tous  les  titres  de  la  fucceflion. 

Néanmoins ,  l'omiflion  de  quelques  effets  qm  auroient  pu  échapper  à  la 
connoiilance  de  l'héritier,  ne  le  fait  pas  décheoir   du  bénéfice. 

Il  en  feroit  autrement  fi  les  créanciers  prouvoient  qu'il  les  a  détournés 
ou  omis  de  mauvaife  foi  &  contre  fa  connoiflance ,  il  a  été  jugé ,  qu'en 
ce  cas  l'héiitiei'  devoit  être  déchu  du  bénéfice  j  l'Arrêt  en  eft  rapporté  par 
Brodeau  ,  L.  H.  n.  14  ,  &  par  le  Prêtre  j  plufieurs  Coutumes  en  ont  des 
difpofitions.  Ce  fentiment  eft  trè$-jufte,  quoiqu'il  femble  que  la  Loi  de 
Juftinien  fe  contentât,  en  ce  cas,  de  la  peine  de  la  reftitution  du  double 
contre  l'héritier. 

Lorfque  les  créanciers  fe  font  fait  connoître,  putà ,  en  s'oppofant  au 
fcellé ,  lorfqu'il  y  en  a  eu  un ,  l'inventaire  doit  être  fait  avec  eux  ou  eux 
duement  appelles.  La  Novelle  i"'^.  veut  aufli  qu'on  y  appelle  les  légataires 
qui  fe  trouvent  fur  le  lieu. 

Au  furplus  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  cet  inventaire  foit  conclu  &  affirmé 
devant  le  Juge. 

La  prifée  n'y  eft  pas  non  plus  néceflaire ,  lorfque  peu  après  on  a  fait  une 
vente  publique  des  meubles  qui  en  conftate  la  valeur. 
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§.    IV. 

De  V aimïnïjiration  de  l'héritier  bénéficiaire. 

L'héritier  bénéficiaire  eft  chargé  d'adminiftrer  les  biens  de  la  Succefllon  & 
de  rendre  compte  aux  créanciers  de  fon  adminiftration. 

Il  doit  donc  faire  payer  les  débiteurs  de  la  fuccefllon ,  interrompre  les 
prefcriptions ,  faire  palfer  de  nouveaux  titres,  affermer  les  héritages,  faire 
faire  les  réparations ,  foutenir  les  procès  pour  raifon  des  biens  de  la  Suc- 
ceffion  ,  tant  ceux  commencés  du  vivant  du  défunt,  que  ceux  qui  pour- 
roient  naître. 

On  exige  de  lui  de  la  bonne  foi  dans  cette  adminiftation  ^  mais  on 
n'exige  pas  de  lui  d'autre  diligence  que  celle  dont  il  eft  capable ,  &  qu'il 
a  coutume  d'apporter  à  fes  propres  affaires  j  c'eft  pourquoi  il  n'eft  tenu  envers 
fes  créanciers  que  de  la  faute  groiîiere  dans  cette  adminiftration  de  latâ 
culpâ.  En  cela  l'héritier  bénéficiaire  eft  différent  des  adminiftrateurs  du  bien 
d'autrui  \  ceux-ci  font  tenus  de  la  faute  légère  de  kvi  culpâ  ;  la  raifon  eft 
'/  qu'ils  ne  doivent  point  s'ingérer  à  l'adminiftration  du  bien  d'autrui ,  s'ils  ne 
font  capables  du  foin  &  de  la  diligence  néceffaires  pour  le  bien  adminiftrer  , 
au  lieu  que  l'héritier  bénéficiaire  eft  adminiftrateur  de  fon  propre  bien  ;  c'eft 
pourquoi  on  ne  doit  point  exiger  de  lui  d'autre  diligence  que  celle 
dont   il   eft    capable. 

§.    V. 

De  ce  que  doit   obferver  l'héritier  bénéficiaire  touchant  la  vente  des  effets 

de  la  SucccJJîon. 

Les  art.  J44  de  Paris ,  &  342  d'Orléans ,  défendent  à  l'héritier  bénéficiaire 
de  vendre  les  meubles  de  la  fuccefîîon ,  fmon  publiquement  Se  à  l'enchère , 
après  dénonciation  de  la  vente  à  Tiffue  de  la  MefTe  paroilîiale  de  la  Paroifle 
du  défunt ,  &  affiches  mifes  tant  à  la  porte  de  la  ParoilTe  qu'à  celle  de  la 
raaifon  du  défunt. 

Le  défaut  d'obfervation  de  ces  folemnités  ne  fait  pas  décheoir  l'héritier  du 
bénéfice  d'inventaire  ;  mais  il  eft  feulement  tenu ,  faute  de  les  avoir  obfervées , 
aux  dommages  &  intérêts  des  créanciers ,  réfultans  de  ce  que  les  meubles 
auroient  pu  être  vendus  plus  gu'ils  n'ont  été  eftimés  ,  &  ces  dommages  ôc 
intérêts  doivent  confifter  à  faire  payer  à  l'héritier  la  crue  ou  parifis  de  la 
prifée  qui  eft  le  quart  en  fus. 

Que  fi  l'héritier  n'a  pas  vendu  les  meubles ,  &  qu'il  folr  en  état  de  les 
tepréfenter  en  nature ,  il  n'eft  fujet  à  aucune  peine  ,  à  moins  qu'ils  ne  fufTent 
détériorés  &  dépréciés  ;  car ,  en  ce  cas ,  il  feroit  tenu  de  ce  dont  on  eftimeroit 
qu'ils  font  détériorés  &  dépréciés. 

A  l'égard 
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A  l'égard  des  immeubles,  notre  Coutume  ordonne  qu'il  ne  pourra  les 
vendre  qu'avec  les  folemnités  prefcrites  pour  les  décrets  d'Uéritage. 

L'héritier  qui  vend  des  héritages  de  la  Succeflion,  fans  obferver  ces  for- 
malités ,  court  deux  efpeces  de  rilque. 

i".  Il  s'expofe  à  en  perdre  le  prix  au  cas  qu'il  le  paye  à  des  créanciers 
poftérieurs  à  d'autres  en  hypothèque;  car  dans  le  compte  qu'il  rendra,  les 
créanciers  antérieurs  qu'il  ne  connoifîoit  pas  lors  du  paiement  qu'il  a  fait, 
feront  en  droit  de  rehifer  de  lui  allouer  les  fommes  qu'il  aura  payées  aux 
créanciers  poftérieurs  ,  fauf  à  lui  fon  recours  contre  ces  créanciers  pofté- 
rieurs à  qui  il  a  payé,  qui,  par  leur  infolvabilité  ,  peuvent  être  hors  d'état  de 
rapporter. 

On  pourroit  même  douter  s'il  auroit  recours  contr'eux;  car  un  créancier 
qui  a  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû  d'une  perfonne  qui  le  lui  a  payé  pour  &  au  nom 
du  débiteur,  n'eft  point  fujet  à  rendre;  or,  ce  créancier  poftérieur  a  reçu  ce 
qui  lui  étoit  véritablement  dû  de  l'héritier  pour  &  au  nom  de  la  Succeflion 
bénéficiaire  qui  en  étoit  véritablement  débitrice ,  d'où  il  parcît  fuivre  qu'il 
n'eft  point  fujet  à  rendre  ;  cependant  comme  l'héritier  bénéficiaire  n'eft , 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Succeflion  ,  que  comme  une  efpece  de  fequeftre 
&  d'adminiftrateur ,  qui ,  en  payanr  du  prix  de  l'héritage  de  la  Succeflîion 
qu'il  a  vendu ,  les  créanciers  de  la  Succefliion  ,  a  intention  de  payer  ceux 
qui  ont  droit  de  le  toucher,  on  doit  facilement  préfumer  dans  le  paiement 
qu'il  leur  fait  ,  la  condition  tacite  qu'il  leur  fair  ce  paiement ,  s'ils  font 
les  premiers  créanciers ,  &  à  la  charge  par  eux  de  rapporter ,  s'il  en  appa- 
roît ,  par  la  fuite,  d'antérieurs.  Comme  il  peut  y  avoir  de  la  difliculté  de 
favoii  fi  cette  condition  doit  être  fous-entendue ,  l'héritier  qui  paye  ne  doit 
pas  manquer  de  l'exprimer. 

Le  fécond  rifque  que  court  l'héritier  bénéficiaire  qui  vend  les  héritages 
de  la  Succeflion  fans  décret ,  eft  qu'il  s'expofe  à  des  recours  en  garantie  de 
la  part  des  acheteurs  qui  peuvent  être  évincés  fur  les  aébions  hypothécaires 
des  créanciers  de  la  Succeflion. 

Cela  eft  à  craindre,  non-feulement  de  la  part  des  créanciers  anrérieurs , 
mais  même  dans  le  cas  auquel  le  prix  auroit  fervi  à  payer  les  antérieurs , 
cela  eft  à  craindre  de  la  part  des  poftérieurs ,  qui ,  trouvant  l'héritage  être 
de  plus  grande  valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  auroit  été  vendu ,  pour- 
roient  encore  évincer  les  acquéreiu-s  en  offrant  de  les  rembourfer  da  prix 
qui  auroit  fervi  a  payer  les  créanciers  antérieurs. 

§.    V  I. 

Premier  effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  qui  conjîjle  en  ce  que  l'héritier  n'e^ 
pas  tenu  envers  les  créanciers  Jur  fies  propre  biens,  mais  feulement  à  un 
compte  de  ce  qu'il  a  reçu  de  ceux  de  la  SucceJJion. 

Quoique  l'héritier  bénéficiaire  foit  dans  la  vérité  un  vrai  héritier  &  un 
VI  a\  fuccefleur  du  défunt  ,  néanmoins   l'effet   du  bénéfice  d'inventaire  eft 
Tome  II,  T 
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di  le  faire  confidérer ,  vis  à-vis  des  créanciers  de  la  Succefiîon  ,  plutôt  comme 
un  admiiiiftrateur  des  biens  de  la  Succefllon  ,  que  comme  le  vrai  héritier  & 
le  vrai  propriétaire  de  ces  biens. 

C  eft  pourquoi  ,  de  même  qu'un  adminiftrateur  tel  qu'un  tuteur  ,  un 
fabricien,  lorsqu'il  s'eft  obligé,  ou  a  été  condamné  en  ces  qualités,  ne  peut 
erre  contraint ,  fur  fes  propres  biens ,  au  paiement  de  la  fomme  à  laquelle  il 
eft  obligé  ou  condamné  dans  lefdites  qualités ,  mais  feulement  fur  les  biens 
dont  il  a  l'adminiltration ,  &  qu'à  cet  effet  il  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à 
rendre  compte  de  ce  qu'il  a  defdits  biens  entre  les  mains  j  de  même  l'héritier 
bénéhciaire  ne  peut  être  contraint  de  payer ,  fur  fes  propres  biens ,  aux 
créanciers  de  la  Succeflion  ,  les  fomm.es  auxquelles  il  fe  feroit  obligé  ou 
auroit  été  condamné  envers  eux  en  cette  qualité. 

il  n'eft  tenu  qu'à  leur  donner  un  compte  de  ce  qu'il  a  entre  les  mains 
des  biens  de  la  SuccelTion.  Si  par  ce  compte  il  eft  reliquataire  de  quelque 
fomme,  il  peut  être,  en  ce  cas,  contraint  fur  fes  biens  jufqu'à  concurrence 
de  cette  fomme;  que  s'il  n'eft  reliquataire  d'aucune  fomme,  les  créanciers 
ne  peuvent  excercer  aucune  contrainte  ,  aucune  exécution  fur  fes  biens  , 
mais  feidement  faifir  ceux  de  la  Succefllon  qui  font  en  nature  ,  tant  les 
meubles  que  les  immeubles. 

Dans  ce  compte  l'héritier  doit  coucher  en  recette  le  prix  des  meubles , 
lorfqu'il  les  à  vendus,  les  fommes  qu'il  a  touchées  ou  dû  toucher,  tant  des 
débiteurs  ,  que  des  revenus  des  biens  de  la  Succeflion. 

On  lui  alloue  en  dépenfe  ce  qu'il  a  payé  pour  les  frais  funéraires  du  défunt ,' 
pour  les  frais  d'inventaire ,  pour  les  frais  de  fcellé,  s'il  y  en  a  eu  un,  &:  levée 
de  fcellé,  pour  les  frais  de  vente. 

On  ne  doit  pas  lui  allouer  les  frais  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  & 
de  leur  entérinement,  car  ces  frais  ne  regardent  que  lui ,  &  font  faits  pour  fou 
intérêt  perfonnel ,  &  non  pas  celui  de  la  Succeflion. 

On  doit  lui  allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  valoir  les  héritages  de  la 
Succeflion  ,  pour  les  réparations  néceflâires,  pour  les  frais  de  procès,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  réuflî  ,  à  moins  qu'il  ne  les  eût  intentés  ou  foutenus  fans 
raifon  &  témérairement. 

On  doit  lui  allouer  ce  qu'il  a  payé  pour  le  centième  denier  des  biens 
de  la  Succeflion  ,  pour  les  profits  de  rachat  &  de  relevoifons ,  fuivant  que 
nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Fiefs ,  où  nous  en  avons  agité  la 
queftion. 

Enfin ,  on  lui  alloue  tout  ce  qu'il  a  payé  à  des  créanciers  de  la  Succeflion 
tels  qu'ils  foient,  &  même  aux  légataires. 

Les  créanciers  auxquels  l'héritier  a  rendu  compte ,  ne  peuvent  contefter 
à  l'héritier  les  paiemens  qu'il  a  faits  à  des  créanciers  plus  diligens  ,  & 
même  à  des  légataires ,  pourvu  que  ceux  à  qui  il  a  payé  fuflent  vraiement 
créanciers  &  légataires  ,  &  que  ,  lorfque  l'héritier  les  a  payés,  ceux  aux- 
quels il  rend  ce  compte  n'euflènt  point  encore  fait  de  faifie-arrêt  entre 
fes  mains. 

Ces  créanciers  qui  ont  tardé  à  faire  leurs  diligences  n'ont  pas  même 
de  recours  contre  les  créanciers  plus  diligens  qui  ont  reçu  ce  qui  leurétoit 
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dû;  ceux-ci  doivent  profiter  de  leur  vigilance,  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur 
étoit  dû,  ils  ne  font  point  fujets  à  rendre 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  légataires  que  l'héritier  bénéficiaire  a 
payés  ,  s'il  arrivoit  par  la  difcuffion  de  ce  qui  refte  des  biens  de  la  Suc- 
ceffion ,  que  quelques  créanciers  ne  pulFent  être  payés  du  total  de  leurs 
créances ,  la  Succeilîon  auroit ,  en  ce  cas ,  adion  contre  les  légataires  pour 
la  répétition  des  fonimes  qui  leur  ont  été  payées ,  un  teftateur  ne  pouvant 
pas  valablement  léguer  au-delà  des  forces  de  fa  Succeflîon  \  c'eft  pour- 
quoi les  créanciers  ,  comme  exerçant  les  a6tions  de  la  Succeffion  ,  pour- 
roient  agir  contre  les  légataires  en  répétition  des  fommes  ;  mais  ils  ne 
pourroient ,  comme  nous  l'avons  ci-defîus  obfervé  ,  inquiéter  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  a  payé  ces  fommes  de  bonne-foi. 

Que  lî  les  créanciers  auxquels  l'héritier  bénéficiaire  rend  compte,  avoient 
fait  des  diligences ,  s'étoient ,  par  exemple ,  oppofés  aux  fcellés  ,  à  la  vente 
des  meubles ,  ou  avoient  fait  des  faifies-arrcts ,  en  ce  cas  ils  ne  feront  point 
obligés  d'allouer  à  l'héritier  bénéficiaire  ce  qu'il  auroit  payé  à  d'autres  créan- 
ciers ,  ou  à  des  légataires ,  à  leur  préjudice. 

C'eft  pourquoi  iorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  oppofans  ou  arreftans ,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  doit  point  payer  qu'ils  n'aient  fait  régler  entr'eux  qui 
recevroit. 

On  demande  fi  l'enfant  héritier  bénéficiaire  avec  fes  frères  &  fœurs  , , 
eft  obligé  de  compter  aux  créanciers  des  fommes  que  fon  père  lui  a 
données  entre-vifs  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'un  héritier,  quoique  bé- 
néficiaire ,  eft  vraiement  héritier  ,  &  par  conséquent  ,  fujet  à  la  Loi  du 
rapport.  La  raifon  de  décider  ,  au  contraire  ,  qu'il  n'eft  point  fujet  d'en 
compter  aux  créanciers  ,  eft  qu'il  eft  ,  à  la  vérité ,  fujet  à  la  loi  du  rap- 
port ,  mais  envers  fes  cohéritiers  feulement  ;  ce  n'eft  qu'envers  eux  que 
es  Coutumes  l'y  obligent  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  enfans  ;  mais 
il  n'y  eft  point  obligé  envers  les  créanciers  qui  n'ont  de  droit  que  fur  les 
biens  de  la  Succeffion  dont  les  chofes  données  entre -vifs  ne  font  point 

tiartie,  puifque  le  donateur  s'en  eft  deflàifi  de  fon  vivant.  On  dira  que  par 
e  rapport  les  chofes  données  font  cenfées  rentrer  dans  la  Succeffion  :  la 
réponfe  eft ,  que  fi  elles  font  cenfées  rentrer  en  la  Succeffion ,  ce  ne  peut 
être  que  par  fiction ,  que  dans  la  vérité  elles  n'en  font  point ,  puifque  le  dé- 
funt avoit  cefte  d'en  être  propriétaire ,  que  les  fictions  ne  doivent  profiter 
qu'a  ceux  pour  qui  elles  ont  été  établies  ;  d'où  il  fuit  que  le  rapport  n'étant 
établi  qu'en  faveur  des  enfans  cohéritiers,  &  non  en  faveur  des  créanciers, 
les  créanciers  ne  peuvent  en  profiter. 

L'héritier  bénéficiaire  doit-il  compter  aux  créanciers  de  la  portion  qu'il 
a  dans  le  rapport  des  chofes  données  à  fon  cohéritier  ,  que  fon  cohéritier 
doit  lui  faire  ?  On  pourroit  dire  qu'il  y  a  dans  cette  efpece  une  plus 
grande  raifon  de  douter,  que  cet  héritier  bénéficiaire  à  qui  fon  cohéri- 
tier a  rapporté  une  fomme  qui  lui  a  été  donnée  ,  n'a  part  en  cette  fomme 
rapportée  qu'à  caufe  de  la  Succeffion  ,  que  parce  qu'il  eft  héritier.  La 
raifon  de  décider ,  au  contraire ,  eft  que  cette  fomme  n'eft  point  véritable- 
ment de  la  Succeffion,  puifque  le  défunt  ne  la  lui  a  point  laiffée  ,  ce  qui 
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fuffit  pour  que  les  créanciers  n'y  puifTent   prétendre  aucun    droit  ,    n'en 

ayant ,  au  moyen  du  bénéfice  tl'iiiventaire ,  que  fur  les  biens  de  la  Suc- 

ceflîon. 

Il  réfulte  de  ces  principes ,  que  fi  deux  enfans  héritiers  de  leur  père  ,  le 
font  l'un  &  l'autre  fous  bénéfice  d'inventaire ,  les  créanciers  de  la  Succeflion 
n'ont  rien  à  prétendre  fur  ce  qui  a  été  donné  entre-vifs  par  le  défunt ,  foit  à 
l'un  ,  foit  à  l'autre. 

Mais  II  l'enfàit  donataire  eft  héritier  bénéficiaire  ,  &  l'autre  enfant  , 
qui  n'a  rien  reçu,  eft  héritier  pur  &  fimple,  &  que  ce  dernier,  qui  eft 
iiifolvable ,  ne  veut  point,  en  fraude  de  fes  créanciers,  ufer  du  droit  qu'il 
a  de  fe  faire  rapporter  par  fon  frère  la  fomme  que  fon  frère  a  reçue ,  les 
créanciers  de  la  Succeflion  qui  ,  par  l'acceptation  pure  &  fimple  de  cet 
enfant  qui  n'a  rien  reçu  ,  font  devenus  fes  créanciers  pour  la  moitié  de 
leurs  créances  ,  auffi-bien  que  les  autres  propres  créanciers  de  cet  enfant, 
pourront  ,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  ,  exiger  de  l'en- 
fant donataire  le  rapport  que  leur  débiteur  auroit  droit  d'exiger  j  car  c'eft 
un  droit  qui  lui  eft  acquis  qu'il  ne  peut  remettre  en  fraude  de  fes  cré- 
anciers. 

Que  s'ils  ont  reçu  l'un  &  l'autre,  il  fe  fait  une  compenfation  jufques 
à  due  concurrence  ,  &  celui  qui  a  reçu  le  plus  ne  doit  le  rapport  que  de 
l'excédant  i  par  exemple  ,  fi  le  premier  a  reçu  30000  livres  ,  &  le  fécond 
ioooo  livres,  le  premier  ne  doit  rapporter  que  1000  livres  dont  il  doit 
.5  00  Q  livres. 

§.    V  I  L 


Du  fécond  effet  du  bénéfice  d'Inventaire  qui  confifie  en  ce  que  les  droits  & 
aciions  que  l'héritier  avait  contre  le  défunt^  ne  fe  confondent  point. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  ci-defius  ,  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire fait  vis  -  à- vis  des  créanciers ,  une  féparation ,  de  la  Succeflion  &  de  la 
perfonne  de  l'héritier  qui  l'a  acceptée  fous  ce  bénéfice  ,  &  qu'elle  le  fait  confi- 
dérer  plutôt  comme  le  féqueftre  &c  l'adminiftrateur  de  cette  Succeflion  ,  que 
comme  le  vrai  héritier  j  il  en  réfulte  cette  féconde  conféquence ,  que  l'hé- 
ritier en  acceptant  la  SuccelÏÏon  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  ne  confond 
poinr  les  droirs  &  actions  qu'il  avoir  de  fon  chet  contre  le  défunt ,  &  qu'il 
continue  d'avoir  fes  droits  &  adions  contre  la  Succeffion  ,  de  la  même  ma- 
nière que  l'adminiftrateur  des  biens  d'une  Eglife  ,  d'un  pupille  ou  autre 
perfonne ,  conferve  les  droits  &  aétions  qu'il  a  contre  l'Eglife ,  ou  contre  le 
pupille  ,  dont  il  adminiftre  les  biens. 

C'eft  ce  qui  eft  expreflement  décidé  en  la  Loi  fcimus  qui  a  établi  le 
bénéfice  d'inventaire.  Si  ipfe  aliquas  contra  dcfunclum  habeat  aciiones  , 
non  hs.  confundantur  j  fed  fimilem  cum  aliis  creditoribus  per  omnia  habeat 
fjrtunam.   Ce  fécond   effet    du   bénéfice  d'inventaire  n'eft  même    qu'une 
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fuite  &  qu  une  conféquence  du  premier  \  fi  l'héritier  bénéficiaire  n'eft  pas 
tenu  fur  les  propres  biens ,  des  dettes  du  défunt ,  ce  qui  eft  le  premier  effet 
du  bénéfice  d'inventaire ,  il  s'enfuit ,  nécelfairement ,  qu'il  ne  doit  pas  con- 
fondre fes  créances  contre  le  défunt  ^  car  fi  les  dettes  dont  le  défunt  étoit  tenu 
envers  lui ,  s'éteignoient  par  fon  acceptation  de  la  Succefiion  fous  bénéfice 
d'inventaire  ,  il  s'enluivroit  que  l'héritier  acquitteroit  les  dettes  du  dé- 
funt fur  fon  propre  bien ,  puifqu'il  les  acquitteroit  par  la  confufion  de  fes 
créances  qui  font  fon  propre  bien. 

Suivant  ces  principes ,  l'héritier  bénéficiaire  ,  peut  fans  renoncer  &  abandon- 
ner les  biens  de  la  Succeflîon  bénéficiaire  ,  être  payé  fur  le  prix  des  meubles 
&c  autres  deniers  de  la  Succeflîon ,  des  créances  qu'il  a  contre  la  Succeflîon  , 
par  contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créanciers  faififlans  &  oppo- 
fans  j  il  peut  de  mcme  venir  en  ordre  de  fes  hypothèques  fur  le  prix  du  décret 
d'un  héritage  de  la  Succeflîon  bénéficiaire ,  &  toucher  le  prix  de  fa  colloca- 
tion,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Maran  &  de  Vauxjour  de  1618  rap- 
porté par  les  commentateurs. 

Par  la  même  raifon,  on  doit  décider  que^  fi  le  défunt  avoir  vendu  un 
héritage  appartenant  à  celui  qui  efl:  devenu  depuis  fon  héritier  bénéficiaire  , 
cet  héritier  bénéficiaire  pourra  revendiquer  fon  héritage  ,  fans  que  le  poflef- 
feur  puifle  exclure  fon  adion ,  en  lui  oppofant  qu'il  a  fuccédé  à  l'obligation 
de  garantie  dont  étoit  tenu  le  défunt  cjui  a  vendu  l'héritage  ,  car  il  répli- 
quera que  n'étant  héritier  du  vendeur  ,  que  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  il 
n'eft  point  tenu ,  fur  fes  propres  biens ,  de  fes  obligations  ,  ni ,  par  confé- 
quent ,  de  cette  obligation  de  garanrie  ,  qu'elle  ne  peut  donc  pas  exclure 
l'aétion  de  revendication  qu'il  a  de  fon  chef,  &  qui  a  pour  objet  fon  propre 
bien  j  c'eft  pourquoi ,  en  ce  cas ,  le  Juge  fera  droit  fur  l'action  de  revendi- 
cation ,  qu'il  intente  de  fon  chef,  &  le  condamnera  ,  comme  héritier  bé- 
néficiaire du  vendeur ,  aux  dommages  &  intérêts  du  poiTefleur ,  réfultans  de 
révision ,  defquels  ce  poflelfeur  évincé  fe  fera  payer  fur  les  biens  de  la  Suc- 
ceflîon bénéficiaire. 

Par  la  môme  raifon ,  l'héritier  bénéficiaire,  qui  eft  en  même-temps  créan- 
cier hypothécaire  du  défunt  pourra  intenter  l'action  d'interruption  &  même 
l'aélion  hypothécaire  contre  les  détenteurs  qui  ont  acquis  des  héritages 
du  défunt  poftérieurement  à  fes  hypothèques  ,  fauf  à  ces  détenteurs  à 
obtenir  contre  lui,  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  une  condamnation 
de  dommages  &  intérêts  qu'ils  exerceront  fur  les  biens  de  la  Succeflîon  béné- 
ficiaire. 

§.    V  I  I  L 

Du  troifieme  effet  du  bénéfice  d'inventaire  qui  conjîjle  à  pvuvoir  renoncer  aux 

biens  de  la  Succeffion. 

Le  troifieme  effet  du  bénéfice  d'inventaire  eft  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire peut ,  fi  boa  lui  femble  ,  renoncer  à  la  Succeffion ,  en  abandonjunt 
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les  biens  aux  créanciers ,  &  leur  rendant  compte  de  l'adminiftratîon  qu'il  en  a 
eue  jufquM  l'abandon  qu'il  en  fait. 

Cet  effet  eft  encore  une  fuite  du  premier,  car  n'étant  tenu  des  dettes  & 
charges  de  la  Succeflîon  que  fur  les  biens  de  cette  Succeflion  ,  il  s'enfuit 
qu'il  doit  lui  être  permis  de  fe  procurer  une  décharge  entière  en  les  aban- 
donnant. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  fait  cet  abandon,  doit  rendre  aux  créanciers  & 
légataires  un  compte  de  fi  geftion.  Voyez  fur  ce  qui  en  doit  compofer  la 
recette  &  la  mife  ,  ce  que  nous  en  avons  dit  au  §.  6. 

L'héritier  bénéficiaire  étant  cenfé  s'être  obligé  à  ce  compte  du  jour  qu'il  a 
accepté  la  Succeflion  bénéficiaire,  c'eft-àdire  ,  du  jour  qu'il  a  fait  entériner  fes 
lettres,  c'efl  en  conféquence,  du  jour  de  cet  entérinement,  que  les  créanciers 
de  la  Succeflion  bénéficiaire  ont  hypothèque  fur  les  biens  de  cet  héritier ,  pour 
le  compre  des  biens  qu'il  doit  leur  rendre. 

Lorlque  l'héritier  bénéficiaire  eft  mort  avant  que  d'avoir  fait  cet  aban- 
don ,  les  créanciers  onr-ils  cette  hypothèque  même  pour  les  dégradations 
&  diflipations  furvenues  depuis  fa  mort  ?  Le  Brun  décide  qu'oui  \  la  raifon 
efl  que  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  fe  faire  rendre  compte  de  toute 
la  SucceflTion  bénéficiaire  ,  &  par  conféquent  même  des  diflipations  &  dé- 
gradations furvenues  depuis  la  mort  de  l'héiitier ,  procède  de  l'obligation 
que  cet  héritier  bénéficiaire  a  contraélée  envers  eux  ,  dès  l'inflant  qu'il 
«'eft  mis  en  pofTeflion  des  biens  de  la  Succeffion ,  de  les  leur  conferver , 
ou  de  leur  payer  leurs  dettes. 

Lorfqu'il  y  a  deux  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  partagé  enfemble  les  biens 
de  la  Succeflion ,  chacun  n'eft  tenu  de  conferver  que  ce  qui  eft  échu  à  fon 
lot ,  &  non  ce  qui  eft  échu  au  lot  de  l'autre,  chacun  érant  cenfé  n'avoir  fuccédé 
qu'à  fon  lot ,  chacun  ne  doit  donc  compter  que  de  fon  lot. 

La  renonciation  que  fait  l'héritier  bénéficiaire  eft  plurôt  un  abandon  des 
biens  qu'il  fait  aux  créanciers,  qu'une  vraie  renonciation  qu'il  fait  de  la  Suc- 
ceflion, car  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  Succeflion,  quoique  fous  bénéfice 
d'inventaire ,  l'ayant  rendu  héritier ,  il  ne  peut  plus  fe  dépouiller  de  cette  qua- 
lité ,  qui  femel  hares  ^fempcr  h&res  ;  il  eft  vrai  qu'en  abandonnanr  les  biens  , 
^  d'ailleurs  n'étant  point  tenu  ,  en  conféquence  du  bénéfice  d'inventaire ,  des 
obligations  du  défunt;  il  ne  conferve  qu'un  vain  nom  &  un  vain  titre  d'hé- 
ritier, nudum  nomen  &  vanum  tïtulum  h(zredis\;  mais  néanmoins  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ne  foit  pas  héritier. 

De-là  naît  la  queftion  de  favoir ,  fî  l'enfant  héritier  bénéficiaire  qui  a 
renoncé  ,  demeure  fujet  envers  fes  cohéritiers ,  au  rapport  de  ce  qui  lui  a 
été  donné  par  le  défunt  ?  Je  penfe  qu'on  doit  décider  contre  l'avis  de  le  Brun 
qu'il  y  demeure  fujet,  la  raifon  eft  que  cette  renonciation  ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  ,  n'eft  qu'un  abandon  des  biens  de  la  Succeflion  qui  ne 
le  dépouille  pas  de  la  qualité  d'héritier  dont  il  s'eft  revêtu  par  fon  accep- 
tation ,  quoique  faite  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  &  ne  le  décharge  pas , 
par  conféquent  ,  de  l'obligation  du  rapport  attachée  à  cette  qualité  ;  les 
termes  de  la  loi  fcimus  qu'oppofe  le  Brun  qui  eft  d'un  avis  contraire  au 
nôtre,  nihïl  ex  fubjlantïâ  fuâ penitùs  amitcanc ^  n'ont  rapport  qu'aux  créan- 
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clers  de  la  Succeflîon  à  qui  la  Loi  ne  permet  pas  de  fe  venger  far  les  pro- 
pres biens  de  l'héritier,  cette  Loi  n'a  été  laite  que  pour  décharger  l'héritier 
envers  les  créanciers  &  les  légataires ,  elle  doit  donc  fe  terminer  là  &  elle  ne 
doit  donc  point  s'étendre  à  décharger  l'héritier  de  l'obligation  du  rapport   i/ 
envers  les   cohéritiers  ,   parce  qu'elle  n'a  point  été  faite   pour  ce   cas.  Le 
bénéfice  d'inventaire  confifte   à  établir  une  féparation  de  la  perfonne  ,   de 
l'héritier  &  de  la  Succeflion ,  &  à  ne  charger  des  dettes  de  la  Succeflîon  ,  que 
la  SuûCeffion ,  <Sc  non  la  perfonne  de  l'héritier  ;  mais  l'obUgation  du  rapport 
n'eft  pas  une  obligation  de  la  Succeflîon ,  mais  une  obligation  propre  de 
l'héritier    quoiqu'elle   dépende  de   la   condition  de   fon   acceptation  de  la       / 
Succeflîon  ,  &  par  conféquent  ,  l'héritier  en  peut  être  tenu  fur  fes  propres    / 
biens ,  nonobftant  l'abandon   qu'il  a  fait  de  ceux  de  la  Succeflîon.  Ajoutez 
que  ce  rapport  qui  établit  l'égalité  entre  les  enfans  eft  extrêmement  favo- 
rable dans  le  Pays  coutumier,  plufieurs  de  nos  Coutumes  l'ayant  établie 
même    dans  le    cas   d'une   véritable  renonciation   à    la    Succeflîon.   Enfin     '^ 
notre  opinion  fe  trouve  autorifée  par  un  arrêt  tie  i(î8z  qui  efl:  au  Journal 
du  Palais. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'enfant  qui  fe  fait  refl:ituer  contre  l'accep- 
tation  de  la  Succeifion.  Voyez  la  différence  au  Chapitre  fuivant. 

§.    IX. 

Contre  quels  Créanciers  le  bénéfice  d'inventaire  a-t-il  lieu  ? 

Le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  contre  quelques  créanciers  que  ce  foit. 

L'Ordonnance  de  RouflîUon  de  l'an  1 5(53.  Art.  16.  en  a  excepté  le  Roi, 
en  défendant  que  les  héritiers  des  comptables  pulfent  fe  fervir  de  ce  bénéfice 
pour  ce  que  le  défunt  devoit-  au  Roi  ;  la  raifon  en  eft:  que  le  Roi  n'eft  pas 
cenfé  accorder  contre  lui-même  le  bénéfice  de  l'inventaire. 

Les  arrêts  ont  étendu  le  cas  de  cette  Ordonnance  à  celui  des  Succeflilons  des 
commis  des  comptables. 

On  l'a  aufli  étendu  par  l'arrêt  de  Baftard  de  i(îi8  à  la  Succeflion  d'un 
Receveur  des  confignations.  L'arrêt  eft  rapporré  par  Brodeau.  L.  H.  n.  18. 

Les  héritiers  de  ces  perfonnes  ne  font  exclus  du  bénéfice  d'inventaire  que 
pour  ce  que  le  défunt  devoit  pour  raifon  de  fon  emploi ,  ils  peuvent  le  faire 
valoir  contre  les  autres  créanciers. 
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Article  II  I. 

De  la  préférence  que  les  Coutumes  donnent  a  l'acceptation  pure  & 
Jimple ,  /ur  l'acceptation  fous  bénéfice  d'inventaire. 

§.    I. 

Origine  de  cette  préférence  ,   <&  fur  quoi  elle  efl  fondée. 

C'eft  un  Droit  anciennement  établi  dans  le  Pays  coutumier  ,  que  le  parent 
quoiqu  en  degré  plus  éloigné ,  qui  offre  accepter  purement  &  fimplement  la 
Succeffion  d'un  défunt ,  eft  préféré  au  parent  en  degré  plus  proche  que  lui  qui 
l'a  acceptée  fous  bénéfice  d'mventaire. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  ce  qu'en  dit  Mafuer ,  fi  ille  qui  eft  proximior 
vult  fuccedere  per  beneficïuni  ïrwentarïi  ,  allus  exifîens  in  ulteriore  gradu 
volens  fuccedere  fimpliciter  ,  pr^fertur  favore  defuncli  crcditorum  &  legata- 
riorum. 

Beaucoup  de  Coutumes  en  parlent ,  celles  de  Paris  &  d'Orléans  ont  des 
difpofitions  pour  le  limiter,  &  le  fuppofent  par  conféquent ,  comme  un  droit 
anciennement  établi. 

C'eft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  penfer  que  cette  préférence  doit  avoir  lieu  dai^s 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

A  l'égard  des  provinces  régies  par  le  Droit  écrit ,  ce  Droit  qui  eft  de  pure 
inftitution  françoife,  n'y  eft  pas  en  ufage. 

Il  faut  convenir  que  ce  Droit  eft  fort  bizarre  ,  &  qu'il  paroît  injafte  qu'un 
parent  foit  privé  d'une  Succelîion  qui  lui  eft  déférée  par  la  Loi ,  par  un  parent 

£lus  éloigné  ,   pour  avoir  ufé  d'un  bénéfice  qui  lui  étoit  préfenté  par  la 
,oi  même. 
Mafuer  dont  nous  avons  ci-delTus  rapporté  le  texte  ,   nous   apprend  les 
raifons  fur  lefquelles  il  eft  fondé,  c'eft,  dit-il,  favore  defuncli,  crcditorum , 
&  legatariorum. 

1°.  Favore  defuncli,  on  a  trouvé  que  l'acceptation  pure  &  fimple  faifoit 
beaucoup  plus  d'honneur  à  la  mémoire  du  défunt  qu'une  acceptation  faite 
fous  bénéfice  d'inventaire.  Lorfque  la  Succeftion  du  défunt  n'eft  acceptée 
que  fous  ce  bénéfice ,  comme  c'eft  le  propre  caradere  de  ce  bénéfice  de 
faire  confidérer  la  Succeflîon  féparément  de  la  perfonne  de  l'héritier ,  de 
féparer  les  biens  &  les  dettes  de  la  Succeftion  des  biens  &  des  dettes  de 
l'héritier  \  les  créanciers  peuvent  fubhafter  &  décréter  les  biens  de  la  Suc- 
ceffion comme  biens  du  défunt ,  &  comme  poui  les  dettes  du  défunt , 
ce  qui  eft  flétriirant  pour  la  mémoire  du  défunt.  Cette  flétriftîire  n'eft  pas  à 
craindre  lorfque  la  Succeftion  du  défunt  a  été  acceptée  purement  & 
limplement,  car  par  cette  acceptation  pure  &  fimple,  les  biens  du  défunt 
deviennent  les  biens  de  l'héritier ,  c'eft  pourquoi  fi  les  créanciers  font  faifir 

&  vendre 
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&r  vendre  les  biens,  ce  n'eft  plus  les  biens  du  défunt,  ce  font  ceux  de 
l'héritier  qui  font  faifis  ,  ce  n'eft  plus  pour  les  dettes  du  défunt  qui  font 
dévenues  celles  de  l'héritier ,  c'eft  pour  les  dettes  de  l'héritier  qu'ils  font 
vendus.  L'honneur  du  défunt  qui  n'eft  plus  en  nom ,  eft  à  couvert  ;  cette 
acceptation  pure  &  fimple  eft  donc  bien  plus  avantageufe  à  fa  mémoire, 
celui  qui  accepte  la  fucceflion  de  cette  manière  eft  donc  bien  plus  digne 
de  la  Succeflîon,  que  celui  qui  a  recours  au  bénéfice  d'inventaire;  l'hon- 
neur qu'il  fait  à  la  mémoire  du  défunt,  l'emporte  fur  la  proximité  dm 
degré.  C'eft  le  vœu  naturel  de  tous  les  honnêtes  gens  que  leuts  dettes 
foient  acquittées,  on  doit  préfumer  que  tel  étoit  le  vœu  du  défunt,  & 
pat  conféquent,  s'il  eût  pu  être  interrogé,  lequel  il  jpréféreroit  pour  héri- 
tier ,  ou  de  celui  qui ,  par  une  acceptation  pure  &  (unple ,  afflireroit  l'ac- 
quittement de  fes  dettes ,  ou  de  celui  qui ,  par  le  bénéfice  d'inventaire  ,  les 
mettroit  en  rifque  de  n'être  pas  acquittées,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  eût  pté- 
féré  pour  héritier  celui  qui  accepteroit  purement  &  Amplement  \  la  Loi  qui , 
en  déférant  les  Succefllons ,  ne  tait  que  fuppléef  à  la  volonté  des  défunts,  doit 
donc  auffi  le  préférer. 

i°.  Favore  creditorum,  des  créanciers  de  bonne  foi,  méritent  qu'on  leur 
fubvienne ,  &  par  conféquent  qu'on  préfère  pour  héritiers  ceux  qui  , 
par  une  acceptation  pure  8c  fimple  ,  afturent  le  paiement  de  leurs 
créances. 

3°.  Favore  legatariorum ,  dit  Mafuer.  Comment  cela?  Car,  quoique  l'ac- 
ceptation foit  pure  «Se  fimple ,  leurs  legs  ne  feront  pas  acquittés ,  s'il  ne 
fe  trouve  pas  lufijfamment  de  quoi  les  acquitter  dans  les  biens  de  la  Suc- 
ceflîon ,  en  quoi  les  légataires  font  difRrens  des  créanciers ,  cela  eft  vrai  , 
mais  nonobftant  cela  ,  l'acceptation  pure  &  fimple  de  l'héritier  eft  plus 
avantageufe  aux  légataires ,  parce  que  ,  tant  que  l'héritier  pur  &  fimple 
ne  juftifie  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  payer  les  legs  dans  les  biens  de 
la  Succeflîon ,  qu'il  ne  les  abandonne  pas  aux  légataires ,  il  peut  être  con- 
traint au  paiement  même  fur  fes  propres  biens  ,  au  lieu  qu'on  ne  peut  fe 
venger  fur  ceux  de  l'héritier  bénéficiaire. 

§.     II. 

Quels  héritiers  bénéficiaires  peuvent  être  exclus  par  les  héritiers  purs  & 

Jlmples, 

Il  n'y  a  que  les  héritiers  de  la  ligne  collatérale  qui  puifl^ent  êtte  exclus 
de  la  fucceflion  par  un  héritier  fimple. 

Les  Coutumes  de  Paris,  art.  341  ,  &  d'Orléans,  art  548,  s'expliquent 
ainû  :  l'héritier  en  ligne  directe ,  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'inven~ 
taire,  n'ejl  exclus  par  autre  parent  qui  fe  porte  héritier  fimple. 

La  raifon  de  différence  entre  les  enfans  &  les  collatéraux  eft  fenfible  , 
nos  biens  ne  font  pas  dûs  à  nos  collatéraux  ;  la  Succeflîon  d'un  colla- 
téral eft  une  bonne  fortune  \  la  Loi  peut  donc  dans  cette  fucceflion  pré- 
Tome  IL  V 
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féier  celui  qui  fait  le  bien  des  créanciers  de  la  fucceflion,  «S>.  qui  fait  le  plus 
d'honneur  à  la  mémoire  du  défunt,  mais  elle  ne  peut  pas  de  même  priver 
les  enfans  d'une  Succeffion  qui  leur  eft  due  par  la  loi  naturelle. 

Quoique  cette  raifon  ne  milite  pas  à  l'égard  des  afcendans ,  néanmoins 
la  Succeffion  de  leurs  enfans  qui  leur  eft  déférée  in  folatïum  orbitatis  eft 
fi  favorable ,  qu'ils  ne  doivent  pas  en  être  exclus  par  un  héritier  pur  & 
iîmple  ,  lorfqu'ils  l'ont  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire.  On  ne  doit  pas 
leur  faire  perdre  le  corps  &  les  biens ,  comme  on  dit  vulgairement ,  afflicto 
non  débet  addi  affliclio. 

Cette  diftinétion  entre  la  ligne  direéte  &  la  collatérale  eft  fondée  fur 
des  raifons  fi  naturelles  &c  fi  favorables,  qu'elle  doit  être  fuppléée  dans  les 
Coutumes  qui  préfèrent  indiftinilement  l'héritier  fimple  au  bénéficiaire.  C'eft 
l'avis  de  le  Brun. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  du  tout  expliquées  fur  cette  ex- 
clufion ,  &  où  elle  n'a  lieu  que  comme  étant  le  Droit  commun  du  Pays  Cou- 
tumier ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  la 
ligne  direéle  ,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  coutume  de  Troyes,  par  Arrêt 
rapporté  par  Dufrefne  au  Journal  des  Audiences,  &  pour  la  Coutume  de 
Poitou ,  par  Arrêt  rapporté  par  Montholon. 

L'héritier  contraétuel ,  quoique  collatéral ,  ne  doit  pas  être  fufet  à  l'excîu- 
fion ,  car  la  Succeffion  lui  étant  due  par  la  loi  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  on  ne  doit  pas  l'en  dépouiller.  Il  y  a  néanmoins  quelques  Cou- 
tumes qui  décident  qu'il  peut  être  exclus. 

§.     III. 

Quelles  perfonnes  peuvent  exclure  l'héritier  bénéficiaire  ,  en  fe  portant 

hcriciers  Jlmples. 

îl  n'eft  pas  nécefTaire ,  pour  pouvoir  exclure  l'héririer  bénéficiaire,  d'être 
parent  en  égal  degré  que  lui  ,  ni  d'être  appelé  conjointement  avec  lui  à  la 
Succeffion;  un  parent,  quoiqu'en  degré  plus  éloigné,  en  offrant  d'être  hé- 
ritier pur  &  fimple,  peur  l'exclure. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  le  Texte  de  Mafuer  ci-deffiis  rapporté,  alius  exif- 
tens  in  ulteriore  gradu. 

Plufieurs  Coutumes  s'en  expliquent  exprefiemeni,  comme  Melun,  Pé- 
ronne ,  Lille ,  Nivernois  ,  &c.  Nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ne 
le  difent  pas  exprelTément  \  mais  elles  le  fuppofenr  ,  en  faifant  une  excep- 
tion à  la  règle  a  l'égard  du  mineur  ,  &  décidant  que  le  mineur  ne  peur 
exclure  un  héritier  bénéficiaire  plus  proche  en  degré  \  cette  exception  fup- 
pofe  b  règle;  que,  hors  le  cas  de  minorité,  le  parent  plus  éloigné  peut 
exclure  le  plus  proche. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'un  étranger  ne  peut  pas  exclure  l'héritier  béné- 
ficiaire. 

Quoique  \t  farvivant  des  deux  conjoints  par  mariage,  ait  droit  de  fiic- 
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céder  au  prédécédé,  à  défaut  de  parens,  néanmoins  ce  conjoint  n'a  pas  le 
droit  d'exclure  un  parent  héritier  bénéficiaire  du  défunt,  en  offrant  d'être 
héritier  pur  &  fimple. 

Ce  n'eft  que  par  un  droit  fingulier  &  pour  exclure  le  fifc ,  qu'un  furvivant 
de  deux  conjoints  qui  ne  font  point  parens ,  eft  admis  à  fuccéder  au  prédécédé  > 
à  défaut  de  parens  j  quand  il  y  en  a,  il  elt  étranger  à  cette  Succeflion  ,  &  ne 
peut  point  avoir  le  droit  d'exclure  les  parens. 

11  ne  fuffit  pas  toujours  d'être  parent ,  pour  avoir  ce  droit  ;  lorfqu'il  s'agit 
d'une  Succelhon  de  propres ,  il  faut  être  parent  de  la  famille  à  laquelle  la 
SuccelTion  de  ces  propres  eft  afFeéVée ,  &  quoiqu'un  parent  du  défunt  d'une 
autre  famille  ait  droit  de  fuccéder  à  ces  propres  au  défunt ,  au  défaut  des 
parens  de  la  famille  à  laquelle  ils  font  afFeÂés ,  néanmoins  il  n'a  pas  le 
droit  d'exclure  les  parens  de  la  famille  qui  fe  font  portés  héritiers  béné- 
ficiaires j  car ,  cette  Succeflion  des  propres  étant  afFeftée  à  la  famille  d'où 
cts  propres  procèdent ,  le  parent  du  défunt  d'une  autre  ligne  eft  étranger 
à  cette  Succeflion  \  il  eft  fi  étranger  qu'on  doutoit  autrefois  fi  ,  à  défaut 
de  parens  de  la  famille ,  il  pouvoir  y  fuccéder.  Un  parent  ,  quoiqu'on 
degré  plus  éloigné ,  peut  bien  exclure  un  parent  d'un  degré  plus  proche  , 
mais  il  faut  qu'il  foit  parent  d'un  même  ordre  de  parenté,  &  qu'il  n'y 
aie  de  différence  entr'eux  que  dans  le  degré.  La  Coutume  de  Niveruois 
s'en  explique  par  ces  rermes,  qui  s'entend  quand  il  ejl  Ugnager ,  autre- 
ment non. 

Par  une  femblable  raifon ,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  teftamentaire,  dans 
les  Coutumes  qui  en  admettent ,  qui  fe  porte  héritier  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  ne  peut  être  exclus  par  un  parent  qui  fe  porteroit  héritier  pur  & 
fimple  ab  intefiat ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  Succefliion  ah  intejlat-, 
tant  qu'il  y  en  a  une  teftamentaire,  &  que  ces  héritiers  fonr  entr'eux  d'un 
ordre  différent.  Néanmoins  la  Coutume  de  Berri  permet  cette  exclufion , 
elle  doit  être  reftreinte  à  fon  territoire. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  de  favoir  fi  un  héritier  teftamentaire  peut  être 
exclus  même  par  un  héritier  du  même  ordre ,  &  teftamentaire  comme  lui  ? 
La  raifon  de  douter  eft  que ,  venant  à  la  Succefllîon  ex  exprejfo  judicio  de- 
funcli  ,  il  femble  ne  devoir  pas  être  fujet  à  une  exclufion  fondée  fur  de 
fimples  raifons  de  convenance,  &  fur  une  préfomption  de  la  volojité  du 
défunt  qu'il  auroit  préféré  celui  qui  acceptoit  purement  &  fimplement  fa 
Succeflion,  à  celui  qui  l'accepteroit,  fous  bénéfice  d'inventaire.  Néanmoins 
le  Brun  penfe  ,  qu'entre  héritiers  teftamentaires ,  le  pur  &  fimple  doit 
exclure  le  bénéficiaire. 

On  demande  fi  la  fœur ,  en  offrant  d'être  héritière  fimple ,  peut  exclure 
fes  frères  héritiers  bénéficiaires  de  la  SuccelFion  des  fiefs.  Dumoulin ,  en 
fa  note  fur  Paris ,  décide  qu'elle  ne  le  peut,  non  puto  quod  ipfz  pojfet  exclu- 
dere  eos  adeundo  JîmpUciter ,  quinimmo  fufficit  quod  ipfi  vcniant  ad  Suc- 
cejfioncm  ut  ipfa  fit  exclufa.  Le  Brun  eft  d'avis  contraire  à  Dumoulin  , 
&  je  crois  qu'il  a  raifon;  la  raifon  qu'apporte  Dumoulin  prouveroit  qu'un 
parent  en  degré  plus  éloigné  ne  pourroit  pas  exclure  un  plus  proche , 
&  cependant  il  n'eft  pas  douteux   qu'il  le  peut.  Que  fi  la  ptoximité  du 
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degré  n'empêche  pas  l'exclufion ,  à  fortiori  ,  l'avantage  de  la  mafculuiicé 
ne  doit  pas  l'empêcher,  car  cet  avantage  eft  moindre  que  celui  de  la  proxi- 
mité du  degré,  puifqu'il  lui  cède,  &  qu'une  fille  parente  en  plus  prochain 
degré  eft  préférée  au  mâle  plus  éloigné. 

Le  Brun  ajoute  que ,  non-feulement ,  les  frères  peuvent  être  exclus  par 
la  fœur  du  défimt,  mais  qu'ils  peuvent  l'être  par  une  tante  &  par  une  cou- 
fine  ,  ce  qui  me  paroît  vrai. 

La  queftion  fi  le  parent  du  double  lien  peut  être  exclus  par  un  parent  du 
fimple  lien ,  fe  décide  par  le  même  principe  j  cet  avantage  eft  momdre  que 
celui  de  la  proximité  du  degré;  par  conféquent ,  puifque  la  proximité  du  de- 
gré n'empêche  pas  l'héritier  bénéficiaire  d'être  exclus  par  le  parent  plus  éloi- 
gné ,  à  foniori ,  l'avantage  du  double  lien  n'empêche  pas  d'être  exclus  par 
un  parent  du  fimple  lien. 

La  règle  que  le  parent  plus  éloigné  qui  fe  porte  héritier  fimple ,  exclut  le 
parent  le  plus  proche  héritier  bénéhciaire ,  reçoit  une  exception  à  l'égaid  des 
mineurs  ;  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent  que  le  mineur  qui  fe 
porte  héritier  fimple ,  ne  peut  exclure  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui 
eft  en  plus  proche  degré. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  donné ,  à  cet  égard ,  moins  de  droit  au  mi- 
neur qu'au  majeur  ,  eft  facile  à  appercevoir  ;  c'eft  que  le  mineur  ayant  le 
bénéfice  de  la  reftitution  contre  l'acceptation  qu'il  feroit  de  la  Succeilion; 
fon  acceptation ,  quoique  pure  &  fimple,  ne  rendroit  la  condition  des  créan- 
ciers guêres  meilleure ,  &  n'afl'ureroit  guêres  mieux  l'acquittement  des  dettes 
que  l'acceptation  bénéficiaire  ;  on  ne  doit  pas  donc  liii  accorder  fi  facilemenî 
la  préférence  fur  l'acceptation  bénéficiaire. 

Que  fi  le  mineur  offroit  donner  caution  aux  créanciers  qu'il  ne  revien- 
droit  point  par  Lettres  de  refcifion ,  contre  fon  acceptation  pure  &  fimple  , 
il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas  ,  il  devoir  être  reçu  à  exclure  l'héritier  bénéfi- 
ciaire en  degré  plus  proche ,  la  raifon  eft  que  la  caution  réparant ,  en  ce 
cas ,  ce  défaut  de  fa  minorité  ,  fon  acceptation  pure  &  fimple  alTurant  éga- 
lement ,  en  ce  cas ,  l'acquittement  des  dettes  de  la  Succeflîon  ,  comme 
l'afiiiteroit  l'acceptation  faite  par  un  majeur ,  il  doit  avoir  le  mcme  droit  que 
le  majeur. 

La  Coutume ,  en  défendant  au  mineur  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire 
plus  proche ,  permet  tacitement  qu'il  puilfe  exclure  celui  qui  eft  en  pareil 
degré  que  lui  ;  car ,  quoique  fon  acceptation  ne  rende  guêres  meilleure  la 
condition  des  créanciers ,  on  ne  peut  néanmoins  dilconvenir  que  cette  accep- 
tation fait  autant  d'honneur  au  défunt  qu'une  acceptation  bénéficiaire  ,  &  par 
conféquent,  CAteris paribus ^  elle  doit  prévaloir. 

Sumroit-il  au  mineur  héritier  fimple,  d'être  en  pareil  degré  par  lefecours 
de  la  repréfentation ,  pour  exclure  l'héritier  bénéficiaire  ?  Je  penfe  que  non  : 
la  Coutume  défend  qu'il  puilTe  exclure  l'héritier  bénéficiaire  qui  ejl  en  plus 
proche  degré ,  il  fuffit  que  cet  héritier  bénéficiaire  foit  réellement  au  plus 
p'oche  degré,  pour  ne  pouvoir  être  exclus. 

11  refte  à  obferver  fur  cette  matière ,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Brodeau ,  let.   H.   n.   i ,  que  les  créanciers   d'un  parent  qui  avoit  eu 
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droit ,  en  fe  portant  héritier  fimple ,  d'exclure  un  héritier  bénéficiaire  plus 
proche ,  &  qui  ne  veut  pas  ufer  de  ce  droit ,  ne  peuvent  pKis  l'exercer 
pour  lui  ;  on  a  regardé  ce  droir  de  défendre  l'honneur  du  défunt  comme 
perfonnel  aux  parens ,  &  comme  ne  pouvant  être  exercé  par  d'autres , 
d'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  en  fraude  de  fes  créanciers  que 
cet  héritier  refuie  d'accepter  la  Succeflîon  purement  &  fimplement ,  puif- 
qu'il  s'en  trouve  d'autres  qui  jugent  nécelfaire  la  précaution  du  bénéfice 
d'inventaire. 

§.    IV. 

Quand  &  comment  l'héritier  Jîmple  exclut-il  l'héritier  bénéficiaire  ,  <&  comment 
l'héritier  bénéficiaire  peut-il  éviter  l'exclufion  ? 

Notre  Coutume,  art.  340,  prefcrit  le  rems  d'un  an  aux  parens,  pour  fe 
porter  héritiers  fimples,  à  l'effet  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire  j  &  elle  fait 
courir  ce  tems ,  du  jour  de  l'appréhenfion  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  c'eft- 
à-dire ,  comme  d'autres  Coutumes  s'expliquent ,  du  jour  que  l'héritier  béné- 
ficiaire a  préfenté  &  fait  entériner  fes  lettres. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  fe  font  expliquées  fur  ce  tems  ont  pref- 
crit le  même  délai  d'un  an ,  fauf  celle  de  Béarn ,  qui  le  limite  à  fix  mois  \ 
c'eft  pourquoi  je  penfe  que  ce  terme  d'un  an  doit  avoir  lieu  dans  les 
Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  tems  ,  pendant  lequel  les 
parens  feroient  recevabies  a  exclure ,  comme  étant  le  droit  le  plus  com- 
mun. 

Ce  droit  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire  étant  une  efpece  de  retraite 
de  la  Succefiîon  que  l'héritier  fimple  exerce  fur  l'héritier  bénéficiaire ,  la 
Coutume  a  prefcrit,  pour  l'exercer,  le  même  délai  d'un  an  qui  a  lieu  pour 
les  retraits. 

Il  ne  fuffit  pas,  pour  exclure  l'héririer  bénéficiaire,  que  le  parent  qui 
le  veut  exclure,  déclare,  dans  ledit  terme  d'un  an ,  qu'il  fe  porte  héritier 
fimple,  il  faut,  outre  cela,  que  dans  ledir  terme,  il  fignifie  cette  décla- 
ration à  l'héritier  bénéficiaire  ;  c'eft    ce  qui   eft    prefcrit  par  notre  article 

340-^ 

L'héririer  bénéficiaire  à  qai  cette  déclaration  eft  fignifiée  ,  doit ,  s'il  veut 
conferver  la  Succeftion ,  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire ,  &  fe  déclarer 
héritier  fimple. 

La  Coutume  d'Orléans,  art.  341 ,  lui  donne  le  terme  de  40  jours,  pour 
renoncer  à  ce  bénéfice,  à  compter  du  jour  qu'un  autre  fera  apparu  héritier 
fimple  ;  c'eft-à-dire  du  jour  qu'un  autre  li/i  aura  fignifié  qu'il  fe  portoit 
héritier  fimple. 

Ce  rerme  de  40  jours  n'eft  pas  fatal ,  pour  que  l'héritier  bénéficiaire  , 
qui ,  dans  ce  rerme  de  40  jours ,  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  d'inven- 
taire, foit  exclus,  il  faut  que  celui  qui  veut  l'exclure,  l'afligne,  après 
l'expiradon  des  40  jours ,  devant  le    Juge  dm  lieu  où  la  Succellion  eSc 
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ouverte ,  &:  obtienne  une  fentence  qui  le  déclare  déchu  de  la  Suc- 
ceffion. 

Jufqu'à  cette  Sentence  de  déchéance ,  il  eft  toujours  permis  à  l'héritier 
bénéficiaire  ,  quoiqu'après  les  40  jours  expirés  ,  de  conferver  la  Succeflion , 
en  déclarant  qu'il  renonce  au  bénéfice  d'inventaire ,  &  qu'il  fe  porte  héri- 
tier fimple. 

M.  Beauharnois  penfoit  que  cet  héritier,  même  après  la  Sentence 
d'échéance ,  en  interjetant  appel  de  cette  Sentence ,  avoit  la  même  faculté 
fur  l'appel,  en  refondant  les  dépens j  le  contraire  a  néanmoins  été  jugé  par 
Sentence  du  3  Décembre  i66-j. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  fe  font  point  expliquées  fur  le  délai 
qu'auroit  l'héritier  bénéficiaire,  pour  délibérer  s'il  conferveroit  la  Succeflion, 
en  renonçant  à  fon  bénéfice ,  ce  délai  doit  être  accordé  à  l'arbitrage  du 
Juge  devant  qui  cet  héritier  •bénéficiaire  aura  été  afligné  par  celui  qui  le 
veut  exclure. 

§.    V. 

De  l'effet  de  l'exclufion   de  l'hér'uier  bénéficiaire  par  l'héritier  fimple. 

Comme  tout  héritier,  parmi  nous,  doit  être  cenfé  avoir  été  faifi  de 
la  SuccelÏÏon,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  fuivant  notre  règle, 
le  mort  faifit  le  vif  y  il  s'enfuir  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  exclus  , 
doit  être  cenfé  n'avoir  jamais  été  héritier  ,  &  avoir  polTédé  fans  droit  de 
propriété  les  biens  de  la  Succeflion  ,  &  tiu'au  contraire  l'héritier  fimple 
qui  l'a  exclus ,  doit  être  cenfé  avoir  été  faili  des  droits  &  biens  de  la  Suc- 
ceflion, dès  l'inftant  delà  mort  du  défunt,  furie  refus  de  l'héritier  béné- 
ficiaire de  fe  porter  héritier  fimple ,  auquel  refus  on  donne  un  effet  ré- 
troadlif  au  tems  de  l'ouverture  de  la  Succeflion. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  a  été  exclus  par  l'héritier  fimple  ,  eft  cenfé  ,  à 
la  vérité  ,  n'avoir  jamais  été  héritier  ni  propriétaire  des  biens  de  la  Succeflion , 
mais  on  ne  peut  pas  difconvenir  qu'il  en  ait  été  au  moins  adminiftrateur , 
&  qu'il  n'ait  eu  le  pouvoir  d'un  adminiftrateiur,  jufqu'à  ce  que  l'héritier 
fiinple  fe  foit  préfenté. 

De-là  il  fuit  que  ce  qu'il  a  fait  par  rapport  aux  biens  de  la  Succeflion , 
pendant  ce  tems,  doit  être  entretenu  &  valable,  lorfque  ce  qu'il  a  fait 
n'excède  pas  les  bornes  d'une  adminiftration  ,  &  qu'au  contraire  ,  tout 
ce  qu'il  a  fait,  &:  qui  excède  les  bornes  d'une  adminiftration,  n'eft  pas 
valable;  par  exemple,  les  paiemens  qui  ont  été  fiits  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  jufqu'au  tems  de  fon  exclufion ,  font  valables  ,  quand  même  cet 
héritier  bénéficiaire  feroit  devenu  infolvable ,  pareillement  les  baux  qu'il 
a  faits  des  héritages  de  la  Succeflion  ,  les  marchés  qu'il  a  faits  pour  les 
réparations  qui  étoient  à  faire ,  font  valables  ,  pouvu  que  ces  marchés  & 
ces  baux  aient  été  faits  fans  fraude  ,  car  exiger  ce  qui  eft  dû  par  les 
débiteurs ,  faire  des  baux ,  faire  des  marchés ,  font  toutes  chofes  qui  font 
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d'adminiftration  ,  &  qui  n'excèdent  point  le  pouvoir  d'un  adminiftrateur. 

11  n'ell  pas  douteux  non  plus  que  la  vente  des  chofes  périirables  &  des 
fruits ,  faite  par  l'héritier  bénéficiaire,  eft  valable  j  car  la  vente  de  ces  chofes 
appartient  encore  à  l'adminillration. 

11  femble  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vente  des  autres  meubles 
de  la  Succelîionj  cette  vente  femble  pafTer  les  bornes  d'une  adminiftra- 
tion ,  fuivant  la  Loi  6^  ,  ff.  de  procurât.  Procurator  totorum  honorum  res 
domïnï  ntque  mobiles  ^  vel  immobiles,  fine  fpeciali  mandata  alienare  potefi  ; 
nifi fruclus ,  aut  alias  res  qua  facile  corrumpi  pojfunt.  C'eft  pourquoi,  s'il 
les  a  vendus  de  gré  à  gré,  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  l'héritier  fimple  qui 
l'a  exclus  pourroit  revendiquer  ces  chofes  fur  les  détenteurs  entre  les 
mains  defquels  il  les  trouveroit,  ce  qui  peut  néanmoins  fouffrir  quelque 
difficulté. 

Que  fi  l'héritier  bénéficiaire  a  fait  vendre  les  meubles  par  vente  publique , 
la  foi  publique  de  cette  vente  met  les  acheteurs  &  ceux  c]ui  leur  auroient 
fuccédé  à  couvert  de  toute  zQtion  de  la  part  de  l'héritier  pur  &c  fimple, 
qui  n'a  d'autre  droit ,  en  ce  cas ,  que  de  fe  faire  rendre  compte  du  prix  par 
l'héritier  bénéficiaire. 

Pareillement  les  immeubles  de  la  Succeflion  qui  ont  été  vendus  par 
décret  fur  l'héritier  bénéficiaire  ,  ne  peuvent  être  revendiqués  par  l'héri- 
tier pur  &  fimple  qui  l'a  exclus  ;  le  décret  a  purgé  le  droit  de  propriété  de 
cet  héritier  pur  &  fimple,  qui  n'a  plus  d'autre  droit  que  celui  de  fe  faire 
rendre  compte  du  prix  par  l'héritier  bénéficiaire.  On  ne  peut  pas  dire  que 
le  décret  fait  far  l'héritier  bénéficiaire  ,  ait  été  fait  fuper  non  domino  j  car 
cet  héritier  bénéficiaire ,  s'il  n'étoit  pas  vrai  propriétaire ,  au  moins  il  étoit 
propriétaire  putatif  &  poffefieur  anima  domini ,  ce  qui  fuffit  pour  que  le 
décret  fait  fur  lui  foit  valable. 

Que  fi  l'héritier  bénéficiaire  avoir  vendu  ,  fans  décret ,  un  immeuble  de 
la  Succeflion  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'héritier  pur  &  fimple  qui  l'a  ex- 
clus ,  pourroit  le  revendiquer.  Le  Brun  penfe  néanmoins  qu'il  ne  le  pcur- 
roit  pas,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  prix  auroit  été  diffipé  par  l'héritier 
bénéficiaire  exclus ,  qui  feroit  devenu  infolvable  j  que  s'il  eft  folvable ,  il 
penfe  que  l'héritier  fimple  ne  doit  avoir  qu'une  adtion  contre  lui ,  pour  fe 
faire  reftituer  le  prix.  Je  ne  vois  pas  fur  quoi  ce  fentirrient  de  le  Brun  peut 
être  fondé,  je  ne  vois  pas  non  plus  que  l'emploi  du  prix  fait  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  la  oucceflîion ,  doive  exclure  l'héritier  fimple  de  fon 
adtion  de  revendication  ;  cet  emploi  oblige  feulement  à  tenir  compte  du 
prix  qui  a  été  amfi  employé. 

A  plus  forte  raifon  l'héritier  fimple  peut-il  revendiquer  ce  qui  a  été  donné 
par  le  bénéficiaire  exclus ,  car  rien  ne  paffe  plus  les  bornes  de  l'adminif- 
rration  que  la  donation. 

C'eft  pourquoi  je  penfe  que  l'héritier  fimple  auroit  la  revendication  même 
des  choies  mobilières  de  la  Succeflion  que  l'héritier  bénéficiaiie  auroit  don- 
nées ,  s'il  les  trouvoit  entre  les  mains  de  quelqu'un. 

Le  Brun  eft  néanmoins  d'avis  contraire ,  &  penfe  qu'il  n'a  d'aâîon  que 
contre  l'héritier  bénéficiaire ,  pour  s'en  faire  payer  la  valeur  j  mais  je  ne  voi» 
pourquoi  la  revendication  lui  feroit  refufée. 
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De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  exclus ,  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
été  héritier  ni  propriétaire  des  biens  de  la  Succeflîon  ;  il  fuit  encore  que , 
s'il  a  défavoué  le  Seigneur  d'où  relèvent  des  Fiefs  de  la  Succeflion ,  ou , 
s'il  l'a  outragé ,  il  n'a  pu  les  commettre ,  car  il  n'y  a  que  le  vrai  proprié- 
taire du  Fief  qui  puilïè  le  commettre  j  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  ne 
pourra  refufer  d'inveftir  l'héritier  pur  &  fimple  qui  fe  préfentera  à  la  foi 
pour  fes  Fiefs,  &  de  lui  donner  main-levée  des  failles  qu'il  en  aura 
faites. 

L'héritier  bénéficiaire  étant  exclus  de  la  fuccefllon  par  l'héritier  fimple  , 
doit  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  lui  en  eft  parvenu. 

Ce  compte  doit  être  compofé  en  recette  &  en  mife ,  comme  celui  qu'un 
héritier  bénéficiaire  rend  aux  créanciers ,  lorfqu'il  juge  à  propos  d'abandon- 
ner les  biens  de  la  Succeflîon. 

Le  Brun  y  trouve  une  différence  ;  il  penfe  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
doit  compter  aux  créanciers  des  fruits  &  revenus  des  biens  de  la  Succeflîon , 
lorfqu'il  les  leur  abandonne,  n'en  doit  point  compter  à  l'héritier  pur  & 
fimple  par  lequel  il  eft  exclus  ,  parce  que  cet  héritier  bénéficiaire  eft  ,  vis- 
à-vis  de  lui ,  un  poflefleur  de  bonne  foi  des  biens  de  la  Succeflîon  ,  qui  avoit 
titre  pour  en  jouir,  jufqu'à  ce  que  cet  héritier  fimple  fût  apparu  ,  &c  qui, 
en  cette  qualité  de  polfefleur  de  bonne  foi ,  doit  gagner  les  fruits  ;  c'eft 
auffi  l'avis  de  le  Maître.  Ce  fentiment  me  paroît  contraire  aux  principes  de 
droit;  ce  n'eft  que  dans  l'aftion  de  revendication  des  chofes  particulières 
que  le  poflèflèur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  de  la  reftitution  des  fruits  ; 
dans  l'adion  de  pétition  d'hérédité ,  telle  qu'eft  i'a£tion  qu'a  l'héritier  pur 
&c  fimple  contre  l'héritier  bénéficiaire  qu'il  a  exclus  ;  le  pofleireur ,  quoi- 
qu'il ait  été  de  bonne  foi ,  eft  tenu  de  compter  des  fruits  dont  il  a  pro- 
fité ,  fuivant  cette  règle ,  pojl  Senatûs  Confuhum  enïm  ,  omne  lucrum  offe- 
rendum  ejje  tàm  bon&  fidd  pojffeffbri ,  quàm  pradoni  dicendum  ejl.  L.  xS ,  ff". 
de  petit,  hared.  Et  fuivant  ce  qui  eft  dit  ailleurs  ^  fruclus  omncs  augent  hs.- 
reditatem  y  Jîve  ante  aditam,  five  pofi  aditam  hAredïtatem  accefferint.  L.  lo, 
§.  j,  ff.  D.  Tu.  adde.  L.  <j6 ,  ff".  D.  T.&  pafsim.  Toute  la  différence  qu'il 
y  a  entre  le  poflTefleur  de  bonne  foi  Se  l'autre  polTeireur ,  c'eft  que  le  pof- 
iefleur  de  bonne  foi  n'eft  renu  de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  la  Suc- 
celîîon,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  eft  devenu  plus  riche,  au 
lieu  que  l'autre  poflefleur  en  eft  tenu  indiftinétement. 

Obfervez  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  exclus  par  l'héritier  fimple  , 
n'eft  pas  dans  le  même  cas  du  polfelfeur  de  bonne  foi  d'une  hérédité 
dont  parlent  les  Loix  ;  elles  parleur  d'un  poflTefreur  qui  avoir  jufte  fujer 
de  croire  que  l'hérédité  lui  appartenoit ,  &  qui  n'avoit  aucun  fujet  de 
foupçonner  qu'il  dût  paroîcre  un  autre  héritier  à  qui  il  devoit  la  rendre  , 
comme  feroit ,  par  exemple  ,  un  héritier  inftitaé  par  un  teftament ,  qu'on 
croyoit  le  dernier  teftament  du  défunt ,  Se  qui  s'eft  trouvé  détruit  par  un 
poflérieur  qui  a  paru  depuis ,  Se  dont  on  n'avoit  point  de  connojuànce  j 
tel  eft  un  parenr  qui  s'eft  cru  le  plus  proche  en  degré  de  fuccéder  ,  igno- 
rant qu'il  y  en  avoit  un  plus  proche  qui  étoit  abfent ,  Se  qu'on  avoit  peut- 
Érre  même   cru  morrj    dans    ces  cas   &  autres   femblables  ,   on  n'impute 

point 
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point  au  poflèrteur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  ,  d'avoli:  diffioé  ce  qui  lui 
eft  parvenu  d'une  Succeffion  qu'il  croyoit  fon  bien ,  &  dont  il  n'avoit  pas 
fujet  de  croire  être  obligé  jamais  d'en  rendre  compte  à  perfonnej  au  heu 
que  l'héritier  bénéficiaire  favoit  ou  devoit  favoir  la  loi  qui  permet  aux  autres 
parons  de  l'exclure  ,  en  fe  portant  héritiers  purs  &  funples  dans  l'année  ; 
il  favoit  donc  que ,  pendant  l'année ,  il  n'avoit  point  un  droit  incommutable , 
&,  par  conféquent,  il  étoit  obligé  de  conferver  les  biens  de  la  Succeflion 
à  ceux  qui  pouvoient  fe  porter  héritiers  fimples. 

Le  Brun  agite  une  queftion  de  favoir  fi  un  héritier  bénéficiaire  qui  a  re- 
tiré ,  par  un  retrait  féodal ,  un  Fief  mouvant  d'une  Seigneurie  de  la  Suc- 
ceffion ,  peut  fe  difpenfer  de  rendre  ce  Fief  à  l'héritier  pur  &  fimple  qui 
offre  de  lui  rendre  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  retrait  ;  il  décide  contre 
l'héiitier  pur  &  fimple ,  ce  qui  me  paroît  fort  mal  décidé  j  car  il  n'a  pu 
exercer  ce  retrait  féodal  qu'en  qualité  d'hétitier  bénéficiaire,  &  par  confé- 
quent, au  nom  &  pour  le  compte  de  la  Succeffion  bénéficiaire  j  cet  héri- 
tage retiré  féodalement  appartient  donc  à  la  Succeffion,  eft  une  efpece  de 
fruit  &  d'émolument  de  cette  Succeffion,  qui,  par  conféquent,  doit  être 
reftituée  à  l'héritier  pur  &  fimple. 

L'héritier  bénéficiaire  ,  par  l'exclufion  que  lui  donne  l'héririer  fimple , 
étant  cenfé  n'avoir  jamais  été  vrai  héritier ,  mais  feulement  un  adminiftra- 
teur  des  biens  de  la  Succeffion ,  obligé  à  un  compte ,  tant  envers  celui  qui 
fe  porteroit  héritier  fimple ,  qu'envers  les  créanciers ,  il  s'enfuit  que  l'héritier 
fimple  doit  avoir  une  hypothèque  pour  ce  compte  ,  femblable  à  celle  des 
créanciers  de  la  Succeffion  dont  la  date  doit  être  du  jour  qu'a  commencé 
l'adminiftration  de  cet  héritier  bénéficiaire ,  c'eft-à-dire  du  jour  qu'il  s'eft 
mis  en  pofieffion  de  la  Succeffion. 

Section     IV. 

De  la  répudiation  des  SucceJJlons. 

La  faveur  de  nos  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre  des  renonciations 
à  des  Succeffions  fututes  ;  ce  n'eft  pas  de  celles-ci  dont  nous  traiterons 
ici;  nous  en  avons  traité  au  chapitre   \"  i&Qc.  i,  art.  4. 

La  répudiation  des  Succeffions  dont  il  eft  ici  queftion ,  eft  un  afte  par 
lequel  celui  à  qui  une  Succeffion  eft  déférée  ,  déclare  la  volonté  qu'il  a  de 
la  répudier. 

Par  qui  une  Succeffion  peut-elle  être  demandée  ? 

Ceux  à  qui  une  Succeffion  eft  déférée,  peuvent  la    répudier  i  pourvu 

Su'ils  foient  perfonnes  capables  d'aliéner  5  car ,  quoique  la  répudiation  d'une 
ucceffion   ne  foit  pas  une  aliénation  proprement  dite  ,  celui  qui  répudie 
Tome  II,  X. 
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une  Succeffion  omettant  d'acquérir  plutôt  qu'il  n'aliène  ,  non  aliénât  qui 
omïttit  hAreditatem ;  néanmoins,  comme  celui  qui  répudie  fe  préjudicie, 
&  fe  prive  de  la  faculté  qu'il  avoir  de  pouvoir  accepter  une  Succeffion 
avanrageufe ,  cette  répudiation  de  Succeffion  relTent  l'aliénation  ,  &  ne  doit 
être  permife  qu'aux  perfonnés  qui  font  capables  d'aliéner. 

Suivant  cqs  principes ,  un  mineur  né  peut  valablemeiit  répudier  une  Suc- 
ceffion, fans  l'autorité  de  fon  tuteur.  •  . 

Un  enfant  &  un  infenfé  le  peuvent  encore  moins';  car  cet  afte  renferme 
une  volonté  qui  ne  fe  trouve  point  dans  ces  perfonnés  5  une  femme  fous 
puifTance  de  mari  ne  peut  auffi  ,  fuivant  notre  principe ,  répudier  les  Suc- 
ceffions  qui  lui  font  déférées ,  fans  y  être  autonlée  par  fon  mari. 

On  peut  répudier  une  Succeffion  par  foi-même  ou  par  un.  autre ,  comme 
par  im  Procureur  fondé  d'un  pouvoir  fpécial  pour  cela. 

Un  tuteur  peut  répudier  une  Succeflîon  déférée  à  fon  mineur  ^  un  cura- 
teur peut  répudier  celles  déférées  à  ceux  qui  font  fous  fa  curatelle. 

Il  eft  d'uiage  que  les  tuteurs  &  curateurs  prennent  la  précaution  de  fe 
faire  autorifer ,  pour  cela ,  par  un  avis  de  parens  affemblés  devant  le 
Juge. 

Le  mari  étant  le  Seigneur  des  droits  mobiliers  de  fa  femme ,  peut 
répudier  une  Succeffion  déférée  à  fa  femme  ,  qui  ne  confifteroit  qu'en 
mobilier. 

Que  s'il  y  avoir  des  immeubles  dans  cette  Succeffion ,  il  ne  poiu:roit  la 
répudier  fans  le  confentement  de  fa  femme. 

Lorfqii'un  héritier  eft  mort  fans  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  ou  répu- 
diation de  la  Succeffion  qui  lui  étoit  déférée ,  les  héritiers  de  cet  héritier 
peuvent  ou  l'accepter  ou  la  répudier,  comme  il  l'auroit  pu.  Voyez  à  la 
bedion  précédente,  art.  i""  §.  z. 

§.     I  I. 

Quand  peut-on  répudier  une  Succejfion  ? 

Hors  le  cas  des  contrats  de  mariage  dans  lefquels  la  Jurifprudence  a  ad- 
mis qu'on  pût  renoncer  aux  Succeffions  futures  ,  on  ne  peut  répudier  une 
Succeffion  qu'après  qu'elle  eft  déférée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  cezit  règle  de 
Droit  prife  de  la  nature  ,  quod  quis  ,  Jî  velu  haherc  non  potcfi ,  ïd  repu~ 
dïare  non  potejl.  L.  1 74^  §.  \,ff.  de  R.  jur. 

Suivant  ce  même  principe ,  de  même  que  pour  accepter  une  Succeffion  , 
il  ne  fuffit  pas  qu'elle  nous  foit  déférée ,  &  qu'il  faut  de  plus  que  nous 
ayons  connoilTance  qu'elle  nous  eft  déférée  ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu , 
feft.  3,  aît.  ij  §.  3j.de  même  il  faut  avoir  connoinance  qu'elle  nous  eft 
déférée  ,  pour  pouvoir  valablement  la  répudier  j  c'eft  ce  qu'enfeigne  la  Loi 
x}y  ff.  de  acq.  h&red.  in  repudiandâ  h&reditate ,  vel  legato  ,  certus  ejje  débet 
de  fuo  jure ,  is  qui  répudiât  ;  d'où  Ulpien  conclut ,  (î  quis  dubitet  an  vivat 
tefiator  necne  j  repudiando  nil  agit. 
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De-là  il  fuit  que  les  parens  d'un  degré  ultérieur  ne  peuvent,  valable- 
ment ,  répudier  une  Succeflion  avant  que  ceux  qui  les  précédent  dans  l'ordre 
de  fuccéder ,  l'aient  eux-mêmes  répudiée,  parce  que,  jufqu'à  ce  tems  ,  il 
eft  incertain  fi  elle  leur  fera  déférée. 

.  On  ne  peut  plus  répudier  ime  Succeflion ,  après  qu'on  l'a  acceptée  ;  mais 
il  eft  toujours  tems  de  la  répudier ,  quelque  long  tems  qui  fe  foit  écoulé , 
tant  que  nous  n'avons  fait  aucun  a6te  d'héritier ,  ni  pris  la  qualité  d'héri- 
tier. 

§.     III. 

Comment  répudie-t-on  une  Succeffion  ? 

Par  le  Droit  Romain,  fuivant  la  Loi  9$,  ff.  acq.  h^red. ,  une  Succeflion 
pouvoit  être  répudiée,  quovis  judicio  voluncatis.  Ce  principe  n'eft  pas  admis 
parmi  nous  j  efi  majoris  momenti,  dit  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, quàm  ut  aclibus  tacitis  coUigi  renunciatio  pojpt. 

C'eft  pourquoi,  fuivant  notre  Droit,  les  renonciations  aux  Succeflions 
ne  peuvent  fe  faire  que  par  un  afte  pardevant  Notaire,  ou  par  un  ade  au 
Greffe ,  ou  par  une  déclaration  faite  en  Juftice  dont  le  Juge  donne  ade. 

Celui  qui  répudie  une  Succeflion ,  peut  faire  feul  cet  ade,  fans  être  obligé 
d'y  appeller  ,  ni  fes  créanciers  ou  légataires  ,  ni  fes  cohéritiers  ou  autres 
auxquels  le  droit  qu'il  répudie  eft  dévolu  par  fa  renonciation  j  il  fuflit  que 
le  Notaire,  ou  le  Greffier,  ou  le  Juge  lui  donne  ade  de  la  déclaration 
qu'il  fait  qu'il  ■  répudie  la  Succeffion. 

§.    IV. 

De  l'effet  de  la  répudiation  d'une  SucceJJlon  ;  &  à  qui  le  droit  du  renonçant 

accroît  ou  ejl  dévolu. 

Celui  qui  répudie  une  Succeffion,  perd  abfolument  la  faculté  qu'il  avoir 
de  l'accepter ,  &  il  n'y  peut  plus ,  dorénavant  revenir  que  par  la  voie  de  la 
reftitution  en  entier  dans  le  cas  auquel  elle  peut  être  accordée. 

Celui  qui  répudie  une  Succeflion  n'a  jamais  fuccédé  au  défunt  j  mais  il  de- 
meure toujours  vrai  que  la  Succeffion  du  défunt  lui  a  été  déférée,  5c  la  part 
qui  lui  étoit  déférée  &  qu'il  a  répudiée ,  accroît  à  fes  cohéritiers  s'il  en  a  \  c'eft 
à-dire,  à  ceux  qui  étoient  appelés  conjointement  avec  lui  à  cette  Succeffion, 
lefquels ,  fur  fon  refus ,  font  cenfés  faiiis  immédiatement  par  le  défunt,  de 
de  la  ponion  répudiée. 

Cette  part  accroît  fans  prérogative  d'atnejfe  ^  fuivant  les  art.  310  d« 
Paris,  &  359  d'Orléans. 
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§.    V. 

Comment  cela  s'entend-il? 

Dans  les  Succeffions  collatérales ,  lorfqu'un  héritier  mâle  répudie  la  Suc- 
ceffion,  fa  part  ckns  fes  biens  féodaux  accroît  à  fes  cohéritiers  mâles  ,  s'il 
y  en  a,  préférablement  aux  filles  j  car  il  n'y  a  qu'eux  qui  foient  fes  cohé- 
ritiers pour  cette  efpece  de  biens  dont  la  Succeiîion  n'eft  déférée  aux  filles 
qu'à  leur  défaut. 

Dans  les  Succeflîons  qui  font  déférées  par  fouches ,  lorfqu'un  des  héri- 
tiers d'une  Souche  répudie  la  Succeffion  ,  fa  part  accroît  à  ceux  de  la 
même  fouche  ,  préférablement  à  ceux  des  autres  fouches  ;  car  ce  font 
ceux  qui  font  de  ma  fouche  qui  font  proprement  mes  cohéritiers.  Les 
cohéritiers  des  autres  fouches  font  les  cohéritiers  de  ma  perfonne,  plutôt 
que  de  ma  fouche,  &  ils  n'ont  rien  à  prétendre  dans  ce  qui  eft  déféré 
à  ma  fouche  ,  tant  qu'il  refte  quelqu'un  de  cette  fouche  qui  vient  à  la 
Succeffion. 

Lorfque  le  renonçant  n'a  point  de  cohéritiers,  fon  droit  en  la  Succef- 
fion eft  dévolu  aux  parens  du  degré  fuivant ,  lefquels ,  fur  fon  refus  ,  font 
réputés  en  être  failis  immédiatement  par  le  défunt  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  Succeflion. 

Lorfque  le  défunt  a  lailfé  différens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  , 
l'héritier  d'une  efpece  de  biens,  put  à,  des  propres  paternels,  n'eft  point 
cohéritier  avec  celui  qui  eft  appelé  à  la  Succeflion  d'une  autre  efpece  de 
biens ,  putà  des  propres  maternels  ;  c'eft  pourquoi  fi  l'un  d'eux  répudie  la 
Succeflion  ]  putà  l'héritier  des  propres  maternels ,  fon  droit  n'accroîrra  point 
à  l'héritier  des  propres  paternels ,  qui  n'eft  point  fon  cohéritier  pour  cette 
Succeflion ,  à  laquelle  il  n'eft  pohit  du  tout  appelé  j  mais  il  fera  dévolu  aux 
parens  du  degré  fuivant  de  la  ligne  du  renonçant. 

Section     V. 

Du  tems  accordé  a  l'héritier  pour  délibérer  fur  le  parti  de 
l'acceptation  ou  de  la  répudiation  des  SucceJJions.' 

Il  eft  jufte  que  l'héritier  préfomptif  à  qui  une  Succefîîon  eft  déférée  , 
ait  im  tems  fufnfant  pour  s'inftruire  des  forces  de  la  Succeflion  ,  &  pour 
délibérer  &  fe  confeiîler  fur  le  parti  qu'il  doit  prendre  de  l'acceptation  ou 
de  la  répudiation. 

D'un  autre  côté ,  il-  eft  jufte  que  l'héritier  préfomptif,  après  qu'il  aura 
eu  un  tems  fuffifant  pour  s'inftruire  &  prendre  fon  parti ,  puifTe  être  obligé 
par  les  créanciers  &  légataires  delà  Succelîîon,  à  prendre  qualité  &  à  dé- 
clarer s'il  accepte  ou  répudie  la  Succefîîon ,  afin  que  fes  créanciers  &  léga- 
taires puiffent  être  payés. 
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L'ordonnance  de  i66f  a  fixé  ce  tems.  Elle  veut  <jue,  du  Jour  que 
la  mort  du  défimt  eft  connue ,  les  héritiers ,  c'eft-à-dire  ceux  qui  i:>iU 
appelles  à  la  Succelîion  ,  aient  le  tems  de  trois  mois  pour  faire  l'inven- 
taire des  meubles  ,  titres  &  enfeignemens  de  la  Succeflîon  ,  &  quarante 
jours  ,  depuis  que  cet  inventaire  eft  achevé,  pour  délibérer  fur  le  parti 
qu'ils  prendront. 

Lorlque  l'héritier  a  achevé  l'inventaire  avant  les  trois  mois  qui  lui  font 
accordés,  le  délai  de  quarante  jours  commence  à  courir  du  jour  que  l'in- 
ventaire a  été  achevé ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  d'attendre  l'expiration  des 
trois  mois. 

Si ,  au  contraire ,  l'inventaire  n'étoit  point  achevé  ,  lors  de  l'expiratiorv 
des  trois  mois ,  le  délai  des  quarante  jours  pour  délibérer  ne  laifferoit  pas 
de  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  j  car  il  ne  doit  pas  dépendre 
de  l'héritier ,  en  négligeant  de  travailler  à  l'inventaire,  de  fe  procurer,  au 
préjudice  des  créanciers  &  légataires,  des  délais  plus  longs  que  ceux  que 
la  Loi  lui  a  voulu  accorder. 

Ces  délais  ne  font  pas  de  jours  utiles ,  tous  les  jours  y  font  compris ,  les 
Fêtes  &  les  Dimanches  comme  les  autres. 

Ces  délais  font  accordés ,  tant  en  faveur  de  l'héritier ,  qu'en  faveur  des 
créanciers  &  légataires,  & ,  en  conféquence  ,  ils  ont  deux  effets. 

Le  premier  effet,  qui  eft  en  faveur  de  l'héritier,  eft  que,  tant  que  ces 
délais  durent,  les  créanciers  &  légataires  ne  peuvent  obtenir  contre  lui  au- 
cune condamnation. 

Ils  peuvent  bien  donner  des  demandes  contre  lui  \  ces  demandes  procè- 
dent ,  &■  ne  font  pas  nulles  pour  être  données  avant  l'expiration  des  délais  j 
mais  l'héritier  a  une  exception  dilatoire  qu'il  peut  oppofer  contre  ces 
demandes ,  qui  en  arrête  l'effet  j  favoir  ,  qu'il  eft  dans  fes  délais  pour 
délibérer. 

En  conféquence  de  cette  exception ,  le  demandeur  ne  pourra  plus  pour- 
fuivre  l'Audience ,  ni  obtenir  de  condamnation  jufqu'à  ce  que  les  délais 
foient  expirés. 

Les  demandes  données  par  les  créanciers  Se  légataires,  avant  l'expiration 
des  délais ,  procèdent  à  la  vérité ,  &  ils  ne  font  point  obligés  d'en  donner 
d'autres  après  l'expiration  des  délais  j  mais  ces  demandes  ne  peuvent  faire 
courir  aucuns  intéiêts  des  fommes  demandées ,  tant  que  les  délais  ne  fe- 
ront pas  expirés",  car  les  intérêts  font  la  peine  de  la  demeure  injufte  en  la- 
quelle eft  le  débiteur  de  payer.  Ufura  deb.'ntur  ex  monï  •  mais  on  ne  peut 
fas  dire  que  l'héritier  foit  en  demeure,  tant  qu'il  jouit  des  délais  que  la 
,oi  lui  accorde. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'héritier  alîîgné  paye  dans  les  délais ,  ou  rap- 
porte dans  les  délais  fa  renonciation  à  la  Succelfidn,  il  ne  devra  point  les 
dépens  de  la  demande. 

Si  les  créanciers  ne  peuvent  pas  obtenir  de  condamnation  pendant  les 
délais  de  l'héritier  ,  ils  peuvent  au  moins  iailir  &  arrêter  les  effets  de  la  Suc- 
celîion pour  leur  fureté. 

Le  fécond   effet  de  ces    délais  qui  eft  en  faveur  des  créanciers  &  léga- 
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taues ,  eft  qu'auffi-tôt  que  les  délais  font  expirés  ,  l'héntier  préfomptif  eft 
obli^^é ,  fur  les  demandes  des  créanciers  &  légataires  ,  de  fe  déterminer 
précifément  fur  le  parti  qu'il  entend  prendre ,  ou  de  défendre  à  la  de- 
mande en  qualité  d'héritier ,  ou  de  rapporter  une  renonciation ,  fans  que 
le  Juge  doive  lui  accorder  d'autre  délai  que  celui  que  la  Loi  lui  a  ac- 
cordé. 

Néanmoins ,  fl  les  affaires  d'une  Succeffion  étoient  d'une  fi  grande  dif- 
cuflîon  «Se  étendue  ,  que  le  Juge  trouvât  que  le  délai  accordé  par  la  Loi 
n'auroit  pas  été  fuffilant  à  l'héritier  pour  s'inftruire  des  forces  de  la  Suc- 
celTion  ,  le  Juge  pourroit ,  félon  fa  prudence ,  accorder  à  l'héritier  un  nou- 
veau délai. 

Même,  fans  cela,  les  chofes  ne  fe  traitent  pas  tellement  à  la  rigueur, 
que  le  Juge  ne  puiiTe  encore  accorder  à  l'héritier  quelque  court  délai ,  eu 
continuant  la  caufe  à  huitaine  ou  à  un  autre  tems  ,  pendant  lequel  l'héri- 
tier fera  tenu  de  prendre  qualité  précife  ,  finon  fera  fait  droit  fur  la  de- 
mande donnée  contre  lui.  Mais  les  frais  de  ces  continuations  doivent  être 
portés  par  l'héritier  qui  eft  en  retard  &  en  faute  de  n'avoir  pas  pris  qualité 
dans  le  tems  qui  lui  eft  prefcrit  par  la  Loi. 

Enfin ,  lorfque  l'héritier  perfévere  à  ne  point  prendre  de  qualité ,  le  Juge  , 
s'il  trouve  la  demande  du  créancier  ou  légataire  bien  fondée,  condamne  cet 
héritier  à  payer  ce  qui  lui  eft  demandé  ,  comme  s'il  avoir  effedivement 
accepté  la  Succeffion. 

Cette  condamnation  n'eft  pas  irréparable,  lorfqu'elle  n'eft  pas  prononcée 
par  des  Juges  fouverains  ou  en  dernier  reflbrt  \  car  l'héritier  préfomptif 
ainfi  condamné ,  peut  appeler  de  la  Sentence ,  &  en  rapportant ,  fur  l'ap- 
pel ,  fa  renonciation  à  la  Succeffion  ,  il  fera  infirmer  la  Sentence ,"  &  pro- 
noncer l'abfolution  de  la  demande  donnée  contre  lui  \  mais  il  doit  être , 
en  ce  cas  ,  condamné  en  tous  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  du  rapport 
de  fa  renonciation ,  parce  qu'il  y  a  cionné  lieu  par  fon  retard  à  fatisraire 
à  l'obligation  où  il  étoit  de  prendre  qualité  dans  le  délai  que  la  Loi  lui  a 
prefcrit  pour  cela. 

L'héntier  eft  ainfi  toujours  à  tems  de  rapporter  fa  renonciation  à  la  Suc- 
ceffion ,  &  de  fe  faire  ert  conféquence  abroudre  des  demandes  données 
contre  lui,  en  qualité  d'héritier,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  condamné  par  un 
Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort  contre  lequel  il  n'y  ait  plus  de  voie 
d'appel  ni  d'oppofition. 

L'héritier  ainfi  condamné  en  qualité  d'héritier  envers  un  créancier  &  lé- 
gataire, par  un  Jugement  fouverain  ou  en  dernier  reffort,  eft  bien  obligé, 
à  caufe  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  à  payer  les  fommes  auxquelles  il 
eft  condamné  \  mais  il  ne  devient  pas  héritier  pour  cela ,  car  il  ne  peut  pas 
être  héritier ,  fans  avoir  voulu  l'être  ,  félon  notre  règle  de  droit  coutumier  , 
il  n'eft  héritier  qui  ne  veut. 

C'eft  pourquoi  cette  condamnation  n'empêchera  pas  cet  héritier  de  re- 
noncer valablement  à  la  Succeffion  par  la  fuite  ,  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  &  légataires  qui  ne  pourront  pas  lui  oppofer  l'Arrêt  de  con- 
damnation qui  a  été  rendu  contre   lui   en  qualité   d'héritier ,  parce  qu'ils 


Chapitre  III.  '  \C-] 

n*écoIent  point  parties  en  cet  Arrêt ,  &  que  c'eft  un  principe  de  Droit  qu'un 
Jugement  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties  entre  lelquelles  il  a  été  rendu  , 
rcs  intcr  alïos  juiicata  allis  nec  prodejl  nec  nocet.  Pafslm  j  th.  de  re  judic. 
6"  tit.  de  exceptione   rei  judic. 


CHAPITRE     IV. 

Du  Partage  des  SucceJJlons  &  des  Rapports  qui  s'y  font. 

Article      premier. 

De  l'action  de  Partage. 

J-JORSQUE  le  défunt  a  laifle  plufieurs  héritiers  des  mêmes  biens,  ce* 
héritiers  en  font  falfis  chacun  pour  leur  portion  indivifej  ils  en  deviennent 
propriétaires  &  polfelfeurs  chacun  pour  leur  portion  indivife ,  ce  qui  forme 
entr'eux  une  communauté  de  biens. 

Cette  communauté  de  biens  qui  auroit  convenu  aux  hommes  dans 
l'état  d'innocence,  ne  convient  pas,  au  moins  pour  toujours,  aux  hommes 
tels  qu'ds  font  aujourd'hui^  il  faut,  pour  entretenir  la  paix  entre  les  hommes 
tels  qu'ils  font,  que  chacun  ait  le  lien  féparémentj  c'eft  ce  qui  eft  établi 
par  l'expérience  &  l'exemple  de  tous  les  liecles.  Dès  le  commencement 
du  monde,  les  enfans  de  nos  premiers  pères  ne  font  point  demeurés  en 
communauté  de  biens ,  &  ont  partagé  la  terre  entr'eux ,  &  fuccefîivement 
d'âge  en  âge,  leurs  enfans  ont  fait  la  même  chofe  :  c'eft  po^urquoi  la 
communauté  de  biens  eft  un  état  qui,  par  fa  nature,  n'eft  pas  durable; 
elle  exige  un  partage  par  lequel  les  parties  entre  lefquelles  elle  eft ,  en 
puiifent  fortir. 

De  ces  principes  naît  l'adion  de  partage ,  qui  eft  l'adtion  que  chacun 
des  cohéritiers  a  contre  fes  cohéritiers  pour  les  obliger  "a" partager  les  biens 
qui  font  communs  entr'eux. 

§.     I. 

En  quel  cas  a    lieu  le  Parcage? 

Il  y  a  lieu  à  l'aftion  de  partage  entre  les  cohéritiers  &  leurs  fuccefleurs , 
tant  que  les  biens  de  la  Succefïïon ,  ou  partie  d'iceux ,  fe  trouvent  être  par 
«ux  poftedés  en  commun. 

Il  y  a  lieu  à  cette  adion ,  quelque  tems  qu'il  y  ait  qu'ils  poftedent  & 
jouiflent  en  commun  j   car  tant  qu'ils  jouiflent  &  poffédent  en  commun  , 
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l'aébion  de  partage  ne  fe  peut  prefcrire ,  parce  qu'il  eft  de  la  nature  même 
de  cette  communauté  d'exiger  le  partage,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
defTus  ,  &  que  par  la  nature  même  de  l'indivis ,  ils  ne  jouiffent  &  pof- 
fédent  en  commun  par  indivis ,  qu'à  la  charge  du  partage  ,  &  en  atten- 
dant le  partage  j  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  communauté   à  toujours. 

Il  y  a  lieu  à  l'adiion  de  partage ,  quand  même  les  cohéritiers  feroient 
convenus  entr'eux  qu'ils  ne  pourroient  jamais  fe  provoquer  à  partage  ;  car 
cette  convention  étant  contraire  à  la  nature  de  la  communauté  de  biens  , 
ne  peut  être  valable.  Si  conveniat  ne  omninb  divijîo  fiât;  hujusmodi 
paclum  nullas  vires  habere  ,  manifeftijjimum  efi.L.  14J  §.  2.  j_^.  comm.  divid. 
De-là  cette  règle  de  Droit  :  nul/a  focietatis  in  aternum  coitio  ejl,  L.  70  ^  ff. 
pro  focio. 

Par  la  même  raifon,  quand  même  le  défunt  auroit  défendu,  par  fon  tef- 
tament ,  à  fes  héritiers  de  partager  fes  biens ,  quand  même  il  les  auroit 
inftitués  fes  héritiers  à  la  charge  de  ne  les  point  partager ,  cette  volonté  du 
teftateur ,  comme  conu^aire  à  la  nature  de  la  communauté  de  biens ,  qui 
ne  peut  être  à  toujours ,  ne  devroit  pas  être  fuivie ,  &  il  ne  laiireroit  pas 
d'y  avoir  lieu  à  l'adtion  de  partage. 

On  peut  cependant  valablement  convenir  de  différer  le  partage  jufqu'i 
un  certain  rems,  pourvu  qu'une  raifon  d'utilité  exige  ce  retard.  Ainfi, 
d.  L  14^  §.  ij  ff".  comm.  divid.,  fi  le  teftateur  n'a  pas  défendu  abfolument 
le  partage  de  fes  biens ,  mais  s'eft  contenté  d'ordonner  qu'il  fut  différé 
jufqu'à  un  certain  tems ,  putà  jufqu'à  la  majorité  de  l'un  de  fes  enfans , 
cette  difpofition  de  fa  volonté  doit  être  fuivie  ;  la  raifon  eft  que  cette  con- 
vention des  parties,  cette  volonté  du  défimt ,  qui  ne  tend  point  à  rendre 
perpétuelle  la  communauté  des  biens  qui  eft  entre  les  cohéritiers  ,  mais 
feulement  à  en  remettre  le  partage  à  un  tems  favorable  ,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  nature  de  io.  communauté  de  biens ,  &  qu'il  eft  même  fouvent 
de  l'intérêt  commim  que  le  partage  le  fafte  dans  un  tems  plutôt  que  dans 
un  autre. 

Dans  le  cas  d'une  pareille  convention  entre  les  cohéritiers ,  ou  d'une  pa- 
reille ordonnance  de  dernière  volonté  de  la  part  du  défiint ,  il  n'y  aura 
donc  pas  lieu  à  l'adtion  de  partage  jufqu'au  tems  auquel  il  a  plu  de  le 
différer  ,  &  fi  l'un  des  héritiers  donne  la  demande  à  hn  de  partage  ,  les 
autres  pourront,  par  une  exception  dilatoire  réfultante  de  la  convention  des 
Parties  ou  de  la  difpofition  ou  teftateur ,  arrêter  l'effet  de  cette  adion  , 
jufqu'au  tems  prefcrit. 

-  Cette  convention ,  cette  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  différent  bien 
l'aélion  pour  un  partage  définitif  jufqu'au  tems  auquel  il  a  plu  le  diffé- 
rer j  mais  je  ne  penferois  pas  qu'elles  puffent  empêcher  l'un  des  cohé- 
ritiers qui  fe  lafferoit  de  jouir  en  commun,  de  demander  qu'il  fût  fait, 
jufqu'à  ce  tems  ,  un  partage  proviiionnel  des  biens  de  la  Succeflion ,  à 
l'efîet  que  chacun  pût  jouir  féparément ,  jufqu'à  ce  tems ,  de  la  part  qui 
lui  écherroit. 

Il  ne  doit ,  néanmoins  ,  y  avoir  heu  à  cette  demande  qu'au  cas  où  il 
y  auroit  un    tems    im  peu  coiolidér^ble    à    attendre    jufqu'à   celui  auquel 

pourra 
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pourra  fe  faire  le  parcage  définitif;  car  s'il  y  avoir  peu  de  tems  à  atten- 
dre ,  on  ne  devroit  pas  engager  les  Parties  dans  les  frais  d'un  partage  pro- 
vifionnel. 

Il  y  a  lieu  à  l'adtion  de  parrage  ,  non-feulement  lorfque  les  cohéritiers 
fe  trouvent  pofféder  &  jouir  en  commun  des  biens  de  la  Succeffion ,  mais 
même  lorfque  chacun  d'eux  fe  trouve  jouir  fép'arément  de  différens  héritages 
de  la  Succeiîion ,  ou  lorfque  l'un  d'eux  fe  trouve  feul  pofleder  le  total , 
tant  qu'on  ne  rapporte  pas  aucun  adte  prefcrit  par  lequel  ils  aient  par- 
tagé ,  car  ils  fonr  cenfés  polfédet  ainfi  les  uns  pour  les  autres  ,  &  à  la  charge 
de  s'en  rendre  compte  refpeftivement. 

Si ,  néanmoins , cette  jouiflance  &  poffeflîon  féparée  duroit  depuis  trente  ans 
ou  plus  ,  &  que  cela  fe  pût  prouver  ,  foit  par  témoins ,  foit  par  écrit ,  comme 
par  des  baux  qu'ils  auroient  faits  chacun  féparément  des  héritages  qu'ils  pof- 
îedent  féparément  ;  en  ce  cas ,  ces  cohéritiers  pourroient  fe  maintenir  dans 
cette  poflelîion  féparée ,  contre  i'aftion  de  partage  qui  feroit  intentée  contre 
eux,  par  la  prefcripcion  de  30  ans. 

En  ce  cas  l'action  de  partage  eft  fujette  à  la  prefcription  de  5  o  ans  comme 
toutes  les  autres  aftions.  Le  laps  de  tems  fait  préluraer  qu'il  y  a  eu  un 
partage ,  &  que  l'adte  a  pu  s'égarer. 

Au  furplus,  cette  prefcription  de  30  ans,  en  ce  cas,  comme  dans  tous 
les  autres,  ne  court  point  contre  les  mineurs  pendant  leur  minorité. 

§.     I  I. 

Quelles  perfannes  peuvent  provoquer  à  parcage  &  y  être  provoquées. 

Il  n'y  a  que  les  héritiers  majeurs  qui  puiflenc  provoquer  leurs  cohéritiers 
à  un  parcage  définitif  d'une  Succeifion  dans  laquelle  il  y  a  des  immeubles  j 
les  mineurs,  ni  leurs  tuteurs  pour  eux  ,  ne  le  peuvent. 

f^.  la  L.  7,  ff,  de  reb.  eorum  quifub  tut.  vel  cura La  Coutume  de  Bour^ 

ges  y  tït,  des  Partages.  La  raifon  eft  que  le  partage  reftreignant  aux  feuls 
effets  qui  échoient  au  lot  du  cohéritier  le  droit  qu'il  avoit  auparavant  fur 
tous  les  effets  de  la  Succeffion  ,  eft  une  efpece  d'aliénation  du  droit  qu'il 
avoit  fur  les  autres  effets  :  or,  tous  adtes  qui  contiennent  une  aliénation 
des  immeubles  des  mineurs ,  ou  qui  y  reflemblenr ,  leur  font  interdits , 
&  à  leurs  tuteurs  ;  d'où  il  fuit  que  la  demande  en  partage  définitif  qui 
tend  à  une  efpece  d'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ,  ou  ,  du 
moins ,  à  quelque  chofe  qui  lui  relTemble ,  ne  peut  lui  être  permife ,  ni 
à  fon  tuteur. 

Quoique  le  mineur  foit  émancipé  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  donner  une  de- 
mande à  fin  de  partage  définitif  d'une  Succeffion  dans  laquelle  il  y  a  des  im- 
meubles j  car  l'émancipation  ne  lui  donne  que  le  droit  d'adminiftrer  fes  biens, 
&  ne  le  rend  pas  habile  aux  aftes  qui  tendent  à  l'aliénation  de  fes  immeubles 
ou  à  quelque  chofe  qui  y  reffemble ,  telle  qu'eft  la  demande  à  fin  de  par- 
tage définitif,  fuivant  que  nous  l'avons  vu.. 

Tome  IL  Y 
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Mais  rien  n'empêche  qu'an  mineur  ,  avec  l'autorité  de  fon  tuteur ,  ou 
curateur ,  ou  fon  tuteur  pour  lui ,  puifle  demander  le  partage  définitif  des 
effets  mobiliers  d'une  Succeflion ,  &  un  partage  provifionnel  des  im- 
meubles. 

Le  pouvoir  des  curateurs  des  infenfés  &  prodigues  ne  s'étendant  pas 
non  plus  à  tout  ce  qui  tend  &  reflemble  à  une  aliénation  des  immeubles 
de  ceux  qui  font  fous  leur  curatelle  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  pas 
plus  que  les  tuteurs  donner  l'aâion  pour  un  partage  définitif  des  im- 
meubles d'une  Succeflion  échue  à  ceux  qui  font  fous  leur  curatelle  j  mais 
ils  peuvent  la  donner  pour  le  partage  des  meubles ,  &  pour  un  panage  pro»^- 
vifionnel  des  immeubles. 

Quoique  ces  perfonnes  ne  puiflent  pas  provoquer  leurs  cohéritiers  à  un 
partage  définitif  des  immeubles  d'une  Succeffion  ,  elles  peuvent,  néanmoins, 
y  être  provoquées  par  leurs  cohéritiers  majeurs  j  un  cohéritier  majeur  & 
ufant  de  fes  droits ,  peut  valablement  provoquer  au  partage  définitif  des  im- 
meubles fes  cohéritiers  mineurs  ou  interdits  en  la  perfonne  de  leurs  tuteurs 
&  curateurs ,  &  y  procéder  valablement  avec  eux.  La  raifon  de  différence  eft 
que  le  partage  de  la  part  de  celui  qui  le  demande  tient  de  l'aliénation  vo- 
lontaire ,  puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  demander  j  mais  de  la 
part  du  cohéritier  qui  eft  provoqué  à  partage,  le  partage  ne  peut  être  con- 
lidéré  que  comme  une  aliénation  néceflàire  ,  puifqu'il  ne  dépend  pas  de  lui 
d'y  être  ou  de  n'y  pas  être  provoqué  ;  or ,  il  n'y  a  que  les  aliénations  vo- 
lontaires qui  foient  interdites  aux  mineurs  &  aux  interdits  ,  la  Loi  n'em- 
pêche point  celles  qui  font  néceflaires  ^  d'où  il  fuit  qu'ils  peuvent  être  pro- 
voqués à  partage ,  quoiqu'ils  n'y  puifTent  pas  provoquer  ,  d'autant  plus  que 
le  cohéritier  ne  doit  pas  foufFrir  cle  la  condition  de  fon  cohéritier  mineur , 
&  être  privé  du  droit  qu'il  a  de  demander  le  partage.  L.  ly  Cad.  de  prx- 
diis  &  aliis  reb.  min. 

Un  mari  peut ,  fans  fa  femme ,  provoquer  les  cohéritiers  de  fà  femme  au 
partage  des  meubles  de  la  SuccefTion  échue  à  fa  femme  ,  &  y  être  provoqué  j 
car  il  eft  le  Seigneur  des  aftions  mobilières  de  fa  femme. 

Il  peut  auffi ,  fans  elle ,  partager  provifionnellement  les  immeubles 
defdites  Suceflions  j  car  la  jouiflànce  des  propres  de  f^  femme  lui  ap- 
partient. 

Mais  il  ne  peut,  fans  fa  femme,  provoquer  à  un  partage  définitif  des  im- 
meubles des  Succeflions  échues  à  fa  femme ,  &  les  cohéritiers  de  fa  femme 
ne  peuvent  pareillement  donner  la  demande  pour  le  partage  définitif  contre 
lui  feul ,  ils  doivent  afllgner  la  femme  avec  lui  ^  car  il  n'eft  pas  feigneur 
des  aftions  immobilières  de  fi  femme ,  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  pas  les 
intenter  ni  y  défendre  fans  fi  femme. 

Que  fi  par  une  claufe  de  fon  contrat  de  mariage,  les  fucceffions  qui  écher- 
roient  à  fa  femme  dévoient  tomber  en  fa  communauté  ,Ie  mari  étant  feul  fei- 
gneur ,  pendant  le  mariage  ,  de  tous  les  droits  de  la  communauté ,  il  pour- 
noit  fans  fa  femme ,  partager  fes  Succeflions  ,  intenter  l'aûion  de  partage , 
9(,  y  défendre  fans  elle. 
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Cela  a  lieu  ,  quand  même  il  y  auroic  claufe  par  le  contrat  de  mariage 
que  la  femme  pourroit  en  cas  de  renonciation ,  reprendre  tout  ce  qui  feroit 
entré  en  communauté  à  caufe  d'elle  ;  car,  comme  nous  l'avons  vu  au  traité 
de  la  Communauté ,  cette  claufe  ne  prive  point  le  mari  de  difpofer  li- 
brement, feul  &  à  fon  gré,  de  tout  ce  que  fa  femme  a  fait  entrer  en  £a 
communauté,  &  la  femme,  en  cas  de  renonciation  ,  ne  peut  révoquer  les 
difpofitions  que  fon  mari  en  a  faites ,  mais  peut  feulement  demander  à 
la  Succellion  de  fon  mari  l'eftimation  des  chofes  qui  font  entrées  à  caufe 
d'elle  en  communauté ,  &  ne  fe  trouve  plus  en  nature  dans  la  Succeifion 
du  mari. 

Il  n'eft  pas  douteux  que,  non-feulement ,  le  cohéritier  lui-même  ,  mais  auflî 
les  héritiers  de  ce  cohéritier  &  les  autres  fuccelTeurs  peuvent  provoquer  au  par- 
tage de  la  Succeffion  &  y  être  provoqués. 

$.     III. 

Quels  font  les  objets  de  l'aclion  départage? 

Le  principal  objet  de  l'aftion  de  partage  eft  le  partage  &  divifion  des  biens 
de  la  Succeffion.  Nous  verrons  dans  un  Article  particulier  comment  on 
procède  à  ce  partage ,  &  quelles  font  les  chofes  qui  tombent  en  partage 
ou  non. 

Les  rapports  que  les  héritiers  doivent  faire  au  partage  font  auflî  un  des 
objets  de  l'adion  de  partage.  Nous  en  traiterons  aufli  des  Articles  parti- 
culiers. ■  "^''  ' 

Enfin  les  preftations  'perfonnelles  auxquelles  les  cohéritiers  font  obligés 
refpeitivement  les  uns  envers  les  autres,  font  le  troifieme  objet  de  l'aûion 
de  partage. 

La  première  efpece  de  ces  preftations  perfonnelles  eft  pour  raifon  ce  que  l'un 
•  des  cohéritiers  a  reçu  à  l'occauon  de  la  Succeffion  ,  foit  des  débiteurs  de  la  Suc- 
ceffion ,  des  fermiers  &  locataires  des  biens  de  la  Succeffion ,  de  la  vente  des 
effets  de  la  Succeffion,  foit  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  j  en  ce  cas, 
chacun  de  fes  cohéritiers  a  dxolt ,  pour  la  part  dont  11  eft  héritier ,  de  lui  de- 
mander fa  part  dans  ce  qu'il  a  reçu. 

Que  fl  cet  héritier  qui  a  reçu  quelques  fommes  de  quelques  débiteurs  ou 
fermiers  de  la  Succeffion,  avoir  déclaré  qu'il  n'entendoit  recevoir  que  la  part 
qui  lui  appartenolt  dans  cette  dette  adtive  ou  dans  cette  ferme ,  &  que  la  fomme 
par  lui  reçue  ne  montât  effedivement  qu'à  la  part  qu'il  y  avoir  j  f^s  cohéritiers 
en  ce  cas,  n'auroient  pas  droit  de  lui  demander  qu'il  leur  fît  part  de  ce  qu'il  a 


reçu ,  fauf  à  eux  de  fe  faire  pareillement  payer  comme  ils  pourront  par  ce  dé- 
biteur ou  fermier  de  la  Succeffion  pour  les  parts  qui  leur  appartiennent ,  &  fî 
ce  débiteur  ou  fermier  devient  infolvable,  ils  s'Imputeront  de  n'avoir  pas  été 


auffi  vlgilans  que  leur  cohéritier ,  c'eft  ce  qui  rélulte  de  la  Loi  J  8  ,  _^  fam. 
ercifc. 

Yij 
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La  féconde  efpece  de  preftation  perfonnelle  eft  pour  raifon  de  ce  que  l'un 
des  héritiers  devoir  au  dériinr ,  ou  doit  à  fa  Succeflion  ,  il  en  confond  fur  lui 
une  part  pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  &  il  eft  tenu  de  payer  le  furplus  à  fes 
cohéritiers,  qui  ont  chacun,  pour  k  part  dx)nt'  il  eft-  héritier,  droit  deie  de- 
mander par  cette  aftion  de  partage,  oj  ;J)   ,-  ,:i>;rfî. 

■  La  troifieme  efpece  de  preftation  perfonnelle  eft  pour  raifon  des  dommages 
&  dégradations  que  l'un  des  cohéritiers  a  caufés  par  fa  faute,  dans  les  biens  de 
la  Succeflion  \  chacun  de  fes  cohéritiers  a  droit ,  pour  la  part  qu'il  a  en  la  Suc- 
ceffion ,  de  demander  qu'il  l'en  indemnife. 

L'héritier  eft  tenu  à  cet  égard  de  culpâ  kvï  &c  non  de  levijfimâ  X.  25,  §.  i()  , 
ff.  fam.  ercifc.  '  .  -r  :     "■     - .     1 

La  quatrième  efpece  de  preftation  perfonnelle  eft  pour  raifon  de  ce  qu'il  en 
a  coûté  à  l'un  des  héritiers  pour  les  affaires  de  là  Succeflion  ,  il  a  droit  de  de- 
mander à  fes  cohéritiers  qu'ils  le  rembourfent  chacun  pour  la  part  qu'ils  ont  en 
la  Succeflion.  Il  faut,  pour  cela,  que  ladépenfe  qu'il  a  faite  fut  utile  à 
la  Succeflion  j  car,  s'il  a  fait  une  folle  dépenfe ,  il  ne  doit  point  en  avoir  de 
répétition. 

Au  refte,  il  fuffit  que  la  dépenfe  fut  une  dépenfe  qui  dût  fe  faire  lorfqu'il 
l'a  faite,  quoique  par  la  fuite ,  par  quelque  cas  imprévu,  la  Succeflion  n'en 
ait  pas  prolité  ,  pour  qu'il  doive  en  être  indemnife  par  fes  cohéritiers  ,  chacun 
pour  leur  part,  rar  exemple  ,  s'il  a  fait  des  réparations,  néceflaires  à  des  bâti- 
mens  de  la  Succefl!ion,  quoique,  par  la  fuite  &  peu  après,  ces  bâtimens  aient 
été  incendiés  par  le  feu  du  ciel ,  ce  qui  a  empêché  la  Succeflion  de  profiter 
des  réparations  qui  y  avoient  été  faites ,  l'héritier  qui  les  a  faites  ne  devra  pas 
mbii-À  en  être  indemnife  par  fes  cohéritiers. 

Une  doit  non  plus  être  rembourfé  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  dû 
compter j  &  fi,  par  fa  faute ,  ou  par  fon  peu  de  favoir,  &  faute  de  fe  confulter, 
il  lui  en  a  coûté  davantage  qu'il  n'en  autoit  coûté  à  un  prudent  père  de  famille, 
il  n'a  point  de  répétition  de  ce  furplus. 

On  doit  compter,  parmi  ce  qu'il  en  a  coûté  à  un  héritier  pour  la  Suc-, 
ceflion  ,  &  dont  fes  cohéritiers  lui  doivent  faire  raifon,  les  droits  &  aftions 
qui  lui  appartenoient  de  fon  chef,  &  qu'il  a  perdus  à  caufe  de  la  SuccefEon. 
Far  exemple ,  fi  le  défunt  avoit  vendu  comme  chofe  à  lui  appartenante  im 
héritage  appartenant  à  Pierre,  qui  depuis  eft  devenu  l'un  de  fes  héritiers  ; 
Pierre ,  en  acceptant  la  Succeflion  du  vendeur  de  fon  héritage ,  par  le  droit 
qu'il  avoit  de  le  revendiquer  contre  l'acheteur  ,  envers  qui,  comme  héritier  du 
vendeur ,  il  devient  obligé  à  la  garantie,  fes  cohéritiers  doivent  le  rembourfer , 
chacun  pour  leur  part,  de  ce  que  vaut  ce  droit  de  revendication  qu'il  perdj 
car  la  Succeflion  en  profire,  fe  trouvant  par-là  libérée  de  l'adion  en  garantie 
que  l'acheteur  auroir  exercée  contre  la  SuccefTion ,  fi  Pierre  eût  pu  exercer 
contre  cet  acheteur  fon  adion  de  revendication. 

Voyc^fur  ces  Prejlanons  toute  la  féconde  Secîion  de  la  troïfieme  partie  des 
Titres  fam.  ertifc.  &  corn,  diyid.  de  mes  Pandecies  i  il  y  a  dans  ces  Titres 
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plujîeurs  Chofes  qui,  n'étant  fondées  que  fur  la'fuBtUe.diJlinclion  des  différentes 
efpeces  d'aclions  qui  avaient  lieu  che-[  les  Romains ^  ne  font  point  de  nos 
ufages  f  &  que  f  ai  çmis  pour  cette  r^ifùn^  uo  ïniil 

Des  Rapports  auxquels  font  obligés  les  enfans  qui  viennent  à 
la  $ucceJJjon'  de  leurs   afcendans. 

Les  Rapports  font  un  des  objets  des  partages ,  car  auparavant  que  de  par- 
tager les  biens  d'une  SuCceffion ,  les  copartageans  qui  font  obligés  à  quelques 
rapports,  doivent  l,e  faire  en  faifant  .ajouter,  réellement  ou  par  fiftion,  les 
chofes  qu'ils  font  tenus  de  ^apporter  à  la  mafTe  des  biens  de  la  Succelîion 
qui  doivent,  être  partagés. 

§.     I. 

Des  différentes  claffes  des  Coutumes  touchant  le  rapport  auquel  font  obligés 
les  enfans  des  avantages  qui  leur  ont  été  faits  ^  &  quel  efi  le  droit  général 
fur  cette  matière. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  déroutes  les  difFérences  quife  trouvent 
fur  cette  matière  entre  les  différentes  Coutumes. 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer  trois  principales  clafles  de  Cou- 
tumes. 

Celles  de  la  première  clafle  qui  font  en  petit  nombre ,  telles  que  Berry 
Bourbonnois ,  Nivernois  permettent  aux  père  &  mère  de  donner  entre-vifs 
à  leurs  enfans,  fins  charge  de  rapport  de  ce  qu'ils  leur  ont  donné  ,  lorfqu'ils 
viendront  à  leur  Succeflîon. 

Celles  de  la  féconde  clafle,  qu'on  appelle  Coutumes  d'égalité,  obligent 
les  enfans  de  rapporter  à  la  Succeflîon  cle  leurs  père  &  mère  tout  ce  quileur 
a  été  donné,  quand  même  ils  renonceroient  à  leur  Succeflîon.  Telle  eft  la 
Coutume  de  Dunois  entre  toutes  perfonnes ,  celles  de  Touraine,  Anjou  le 
Maine  à  l'ésiard  des  non  nobles.  • 

Celles  de  la  troifieme  clafle ,  qui  font  la  plus  grande  panie  des  Coutumes 
&  du  nombre  defquelles  font  celles  de  Paris  &  d'Orléans  obligent  les  enfans 
au  rapport  de  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père  ou  mère ,  lorfqu'ils 
viennent  à  leur  Succeflîon ,  mais  elles  leur  permettent  de  les  garder    en  re- 
nonçant à  la  Succeflîon. 

Dans  cette  variété  de  coutumes ,  il  faut  fuivre  celle  du  lieu  où  les  héri- 
tages donnés  font  fîtués  j  par  exemple  ,  fi  im  Orléanois  a  donné  à  l'un  de 
fes  enfans  un  héritage  fitué  dans  le  Dunois ,  l'enfant  donataire  ne  pourra 
pas  le  garder  en  renonçant  à  la  SuccelÏÏon,  parce  que  la  Coutume  de  Du- 
noisj  dans  laquelle  l'héritage  eft  fitué,  oblige  l'enfancau  rapport  j  môme  en 
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Cas  de  renonciation ,  &  la  Coutume  <l'Oriéans  danS-4aquelIe  la  Succeflion 
eft  cuvette  ne  fêta  pas  à  cet  égard  fuivie  ;  vice  verfâ  fi  un  Dunois  a  donné 
à  l'un  de  fes  enfans  un  héritage  ficué  dans  la  Coutume  d'Orléans,  cet  en- 
fant pourra,  nonobftanr  la  Coutiune  de  Dunois,  garder  cet  héritage,  en  re- 
nonçant à  la  Succeflîon ,  parce  cjue  la  Coutume  d'Orléans  où  l'héritage  eft 
fitué  le  permet. 

Nous  nous  ,  attacherons  principalement  à  expliquer  la  matière  du  Rapport 
conformément  aux  principes  de  la  Coutume  de  Paris  qui  font  le  droit  le  plus 
général  du  Pays  Coutumier  ,^&  que  notre  Coutume  a  adopté. 

Le  principe  fur  cette  matière  fe  trouve  dans  l'article  303  de  cette 
Coutume.  '  '      ■  j    -  !  ■'  ' 

Père  &  mère  ne  peuvent  par  donation  faïu  entre-vifs  ipàf  tejlament  &  ordou' 
nance  de  dernière  volonté ,  ou  autrement ,  en  manière  quelcôni^ue  ,  avantager 
leurs  enjans  venant  à  leur  Succeff.on  ^  l'un  plus  que  l'autre.    '         ii    ^ 

La  conféquence  de  ce  principe  eft  l'article  fuivant ,  les  etifcàis  venant  à 
la  Succefflon  de  père  ou  mère ,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  pour 
avec  les  autres  biens  de  ladite  SucceJJlon  -,  être  mis  en  partage  entr'eux  j  on 
moins  prendre. 

Nous  allons  expliquer  ceci  dans  les  paragraphes  fuivans. 

§.    IL 

Quels  avantages  font  fujets  à  rapport? 

La  Coutume  par  ces  termes  :  en  manière  quelconque ,  aflujettit  au  rapport 
tous  les  avantages  tant  dire6ts  qu'indireéts ,  faits  par  les  père ,  mère  ou  autres 
afcendans  à  leurs  enfàns. 

C'eft  un  avantage  indireâ;  qu'un  père  fait  à  l'un  de  fès  enfans,  lorfqu'ii 
donne  quelque  chofe  à  une  tierce  perfonne  interpofée  pour  la  rendre  à  cet 
enfant. 

L'enfant  eft  tenu  au  rapport  de  la  chofe  que  lui  a  rendu  la  tierce  perfonne, 
à  qui  elle  avoir  été  donnée,  non-feulement  lorfque  la  charge  de  la  lui  rendre, 
fe  trouve  exprimée  ou  dans  la  donation  même  faite  à  cette  tierce  perfonne , 

feroit 
Ité  que 
perlonne,  elt  indirectement  taite  à  l  entant,  mais 
même  dans  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  aucun  afte  par  écrit  qui  adureroit  que 
la  donation  faite  à  la  tierce  perfonne  lui  a  été  faite  à  la  charge  de  rendre  à 
l'enfant ,  fi  les  circonftances  le  perfuadent ,  il  faudra  pareillement  décider  que 
l'enfant  fera  fujet  au  rapport  de  cette  chofe.  Ces  circonftances  peuvent  fe 
tirer  ou  de  la  proximité  du  tems  de  la  donation  faite  à  la  tierce  perfonne  » 
&  de  celle  que  la  tierce  perfonne  a  faite  au  fils  du  donateur ,  ou  de  la 
qualité  des  perfonnes  j  d  cette  donation  a  été  faite  à  un  praticien  qui 
n'auroit  point  mérité ,  par  aucuns  fervices  cette  donation  qui  lui  en  a 
été  faite  ,  on  en  conclura  que   c'eft  une   invention  de  ce  praticien  pour 
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couvrir  par  l'interpofition  de  fa  perfonne  la  dpnarion  que  le  père  vou- 
loir faire  à  fon  fils.  Il  peur  fe  rencontrer  beaucoup  d'autres  ârconf- 
tances  femblables  qui  doivenr  faire  facilemehr  préfumer  l'inrerpofirion  de 
perfonnes. 

On  appelle  aufll  avantages  indireds  rous  les  z&es.  qui  érant  pafles  entre  le 
père  &  l'un  de  fes  enfàns  fous  un  autre  nom  que  celui  de  donation  ,  renferment 
néanmoins  un  avantage  au  profit  de  l'enfanr.  Ces  avantages  font  pareillement 
fujets  à  rapport.  nr^j!*» 

Par  exemple ,  fi  un  père  a  vendu  à  fon  fils  un  héritage  pour  un  prix 
au-delTous  de  fa  jufte  valeur ,  cet  ade ,  quoique  conçu  fous  la  forme  de  vente, 
renferme  un  avantage  indired  au  profit  du  fils  qui  profite  de  ce  que  l'héritage 
vaut  de  plus  que  le  prix  pour  lequel  il  a  été  vendu,  &  par  conféquent  oblige 
le  fils  au  rapport. 

De  -  là  nait  une  queftion  de  favoir  fi  l'avantage  tombe  fur  l'héritage 
même,  ou  fur  ce  qui  manque  du  jufte  prix,  &  en  conféquence,  fi  l'enfant 
eft  obligé  au  rapport  de  l'héritage ,  ou  feulement  au  rapport  de  ce  qui 
manque  du  jufte  prix?  Il  paroît  que  fur  cette  queftion,  dans  une  efpece 
toute  femblable,  les  Jurifconfultes  Romains  ont  été  de  trois  avis  différens. 
Lorfqu'un  mari  à  qui  il  n'étoit  pas  permis  par  les  Loix- Romaines  de  don- 
ner à  fa  femme,  lui  avoir  vendu  une  choie  au-deflbus  de  fa  jufte  valeur, 
Julien  qui  étoit  de  l'école  des  Sabiniens ,  penfoit  que  cette  vente  étoit  abfo- 
lument  nulle,  comme  étant  faite  pour  couvrir  une  donation  prohibée,  8c 
qu'en  conféquence  ,  le  mari  avoir  la  répétition  de  la  chofe  vendue  ,  en 
rendant  le  pdx  qu'il  avoir  reçu ,  Neratius  qui  étoit  Proculeien  félon  le 
génie  de  ceux  de  cette  école  recherchoit  plus  fcrupuleufement  l'intention 
du  mari ,  il  admettoit  l'opinion  de  Julien  dans  le  cas  où  il  n'avoit  pas  eu 
le  deflein  de  fe  défaire  &  de  vendre  cette  chofe ,  &  ne  l'auroit  vendue 
à  fa  femme  que  pour  couvrir  l'avantage  qu'il  vouloit  lui  faire,  mais  dans 
le  cas  où  il  auroit  eu  efFedivement  intention  de  la  vendre ,  putà  s'il  l'avoh 
propofée  à  d'autres  à  vendre  5  il  prétendoit  que  la  donation  ne  tomboit  que 
fur  la  fomme ,  qu'il  lui  avoir  remife  du  jufte  prix  ,  &  qu'il  n'avoir  que  la 
répétition  de  cette  fomme.  Ces  deux  opinions  (ont  rapportées  dans  la  Loi  5 , 
§.  <^  ,  ff,  de  donatio.  inter  vir.  &  uxor.  Pomponius  propofe  un  troifieme 
avis  qui  eft  d'annuller  la  vente ,  non  pour  le  rotai ,  mais  à  proportion  de 
ce  qui  a  été  remis  du  jufte  prix.  Par  exemple ,    fi   la  chofe  a  été  vendue 

tiour  la  moitié  du  prix  qu'elle  valoir  ,  il  penfe  que  la  femme  doit  rendre 
a  moitié  de  la  chofe  qui  lai  a  été  vendue.  L  ^i  ,  §.  ^ ^  ff".  de  eu.  Le  fenti- 
ment  de  Nerarius  me  paroîr  plus  exad  dans  la  théorie ,  mais  je  penfe 
que  dans  la  pratique  on  doir  fuivre  celui  de  Julien  &  qu'on  doit  afTu- 
jettir  indiftindement  l'enfant  au  rapport  de  l'héritnge  même  ,  lorfque  fon 
père  lui  a  vendu  au-deflous  de  fa  jufte  valeur,  la  vente  devant  toujours  en 
ce  cas  ,  être  regardée  comme  une  donarion  dégaifée  fous  la  forme  de 
rente;  ce  feioit  donner  matière  à  trop  de  difculîîons  &  de  procès,  que 
de  rechei-cher  fi  le  père  avoir  eu  efFedivement  intention  de  vendre  cet 
héritage  ;  il  ne  feroir  pas  ficile  de  la  découvrir ,  &  il  pourroir  arriver  très- 
fouvent  que  le  père  eût  fait  afficher  cet  héritage  à  vendre ,  fans  en  avoii 
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aucune  întennon  pour  cela,  mais  pour  mieux  couvrir  l'avantage  qu'il  voulok*^ 
faire  à  fon  iUs. 

,  Tous  les  autres  ades  de  quelqu'efpece  qu'ils  foient  qui  contiennent  quel- 
qu'avantase  de  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère,  au  profit  de  quelqu'un  de  fes 
enfans  ,  oblige  cet  enfant  au  rapport. 

Par  exemple,  (i  par  une  tranfadbion  fur  un  compte  de  tutelle,  un  pare  fe 
rend  débiteur  envers  fon  fils ,  d'une  plus  greffe  fomme  qu'il  ne  lui  doit 
effeftivement,  c'eft  un  avantage  fujet  à  rapporr. 

Si  par  un  partage  qu'un  père  fait  d'une  première  communauté  avec  fes 
enfans  d'un  premier  Ijc,  il  omet  d'exercer  des  reprifes  qu'il  avoit  droit 
d'exercer,  ou  fouffre  que  fes  enfans  en  exercent  qu'ils  n'avoient  pas  dtoit 
d'exercer,  s'il  porte  à  un  trop  haut  prix  les  récompenfes  qu'il  devoir  à  la 
communauté  pour  raifon  des  méliorations  faites  fur  les  héritages  propres,  ou 
qu'il  porte  à  un  trop  bas  prix  celles  faites  fur  les  héritages  propres  de  fes 
enfans ,  les  enfans  du  premier  lit  à  qui  il  fait  ces  avantages  font  obligés  d'en 
faire  rapport  aux  enfans  du  fécond  lit.  '' 

Une  déchn.rge  qu'un  père  donne  du  compte  que  lui  doit  l'un  de  fes  enfans 
de  la  geftion  de  les  affaires  peut  aufll  être  un  avantage  indirect  ;  c'eft  pour 
quoi,  après  la  mort  du  pete,  les  frères  &  fœurs  de  cet  entant  peuvent  demander 
qu'il  rende  le  compte  qu'il  devoir ,  &  fi ,  par  ce  compte ,  il  fe  trouvoit 
débiteur ,  la  décharge  qui  lui  a  été  donnée  eft  un  vrai  avantage  indireâ: ,  une 
vraie  donation  que  fon  père  lui  a  faire  de  la  fomme  du  reliquat  de  ce  compte 
dont  fon  père  étoit  fon  créancier,  &  il  eft ,  par  conféquent,  obligé  au  rapport 
de  certe  fomme. 

Pareillement  la  quittance  qu'un  père  a  donnée  à  fon  fils  d'une  fomme  qu'il 
lui  devoir,  pafiera  pour  une  remife  &  un  avantage  fujet  à  rapport,  s'il  y  a  des 
circonftances  affez  fortes  pour  qu'il  en  réfulte  une  preuve  que  cette  fomme  n'a 
pas  été  payée.  C'eli:  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  i  z  Février  i <î8 1 ,  rapporté' 
par  le  Brun ,  n".  14',  qîfi  1  déclaré  nulle  la  quittance  du  prix  d'une  charge. 

La  quittance  que  le  père  avoit  donnée  à  fon  fils  d'une  fomme  de  1 1 9000  liv; 
pour  le  prix  de  fa  charge  de  confeiiler  à  la  Cour  des  Aides ,  s'étant 
trouvée  en  la  poffeflîon  du  père  lors  de  fa  mort ,  &  attachée  à  fon  tefta- 
ment,  fut  jugée  n'être  pas  férieufe  &  contenir  une  remife  du  prix  fujette 
à  rapport.  ^*'^      II*        / 

A  moins  que  les  circonftances  ne  foient  ex|ipneftient  fort.es,  la  caufe  fe 
doir  décider  par  le  ferment  de  l'enfant  s'il  a  pij^effeétivement 

On  a  poufle  fi  loin  l'exaditude  des  rapports ,  qu'on  a  obligé  l'enfant  au 
rapport ,  non-feulemenr  des  fommes  qui  lui  auroient  été  données  ,  mais 
même  de  celles  qui  lui  aiirôient  été  prêtées,  même  de  celles  qu'il  auroit  reçues 
pour  prix  d'une  conftiturfon  de  rente  qu|^  auroit  conftituée  à  fon  père  ou  à  fa 
mère.  On  a  jugé  que  c^jroit  un  avancée  inUire£t,  fi  un  père  faifoit,  par  ce 
moyen  ,  paffer  fon  agKnt  cqjnptanti^  l'ua-  de  fes  fils  ,  pendant  que  les 
autres  n'auroient  à  l||^lace  qu'une  fîmple  créance ,  ou  une  fimple  rente 
contre  leur  frère. 

De-là  naît  la  décifion  de  la  queftion  fuivante  :  un  père  a  prêté  12000  livres 
à  l'un  de  fes  enfans  ,   qui  depuis  a  fait    faillite ,   &   a  fait  un   contrar 

avec 
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avec  fes  créanciers  ,  par  lequel  cous  les  créanciers  ,  du  nombre  defquels 
étoic  le  père,  fe  font  reftreints  aux  deux  tiers  de  leurs  créances  payables 
dans  certains  tems ,  &  lui  ont  fait  remife  de  l'autre  tiers  :  on  demande 
li  le  fils  doit  rapporter  à  la  Succeffion  de  fon  père  la  fomme  entière  de 
izooo  livres  ?  La  raifon  de  dourer  eft,  qu'au  moyen  du  contrat,  il  n'en 
doit  plus  que  8000  livres,  que  la  remife  des  4000  livres  qui  lui  a  été 
faite  ne  doit  pas  être  fiijette  à  rapport ,  n'étant  pas  une  vraie  donation  que 
fon  père  lui  ait  faite,  pulfque  cette  remife  étoit  forcée  de  la  part  de  fon 
père,  qui  écoit  obligé  de  fuivre  le  grand  nombre  de  créanciers  ;  néan- 
moins il  n'eft  pas  douteux  que  le  fils  doit  rapporter  la  fomme  entière  de 
1 1000  livres ,  même  fans  attendre  les  termes  du  contrat  d'atermoiement  ; 
la  raifon  eft  qu'il  ne  peut  difconvenir  que  cette  fomme  lui  a  été  prêtée  par 
fon  père ,  &  que  le  rapport  eft  dil  des  fouîmes  prêtées  également  comme 
des  fommes  données. 

Tous  les  ades  d'un  père  ou  d'une  mère  dont  quelqu'un  de  leurs  en- 
fans  refTent  quelqu'avantage ,  ne  font  pas  des  avantages  indiredts  fujets  à 
rapport  \  il  n'y  a  que  ceux  par  lefquels  les  père  &  mère  font  pafler  quel- 
que chofe  de  leurs  biens  à  quelqu'un  de  leurs  enfans  par  une  voie  cou- 
verte &  indiie6be.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'idée  même  que  renferme  le 
terme  de  rapport  \  car  rapporter  fignifie  remettre  à  la  maflé  des  biens  du 
donateur  quelque  chofe  qui  en  eft  forri  j  on  ne  peut  pas  y.  remettre  ,  y  rap- 
porter ,  ce  qui  n'en  eft  point  forti  ;  donc  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapport 
que  lorfqu'un  père  ou  une  mère  ont  fait  fortir  quelque  chofe  de  leurs 
biens  qu'ils  ont  fait  pafter  à  quelqu'un  de  leurs  enfans. 

Suivant  ces  principes,  lorfqu'un  père  commue  en  cenfive  des  héritages 
quil  tenoit  en'  fief,  quoique  fes  enlans  puînés  reftentent  un  avantage  de 
cette  commutation  ,  puifqu'ils  auront  une  plus  grande  portion  dans  czz 
héritages  commués  en  cenfive,  qu'elle  n'auroit  été ,  s'ils  /uftent  demeurés 
en  nature  de  fief;  néanmoins  perlonne  ne,  s'avifeç^.'^à'"-^fè  ijne  cet  avan- 
tage que  ces  puînés  reflenrent  de  cette  committatvon  foit  fuJQt  à  rapport 
envers  leur  aîné;  car  leur  père,  par  cette  commutation,  n'a  fait  qu'uler  de 
la  liberté  naturelle  qu'il  a  de  difpofer  de  fes  biens ,  &  n'a  rien  fait  palfer 
de  fon  bien  à  fes  puînés  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y  a  rien  qu'ils  puiflTent  être 
obligés  de  rapporter.  V'yoi  *^>fi  j:  s'il  avoir  commué  en  fief  des  héritages 
qu'il  tenoit  eil  cenhve ,  en  acquéi-Sik  la  cenfive  dont  ils  relevoient ,  l'aine 
ne  fera  point  obligé  au  rapport  de  l'avanrage  qu'il  reflentira  dans  la  Suc- 
cefllon  de  cette  commutation;  car  le  père,  par  cette  commutation,  ne  lui 
a  rien  fait  pafler  de  fes  biens. 

Lorfqu'un  père ,  après  la  mort  de  fa  féconde  femme ,  demeure  avec  fes 
enfans  du  fécond  lir  en  continuation  de  communauté  ,  quoiqu'il  fût  de 
de  fon  intérêt  de  la  ditroudre  pour  fe  ménager  le  total  des  acquifitions 
qu'il  fera  par  un  commerce  fk)riflant- qu'il  a,  ou^ar  l'accumulation  de 
gros  revenus;  il  eft  très-évident  qu'il  fait  un  avantage  en  cela  à  fes  enfans 
du  fécond  lit;  mais  ,  fuivant  notre  principe,  cet  avantage  n'eft  point  fujet 
à  rapport;  car  il  ne  tait  rien  palier  à  fes  enfans  de  ce  qui  lui  appartient  j 
Tome  IL  Z 
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•il  manque  feulement  de  ne  pas  acquérir  pour  le  total  les  chofes  qu'il  ac- 
quiert en  commun  avec  eux. 

Une  mère  appelée  à  une  opulente  Succeffion  de  fon  frère  unique , 
<lans  laquelle  il  y  avoir  beaucoup  de  Fiefs ,  pour  favorifer  fes  enfans 
tîiâles ,  y  renonce ,  fes  enfàns  fuccédant  de  leur  chef  à  leur  oncle  ,  les 
•mâles  excluent  les  filles  de  cette  Succeffion  :  les  mâles  feront-ils  obligés 
■de  rapporter  ces  'Fiefs  à  la  Succeffion  de  leur  mère  ?  Le  Brun  décide 
^our  l'affismative  \  il  regarde  la  renonciation  que  la  mère  a  faite  à  la 
Succeffion  de  fon  frère  comme  un  avantage  indiredt  qu'elle  a  fait  à  fes 
%nfans  mâles  des  Fiefs  compris  dans  cette  Succeffion  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé. Il  faut  décider ,  au  contraire  ,  fuivant  le  principe  que  nous  avons 
Cl  deflus  établi,  qu'il  n'y  a  pomt  lieu  au  rapport  dans  cette  efpece  j  car, 
fuivant  ce  principe,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rapport  que  des  biens  qui 
avoient  appartenu  à  la  mère ,  &  qu'elle  auroit  fait  paffer  à  fes  enfans  mâles  ; 
mais  dans  cette  efpece  la  mère ,  par  cette  renonciation  ,  n'a  rien  fait  paf- 
fer  de  fes  biens  à  fes  enfans,  les  biens  de  la  Succeffion  de  fon  frère  à  la- 
tjuelle  «lie  a  renoncé  ,  ne  lui  ont  jamais  appartenu  au  moyen  de  fa  re- 
nonciation ,  &  par  conféquent ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  renonçant  à 
cette  Succeffion ,  elle  ait  fait  païTer  à  fes  enfans  quelque  chofe  qui  lui  ait 
appartenu.  Il  eft  vrai  qu'elle  a  endroit  à  la  Succeffion  de  fon  frère;  mais 
en  renonçant  à  cette  Succeffion  ,  elle  n'a  pas  fait  paffer  à  fes  enfans  ce 
«Iroit  qu'elle  avoit  ;  mais  en  renonçant ,  elle  a  abdiqué ,  elle  a  éteint  ce 
droit  qu'elle  avoit,  &  fes  enfans  ont  fuccédé  à  leur  oncle,  non  comme  cef- 
fionnaires  du  droit  de  leur  mère,  non  comme  ayant  le  droit  de  leur  mère, 
qu'elle  leur  auroit  fait  paffer,  mais  ils  y  ont  fuccédé  de  leur  chef,  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  étoit  propre,  comme  y  étant  diredlement  appelés  parla 
Loi ,  fur  le  refus  de  leur  mère  qui  les  précédoit  en  degré. 

Si  un  père  étant  colégataire  avec  l'un  de  fes  enfans  d'un  héritage  qui 
leur  a  été  légué,  répudie  fon  legs  pour  faire  plaifu"  à  fon  fils,  il  faut  dé- 
cider par  le  même  principe  ,  que  la  part  de  cet  héritage  qui  accroît  au 
ïils  par  la  répudiation  du  père ,  n'eft  point  fujette  à  rapport ,  car  le  fils  ne 
la  tient  point  de  fon  père ,  il  la  tient  directement  du  teftateur  \  le  père  n'a 
jamais  eu  aucune  part  dans  l'héritage  dont  il  a  répudié  le  legs  ;  on  ne  peur 
donc  pas  dire  qu'il  ait  fait  rien  palfer  de  fes  biens  à  fon  fils,  qui  puifie 
être  fujet  à  rapport. 

II  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  dans  la  queftion  fuivante  :  une  mère, 
teour  favorifer  les  enfans  de  fon  premier  mari  ,  renonce  à  la  communauté 
cpulente  de  ce  premier  mari,  les  enfans  du  fécond  lit  pourront- ils  de- 
«lander  aux  enfans  du  premier  le  rapport  de  l'avantage  qu'ils  ont  reffenti 
de  cette  renonciation  de  leur  mère?  J'avois  penfé  autrefois  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  au  rapport  ;  je  me  fondois  fur  notre  principe  que  les  enfans  ne 
peuvent  devoir  le  rapport  que  des  chofes  qui  auroient  appartenu  à  leur 
mère ,  &:  que  leur  mère  leur  aiuroit  fait  palfer.  La  mère  ,  par  fa  renoncia- 
tion à  la  communauté,  eft  réputée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  dans  les 
biens  de  la  communauté,  &  ,  pr  conféquent  ,  la  part  dans  les  biens  de 
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la    communauté    n'a,yant   jamais    appartenu    à   Ifiuï   noere  ,   n'étant   point 
paflee   de  leur  mère  à  eux  ,  ne  peut,  fuivant  notre  principe,  être  fujette 
a  rapport.  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté  à  décider  contre  le  rapport.  On 
peut  dire,  au  contraire,  pour  le  rapport,  que  la  femme  avoir  un  vrai  droit 
en   la  communauté    qui ,  par    fa    renonciation  ,   a  paûfé   d'elle   à  fes  en- 
fans  ;  que   le  mari ,  en  contrariant   communauté  avec   fa   femme  ,  a    coa- 
tracfté   l'obligation    de  lui  accorder    part  dans   tous  les  biens   de  la   com- 
munauté lors  de   la  dilTolution ,  que  fes  biens   font  palïes  à  fes  enfans  , 
cum  eâ  caufâ  avec  cette  obligation  ,  qu'il  en  réfukoit   un  droit   au  profit 
de   la  femme  contre  les  enfans  ,   que  la  femme ,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ,  leur  a  fait  paiïèr  ce   droit  par  la  remife  qu'elle  leur  en  a  faite , 
&  que  c'eft  par  conféquent  un  avantage  fujet  à  rapport ,  comme  l'eft  celui 
qu'un  père  créancier  d&  fon  fils  ferait  à  fon  fiils ,  en  lui  remettant  ce  qu'il 
lui  doit.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  refiemble  en  quelque 
façon  à  un  affocié  en  commandite  qui  abandonne  fa  part  dans  la  fociété 
pour  être    quitte    des   dettes.  Certainement  fi  un    père    aflbcié  en   com-r 
mandite   avec  fon    fils   lui   abandonnoit    là  part  dans  une    fociété  mûni- 
feftement  opulente  ,  on  ne  pourroit  pas  difconvenir  que  ce  ne  fut  im  avaa- 
tage  fujet    à  rapport  ;  on   doit  dire  de  même   que  l'abandon  que   fait  la 
mère  à  fes  enfans  de  fa  part  en  une  communauté  avantageufe  ,  par  la  re- 
nonciation   qu'elle   fait  à   la   communauté  ,    eft  un   avantage  fujet  à  rap- 
port. Cette  efpece-ci  eft  bien  différente  de  la  précédente ,  lorfque  le  père 
colégataiie    dun    héritage  avec  fon  fils ,  répudie    le  legs  ,  on   ne  peut  pas 
dire  qu'il   falle  paffer  à   fon  fils   la  remife  d'un    droit  qui    lui   appartient  ; 
car  on  ne  peut  remettre  qu'à   fon    débiteur,   ce    n'étoit  pas  fon  fils  ,  fon 
colégataire,  qui  étoit  fon  débiteur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  légué.  Mais 
dans  cette  efpece-ci ,  les  enfans  font  comme  débiteurs  envers  leur  mère  de 
fa  part  dans  les  biens  de  la  communauté  de  leur  père  ;  en  renonçant  à  la 
coiiimunauté ,  elle  leur  fait  palTer  le  droit  qu'elle  avoit  en  leur  en  faifant 
remife. 

Vice  verfâ  ,  eft-ce  un  avantage  fujet  à  rapport ,  lorfque  la  mère  qui 
avoir  droit  de  demander  à  fçs  enfans  du  premier  lit  la  reprife  de  fon 
apport  en  la  communauté  de  leur  père,  en  renonçant  à  cette  commu- 
nauté ,  accepte  cette  communauté  quoique  mauvaife ,  pour  les  favorifer  & 
les  décharger  de  la  reftitution  de  cet  apport  ?  J'avois  penfé  fur  cette  quef- 
tion  comme  fur  la  précédente ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  rapport ,  parce 
que  la  mère  ne  pouvant  avoir  le  droit  de  reprendre  fon  apport  qu'au  cas 
de  renonciation  à  la  communauté  ,  n'y  ayant  pas  renoncé  ,  &  l'ayant  au 
contraire  acceptée ,  elle  n'avoit  jamais  eu  ce  droit  j  que  ne  l'ayant  jamais 
eu  ,  on  ne  pou/oit  pas  dire  qu'elle  en  eût  libéré  les  enfans,  qu'elle  leur  en 
eût  fait  pauer  la  libération  ,  &  que ,  par  conféquent ,  ne  leur  ayant  fait 
palfer  aucune  chofc,  il  ne  pouvoir  y  avoir  lieu  au  rapport.  Je  trouve  beau- 
coup de  difficulté  dans  ce  fentiment  que  j'avois  embraiîé.  On  peut  dire ,  au 
contraire  que  la  femme  a  véritablement  eu  cette  créance  de  reprife  de  fon 
apport ,  quoiqu'elle  dépendît  de  la  condition  de  fa  renonciation  à  la  com- 
munauté qui    n'a   pas    exifté  j  car    cette    condition  étant    une    condition 

Zij 
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poteftative,  il  ne  tenoi:  qu'à  elle  qu'elle  exiftât ,  & ,  par  conféquent  ,  il 
ne  tenoit  qu'à  elle  d'exercer  cette  reprife  ;  elle  en  avoir  donc  le  droit  ^  & 
c'eft,  en  quelque  façon,  une  remife  qu'elle  a  faite  de  ce  droit  à  fes  en- 
fàns,  en  taifant  volontairement  manquer  la  condition  par  fon  acceptation 
à  une  communauté  évidemment  mauvaife.  Cette  queftion  &  la  précédente 
me  paroilTent  foufFrir  beaucoup  de  difficulté. 

Lorfqu'un  père  a  acheté,  au  nom  &c  pour  le  compte  de  fon  fils,  un  hé- 
ritage ,  &  en  a  payé  le  prix  de  fes  deniers  ,  ce  n'eft  pas  l'héritage  qui  eft 
fujet  à  rapport ,  il  n'a  pas  pafle  du  père  au  fils ,  puifqu'il  n'a  jamais  appar- 
tenu au  pere^  ayant  été  acheté  au  nom  du  fils  ,  le  fils  fera  donc  feule- 
ment tenu ,  en  ce  cas ,  au  rapport  du  prix  que  le  père  a  fourni  pour  l'ac- 
quifition. 

Lorfqu'un  père  reçoit  à  titre  de  fief  un  héritage  pour  lui  &  pour  toute 
fa  poftéricé  mafculine,  moyennant  une  fomme  de  deniers  d'entiée  qu'il 
paye  au  Seigneur ,  cette  inféodation  eft  une  acquifition  qu'il  fait  tant  pour 
lui  que  pour  fa  poftérité  mafculine  après  lui ,  la  fomme  qu'il  paye  tourne 
au  profit  de  fes  enfans  mâles ,  puifque  c'eft  pour  eux  que  l'actjuifition 
eft  faite  après  la  mort  du  père  \  ils  doivent  donc  le  rapport  à  la  Suc- 
ceffion  de  leur  père,  de.  cette  fomme  qui  a  tourné  à  leur  profit  :  c'eft 
l'avis  de  le  Brun.    ;.-.'.:  :j3   ; 

§•     I  I  I- 

Quelles  chofes  font  exceptées  de  la   Loi   du  rapport,  ou  n'y  font  poj 

compnfes  ? 

Il  y  a  certaines  chofes  données  par  les  père  &  mère  à  leurs  enfans 
que  les   Coutumes  exceptent  de  l'obligation  du  rapport. 

On  peut  dire  en  géaénd  que  c'eft  tout  ce  qui  leur  eft  donné  pour  leiu" 
aliment  &  leur  éducation.  Notre  Coutume,  art.    3 09,  s'en  explique  ainfi  : 
Les  nourritures ,   entretenemens ,   infirucHons  &  apprentijfages  d' enfans.......^ 

ne  fe   rapportent. 

Parmi  les  nourritures  qui  ne  font  pas  fujertes  au  rapport ,  il  faut  com- 
prendre les  frais  des  banquets  de  noces  qu'un  père  fait  pour  le  mariage  de 
quelqu'un  de  fes  enfans  j  la  plupart  des  Coutum.es  les  exceptent  de  la 
Loi  du  rapport  en  ces  termes ,  frais  de  noces  &  banquets  ,  ce  qui  fait  un 
droit  commun. 

Au  contraire ,  la  plupart  des  Coutumes  airujettilTent  au  rapport  les  ha- 
bits nuptiaux  &  troujj'eau. 

Les  frais  d'un  équipage  pour  envoyer  un  enfant  au  fervice ,  fait  partie 
de  l'entretenement ,  &  ne  font  point  lujers  au  rapport ,  non  plus  que  la 
dépenfe  faite  pour  Fy  entrerenir.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  aufti  des 
dilpofitions. 

Les  frais  d'inftrudtion  ne  font  point  aufti  fujets  au  rapport.  Parmi  ces  frais 
font  compris   les  penfions  des  enfims  qu'on  envoie  aux   Collèges  ou  dans 


Chapitre  IV.  i8i 

les  Univerfités  pour  étudier  dans  les  facultés  fupérieures ,  les  penfions  de 
ceux  qu'on  envoie  dans  les  Académies  pour  apprendre  à  monter  à  cheval , 
les  honoraires  qu'on  paye  pour  eux  aux  différens  maîtres ,  les  livres  qui  les 
inftruifent  dans  les  différens  arts  &  fciences  dans  lefquels  on  les  fait  inl- 
truire.  Pluiîeurs  Coutumes  en  ont  des  difpofuions  particulières  j  ce  qu'il 
faut  entendre  ,  néanmoins ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  en  trop  grande 
quantité  ,  car  il  n'elt  pas  douteux  que  fi  un  père  donnoit  à  fon  fils  une 
bibliothèque  confidéiable  elle  ne  fût  fujette  à  rapport. 

Il  y  a  une  Coutume  qui  veut  même  que  les  livres  indiftinftement  foient 
fujets  à  rapport ,  lorfqu'ils  font  encore  en  nature ,  lors  de  l'ouverture  de  la 
Succelîîon ,  mais  elle  eft  en  cela  finguliere ,  &  doit  être  reftreinte  à  fon 
territoiie. 

Les  frais  d'apprentilTage  ne  font  point  non  plus  fujets  à  rapport  ;  plufieurs 
Coutumes  en  exemptent  aulîi  les  frais  des  degrés  jufqu'à  la  licence  inclu- 
fivement,  &  elles  font  un  droit  commun. 

Au  contraire  ,  les  Coutumes  y  alfujettiiTent  les  frais  du  doélorat ,  &  les 
frais  de  maîtrife  dans  les  arts  mécaniques  j  car  ces  frais  fe  font  pour  Téta- 
blilfement  de  l'enfant  plutôt  que  pour  fon  inftruétion. 

Par  la  même  raifon  ,  ce  qu'un  père  fourniroit  pour  acheter  une  compa- 
gnie ,  doit  être  fujet  à  rapport. 

Toutes  ces  chofes  que  nous  avons  dit  n'être  point  fujettes  à  rapport ,  ne 
le  font  point,  lorfqu'elies  ont  été  fournies  du  vivant  du  défunt;  mais 
Je  legs  que  le  défunt  auroit  fait  de  ces  chofes  à  l'un  de  fes  enfans  .  par 
exemple,  s'il  lui  avoir  légué  une  penfion  alimentaire,  s'il  lui  avoir  légué 
la  fomme  qui  lui  feroit  néceflaire  pour  apprendre  un  métier ,  pour  fe  metue 
en  apprentiflage ,  pour  le  fervice,  pont  prendre  des  degrés,  &c.  il  n'eft  pas 
douteux  que  ces  legs  feroient  fujets  à  rapport. 

Même  s'il  avoit  donné,  par  a(5te  entre-vifs,  une  penfion  alimentaire  à 
l'un  de  {ts  enfans,  elle  ne  feroit  exempte  du  rapport  que  poui  le  tems  qui 
en  auroit  couru  du  vivant  du  père.  .. , 

On  demande  fi  un  père  qui  auroit  fait  beaucoup  de  dépeufes  pour  l'édu- 
cation de  l'un  de  fes  enfans ,  pourroit  léguer  à  fon  autre  enfant  pour  qui 
il  n'a  fait  aucune  dépenfe ,  une  fomme  pour  l'en  dédommager  ?  La  Cou- 
tume de  Laon  le  permet  \  mais  je  crois  qu'elle  doit  être  reftreinte 
à  fon  territoire. 

On  n'eft  point  obligé  au  rapport  àç.%  fruits  \  la  raifon  efl  évidente  :  l'en- 
fant ne  doit  le  rapport  que  de  ce  qui  lui  a  été  donné.  Or,  on  ne  lui  a 
donné  que  l'héritage ,  quoique  ce  foit ,  en  conféquence  de  la  donation 
qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage  qu'il  en  ait  perçu  les  fruits  \  il  eft  néan- 
moins vrai  de  dire  que  ce  ne  font  pas  les  fruits  qui  lui  ont  été  donnés  ,  &C 
qu'on  ne  lui  a  pas  donné  autre  chofe  que  1  héritage  j  il  ne  doit  donc  que 
le  rapport  de  l'héritage. 

Mais  comme  il  doit  le  rapport  de  l'héritage ,  dés  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  Succelfion ,  il  doit  tenir  compte  de  tous  les  fruits  qui  fe  recmeillerout 
depuis  l'ouvertute  de  la  Succelfion. 
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Que  fi  le  rapport  dont  il  eft  débiteur  eft  d'une  femme  d'argent ,  foit  parce 
que  c'efl:  une  fomme  d'argent  qu'on  lui  a  donnée  ,  foit  parce  qu'on  lui  a 
donné  des  cliofes  qui  ne  fe  rapportent  pas  en  nature ,  mais  dont  on  rap- 
porte l'eftimation  ,  il  doit  les  intérêts  de  la  fomme  fujette  à  rapport  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  Succeflion ,  fur  le  pied  du  denier  20. 

Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  fait,  en  ce  point  ,  le 
droit  commun ,  duquel ,  néanmoins ,  notre  Coutume  s'eft  écartée ,  en  or- 
donnant que  les  fruits  des  héritages  fujets  à  rapport  &  les  intérêts  des 
fommes  fujettes  à  rapporr  qu'elle  fixe  aufll  au  denier  20 ,  ne  courroient 
que  du  jour  de  Is. provocation  à  partage. 

La  première  démarche  qui  tend  au  partage ,  par  exemple  ,  la  demande 
aux  fins  qu'il  foit  procédé  à  l'inventaire  ,  ou  l'mventaire  commencé  fans 
demande  palfent  pour  provocation  à  partage.  L'ufage  a  ainfi  interprété  notre 
Coutume  pour  la  rapprocher  du  droit  commun. 

Quoique  l&^uteur  d'un  mineur  ne  puiflè  pas  provoquer  à  un  partage  dé- 
finitif, néanmoins ,  la  demande  qu'il  rair  pour  fon  mineur  contre  les  cohé- 
ritiers de  fon  mineur,  pour  qu'il  foit  procédé  à  l'inventaire  ,  tient  lieu 
de  provocation  à  partage,  &  oblige  les  cohéritiers  de  fon  mineur  de  ce  jour, 
au  rapport  des  fruirs  des  héritages  &  des  intérêts  des  fommes  fujettes  à 
rapporr. 

S'il  avoir  tardé  à  faire  cette  interpellation ,  il  en  feroir  refponfable  en- 
vers fon  mineur  ;  &  Il  le  mineur  n'avoir  point  de  ruteur ,  la  famille  feroit 
refponfable  de  n'en  avoir  point  fait  élire  un  qui  eût  fait  cette  inter- 
pellation. 

Obfervez  que ,  lorfque  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  qui  fixent 
ces  intérêrs  au  denier  20 ,  ont  été  réformées ,  le  taux  des  intérêts  étoit  au 
denier  12;  aujourd'hui  que  le  raux  des  intérêts  eft,  par  l'Ordonnance  ,  au 
denier  20,  fi  on  fuivoit  la  même  proportion  qui  a  été  fuivie  par  nos  Cou- 
tumes ,  lors  de  la  réformation ,  il  faudroit  ne  faire  courir  les  intérêts  que 
furie  pied  du  denier  55  ou  34,  néanmoins  nonobftant  les  diminutions 
du  taux  des  intérêts ,  qui  du  denier  1 2  ont  été  réduites  au  denier  1 6 ,  en- 
fuite  au  denier  18,  &  enfin  ,  au  denier  20  ,  l'ufage  s'eft  toujours  con- 
fervé  de  faire  courir  les  intérêts  des  fommes  fujettes  à  rapport  fur  le  pied  du 
denier  20. 

Le  Brun  prétend  que  l'enfant  doit  rapporter  non-f3ulement  les  fruits 
des  héritages  &  les  intérêts  des  fommes  qui  lui  ont  été  données  ,  mais 
qu'il  doit  même  les  intérêts  de  ces  fruits  &  de  ces  intérêrs  du  jour  qu'il  a 
été  en  demeure  d'en  faire  raifonj  il  allègue  des  Loix  qui  n'ont  aucune  ap- 
plication à  cette  queftion  j  cette  décifion  de  le  Brun  me  paroît  con- 
traire aux  principes  de  droir.  Ces  fruits  ,  ces  intérêts  ne-  font  pas  dûs 
princïpaliter  &  per  fe  ;  car  le  rapport  n'eft  dû  que  de  ce  qui  a  été  donné  , 
&  il  n'y  a  que  l'héritage  qui  a  été  donné ,  il  n'y  a  que  la  fomme  qui  ait 
été  donnée  \  il  n'y  a  donc  que  l'héritage  ou  la  fomme  qui  puiffent  être 
l'objet  principal  de  la  créance  du  rapport ,  qui  puiffent  être  dûs  princi~ 
paliter  ■  les  fruits,  les  intérêts ,  ne  peuvent  être  dus  que  cemme  des  accef- 
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foires ,  &■ ,  par  conféquent ,  il  n'en  peut  être  dû  d'intérêt  j  car  ceft  un  prin- 
cipe de  droit  c^'accejjio  accejjionis  non  eji. 

§.    IV. 

A  qui  faut-il  que   la  donation  ait  été  faite  ,  pour  qu'il  y    ait  lieu  au 

rapport  ? 

L'héritier  qui  vient  avec  d'autres  cohéritiers  à  la  Succeffion  de  fes  père 
&  mère ,  ou  de  qiielqu'autre  afcendant ,  doit  rapporter ,  non-feulement  ce 
qui  a  été  donné  à  lui-même ,  mais  même  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfans. 
C'eft  la  décifion  des  articles  3,06  de  Paris,  &  308  d'Orléans  ^  qui  font, 
en  ce  point ,  un  droit  commun  dans  le  pays  coutumier. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  tirée  du  principe  établi  ci-delTus  §.  2 , 
que  non-feulement  les  avantages  direfts ,  mais  même  les  avantages  indi- 
Teds  étoient  fujets  à  rapport  ;  or  ,  c'eft  un  avantage  indireét  qu'on  fait  à 
un  père  ou  à  une  mère ,  lorfqu'on  donne  à  fes  enfans  j  car  regardant  nos 
enfans  comme  d'autres  nous-mêmes,  n'acquérant  nos  biens  que  pour  eux, 
nous  devons  réputer  donné  à  nous-mêmes  ce  qui  leur  eft  donné  ,  &  par 
conféquent,  nous  devons  être  obligés  au  rapport,  comme ii  cela  étoit  donné 
à  nous-mêmes. 

La  donation  faite  aux  enfans  d'un  fils  doit  d'autant  plus  être  cenfée  faite 
au  père,  que  c'eft  ordinairement  en  fa  confidération  qu'on  donne  à  fes 
enfans  \  d'ailleurs  il  feroit  facile  d'éluder  la  loi  du  rapport ,  fi  le  père  qui 
voudroit  donner  quelque  chofe  à  fon  fils  ,  fans  qu'il  lût  fujet  au  rapport , 
avoir  la  faculté  de  donner  aux  enfans  de  ce  fils. 

Si  l'héritier,  au  moyen  du  rapport  qu'il  eft  obligé  de  faire  de  ce  qui  a 
été  donné  à  quelqu'un  de  fes  enfans,  fe  trouvoit  n'avoir  pas  fa  légitime, 
il  ne  laifîeroit  pas  d'être  obligé  à  ce  rapport,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir 
contre  fon  enfant ,  &  à  faire  retrancher  ce  qui  lui  manque  de  fa  légitime  , 
de  la  donation  qui  a  été  faite  à  fon  enfant. 

Mais  fi  le  petit-fils  avoir  diflipé  ce  qui  lui  a  été  donné ,  &  étoit  infol- 
vable  ,  de  manière  que  le  fils  ne  pût  avoir  de  recours  contre  lui  pour  fa 
légitime  ,  la  loi  naturelle  ,  qui  veut  que  le  fils  ait  fa  légitime  ,  devroic  l'em- 
portei  fur  la  loi  arbitraire,  qui  rafTujettit  au  rapport  de  ce  qui  a  été  donné 
a  quelqu'un  de  fes  enfans ,  &  faire ,  en  ce  cas ,  ceflèr  le  rapport. 

Un  beau-pere  fait  à  fon  gendre  une  donation ,  &  exprime  que  c'eft  pour 
l'amitié  qu'il  porte  à  fon  gendre  ,  pour  les  fervices  qu'il  lui  a  rendus  ; 
la  fille  fera-t-elie  obligée  de  rapporter  à  la  Succeflion  de  fon  père 
cette  donation  faite  à  Ion  mari  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Cou- 
tume n'a  obligé  une  fille  qui  vient  à  la  Succeffion  de  fon  père  qu'au  rap- 
port des  donations  qui  lui  ont  été  faites,  &  de  celles  qui  ont  été  faites 
a  fes  enfans  ^  que  celle-ci  n'étant  faite  ni  à  elle  ,  ni  à  fes  enfans ,  mais 
a  fon  maii ,  n'eft  pas  dans  le  cas  du  rapport  j  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  donation  eft   léputée    faite  en   confidération  de  la  fille ,  &  faite  indi' 
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reftement  à  la  fille ,  puifqu'il  eft  exprimé  que  c'eft  en  la  confidéraiion  du 
gendre ,  pour  l'amitié  que  le  donateur  lui  porte ,  par  reconnoifïance  des 
fervices  qu'il  a  rendus  à  fon  beau-pere.  Pour  décider  cette  queftion ,  il 
faut  diftinguer  plufieurs  cas  :  ou  la  fille  avoir  des  enfans  de  fon  mari  à 
qui  la  donation  avoit  été  faite ,  ou  elle  n'en  avoit  point ,  ou  elle  avoic 
accepté  la  communauté  de  fon  mari,  ou  elle  y  avoit  renoncé,  ou  cette 
communauté  fubfiftoit  encore ,  ou  c'eft  une  donation  de  meubles  ,  ou  une 
donation  d'iiéritages. 

Lorfque  la  fille  avoit  des  enfans  de  fon  mari ,  le  Brun  décide  qu'elle 
eft  obligée  au  rapport  du  total  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari;  foir  que 
ce  foit  des  meubles  qui  aient  été  donnés ,  foit  que  ce  foit  des  héritages , 
foit  qu'elle  ait  accepté  la  communauté  de  fon  mari  ,  foir  qu'elle  y  ait  re- 
noncé, foit  qu'elle  fubfifte  encore.  La  raifon  eft  qu'une  femme  qui  a  àzs 
enfans,  doit  répurer  comme  donné  à  elle-même  ce  qui  eft  donné  à  fon 
mari ,  que  pendant  la  vie  de  fon  mari  elle  jouit  en  commun  avec  fon 
mari  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon  mari ,  qu'elle  n'en  jouiroit  pas  autre- 
ment, fi  la  donation  avoit  été  faite  à  elle-même  ;  que  fi,  après  la  mort 
de  fon  mari ,  une  partie  de  cette  donation ,  ou  même  le  total ,  dans  le  cas 
auquel  elle  renonceroit  à  la  communauté,  palTe  à  fes  enfans  héritiers  de 
leur  père,  elle  doir  réputer  cet  avantage  dont  les  enfans  profitent,  comme 
fon  propre  avantage.  Ce  principe  ne  doit  pas  être  douteux  dans  nos  Cou- 
tumes, puifque  ce  n'eft  que  par  ime  confét]uence  de  ce  principe  qu'elles 
alfujetciffent  l'héririer  au  rapport  des  donations  faites  à  fes  enfans,  comme 
de  celles  faites  à  lui-même. 

La  décifion  de  le  Brun  ne  me  paroît  p^s  foufFrir  de  difficulté  dans  le  cas 
auquel  les  enfans  accepteroient  la  Succelïïon  de  leur  père  donataire ,  & 
croient  ,  par  conféquent  ,  cenfés  y  trouver  ce  qui  lui  a  été  donné;  mais 
fi  ce  gendre  à  qui  la  donation  a  été  faite  étoit  mort  infolvable,  &  que 
fa  veuve  eût  renoncé  à  la  Communauté,  &  fes  enfans  à  la  Succefiîon 
de  leur  père,  il  ne  me  paroît  pas  julte  que  cette  veuve  tut  obligée  de  rap- 
porter à  la  Succefiîon  de  fon  père  une  donation  faite  à  fon  mari ,  dont 
ni  elle ,  ni  {qs  entans ,  n'ont  point  profité. 

Par  la  même  raifon ,  je  penferois  que  même  dans  le  cas  auquel  la  com- 
munauté du  gendre  donataire  &  fa  Succelfion  feroient  acceptées,  s'il  avoit 
des  enfans  d'iui  autre  lit  ,  la  fille  ne  devroit  être  fujette  au  rapporr  que 
pour  fa  porrion  &  celles  des  enfans  de  fon  mariage  y  Se  non  pour  celles  dont 
les  enfans  d'un  autre  lit  profitent  dans   ce  quijjfété  donné  à  fon  mari. 

Que  fi  la  communauté  du  gendre  fubfifîe  encore  ,  lors  du  partage  de 
la  Succelfion  du  beau-pere  donateur  ,  je  penfe  que  la  fille  qui  a  des  enfans 
de  lui  ,  ne  doit  être  obligée  au  rapporr  que  provifionnellement,  &:  qu'elle 
doit  avoir  la  répétition  de  ce  rapport  dans  le  cas  où  il  arriveroit  que  par 
jfa  renonciation  à  la  Communauté  de  fon  mari,  &  celle  de  (us  enfans  à 
la  Succefiîon  de  leur-  père  ,  m  elle  ni  fes  enfans  n'auroient  point  profité  de 
la  donation. 

Que  fi  la  fille  n'avoit  point  d'enfans  de  fon  mari  à  qui  la  donation 
avoit  été  faite,  que  cette  donation  confiftât  en    meubles,   &  qu'il  n'y  eût 
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point  de  claufe  au  contrat  de  mariage  qu'elle  retiendroit  ce  qui  feroic 
entré  en  communauté  à  caufe  d'elle  \  le  Brun  décide  que  la  fille  ne  fera 
pas  fujette  au  rapport  de  cette  donation  ,  fl  elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté de  fon  mari ,  mais  qu'elle  fera  fujette  au  rapport  du  total  ,  fi  elle 
Ta  acceptée ,  &  pareillement  fi  fa  communauté  avec  Ion  mari  donataire  fe 
trouvoit  encore  fubfifter  lors  du  partage  de  la  Succefllon  de  fon  père.  Je 
penferois,  au  contraire,  qu'elle  ne  devroit  le  rapport  que  pour  moitié 
dans  le  cas  de  l'acceptation  de  fa  part  de  la  communauté ,  parce  qu'elle 
n'a  effe(5tivement  profité  en  ce  cas  que  de  la  moitié  de  la  donation ,  & 
par  conféquent ,  que  dans  le  cas  où  fa  communauté  fubfifteroit ,  elle  ne 
devroit  le  rapport  que  pour  la  moitié  ,  parce  qu  elle  ne  peut  jamais  profiter 
de  plus  que  de  moitié  de  la  donation ,  encore  ,  en  ce  cas  ,  je  penferois 
qu'elle  ne  devroit  le  rapport  de  cette  moitié  que  provifionnellement ,  & 
fauf  la  répétition ,  au  cas  qu'il  arrivât  par  la  fuite  ,  que ,  par  fa  renoncia- 
tion à  la  communauté ,  elle  n'eût  profité  en  rien  de  la  donation  faite  à  fon 
mari.  La  raifon  fur  laquelle  le  Brun  fe  fonde  ,  eft  que  ,  quoique  par  les 
termes  dont  on  s'eft  fervi  dans  cette  donation  ,  il  paroifie  qu'elle  foit  faite 
au  gendre ,  elle  doit  néanmoins ,  ex  paterns,  pietacis  conjeclurâ  ,  être  pré- 
fumée faite  à  la  fille ,  &  en  confidération  de  la  fille  j  que  fi  elle  paroîc 
faite  au  gendre  ,  ce  n'eft  que  pour  couvrir  la  fraude  ,  pour  éluder ,  s'il  étoit 
poflible ,  la  loi  du  rapport ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  qu'il  étoit  in- 
différent à  la  fille  que  la  donation  fût  faite  à  fon  mari ,  ou  à  elle-même, 
puifque,  quand  même  elle  auroit  été  faite  à  elle-même,  cette  donation 
leroit  également  tombée  dans  la  communauté  de  fon  mari ,  ôc  qu'elle  n'en 
auroit  pas  pu  profiter  davantage  que  de  celle  faite  à  fon  mari.  La  réponfe 
eft  que  cette  raifon  far  laquelle  fe  fonde  le  Brun,  prouve  plus  qu'il  ne 
veut  prouver  ;  car  fi  la  donation  faite  au  gendre  étoit  vraiment  réputée 
faite  a  la  fille,  elle  la  devroit  rapporçer  même  dans  le  cas  auquel  elle  au- 
roit renoncé  à  la  communauré ,  uiivant  que  nous  le  verrons  par  la  fuite  ; 
&  néanmoins  le  Brun  convient  que  la  fille  n'eft  pas ,  en  ce  cas ,  obligée 
au  rapport  :  il  ne  me  paroît  pas  vrai  que  la  donation  faite  au  gendre 
doive  erre  réputée  faite  à  la  fille  ;  le  gendre  peut  mériter  aflez  par  lui- 
même  l'amitié  de  fon  beau-pere  ,  pour  qu'il  lui  fafTe  une  donation  :  on  [en 
fait  bien  à  des  étrangers,  pourquoi  donc  ne  pas  croire  qu'elle  eft  vérita- 
blement faite  au  gendre,  lorfque  l'adre  le  porte?  Il  eft  vrai  que  par  rap- 
port à  l'effet  de  tomber  en  communauté,  la  donation  faite  au  gendre  a  le 
même  effet  que  fi  elle  étoit  faite  à  la  fille  elle-même  j  mais  par  rapport 
à  la  queftion  préfente  ,  la  chofe  eft  très-différente.  Lorfque  la  donation 
eft  faite  à  la  fille  elle-même  ,  elle  fe  foumet ,  en  l'acceptant ,  au  rapport  \ 
c'eft  par  fon  canal  qu'elle  tombe  en  la  communauté  de  fon  mari  j  &  par 
conféquent,  la  chofe  donnée  lui  eft  fuffifamment  parvenue  ,  pour  qu'elle 
foit  tenue  du  rapport ,  quoique  la  diflîpation  de  fon  mari  l'ait  empêchée 
d'en  profiter  j  mais  lorfque  la  donation  a  été  faite  au  gendre  ,  la  fille  ne 
peut  être  malgré  elle  obligée  à  un  rapport  auquel  elle  ne  s'eft  jamais  fou- 
mife ,  au  rapport  d'une  donation  qu'elle  n'a  point  acceptée ,  &  de  chofes 
qui  ne  lui  font  jamais  parvenues. 
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S'il  y  avoir  claufe  dans  le  contrat  de  mariage  du  gendre ,  qu'elle  repren- 
droit  en  cas  de  renonciation  ce  qui  lui  auroit  été  donné  ,  ou  que  la  dona- 
tion faite  au  gendre  fût  une  donation  d'héritages ,  il  y  auroit  en  ce  cas  , 
moins  de  difficulté  à  dire  ,  comme  nous  avons  fait ,  que  la  donation  faite 
au  gendre,  n'eft  point  réputée  faite  à  la  fille,  &   qu'elle  n'en  doit  le  rap- 

Êort  que  pour  ce  dont  elle  fe  trouveroit  en  profiter,  car  la  raifon  de  le 
irun  ne  le  rencontre  plus ,  on  ne  peut  plus  dire  alors  que  la  donation 
faite  au  gendre  a  le  même  effet  que  fi  elle  eut  été  faite  à  la  fille  elle- 
même;  néanmoins  le  Brun  décide  encore  en  ce  cas  que  la  fille,  en  cas 
d'acceptation  de  communauté  ,  ou  lorfque  la  communauté  fubhfte  ,  eft 
tenue  du  rapport  du  total  ,  &  qu'elle  n'en  eft  point  jcenue ,  lorfqu'elle  a 
renoncé. 

Si  le  beau-pere,  après  la  mort  de  fa  fille,  donne  à  fon  gendre,  fes  pe- 
tits-fils ,  enfans  de  cette  fille ,  reffentent  indirectement  l'avantage  de  cette 
donation ,  ayant  trouvé  dans  la  Succeffion  de  leur  père  ce  qui  a  été  donne 
à  leur  père ,  fi  elle  eft  déjà  échue  ;  c'eft  pourquoi  ils  doivent  être  fujets  au 
rapport j  mais  s'ils  ont  renoncé  à  la  Succelîîon  de  leur  père,  ils  n'en  doivent 
point  le  rapport  ,  n'en  ayant  pas  profité.  Si  leur  père  donataire  vivoit  encore 
lors  du  partage  de  la  Succeflion  de  leur  aïeul  maternel ,  ils  devroient  s'obli- 
ger à  rapporter ,  lors  de  la  mort  de  leur  père ,  ce  qui  lui  a  été  donné ,  au  cas 
qu'ils  acceptent  la  Succeffion. 

A  l'égard  des  fommes  prêtées  au  gendre ,  la  fille  qui  ne  s'y  eft  point 
obligée  avec  fon  mari,  eft  tenue  au  rapport  de  ces  fommes,  lorfqu'elle  a 
accepté  la  communauté ,  parce  que ,  par  fon  acceptation  ,  elle  en  eft  de- 
venue débitrice  ;  mais  elle  nen  eft  tenue  que  pour  la  part  dont  elle  eft 
tenue  des  dettes  de  la  communauté.  Que  fi  elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  elle  n'eft  obligée  à  aucun  rapport.  C'eft  l'avis  de  le  Brun.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  des  petits-enfans  qui  viennent  à  la  Succeffion 
de  leur  aïeul  maternel  ;  ils  ne  font  tenus  du  rapport  des  fommes  prêtées 
p.!!  leur  aïeul  à  fon  gendre  leur  père ,  qu'autant  &  pour  la  part  qu'ils  s'en 
trouveroient  débiteurs  à  caufe  de  la  communauté  qui  a  été  entre  leur  mère 
ôc  leur  père. 

Lorfque  des  petits-enfans  viennent  à  la  Succeffion  de  leur  aïeul  par  re- 
préfentation  de  leur  père  ou  mère  ,  ils  doivent  rapporter  tout  ce  qui  a  été 
donné  ou  prêté  à  leur  père  ou  mère  par  l'aïeul  à  la  Succeffion  duquel  ils 
viennent.  La  raifon  en  eft  bien  évidente.  Des  repréfentans  ne  peuvent 
pas  avoir  plus  de  droit  dans  une  Succeffion  que  la  perfonne  qu'ils  re- 
préfentent ,  &  du  chef  de  laquelle  ils  viennent ,  fuivant  ce  principe  de 
droit  qui  akerius  jure  utïtur  eodem  jure  utï  débet ,  ils  ne  doivent  pas  plus 
prendre  dans  la  Succeflion  que  cette  perfonne  y  auroit  pris  \  ils  doivent 
être  obligés  aux  mêmes  rapports  auxquels  cette  perfonne  auroit  été 
obligée. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  profité  de  ce  qui  a  été 
donné  à  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent ,  &  qu'ils  auroient  renoncé  à  la 
Succeffion  \  car  comme  ce  n'eft  pas  de  leut  chef  qu'ils  doivent  ce  rapport , 
m.ais  du  chef  de  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent ,  il  eft  indifférent  qu'ils 
en  aient  proEté  ou  non. 
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Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  ces  rapports  abforberoient  toute  leuc 
portion  héréditaire,  &  qu'il  ne  leur  refteroic  plus  rien.  Ils  ne  pourroient  pré- 
tendre ,  en  ce  cas ,  de  légitime  \  car  n'ayant  droit  à  la  Succeiîion  de  leur 
aïeul  que  duchef  deleur  pereou  mère  qu'ils  repréfentent ,  ils  ne  peuvent  aufli 
prétendre  dans  cette  Succeffion  d'autre  légitime  que  celle  qu'auroient  pu  pré- 
tendre leur  père  ou  merej  &  par  conféquent  ces  donations  leur  doivent  être 
imputées  fur  cette  légitime,  comme  elles  auroient  été  imputées  à  leur  père 
ou  mère. 

De  ce  principe  que  les  enfans  qui  viennent  à  la  Succeffion  de  leur  aïeul  > 
font  obligés  aux  mêmes  rapports  auxquels  auroient  été  obligés  leur  père  ou 
mère  qu'ils  repréfentent,  il  fuit  qu'ifs  doivent  auffi  rapporter  la  donation 
qui  auroit  été  faite  à  quelqu'un  de  leurs  frères  prédécédés,  quoiqu'il  l'ait  dif- 
iipée  \  car  leur  père  ou  mère  qu'ils  repréfentent  auroient  été  obligés  au  rapport 
de  cette  donation  faite  à  l'un  de  fes  enfans  ,  fuivanr  que  nous  T'avons  vu  au 
commencement  de  ce  paragraphe. 

Lorfque  des  filles,  par  contrat  de  mariage,  ontrenoncé,  moyermant  une  mo- 
dique dot,  à  la  Succeffion,  au  profit  de  leur  frère  aîné,  cet  aîné  qui  fuc- 
cede,  à  leur  place,  à  leur  portion,  eft  obligé,  fuivant  notre  principe,  aux 
mêmes  rapports  auxquels  elles  auroient  été  obligées ,  &  par  conféquent  a», 
rapport  de  leur  dot. 

§.     V. 

A  la   SucceJJlon    de   qui  fe  fait  le  rapport  ? 

Le  rapport  doit  fe  faire  à  la  Succeffion  de  la  perfonne  qui  a  donné. 

Lorfqu'un  père  féal  donne  à  un  de  fes  enfans  des  effets  de  fa  commu- 
nauté ,  il  eft  cenfé  faire  cette  donation  comme  chef  de  la  communauté ,  & 
par  conféquent  ,  fa  femme  ,  pour  fa  part  en  la  communauté ,  eft  cenfée  don- 
ner avec  lui^  c'eft  pourquoi ,  en  cas  d'acceptation  de  communauté  ,  le  rapport 
doit  fe  faire  de  moitié  feulement  à  la  Succeffion  du  père  ,  &  de  moitié  à  la 
Succeffion  de  la  niere. 

Au  contraire,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  le  rapport  du 
total  doit  fe  faire  à  la  Succeffion  du  père  j  car  la  femme  audit  cas  n'ayant 
rien  aux  biens  de  la  communauté ,  c'eft  le  père  feul  qui  a  donné  le  total.  La 
mère  n'ayant  point  parlé  dans  la  donation  ,  elle  n'a  rien  donné  en  fon  propre 
&  privé  nom  ,  c'eft  la  communauté  qui  a  donné  ,  &  par  conféquent  ayant  re- 
noncé à  la  communauté ,  elle  n'a  rien  donné ,  &  il  n'y  a  rien  à  rapporter  à  fa 
Succeffion. 

11  en  eft  autrement  lorfque  le  père  &  la  mère  ont  donné  conjointement 
des  effets  de  la  communauté ,  la  mère  en  ce  cas  donne  en  fon  propre  nom  , 
ce  n'eft  pas  eii  ce  cas  la  communauté  qui  donne ,  c'eft  chacun  des  con- 
joints. Soit  que  la  mère  accepte  la  communauté  ,  foit  qu'elle  y  renonce , 
il  eft  vrai  qu'elle  a  donné  conjointement  avec  fon  mari ,  &c  comme , 
dans  le  cas  auquel  elle  renonce  à  la  communauté,  elle  n'a  rien  par  fa 
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renonciation  dans  les  biens  de  la  communauté,  le  mari  fe  trouvant  avoir 
fourni  le  total  de  ce  qu'ils  ont  donné  conjointement ,  elle  doit  récompenfe  à 
fon  mari  de  la  moitié,  que  fon  mari  lui  déduira  fur  fa  dot,  lorfqu'elle  lui 
fêta  reftituée  à  la  dilTolution  du  mariage.  Le  mari  &  la  femme  ayant  donc 
fait  en  ce  cas ,  la  donation  chacun  par  moitié ,  folt  en  cas  d'acceptation  ,  foit 
«n  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  le  rapport  en  l'un  &  l'autre  cas  fe 
doit  faire  pour  moitié  en  la  Succelîibn  du  père,  &  pour  moitié  en  la  Succef- 
fion  de  la  mère. 

Pareillement ,  lorfque  la  dot  fournie  à  un  enfant  confifte  dans  un  héritage 
propre  du  mari ,  fi  c'eft  le  mari  feul  qui  a  parlé ,  il  eft  cenfé  l'avoir  donné  feul , 
&  le  rapport  de  cet  héritage  doit  fe  faire  pour  le  total  à  fa  Succellion  -,  mais 
fi  le  mari  «Se  la  femme  l'ont  donné  conjointement ,  le  rapport  doit  s'en 
faire  pour  moirié ,  à  la  Succefllon  du  père  &  pour  moitié  à  celle  de  la  mère  , 
car  la  mère  eft  cenfée  en  avoir  donné  la  moitié  ,  &  doit  pour  cela  à  fon  mari 
la  moitié  du  prix  de  cet  héritage  qu'il  a  fourni  pour  la  donation  qu'ils  fe 
propofoient  de  faire  en  commun  :  pareillement  lorfque  la  dot  confifte  dans 
un  héritage  propre  de  la  mère  j  fi  c'eft  elle  feule ,  autorifée  de  fon  mari , 
qui  l'a  donné  ,  le  rapport  doit  s'en  faire  pour  le  total  à  fa  Succefllon  \  fi 
c'eft  fon  mari  &  elle  qui  ont  donné  ,  le  rapport  s'en  fera  pour  moitié  à 
chaque  Succefllon ,  &  le  mari  fera  débiteur  envers  fa  femme  de  la  moitié 
du  prix  de  l'héritage  que  la  femme  a  fourni  pour  la  donation  qu'ils  ont  faite 
en  commun. 

On  demande  fi  un  enfant  doit  rapporter  à  la  Succefllon  de  fon  père  la  do- 
nation qui  lui  a  été  faite  par  fon  aïeul  paternel  :  Il  fembleroit  qu'on  dût  ré- 
pondre indiftinârement  que  non  ,  fuivant  le  principe  établi  au  commencement 
de  ce  §.que  le  rapport  n'eft  dû  qu'à  la  Succefllon  de  celui  qui  a  donné.  Néan- 
moins il  faut  faire  une  diftinftion,  fi  le  père,  lorfqu'il  afuccédé  à  l'aïeul ,  avoir 
des  cohéritiers  auxquels  il  a  été  obligé  de  faire  le  rapport  de  la  donation 
que  l'aïeul  avoit  faite  à  fon  petit-fils ,  le  père  ayant  en  ce  cas ,  par  ce  rapport , 
indemnifé  la  Succelfion  de  l'aïeul  de  cette  donation  ,  ayant  pris  fur  fon 
compte  la  donation ,  en  eft  devenu  le  donateur  à  la  place  de  l'aïeul ,  &  par 
conféquent  en  ce  cas ,  l'enfant  donataire  en  doit  faire  le  rapport  à  fa  Suc- 
cefllon ,  ce  qui  n'eft  point  contraire ,  mais  conforme  au  principe  ci-deirus 
établi.  Que  fi  le  père  n'a  point  fait  de  rapport  de  cette  donation  à  ta  Succef- 
fion  de  l'aïeul,  foit  parce  qu'il  y  a  renoncé,  foit  parce  qu'il  en  a  été  unique 
héritier ,  foit  parce  que  l'aïeul  vit  encore ,  en  ce  cas  l'enfant  donataire  n'en 
doit  faire  aucun  rapport  à  la  Succefllon. 

Le  Brun  néanmoins  penfe  que  fi  le  père  a  renoncé  à  la  Succefllon  de  l'aïeul 
en  conféquence  du  don  fait  à  l'un  de  fes  enfans ,  que  l'enfant  donataire  doit 
le  rapporter  dans  la  Succefllon  du  père,  parce  que  c'eft  en  quelque  fa(,-on  de 
fa  part  en  faire  raifon  à  la  Succefllon  de  l'aïeul ,  que  de  fe  tenir  à  ce  don  pour 
fa  portion  héréditairer 
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§.    V  I. 

A  qui  ejl  dû  le  rapport  ? 

Le  npport  étant  introduit  pour  établir  l'égalité  entre  les  enfans  qui 
viennent  à  la  Succeflion  de  leur  père  ou  mère,  ou  autres  afcendans  ;  il 
fuit  que  l'enfant  ne  doit  le  rapport  qu'aux  autres  enfans  its  cohéritiers  j 
c'eft  pourquoi  nous  avons  déjà  vu  ci-deiïlis  qu'il  ne  pouvoit  être  pré- 
tendu par  les  créanciers  de  la  Succefllon  acceptée  fous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  père  qui  a  deux  enfans  à  l'un  defquels  il  a  fait 
une  donation  entre-vifs ,  fait  un  tiers  étranger  légataire  du  tiers  de  fes  biens , 
ce  légataire  ne  pourra  prétendre  aucune  part  dans  le  rapport  des  biens 
donnés  entre-vifs  à  l'un  des  enfans  ,  &  n'aura  que  le  tiers  des  biens  qui 
fe  font  trouvés  lors  du  décès.  Ceux  donnés  entre-vifs  à  l'un  des  enfans,  fe 
partageront  entre  les  deux  enfans  \  car  le  rapport  n'eft  dû  qu'aux  enfans 
cohéritiers. 

Doit-on,  par  la  même  raifon,  décider  que  lorfqu'une  belle-mere  dona- 
taire de  fon  mari  d'une  part  d'enfant  ,  partage  la  Succefllon  de  fon  mari 
avec  un  enfant  du  premier  lit  de  fon  mari ,  elle  ne  peut  pas  faire  pré- 
compter à  cet  enfant ,  fur  fa  part ,  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  par 
fon  père?  Il  fembleroit  qu'elle  ne  le  pourroit  par  notre  principe  que  le 
rapport  n'eft  dû  qu'aux  enfans  cohéritiers,  cependant  il  faut  dire  qu'elle 
le  peut  par  une  autre  raifon ,  qui  eft  que  la  mefure  de  la  donation  faite 
à  la  belle-mere  eft  la  quanrité  de  ce  que  l'enfant  a  eu  des  biens  de  fon 
père  à  quelque  titre  qu'il  les  ait  eus  ,  foit  de  donation,  foit  de  Succeffion 
par  conséquent  ce  qui  leur  a  été  donné  doit  être  compté  avec  ce  qu'il  prend 
en  la  Succeflion.  Sans  cela  il  feroit  au  pouvoir  du  mari  d'anéantir  en  en- 
tier la  donation  faite  à  fa  femme ,  en  faifant  des  donations  entre-vifs  ou 
des  legs  à  fon  fils,  &:  ne  laifl'ant  prefque  plus  rien  à  fa  Succefllon,  ce  qui 
ne  doit  pas  être ,  la  donation  qu'il  a  faite  à  fa  femme  étant  une  donation 
entre -vifs,  qui  de  fa  nature  eft  irrévocable.  C'eft  l'avis  de  le  Brim,  qui 
en  cite  un  Arrêt. 

Un  père  laifle  deux  enfans ,  à  l'un  defquels  il  a  donné  certains  biens  •  ce- 
lui à  qui  il  n'a  rien  donné  renonce  à  la  Succefllon  en  fraude  de  ks  créan- 
ciers qui  font  reçus  à  exercer  fes  droirs  dans  la  Succeffion  5  peuvent-ils  de- 
mander le  rapport  à  l'enfant  donataire  ?  Sans  doute ,  il  ne  peut  pas ,  pour  s'en 
défendre ,  oppofer  notre  principe  qu'iï  ne  doit  le  rapport  qu'à  fon  cohéritier  • 
car  ces  créanciers  ne  lui  demandent  que  comme  dû  effedivement  à  ce  cohé- 
ritier leur  débiteur  dont  ils  exercent  les  droits.  C'eft  l'avis  de  le  Brun  qui  ne 
fouffre  pas  de  difiiculré. 

Si  ce   cohéritier   à    qui  le  rapport  eft  dû  n'avoit  point   de   créanciers 
mais  qu'après  la  Succefllon   ouverte  à  fon  profit ,  il  ait  été  condamné  à 
une  peine  capitale,  le  fifc  pourra-t-il  demander  le  rapport?  Le  Bnm  le 
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lui  refufe  ,  mais  je  ne  vois  pas  fur  quelle  raifon  il  peut  fe  fonder,  caria  créance 
du  rapport  lui  ayant  été  une  fois  acquife  par  l'ouverture  de  la  Succeffion ,  le 
fifc  qui  entre  en  tous  fes  droits  peut  l'exercer. 

Je  ne  vois  pas  trop  non  plus  fur  quoi  fe  fonde  le  Brun,  pour  décider  que 
dans  les  Coutumes  d'égalité  dans  lefquelles  l'enfant  renonçant  rapporte  , 
les  créanciers  d'un  enfant  héritier  à  qui  ce  rapport  eft  dû  ne  peuvent  pas 
exercer  ks  droits  pour  le  demander  \  car  puifque  le  droit  lui  en  eft  acquis , 
pourquoi  ne  le  pourroient-ils  exercer  ?  n'eft-ce  pas  un  droit  pécuniaire  ,  efti- 
mable  &  qui  eft  in  bonis  ?  Des  créanciers  n'ont-ils  pas  le  droit  de  fe 
venger  fur  tout  ce  qui  eft  in  bonis  de  leur  débiteur  ?  Néanmoins  le  Biun 
cite  un  Arrêt  du  Journal  du  Palais  d'Août  aliàs  13  Décembre  1674  ^^^ 
faut  voir. 

C'eft  une  queftion  dans  les  Coutumes  d'égalité  qui  n'eft  pas  bien  décidée, 
fi  de  même  que  dans  ces  Coutumes  ,  le  rapport  eft  dû  par  les  enfans  qui 
renoncent ,  il  eft  aufti  dû  de  même  aux  enfans  qui  renoncent.  Rouille ,  ancien 
Commentateur  du  Maine  ,  prétend  qu'il  n'eft  dû  qu'aux  héritiers.  Voyez  les 
textes  de  ces  Coutumes. 

§.    VIL 

En   quoi   conjljle   l'obligation  du  Rapport  ? 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  ^06 ,  qui  doit  fervirde  Droit  commun  en 
ce  point ,  explique  en  quoi  confifte  l'obligation  du  rapport ,  lorfque  ce  font 
des  héritages  qui  ont  été   donnés.  Voici  comme  elle  s'en  explique  : 

Si  le  donataire  ,  lors  du  partage  y  a  les  héritages  à  lui  donnés  enfapojjejjlon, 
il  eft  tenu  de  les  rapporter  en  ejjence  &  efpece  ,  ou  moins  prendre  en  autres  hé- 
ritages de  la  SucceJJlon  de  pareille  valeur  &  bonté.  Et  faifant  ledit  rapport  en 
efpecesy  doit  être  rembourfé  par  fes  cohéritiers  des  impenfes  utiles  &  nécejfaires 
qu'il  aura  faites  pour  L'augmentation  defdits  héritages.  Et  fi  lefdits  cohéritiers 
ne  veulent  remhourfer y  eft  tenu  rapporter  feulement  l'eftimation  defdits  héri- 
tages ^  eu  égard  au  tems ,  que  divifton  &  partage  eft  fait  tntr'eux  ,  déduction 
faite  defdites  impenfes. 

Il  réfultedecet  article  que  la  donation  d'un  héritage  faite  à  un  enfant  con- 
tient la  charge  tacite  du  rapport  de  l'héritage  en  nature,  dans  le  cas  où  il 
viendra  à  la  Succeflîon  du  donateur  \  qa'il  s'oblige  tacitement  envers  le  do- 
nateur à  ce  rapport ,  qu'il  devient  débiteur  de  l'héritage  en  effence  à  efpece  in 
fpecie. 

L'enfant  donataire  fujet  au  rapport  ,  n'eft  donc  pas  débiteur  du  rapport 
de  la  valeur  de  l'héritage  qui  lui  a  été  donné,  il  eft  débiteur  de  l'héritage 
même  en  eftence  &  efpece,  ce  qui  a  été  prefcrit  pour  établir  entre  les 
enfans  venans  à  la  Succeflîon  une  égalité  parfaite  qui  ne  le  feroit  pas  fi 
l'un  pouvoit  conferver  de  bons  héritages,  pendant  que  les  autres  n'auroient 
que  de  l'argent  dont  ils  auroient  fouvent  de  la  peine  à  faire  un  bon  em- 
ploi. 
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Ce  rapport  tn  ejjence  &  efpece  étant  ordonné  par  la  loi  pour  établir  cette 
égalité ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  pas  plus  être  au  pouvoir  du  donateur  de  per- 
mettre à  l'enfant  donataire  de  retenir  l'héritage ,  en  rapportant  feulement 
la  valeur,  que  de  le  difpenfer  entièrement  du  rapport,  car  les  conventions 
des  particuliers  ne  peuvent  donner  atteinte  à  ce  qui  eft  ordonné  par  les  loix, 
Privatorum  paclis  juri  publico  non  derogatur. 

Il  eft  donc  inutile  d'agiter  la  queftion  fi  l'eftimation  qu'un  père  met  aux 
héritages  qu'il  donne  à  fon  fils  ou  à  fa  fille  eft  cenfée  mife  venduionis  causa ^ 
pour  lui  donner  la  faculté  de  retenir  l'héritage  en  rapportant  l'eftimation 
qui  y  eft  mife,  puifque,  quand  même  le  père  auroit  eu  cette  intention; 
quand  même  il  auroit  voulu  difpenfer  l'enfant  du  rapport  en  ejjsnce  &  efpece, 
il  n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  s'en  difpenfer.  Ces  eftimacions  qu'on  met 
dans  les  contrats  de  mariage  des  enfans ,  n'empêchent  donc  point  que  les 
héritages  donnés  ne  doivent  être  ,  nonobftant  ces  eftimations  ,  rapportés 
en  ejjence  &  efpece. 

L'enfant  donataire  d'héritages  étant  débiteur  de  l'héritage  même  en 
efTence  &  efpece,  il  fuit  de-là  que  cet  héritage  eft  aux  rifques  de  la  Suc- 
ceflion  à  laquelle  il  doit  être  rapporté,  qu'il  doit  y  être  rapporté  tel  qu'il  fe 
trouve  au  tems  du  rapport  qui  doit  en  être  fait ,  foit  qu'il  le  trouve  m.eilleur 
&  augmenté  ,  foit  qu'il  fe  trouve  pire  &c  déprécié  ,  pourvu  que  ce  foit 
fans  le  fait  ni  la  faute  de  l'enfant,  &  qu'enfin  s'il  écoit  péri  entièrement 
fans  le  fait  ni  la  faute  de  l'enfant ,  cet  enfant  feroit  libéré  de  l'obligation 
du  rapport. 

Ceci  eft  conforme  à  un  principe  touchant  la  nature  des  obligations  d'un 
corps  certain  ,  fpecies  débita  folvi  débet  qualis  eft.  Lucrum  &  perïcidum  cïrca 
fpcciem  debitam  fpecîat  creditorem  ,  obligatïo  fpecïei  extïnguïtur  rei  debitd.  in- 
terïtu.  Pafs\m  tit.  de  péri,  &  comm.  rei  vend.  cit.  de  legatis.  tit.  de  folutio, 
tlt.folut.  matrim. 

Nous  allons  développer  plus  en  détail  ces  principes,  i  °.  l'héritage  fujet 
à  rapport ,  doit  être  rapporré  avec  les  méliorations  &  augmentations  qui  s'y 
trouvent  au  rems  du  rapport,  fi  ce  font  des  augmentations  naturelles  qui 
n'aient  rien  coûté  au  donataire  débiteur  du  rapport  j  la  Succeffion  à  laquelle 
le  rapport  en  eft  dû,  en  profite  en  pur  gain  ,  comme  s'il  s'eft  fait  fur  cet  hé- 
ritage quelqu'accrue  de  bois ,  fi  des  futaies  ont  profité  ,  s'il  s'y  eft  fait  une 
alluvion  ,  &:c. 

Si  ce  font  des  augmentations  induftrielles  qui  aient  été  faites  par  le  do- 
nataire, &  qui  lui  aient  coûté  de  la  dépenfe ,  l'héritage  doit  à  la  vérité  être 
rapporté  avec  ces  augmentations  \  mais  comme  c'eft  un  principe  d'équité  que 
perfonne  ne  doit  s'ennchir  aux  dépens  d'autrui ,  neminem  aquum  efl  locu- 
pletari  cum  alterius  detrimento ,  la  Succeffion  doit  faire  raifon  à  l'enfant  qui 
rapporte  l'héritage  de  ce  qui  lui  en  a  coûté,  non  pas  néanmoins  toujours 
de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté ,  mais  jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  que 
la  Succeffion  en  profite ,  c'eft-à-dire ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'hé- 
ritage eft  eftimé  en  être  plus  précieux  au  tems  du  rapport  qui  en  doit 
être  fait. 
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En  cel.-i  les  impenfes  utiles  font  différentes  des  impenfes  néceflàires ,  car 
les  nécelîaires  faites  par  l'enfant  donataire  fur  l'héritage  qu'il  rapporte  , 
doivent  lui  être  rembourfées,  non  pas  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  l'héritage  en  eft  devenu  plus  précieux ,  mais  entièrement ,  quand  même 
le  fruit  de  ces  impenfes  auroit  été  détruit  par  quelque  cas  fortuit  furvenu 
depuis ,  &  que  par  là  la  Succeffion  n'en  profiteroit  pas.  Par  exemple ,  fi 
une  grange  néceifaire  à  une  métairie  donnée  à  l'enfant  tomboit  en  ruine , 
&  que  cet  enfant  l'ait  fait  rétablir ,  quoique  par  la  fuite  elle  ait  été  in- 
cendiée par  le  feu  du  ciel ,  &  que  par  cet  événement  la  Succeffion  ne  pro- 
fite pas  de  la  dépenfe  qu'il  a  faite ,  elle  ne  lailTera  pas  d'être  tenue  de  lui 
faire  raifon  de  ce  qu'il  en  a  coûté  ou  dû  coûter  à  cet  enfant ,  pour  la  re- 
conftru(5hion  de  cette  grange,  parce  que  c'étoit  une  impenfe  néceflaire,  qu'en 
la  failant ,  il  faifoit  le  bien  de  la  Succeffion  future ,  à  laquelle  la  métairie 
devoir  être  rapporrée ,  qu'en  fait  d'impenfes  néceffiaires ,  fuffidt  quod  ab 
ïmtio  utïliter  gejîumjit ,  licet  uûlïtas  non  duravetit  ;  que  fi  la  donation 
n'avoit  pas  été  faite ,  le  donateur  auroit  lui  même  fait  cette  impenfe  ,  &  ce 
qu'il  en  auroit  coûté  fe  trouveroit  de  manque  dans  la  Succeffiion,  &  que 
la  Succeffion  conféquemment  profite  de  ce  que  cette  fomme  qui  s'y  feroit 
trouvée  de  manque ,  s'y  trouve  j  in  tantum  locupleciorem  donatoris  h^redica- 
tem  fecit  in  quantum  ejus  pecunidi  pepercit. 

A  l'égard  des  impenfes  purement  voluptuaires  que  le  donataire  a  faites  fur 
l'héritage  fujet  à  rapport,  comme  elles  n'en  augmentent  point  le  prix,  6c 
qu'en  conféquence,  la  Succeffion  ne  profite  pas  de  ces  impenfes,  elle  n'eft 
point  obligée  d'en  faire  aucune  raifon  à  l'enfant  qui  les  a  faites ,  mais  elle 
doit  au  moins  lui  permettre  d'enlever  &  d'emporter  ce  qui  peut  s'enlever 
fine  rei  detrimento,  ôc  en  rétabliffiant  les  chofes  en  l'état  qu'elles  étoient , 
lorfque  l'héritage  a  été  donné. 

On  ne  doit  point  non  plus  lui  faire  raifon  de  toutes  les  impenfes  ufufrui- 
tieres  &  d'entretien ,  car  funt  onera  frucluum  y  cp  font  des  charges  de  la 
jouiffiance  qui  lui  a  appartenue. 

L'enfant  n'a  que  la  voie  de  retenrion  pour  les  impenfes  dont  la  Succeffion 
doit  lui  faire  raifon  j  c'eft  pourquoi  notre  Coutume  dit  que  ,Jî  kfdits  cohé- 
ritiers ne  veulent  pas  rembourfer ^  ejl  tenu  rapporter  feulement  l'ejlimation 
défaits  héritages,  eu  égard  au  tems  quf-  divifion  &  partage  font  faits  entr'eux , 
déduclion  faite  defdites  impenfes. 

i".  Lorfque  l'héritage  fujet  à  rapport  a  été  diminué ,  ou  déprécié  fans  le 
fait  ni  la  faute  de  l'enfent  donataire,  il  fuffit,  comme  nous  l'avons  dit  de  le 
rapporter  rel  qu'il  eft  j  la  Succeflion  doir  fupporter  cqs  pertes  de  même  qu'elle 
profite  des  augmentations.  Par  exemple ,  (i  la  rivière  a  emporté  des  terres , 
fi  les  inondations  les  ont  enfablées  ,  fi  les  arbres  ont  été  abattus  par  les 
grands  vents  ,  il  fuffira  de  rapporter  l'héritage  tel  qu'il  fe  trouve.  Pa- 
reillement (\  une  maifon  a  été  incendiée ,  il  fuffira  de  rapporter  la  place 
&  les  matériaux  échappés  aux  flammes;  fi  c'eft  par  la  faute  des  locataires 
que  l'incendie  eft  arrivé ,  l'enfanr  doit  encore  rapporter  les  aélions  qu'il 
peut  avoir  contre  les  locataires  pour  les  dommages  Se  intérêrs  réfultans 
de  l'incendie  ,  &  ce  qu'il  peut  avoir  reçu  d'eux  cii  conféquence  de  fes 
adions  >  &:c.  Que 
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Que  fi  c  étolt  pat  la  faute  du  donataire  fujet  au  rapport  que  rhéritage  fût 
détérioré,  comme  fi  une  maifon  tomboit  en  mine,  raute  par  lui  de  l'avoir 
entretenue;  fi  des  vignes  étoient  en  baffes  façons,  faute  par  lui  de  les  avcir 
fumées  ,  provignées,  encharnellées,  il  feroit  tenu  de  faire  raifon  à  la  Succei- 
fion  de  ces  dégradations  ,  fuivant  le  dire  d'experts. 

5°.  Si  l'héritage  fujet  à  rapport  eft  entièrement  péri  fans  fa  faute ,  comme  C\ 
la  rivière  l'a  emporté,  il  eft  entièrement  libéré  du  rapport.  Que  fi  la  chofe  a 
péri  par  fa  faute  ,  comme  s'il  a  laiffé  prefcrire  les  rentes  qui  lui  ont  été  don- 
nées ,  il  eft  tenu  de  faire  raifon  à  la  Succefllon  de  cette  perte ,  &  d'en  rap- 
porter l'eftimation. 

4°.  Si  la  chofe  fujette  à  rapport  a  été  plutôt  convertie  en  une  autre  chofe, 
qu'elle  n'a  été  totalement  pêne;  fi  cette  converfion  s'eft  faite  fans  le  fait  ni 
la  faute  de  l'enfant  donataire  ,  fon  obligation  de  rapporter  en  eirence  &  ef- 
pece  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  ,  fe  convertit  en  celle  de  rapporter  la 
chofe  en  laquelle  celle  qui  lui  a  été  donnée  a  été  convertie.  Par  exemple ,  G. 
le  débiteur  de  la  rente  foncière  qui  lui  avoir  été  donnée ,  a  déguerpi  l'héritage 
fujet  à  la  rente ,  fi  les  rentes  qui  lui  avoient  été  données  lui  ont  été  rem- 
bourfées,  fon  obligation  de  rapporter  ces  rentes,  fe  convertit  en  celle  de 
rapporter  l'héritage  qui  lui  a  été  déguerpi  pour  la  rente  ,  ou  les  deniers  du 
rachat  de  celles  qui  ont  été  amorties. 

L'enfant  qui  fouhaiteroit  retenir  l'héritage  qui  lui  a  été  déguerpi,  lequel 
feroit  augmenté  de  bonté,  depuis  le  déguerpiftement  qui  lui  en  a  été  fait, 
pourroit-il  le  retenir  ,  en  offrant  de  continuer  à  la  SuccelTion  une  rente 
foncière  fur  cet  héritage,  telle  que  celle  qui  lui  avoit  été  donnée  ?  Non, 
étant  devenu  une  fois  débiteur  de  l'héritage  à  la  place  de  la  rente  ,  pat 
la  converfion  qui  s'eft  faite  de  la  rente  en  l'héritage ,  il  ne  doit  pas  être 
en  fon  pouvoir  de  changer  fon  obligation;  les  augmentations  qui  font  fur- 
venues  en  l'héritage  déguerpi  dont  le  rapport  eft  dû  à  la  SuccelTion, 
doivent  être  au  profit  de  la  Succeflion  ,  de  même  que  s'il  étoit  diminué 
&  dépéri  ,  elle  en  auroit  foufFert  la  perte  ;  le  rapport  doit  remettre  les 
chofes  en  l'état  qu'elles  feroient ,  fi  la  rente  n'avoir  pas  été  donnée  :  or  , 
fi  elle  ne  l'avoir  pas  été  ,  le  déguerpifiement  auroit  été  fait  au  donateur , 
&  l'héritage  déguerpi  fe  trouveroit  en  fa  Succeffion  ;  il  y  doit  donc  être 
rapporté. 

Que  fi  cette  converfion  s'écoit  faite  par  fon  fait  ou  fa  faute,  comme  s'il 
avoit  accepté  le  rachat  d'une  rente  qui  n'étoit  point  rachetable ,  ou  le  dé- 
guerpillemcnt  de  la  part  d'un  débiteur  qui  n'avoir  pas  la  faculté  de  déguer- 
pir, il  ne  fe  feroit  point  de  converfion  de  certe  obligation  ,  il  demeureroit 
toujours  obligé  au  rapport  en  eflence  &  efpece  de  la  chofe  qui  lui  a  été 
donnée  ;  &  faute  de  le  pouvoir  faire  ,  la  chofe  n'exiftanr  plus ,  il  devroir  rap- 
porter l'eftimation  de  ce  que  cette  chofe  vaudroit  au  tems  du  partage  fi  elle 
iubhftoit  encore. 

5°.  Lorfque  l'enfant  donataire    a  aliéné  l'héritage  qui  lui  a    été  donné, 

fi  cette  aliénation  a  été   néceftaire  ,   comme  s'il  a  été   obligé  par  un  arrêt 

du  Confeil   de  vendre  pour  la  conftrudion  d'une  place  publique  la  maifou 

qui   lui  a  été  donnée ,  ou  li  on  lui  avoit   donné  une   portion  d'un  héri- 
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rage  indivis  avec  un  tiefS  qui  par  la  liciration  auroir  été  adjugé  en  entier  à  ce 
copropriétaire ,  en  .ces  cas  &  autres  femblables  ,  fon  obligation  de  rapporter 
la  chofe  en  efl'ence  <Sc  efpece  ,  fe  convertiroit  en  celle  de  rapporter  les  fommes 
de  deniers  qu'il  a  reçues  à  la  place.  ■  '    . 

Que  fi  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  la  <:hofe  qui  lui  à  été  donnée  ,  a  été 
volontaire,  comme  il  ne  doit  pas  dépentîte  de  lui  de  changer  l'objet  de 
Ion  obligation,  il  demeure,  nonobftant  cette  aliénation,  débiteur  du  rap- 
port de  l'héritage  en  eflence  &  efpece  j  &  faute  par  lui  de  pouvoir  le  rap- 
porter ,  ne  l'ayant  plus ,  il  doit  rapporter  l'eftimation  de  ce  qu'il  vaut  en  l'état 
qu'il  fe  trouve  au  tems  du  partage  ,  fauf  que  fi  c'étoit  par  fa  faute  ou 
celle  de  fes  fuccelfeurs  à  qui  il  l'a  aliéné ,  qu'il  fût  détérioré  ,  on  devroit 
ajourer  à  l'eftimation  de  l'hé'-itage  celle  des  dommages  &  intérêrs  réfultans 
defùires  dégradations  dont  il  feroit  pareillement  tenu  de  faire  raifon  à  la 
SuccefTion.  Contra  vice:  versa ,  on  doit  fur  l'eftimation  de  l'héritage  lui  faire 
déduction  des  impenfes  néceffaires  &  utiles  ,  fuivant  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué ci-deftus,  foit  qu'elles  aient  été  faites  par  lui,  loir  qu'elles  aient  été 
faites  par  fes  fuccefteurs. 

Suivant  ces  principes ,  de  même  que  fi  l'héritage  fujet  à  rapporr  que  l'en- 
faiit  donataire  a  volontairement  aliéné ,  fe  trouvoir  au  tems  du  partage  de 
plus  grande  valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu ,  foit  parce  que  les 
biens-fonds  feroient  augiVientés  de  prix  ,  foir  par  des  augmentations  na- 
turelles &  intrinfeques  furvenues  dans  cet  héritage ,  il  ne  fufliroit  pas  à 
l'enfant  d'offrir  le  rapport  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu  j  de  même  vice 
versa ,  fi  cet  héritage  fe  trouve  de  moindre  valeur  au  tems  du  partage  que 
le  prix  pour  lequel  il  a  éré  vendu ,  foit  parce  que  les  biens-fonds  feroient  di- 
minués de  prix  ,  foir  par  les  déréiiorations  &z  diminutions  furvenues  dans 
cer  hérirage  par  cas  forruir ,  comme  par  incendie  ,  inondation  ,  &c.  les  cohé- 
ritiers de  l'enfant  obligé  au  rapport  feront  tenus  de  fe  contenter  du  rapport 
de  la  fomme  qui  fe  trouve  valoir  l'héritage  en  l'état  qu'il  eft  au  tems  du 
partage  ,  &  ne  pourronr  pas  exiger  le  rapport  de  toute  la  fomme  pour  la- 
quelle l'enfant  donataire  l'a  vendu.   ■ 

Pat  la  même  raifon  ,  fi  l'hérirage  fujet  à  rapport  étoit  entièrement  péri 
par  cas  fortuit,  quoique  depuis  la  vente  que  l'enfant  en  a  faite,  comme 
fi  c'eft  un  pré  que  la  rivière  a  emporté  ,  cet  enfant  fera  entièrement  dé- 
chargé de  l'obligation  du  rapporr,  Se  profitera  du  prix  qu'il  l'a  vendu  ,  fans 
être  obligé  d'en  rien  rapporter.  Il  n'eu  point  exraordinaire  en  droit  que  le 
débiteur  d'un  corps  certain  profite  ainfi  de  la  perte  .totale  de  la  chofe  par 
lui  due. 

Il  refte  une  queftion  de  favoir  fi  les  cohéritiers  à  qui  le  rapport  d'un  hé- 
ritage donné  à  leur  cohéritier  eft  dû  en  effence  &  efpece  ,  peuvent  évincer 
un  tiers  acquéreur  à  qui  il  l'auroit  vendu  ?  La  raifon  de  douter  eft  que 
l'enfant  donataire  n'ayant  la  propriété  de  l'hérirage  qu'à  la  charge  du  rap- 
port ,  il  femble  qu'il  n'a  pu  le  transférer  à  ce  tiers-acquéreur  qu'à  la  même 
charge.  Il  faut  néanmoins  décider  que  les  cohéritiers  n'ont  aucune  action 
contre  les  tiers -acquéreurs  j  ces  cohéritiers  qui  viennent  à  la  Succeftion 
d'un  père  commun ,    d'une    mère   commune ,  doivent  fe    contenter    de 
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précompter  à  leur  cohéritier  la  valeur  de  rhéi-itage  qu'il  a'  aliéné  plutôt 
que  de  i'expofer  à  des  recours  de  garantie  ,  en  agilfant  contre  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  de  lui,  rcs  nonfunt  amafk  traElanixiinur perf&nas  con.~ 
juncfas.  •  ■ 

Tout  ce  que  nous  avons  établi  jufqu'à  préfent  far  le  rapport  des  héri- 
tages donnés  à  l'un  des  enfans,  a  lieu  dans  les  Coutijmes  de  Paris  :&  d'Or- 
léans,  &  dans  telles  qui  n'ont  point  de  difpoiitions  contraires,  il  y  a  des 
Coutumes  qui  difpofent  autrement ,  &  qui  permettent  au  donataire  de  rap- 
porter le  prix  pour  lequel  l'héritage  lui  a  été  donné,  lorfque  l'eftiniition  en 
a  été  faite  fans  fraude ,  ou  le  prix  qu'il  valoir ,  lors  de  la  donation.  Couc.  de 
Sens  ,  Auxerre.  -'- 

On  fuit  pour  le  rapport  ^des  offices  &  des  meubles  ,  des  principes  tous 
différens  de  ceux  que  nous  venons  d'établir  pour  le  rapport  des  héri- 
tages &  rentes.  L'enfant  donataire  d'un  office 'pu-  d'un  meuble  ,  n'e;ft 
point  obligé  à  rapporter  en  ellence  &  efpece  les  chpfes  qui  lui  ont  été 
données ,  mais  feulement  à  rapporter  la  fomme  ■  qu'elles  valoient  lorf- 
qu'elles  lui  ont  été  données ,  &  la  fomme  qui  lui  a  été  donnée  pour  s'y 
faire  recevoir;  la  raifon  de  différence  par  rapport  aux  offices  ,  eft  tirée  de 
l'indécence  qu'il  y  auroit  à  dépolTéder  un  Officier  ,  s'il  étoit  obligé  au 
rapport  de  fon  office  en  elFence  &  efpece.  A'  l'égard  des  meubles  ,  ces 
chofes  étant  de  nature  à  fe  confommer ,  au  moins  à  fe  déprécier  par  lé 
tems ,  il  n'eft  pas  convenable  que  le  rapport  en  foit  dû  en  eirence  & 
efpece. 

Le  donataire  d'un  office  ou  de  chofes  mobilières  n'étant  point  débiteur  du 
rapport  des  chofes  même  qui  lui  ont  été  données  ,  mais  feulement  du  prix 
qu'elles  valoient  lorfqu'elles  lui  ont  été  données ,  il  fuit  de-là  que  ces  chofes 
font  à  fes  rifques ,  &  non  point  aux  rifques  de  la  Succelîion ,  &  que  quand 
même  elles  périroient,  quand  même  l'office  feroit  fuppiimé,  l'enfant  ne 
devroir  pas  moiij^ rapporter  le  prix  qu'elles  valoient,  lorfqu'elles  lui  ont  été 
données. 

Il  fuit  de-là  pareillement  que  le  donataire  ne  pourroit  éviter  le  rapport  de 
ce  prix  en  offrant  le  rapport  de  ces  chofes  en  effence. 

De  ce  que  l'office  eft  aux  rifques  de  l'enfant  auquel  on  l'a  donné ,  il  fuit  auflî 
qu'il  ne  peut  pas  demander  que  fes  cohéritiers  lui  faffent  raifon  des  taxes 
qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  cet  office. 

Obfervez  que  s'il  étoit  juftifié  qu'un  père  ou  une  mère  avoir  porté  les 
meubles  qu'il  donnoit  à  l'un  de  fes  enfans  au-deffous  de  leur  jufte  valeur ,  les 
cohéritiers  pourroient  l'obliger  à  rapporter  non-feulement  la  fomme  portée 
au  contrat  ,  mais  la  jufte  valeur;  il  eft  néanmoins  permis  à  un  père  de 
donner  fon  office  à  fon  fils ,  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ,  quoiqu'il  ait  aug- 
menté de  valeur ,  &  qu'il  fe  trouve  d'un  plus  grand  prix ,  lorfqu'il  en  fait 
la  donation;  on  tolère  ces  petits  avantages  ,  pour  donner  lieu  aux  pères  de 
maintenir  le  nom  de  leur  famille;  c'eft  ce  quia  été  jugé  par  l'arrêt  de  Tam- 
bonneau  rapporté  par  le  Brun. 

Il  fuit  de  la   raifon  que  nous  venons  de  rapporter  ,  que  cette  décifion 
ne  doit   avoir   lieu  que  pour  les  charges  de  Judicature  propres  à  confer- 
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ver  l'honneur  du  nom  du  défunt,  un  père  ne  pourroit  donc  pas  donner  de 

même  à  fon  fils  un  office  de  Procureur  ou  de  Receveur  des  Tailles  ,  pour  le 

ërix  qu'il  lui  auroit  coûté ,  s'il  valoir  davantage  au  tems  de  la  donation.  Le 
run,  ibid. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  fils  à  qui  le  père  a  donné  un  office  augmente 
de  prix  pour  le  prix  qu'il  lui  a  coûté ,  ne  s'y  fait  pas  recevoir  &c  le  revend 
incontinent ,  il  doit  rapporter  le  prix  qu'il  valoir  lors  de  la  donation  ,  & 
pour  lequel  il  l'a  revendu. 

Il  nous  refte  à  parler  des  offices  de  la  Maifon  du  Roi  ,  Gouverne- 
mens  &  autres  femBlables  offices.  Lorfqu'un  père  revêtu  d'un  pareil  office 
le  réfigne ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi ,  à  un  de  fes  enfans ,  cet  en- 
fant ne  doit  aucun  rapport  ni  de  l'office ,  ni  '  d'aucune  eftimation  de  l'of- 
fice ,  la  raifon  eft  que  ces  offices  font  de  firriples  commiffions  révocables 
à  la  volonté  du  Roi ,  qui  ne  font  point  cenfes  in  commercio  ,  in  bonis 
des  particuliers  ,  le  père  en  faifant  pafTer  un  pareil  office  à  fon  fils ,  ne 
lui  a  rien  fait  pafier  de  fes  biens  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  rapport  j  d'ailleurs  ces  offices  étant  res  extra  bona ,  res  extra  com- 
mercium  par  leur  nature  ,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  la  mafle  des 
biens  de  la  Succeflion  j  ils  ne  font  donc  pas  rapportables ,  ni  en  eflènce , 
ni  le  prix  à  leur  place  \  car  n'étant  pas  in  commercio  ,  ils  n'ont  pas  pro- 
prement de  prix. 

Que  fi  le  père  n'avoir  pas  l'office,  •&  qu'il  eût  débourfé  quelque  fomme 
de  deniers  pour  le  faire  avoir  à  fon  fils ,  c'eft  une  donation  qu'il  a  faite  à 
fon  fils  de  cette  fomme  de  deniers ,  laquelle  eft  fiijette  à  rapport. 

§.    V  I  I  I. 

De  l'effet  du  rapport  6'  de  l'alternative  de  moi/éprendre. 

Lorfque  l'héritage  donné  à  l'un  des  enfans  eft  par  lui  rapporté  réelle- 
ment, &  tombe  au  lot  de  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  ,  l'çfFet  du  rapport 
eft  que  le  droit  que  le  donataire  avoir  en  l'héritage  qu'il  a  rapporté ,  fe 
réfoud ,  qu'il  eft  cenfé  être  de  la  Succeflion  du  donateur ,  comme  s'il  n'avoit 
point  été  donné ,  que  le  cohéritier  au  lot  duquel  il  tombe  ,  eft  cenfé 
fuccéder  à  cet  héritage  au  défunt ,  comme  s'il  n'avoit  jamais  appartenu  à 
fon  frère  qui  l'a  rapporté ,  &  par  conféquent  fans  aucune  charge  des  hy- 
pothèques &  droits  réels  que  le  donataire  qui  l'a  rapporté  y  auroit  pu 
impofer. 

Ces  droits  réels  8c  hypothèques  fe  réfolvent  en  ce  cas  de  la  même  manière 
que  fe  réfoud  le  droit  du  donataire  qui  les  a  impofés ,  fuivant  la  ve^efoluto 
jure  dantis  folviiur  jus  accipientis. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  les  partages  n'auroient  été  faits  que  par 
adte  fous  feing-privé.  Le  Brun ,  traité  des  Suce.  tit.  de  rapp.  fecl.  4. 

Le  rapport  des  héritages  ne  fe  fait  pas  toujours  réellement  ;  la  Cou- 
tume donne  à  l'enfant  donataire  l'alternative  de  moins  prendre  en  héritages 
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dépareille  valeur  &  honte.  Lorfque  le  donataire  veut  jouir  de  cette  alternative, 
le  rapport  ne  fe  fait  que  par  fidtionj  c'eft- à-dire  ,  qu'on  ajoute  feulement  à 
la  malfe  des  biens  de  la  Succeflion  l'héritage  qui  eft  fujet  au  rapport ,  pour  le 
prix  qu'il  vaut  au  rems  du  partage,  afin  de  fixer  le  montant  de  toute  la  malTe, 
&  de  régler  à  quoi  doivent  monter  les  parts  que  chacun  des  cohéritiers  doit 
y  avoir  ;  ce  rapport  fiétif  étant  fait ,  le  donataire  retient  fur  la  part  qu'il  doit 
avoir  dans  ladite  maife  l'héritage  fujet  à  rapport  fur  le  prix  qu'il  eft  eftimé  , 
&  prend  d'autant  moins  dans  les  biens  de  la  Succeflion.  Par  exemple  s'il  y  a 
quatre  héritiers  ,  que  la  malTe  des  biens  ,  y  compris  l'héritage  qu'il  y  a 
rapporté  par  fidion  &  diftradion  faite  du  préciput  de  l'ainé  ,  monte  à 
400000  livres,  que  l'héritage  fujet  à  rapport  ait  été  eftimé  80000  livres  :  en 
retenant  cet  héritage  pour  ladite  fomme  de  80000  liv. ,  il  ne  lui  reftera  plus 
à  prendre  dans  les  biens  délailïes  par  le  défunt  que  la  fomme  de  20000  livres  , 
pour  achever  les  1 00000  liv.,  à  laquelle  fomme  monte  la  part  de  chacun  des 
héritiers  j  il  y  prendra  donc  80000  liv.  de  moins  que  chacun  de  fes  cohéritiers 
étant  rempli  de  cette  fomme  de  80000  liv.  par  l'héritage  fujet  à  rapport  qu'il 
retient. 

Il  n'eft  pas  toujours  au  pouvoir  de  l'enfant  donataire  de  retenir  rhéritaf^e 
qui  lui  a  été  donné  en  moins  prenant  dans  le  furplus  des  biens  de  la  Suc- 
ceffion  j  il  faut ,  pour  qu'il  puiffe  jouir  de  cette  alternative,  qu'il  y  ait  dans  la 
SuccelTion  des  héritages  à  peu-près  égaux  en  bonté  à  celui  qu'il  doit  rappor- 
ter, &  en  quantité  fuffifante  pour  que  chacun  de  fes  cohéritiers  puilTe  à  peu- 
près  s'égaler  à  luij  c'eft  ce  que  fignifie  la  Coutume  par  ces  termes,  ou  moins 
prendre  en  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté ,  fans  cela  il  ne  peut  pas 
jouir  de  l'alternative  de  moins  prendre ,  &  il  ne  peut  fe  difpenfer  de  rappor- 
ter réellement ,  car  lorfqu'il  n'y  a  pas  alTez  d'héritages  égaux  en  bonté  au 
fien  ,  pour  égaler  à  peu-près  fes  cohéririers  5  il  eft  évident  que  l'égalité  feroit 
blelfée,  s'il  étoit  difpenfé  de  rapporter  réellement,  &  qu'il  lui  fût  permis  de 
eonferver  ce  qu'il-  y  a  de  meilleur  pendant  que  fes  cohéritiers  auroient  de 
mauvais  biens. 

Article     III. 

Vu  rapport  en  Succtjfwn  collatérale ,  6  de  l'inconipatibïlité  des 
qualiiés  d'héritier  &  légataire. 

§.    I. 

Variétés  des  Coutumes  fur  ce  rapport  y  &  auxquelles  on  doit  s'arrêter. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le  rapport  en  Succeflion  collatérale. 
Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  défirent  la  même  égalité  entre  les  héritiers 
collatéraux  qu'entre  les  enfans ,  &  en  conféquence  obligent  les  héritiers 
collatéraux,  de  même  que  les  enfans,  à  rapporter  les  donations  entre- 
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vifs  qui  leur  aurolent  été  faites;  telle  eft  la  Coutume  de  Blois;  telles  font  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  mnine,  qui  y  obligent  les  collatéraux  héritiers 
jréfomptih,  comme  les  enfans  même  dans  le  cas  auquel  ils  renonceroient  à 
a  fucceflion. 

Les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  &  la  plupart  des  autres  Coutumes , 
n'obligent  point  les  héritiers  collatéraux  au  rapport  des  donations  entre-vifs 
qui  leur  auroient  été  faites  par  le  défunt  ;  mais  elles  ne  permettent  pas  qu'on 
foit  en  même  tems  héritier  &c  légataire. 

11  y  en  a  qui  permettent  expreirénient  d'être  héritier  &c  légataire,  ' 

Il  y  en  a  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

C'eft  une  queftion  à  l'égard  de  celles-ci,  fi  on  doit  y  adopter  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Paris  &  des  autres  qui  la  défendent  ?  Il  a  été  jugé  pour 
la  Coutume  de  Vermandois ,  qu'on  ne  devoit  pas  les  y  étendre  ;  Arrît  rap- 
porté par  le  Brun  ,  ce  qui  me  paroît  bien  jugé;  car  ces  Coutumes  ,  comme 
nous  le  verrons  ci-après  ,  n'étant  fondées  que  fur  des  raifons  arbitraires  qui 
ne  font  point  prifes  dans  la  nature  des  chofes  ni  dans  aucune  équité  natu- 
relle ,  ne  doivent  point  être  étendues  hors  de  leur  territoire ,  ni  reftreindre 
dans  les  Provinces  qui  n'y  font  pas  foumifes  ,  la  liberté  naturelle  que 
chacun  a  de  difpofer  comme  bon  lui  femble  de  fes  biens.  D'ailleurs  n'y 
ayant  pas  d'uniformité  fur  ce  point ,  dans  les  différentes  Coutumes ,  il  n'y 
a  pas  de  raifon  de  fuivre  plutôt  celle  de  Paris  qu'une  autre  ,  &  on  ne 
peut  pas  dire  que  fa  difpofition  générale  contienne  le  droit  général  du 
pays  coutumier  qu'il  faille  fuivre  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pouic 
expliquées. 

Dans    la  variété  des  Coutumes    pour  décider   fi  l'héritier  peut   prendre 
dans  la  Succefllon  le  prélegs  qui  lui  elt  fait ,  doit-on  fuivre  la  Coutume 
du  lieu  oii   le  teftateur  avoir  fon  domicile ,  ou  celle  du  lieu  où  l'héritage 
légué    eft  fitué  ?  Cette  queftion  dépend   de   celle  de  favoir  fi  la  Coutume 
qui  défend  d'être  héritier  &  légataire ,  eft  un  ftatut  perfonnel  ,  ou  un  ftarut 
réel ,   c'eft   un  principe   conftant  dans  notre   Jurifprudence  ,.  que  nous   ne 
regardons   comme  ftatuts  perfonnels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  l'état  des 
perfonnes  ,  comme    ceux  qui    règlent    la  tutelle    des  mineurs  ,   la    majo- 
rité ,  l'âge  &C  la  capacité  de  tefter  &    autres  femblables  ,  les  autres  ftatuts 
qui  ont  pour  objer  les  chofes,  la  manière  d'y  fuccéder ,  leur  difponibilité  , 
&c.  font   ftatuts  réels  :  telle  eft  la  loi  qui  ne  permet  pas  d'être  héritier  & 
légataire  ;  elle  a  pour  objet  les  chofes  dont  elle  ordonne    un  partage  égal 
entre   les  héritiers  qui  y  fuccédent  ,  fans  qu'il   foit  permis  au   défunt  d'en 
avantager  l'un  plus  que  l'autre  par  teftament  :  or  ,  c'eft  un  autre  principe 
ét'alement   conftant  que  les  ftatuts    réels  exercent    leur  empire  fur   toutes 
les    chofes     fituées    dans    leur   territoire    indifféremment   ,    à    l'égard    de 
toutes  fortes  de   perfonnes.   C'eft  donc  la   Coutume  du  lieu  où  l'héritage 
lé^^ué  eft  fitué   qui  doit   décider ,  &    non  celle    du   lieu   où    le   teftateur 
avoir  fon   domicile.   C'eft   pourquoi  ,   fi   un   teftateur  demeurant  dans  la 
Coutume  de  Rheims  ,  qui  permet  les  prélegs  faits  aux  héritiers  ,  lègue  à 
un  de  fes  héritiers  un  héiitage  fitué  dans  le  territoire   de   la  Coutume   de 
Paris ,  ce  legs  ne  fera  pas  valable ,  parce  que  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
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défend  ces  prélegs ,  exerce  fon  empire  fur  tous  les  héritages  fitués  en  fou 
territoire  indifféremment  à  Tégard  de  toutes  fortes  de  pevfonnes  ,  &  par  con- 
féquent ,  même  à  l'égard  de  ce  Rhemois  ;  au  contraire  ,  im  Parifien  peut 
faire  un  prélegs  d'un  héritage  fitué  à  Rheims  ,  parce  que  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  défend  les  prélegs ,  ne  peut  avoir  d'empire  que  fur  les  héritages 
fitués  dans  fon  territoire,  &  ne  peut  empêcher  le  préiegs  d'un  héritage  lîtué 
dans  une  Coutume  qui  le  permet. 

Si  ce  legs  étoir  de  chofes  mobilières  ou  autres  qui  n'ont  point  de  fituation , 
&  fuivent  la  perfonne  à  qui  elles  appartiennent  ,  en  ce  cas  ,  ce  feroit  la  Cou- 
tume, à  laquelle  la  perfonne  du  teftateur  eft  foumife  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  du 
domicile  que  le  teftateur  avoir  lors  de  fon  décès  qui  décidera  la  validité  ou 
l'invalidité  du  legs. 

§.     II. 

De  la  difpofitïon  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  fur  l'incompatibilité 
des  qualités  d'héritier  &  de  légataire,  &  en  quel  cas  elle  peut  avoir 
lieu. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  300,  s'explique  ainfi  :  Aucun  ne  peut  être  héri- 
tier &  légataire  d'un  défunt  enfemble  ,  ôc  l'art.  301,  peut  toutefois  entre-vifs 
être  donataire  &  héritier  en  ligne  collatérale. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.   188,  s'explique  à  peu-près  de  même. 

Ces  difpofirions  ne  font  fondées  fur  aucune  incompatibilité  naturelle 
qu'il  y  ait  entre  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire  j  il  y  en  a  bien  une 
entre  ces  deux  qualités  pour  la  portion  à  laquelle  on  fuccede  comme  hé- 
ritier \  on  ne  peut  pas  être  légataire  d'une  chofe  pour  la  portion  à  la- 
quelle on  y  fuccede  en  qualité  d'héritier  5  car  ayant  acquis  cette  portion  en 
qualité  d'héritier  ,  je  ne  peux  pas  l'acquérir  une  féconde  fois  en  qualité 
de  légataire,  quod  meum  ejl ,  meum  ampUàs  fieri  non potejl  ^  je  ne  peux  pas 
être  créancier  comme  légataire  de  la  chofe  qui  m'eft  léguée  pour  la  por- 
tion dont  j'en  ferois  ,  comme  héritier,  le  débiteur,  ces  deux  qualités  dé 
créancier  &  de  débiteur  ,  fe  détruifant  dans  une  même  perfonne  j  mais 
fi  le  legs  fait  à  un  héritier ,  ne  peut  pas  ,  par  la  sature  des  chofes  ,  valoir 
pour  la  part  qu'il  a  lui-même  dans  la  chofe  léguée  \  fi  ces  deux  qualités 
font  incompatibles  pour  cette  portion  ,  la  nature  des  chofes  n'empêche  nul- 
lement que  le  legs  fait  à  l'héritier  ne  foit  valable  pour  les  portions  de  fes 
cohéritiers  dans  la  chofe  léguée  ,  legari  à  femetipfo  non  potefl ,  à  cohârede 
potejl. 

Ld.  difpofition  de  nos  coutumes  fur  ce  point  n'eft  donc  pas  fondée 
dans  la  nature  même  des  chofes  j  elle  n'eft  pas  fondée  non  plus  fur  aucune 
raifon  d'équité  naturelle  j  car  ce  n'eft  point  une  chofe  contraire  à  l'équité 
naturelle ,  que ,  lorfqu'un  de  nos  héritiers  préfompcifs  nous  a  été  plus 
attaché  que  les  autres  ,  nous  a  rendu  plus  de  fervice  ,  nous  paillions 
lui    témoigner    l'affeélion    particulière     que     nous     avons    pour    lui    par 
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quelque  préfent  qu'il  puifTe  prendre  ,  malgré  fa  part  dans  notre  Suc- 
ce  (11  on. 

Cette  difpofition  a  pour  feul  fondement  l'inclination  de  notre  Droit  Fran- 
çois ,  à  conferver  1  égalité  entre  les  héritiers  comme  un  moyen  de  conferver  la 
paix  &  la  concorde  dans  les  familles,  &  d'en  exclure  les  jaloufies  auxquelles 
donneroient  lieu  les  avantages  que  l'on  feroit  à  l'un  des  héritiers  par-defTus 
les  autres.  Il  étoit  d'autant  plus  important  de  maintenir  cette  égalité  à  l'égard 
d'hommes  guerriers  &  féroces ,  tels  qu'étoient  nos  ancêtres  plus  fufceptibles 
que  d'autres  de  jaloufie ,  &  toujours  prêts  à  en  venir  aux  mains  &  aux  meurtres 
pdur  les  moindres  fujets. 

Les  Coutumes  d'égalité  qui  ne  permettent  pas  à  l'un  des  héritiers  préfomp- 
tifs  de  confei'ver  l'avantage  qui  lui  eft  fait  même  en  renonçant  à  la  Succefllon 
du  détunt  qui  le  lui  a  fait ,  font  celles  qui  paroifTent  avoir  le  mieux  confervé 
l'efpnt  de  notre  ancien  Droit  fur  ce  point. 

Nos  Coutumes,  en  permettant  à  l'héritier  préforriptif  de  conferver  les 
avantages  qui  lui  font  faits,  en  renonçant  à  la  Succemon  ,  paroiflent  avoir 
abandonné  en  cela  l'efprit  de  notre  Droit  ancien ,  &  en  avoir  feulement  re- 
tenu la  lettre  par  cette  fubtilité ,  que  la  Loi  défendant  les  avantages  aux  héri- 
tiers ,  celui  qui  renonçoit  à  la  Succefllon  n'étant  point  héritier  au  vsxo^tn. 
de  fa  renonciation ,  ne  fe  trouvoit  plus  compris  dans  la  prohibition  de 
la  Loi. 

Nous  ne  donnons  pas  pour  cela  la  préférence  aux  Coutumes  d'égalité 
fur  les  nôtres  ;  fi  les  nôtres  fe  font  écartées  de  l'efprit  de  notre  ancien 
Droit ,  dont  l'obfervance  n'éroit  plus  néceflaire  depuis  que  nos  mœurs  fe 
font  adoucies  ,  elles  fe  font  rapprochées  de  la  liberté  du  droit  naturel  qui  nous 
permet  de  difpofer  de  nos  biens  à  notre  volonté ,  &  de  témoigner  une  afFec^ 
tion  particulière  à  ceux  de  nos  parens  qui  ont  mieux  mérité  de  nous  ;  nos 
Coutumes,  en  fe  rapprochant  en  cela  du  droit  naturel,  n'ont  pas  néanmoins 
voulu ,  par  refpe6b  pour  les  anciens  ufages ,  paroître  abandonner  l'ancien 
Droit  François  \  c'eft  pourquoi  elles  en  ont  confervé  la  lettre ,  en  défendant 
les  avantages  entre  héritiers  qui  vlendroient  enfemble  à  la  Succefllon  de  celui 
qui  les  a  faits. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que  nos  Coutumes  ,  lorfqu'elles  difent  c^aucun 
ne  peut  être  héritier  &  légataire  y  n'entendent  autre  chofe  qu'ordonner  l'éga- 
lité entre  les  héritiers  qui  viennent  enfemble  à  la  Succeflîlon  des  biens 
d'un  défunt,  en  leur  ordonnant  de  conférer  &  laifler  à  la  mafle  des  biens 
qu'ils  ont  à  partager,  tous  les  legs  qui  auroient  été  faits  à  quelqu'un 
d'eux. 

Elles  n'exigent  pas  néanmoins  une  égalité  fi  parfaite  entre  les  collaté- 
taux  qu'entre  les  enfans  \  car  elles  obligent  les  enfans  a.  conférer  à  la  mafle 
commune  ,  non-feulement  ce  qui  auroit  été  légué  à  quelqu'un  d'eux , 
mais  même  ce  qui  lui  auroit  été  donné  entre-vifs  direârement  ou  indicede- 
ment ,  au  lieu  qu'elles  n'obligent  les  héritiers  collatéraux  qu'à  laifler  à  la 
mafle  commune  ce  qui  a  été  légué  à  quelqu'un  d'eux  ,  &  non  point  ce 
qui  auroit  été  donné  entre-vifs  à  quelqu'un  d'eux  ,  fe  contentant  qu'il  y  ait 
égalité   entr'eux  dans  les  biens  de  la    Succefllon  qu'ils    ont  à  partager , 
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&:  ne  faifant  point  d'attention  à  ceux  qui  ayant  été  donnés  eiitre-vifs ,  ne  font 
plus  partie  de  cette  Succeffion. 

Au  furplus ,  c'eft  une  efpece  de  rapport  que  nos  Coutumes  ordonnent  entre 
les  héritiers  afcendans  ou  collatéraux ,  comme  entre  les  enfans ,  linon  que 
ctlui  ordonné  pour  les  enfans  héritiers  s'étend  à  plus  de  chofes ,  s'écendant 
même  à  ce  qui  leur  a  été  donné  entre-vifs. 

La  vraie  interprétation  de  ces  termes ,  aucun  ne  peut  être  héritier  &  léga- 
taire j  eft  donc  celle-ci  :  aucun  ne  peut  prétendre  ,  à  titre  de  legs ,  aucune 
chofe  àt%  biens  auxquels  il  a  part  comme  héritier  j  mais  il  doit  lailTer  les 
chofes  qui  lui  font  léguées  ,  &  les  conférer  à  la  maife  commime  qu'il  a  à 
partager  avec  fes  cohéritiers. 

La  difpofition  de  cette  Coutume  établiffant  un  rapport  qu'un  héritier  eft 
obligé  de  faire  à  fes  cohéritiers  des  chofes  qui  lui  font  léguées ,  il  fuit  de- 
là que,  pour  qu'elle  ait  lieu,  il  faut  être  héritier  de  l'efpece  de  biens  dont 
on  eft  légataire  ,  &  avoir  des  cohéritiers  dans  cette  efpece  de  biens  auxquels 
on  puiffe  être  obligé  de  conférer  ce  qui  en  a  été  légué. 

De-là  il  fuit  que  celui  qui  eft  héritier  de  biens  d'un  défunt  fitués  dans  une 
Coutume ,  &  qui  n'eft  point  appelle  à  la  Succeffion  des  biens  de  la  même 
perfonne  fitués  dans  une  autre  Coutume ,  peut  être  légataire  de  cts  biens  , 
comme  le  pourroit  être  un  étranger  j  car  n'étant  point  appelle  par  la  Coutume 
du  lieu  à  la  Succeffion  de  ces  biens  ,  il  eft  étranger  par  rapport  à  zq%  biens. 
Par  exemple  ,  h  une  perfonne  qui  a  laiffii  des  frères  &  un  neveu ,  avoir  des 
biens  fitués  à  Orléans ,  où  la  repréfentation  a  lieu  \  &  à  Blois  où  elle  n'a  pas 
lieu  ,  ce  neveu,  qui  eft  héritier  avec  les  frères  du  défunt  aux  biens  fitués  à 
Orléans,  pourra  être  légaraire  des  biens  fitués  à  Blois  ,  parce  que  la  Coutume 
n'admettant  point  la  repréfentation ,  il  n'cft  point  héritier  de  ces  biens.  Cela 
a  été  ainli  jugé  par  les  Arrêts. 

Il  y  a  quelques  auteurs  qui  ont  prétendu  que  le  neveu  au  riioins  ne  pou- 
voir être  légataire  d'une  plus  grande  portion  dans  les  biens  fitués  à  Blois , 
que  celle  à  laquelle  il  aiiroit  fuccédé  s'il  eût  été  appelle  à  la  Succeffion 
de  ces  biens  avec  les  frères  du  défunr  \  mais  cette  opmion  n'eft  fondée  fur 
rien ,  bc  il  faut  décider  qu'il  peut  être  légataire  de  ces  biens  de  la  même 
manière  que  le  pourroit  être  un  étranger  ;  &  par  conféquent ,  fi  ces  biens 
fitués  à  Blois  font  des  acquêts ,  il  peut  être  légataire  du  total ,  comme  le 
pourroit  être  un  étranger  ;  la  raifon  en  eft  évidente  :  il  ne  peut  être  obligé 
a  conférer  ces  biens  qui  lui  fonr  légués,  ni  par  la  Coutume  de  Blois  ,  ni  par 
celle  d'Orléans  j  la  Coutume  de  Blois  ne  l'y  oblige  pas ,  puifqu'elle  n'oblio^e 
à  ce  rapport  que  les  héritiers  \  elle  n'interdit  la  qualité  de  légataire  qu'à 
des  héritiers  ,  &  elle  ne  le  reconnoît  pas  pour  héritier.  Il  n'y  peut  être 
non  plus  obligé  par  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  ne  peur  ordonner  un  rap- 
port des  biens  fitués  hors  de  fon  territoire,  &  fur  lefquels  elle  n'a  aucun 
empire. 

Suivant  le  même  principe ,  im  frère  confanguin  ou  utérin  qui  fuccede 
avec  les  frères  germains  du  défunt  aux  biens  fitués  dans  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  ne  donne  aucune  prérogative  au  double  lien  ,  peut  être  iéga- 
Tome  IL  Ce 


lOi  Traité  des  SucceJJîons  ^ 

taire  des  acquêts  fttiiés  dans  la  Coiirume  d'Orléans,  defquels  il  neft  point 
héritier. 

Si  l'héritier  étoit  appelle  à  la  SuccefTion  par  l'une  «Se  l'autre  Coutume ,  pour- 
roit-il,  en  acceptant  la  SuccefTion  des  biens  qui  lui  font  déférés  par  l'une  de 
ces  Coutumes ,  répudier  la  Succeffion  des  biens  qui  lui  eft  déférée  par  l'autre 
Coutume,  dans  laquelle  font  lituées  les  chofes  qui  lui  font  léguées  ,  afin  de 
pouvoir  en  être  légataire  ?  Les  avis  des  Commentateurs  font  partagés  fur 
cette  queftion,  elle  dépend  de  celle  que  nous  avons  agitée  ailleurs ,  Il  on  peut 
accepter  la  Succeflion  d'un  défunt  pour  les  biens  qui  font  déférés  par  une 
Coutume  ,  &  la  répudier  pour  ceux  déférés  par  une  autre  Coutume.  J'y 
renvoie. 

Du  principe  que  nous  avons  établi,  qu'il  fiut ,  pour  que  la  difpofîtion  de 
nos  Coutumes  ait  lieu,  être  héritier  de  l'efpece  de  biens  dont  on  eft  léga- 
taire, il  fuit  que  celui  qui  eft  héritier  aux  feuls  propres  d'une  ligne,  putà 
aux  propres  paternels,  peut  être  légataire  des  meubles  &  acquêts^  car  n'étant 
point  héritier  de  ces  biens ,  il  eft  étranger  par  rapport  à  ces  biens  ,  Se  par 
conféquent  rien  ne  l'empêche  d'en  être  légataire.  D'ailleurs  les  héritiers  aux 
meubles  &  acquêts  n'étant  point  fes  cohéritiers ,  ne  peuvent  lui  demander 
qu'il  faiïe  le  rapport  de  fon  legs ,  qu'il  le  laiflè  en  malfe  commune  ,  puifque 
ces  héritiers  ne  font  point  les  cohéritiers  de  ce  légataire ,  &  n'ont  aucune 
maiïè  commune  à  partager  avec  lui  ,  fes  cohéritiers  aux  propres  paternels 
ne  peuvent  l'exclure  de  fa  part  en  la  Succeflion  des  propres  paternels  ,  en 
lui  oppofant  fa  qualité  de  légataire  ,  puifqu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt  \  & 
que  ,  s'il  eft  légataire ,  il  ne  l'eft  pas  à  leurs  dépens , 'étant  légataire  de  biens 
auxquels  il  n'a  pas  droit  de  fuccéder.  Fice  versa  ,  les  héritiers  aux  meubles 
&  acquêts  ne  peuvent  pas  ,  pour  l'exclure  du  legs  ,  lui  oppofer  la  qualité 
d'héritier  aux  propres  paternels  ,  n'ayant  aucun  intérêt  à  cette  qualité  qui  leur 
doit  être  étrangère  ,  puifque  ,  quand  le  légataire  renonceroit  à  cette  qualité , 
ils  n'en  profiteroient  pas. 

Par  les  mêmes  raifons  on  doit  décider  qu'un  héritier  aux  meubles  8c 
acquêts ,  &  propres  maternels  ,  peut  être  légataire  du  quint  des  propres 
paternels. 

Quoique  ces  raifons  foient  très-décifives ,  il  faut  néanmoins  convenir  que 
li  Jurifprudence  n'eft  pas  bien  confiante  fur  ces  queftions  ,  qu'elles  ont  été 
divetfement  jugées  par  les  Arrêts ,  &  qu'il  y  en  a  même  quelque  moderne 

?[ui  a  jugé  contre  notre  fentimentj  mais  je  ne  penfe  pas  qu'il  doive  être 
uivi. 

Un  frère  confanguin  qui  fuccede  avec  les  frères  germains  du  défunt  à 
fes  propres  paternels  ,  peut-il  être  légataire  des  meubles  &  acquêts  ?  Les 
raifons  fur  lefquelles  nous  nous  fommes  fondés  ,  pour  décider  la  queftion 
précédente  ,  ne  fe  rencontrent  pas  toutes  ici  j  on  ne  peut  pas  dire , 
comme  dans  l'autre  efpece,  que  ceux  à  qui  il  demande  la  délivrance  de 
fon  legs ,  ne  foient  pas  fes  cohéritiers  ,  puifqu'il  fuccede  avec  eux  aux 
propres  paternels  ;  on  ne  peut  pas  dire ,  comme  dans  l'autre  efpece  ,  qu'ils 
Il  ont  aucun  intérêt  qu'il  foit  héritier  ou  non,  puifque  j  s'il  ne  l'étoit  pas , 
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fa  part  dans  les  propres  paternels  leur  accroîtroit.  Nonobftant  cela ,  il  y  a 
une  raifon  fuififante  pour  décider  ,  comme  dans  la  queftion  précédente , 
que  cet  héritier  peut  être  légataire  \  cette  raifon  eft,  qu'il  n'eft  point  héri- 
tier à  l'efpece  de  biens  dont  il  eft  légataire  :  or,  fuivant  le  principe  que 
nous  avons  établi  ci-defTus,  il  faut,  pour  que  la  difpofition  de  nos  Cou- 
tumes ait  lieu ,  être  héritier  de  la  même  efpece  de  biens  dont  on  eft  léga^ 
taire  \  car ,  fans  cela ,  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ne  fe  trouvent 
pas  concourir. 

La  Coutume  n'empêche  quelqu'un  d'être  légataire  que  dans  les  biens  dans 
lefquels  il  prend  part  en  qualité  a  héritier;  c'eft  ce  que  fignitie  cette  ancienne 
règle  ^  aucun  ne  peut  être  aumônier,  c'eft-à-dire  légataire  ,  &  parfonnier  , 
c'eft-à-dire  ,  &  avoir  part  en  qualité  d'héritier;  la  Coutume,  en  prononçant 
qu'aucun  ne  peut  être  légataire  &  héritier ,  ne  veut  autre  chofe  qu'obliger 
les  héritiers  à  rapporter  ,  conférer,  laifler  en  mafTe  commime  les  chofes 
qui  leur  font  léguées;  elle  fuppofe  donc  que  les  chofes  léguées  font  partie 
a  une  malfe  à  laquelle  ils  ont  droit  de  prendre  part  en  qualité  d'héritiers  ; 
donc  celui  qui  n'a  aucun  droit  d'y  prendre  part ,  en  qualité  d'héritier  ,  qui  n'en 
eft  point  héritier,  en  peut  être  légataire ,  quoiqu'il  foit  héritier  d'une  autre 
efpece  de  biens. 

Nous  avons  déjà  obfervé  une  première  différence  entre  le  rapport  qui  a 
lieu  entre  les  héritiers  de  la  ligne  direfte,  &  ceux  de  la  collatérale,  qui 
eft  que  celui  qui  a  lieu  dans  la  ligne  collatérale  ,  ne  s'étend ,  par  nos  Cou- 
tumes ,  qu'aux  legs  faits  à  quelqu'un  d'eux ,  au  lieu  que  celui  qui  a  lien 
d^ns  la  ligne  diredle  ,  s'étend  même  aux  avantages  faits  par  donations 
entre-vifs. 

Il  y  a  une  féconde  différence  qui  eft  qu'entre  enfans  ,  un  enfant  eft  tenu , 
non-feulement  de  rapporter  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  lui  même,  mais 
même  ce  qui  eft  donné  ou  légué  à  (es  enfans ,  ce  qui  eft  donné  à  fa  femme  , 
à  fon  mari,  lorfqu'il  profite  de  la  donation,  êcc.  au  contraire,  entre  héritiers 
collatéraux,  chacun  n'eft  obligé  de  rapporter  &  conférer  que  ce  qui  lui  a  été  légué 
à  lui-même  ;  le  legs  fait  à  l'un  des  héritiers  n'eft  pas  valable ,  mais  celui  fait 
à  quelqu'un  des  enfans  de  l'un  des  héritiers  eil;  valable.  Arrêt  de  Louct  j  let. 
D.  n.  17.  Celui  fait  à  fa  femme  eft  valable,  quoiqu'il  en  profite  &c  qu'il 
tombe  en  fa  communauté. 

La  raifon  de  ces  différences  eft  que  les  biens  d'une  perfonne  n'étant  pas 
dûs  à  fes  héritiers  collatéraux  comme  ils  le  font  à  fes  enfans  ,  on  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'obferver  l'égalité  entre  les  héritiers  collatéraux  avec  le  même  icru- 
pule  qu'entre  les  enfans. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  de  léguer  aux 
enfans  de  l'héritier  collatéral,  comme  Touraine ,  art  301  ,  &  les  Coutumes 
d'égalité. 

Par  la  même  raifon  dans  ces  Coutumes ,  les  legs  faits  à  la  femme  de  l'héri- 
tier, &  généralement  tous  ceux  dont  l'héririer  prolîceroit  indiredemeiic  j^, 
doivent  être  rapponés. 
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Article      IV. 
De  la  manière  dont  on  procède  au  partage  ^  &  des  /ici talions. 

Les  partages  fe  font  à  l'amiable  par  zùe  pardevant  Notaire,  ou  même 
fouventpar  adefoiis  feing-privé  ,  ou  oien  ils  fe  font  par  le  Juge ,  ce  qui  s'ob- 
ferve  allez  fouvent  lorfque  quelqu'un  des  copartageans  eft  mineur. 

Lorfque  les  Patties  font  majeures ,  &  qu'elles  ne  peuvent  néanmoins  s'ac- 
corder fur  le  partage,  le  Juge,  fur  la  demande  de  l'une  d'entr'elles ,  les  ren- 
voie pardevant  quelqu'un  de  leurs  parens  ou  amis  communs  fur  la  lifte  qu'ils 
en  donnent,  pour  par  lefdits  parens  ou  amis  communs,  faire  le  partage  & 
régler  leurs  conteftations. 

Quoique  quelqu'une  des  Parties  foit  mineure ,  on  ne  laiiïe  pas  néanmoins 
aiïez  fouvent  de  renvoyer  devant  les  parens  &  amis  communs  pour  éviter  les 
frais  d'un  partage  en  Juftice. 

Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  à  avoir  fa  part  en  efpeces,  des 
meubles  de  la  Succeflion,  auffi  bien  que  des  immeubles ,  pour  cela  les  cohé- 
ritiers font  entr'eux  des  lots  de  ces  meubles ,  ou  lorfqu'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder fur  la  manière  de  les  compofer ,  ils  les  fontfiire  par  quclqu'expert  con- 
venu ent'elles,  telles  que  font  nos  revendeufes  publiques ,  ou  qu'ils  font  nom- 
mer par  le  Juge ,  lorfqu'ils  n'en  peuvent  convenir. 

On  fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans ,  s'ils  ne  conviennent  pas 
entr'eux  fur  le  choix  des  lots  ,  ils  les  tirent  au  fort. 

S'il  y  avoir  des  dettes  &  autres  charges  de  la  Succeflion  pour  l'acquitte- 
ment defquelles  la  vente  des  meubles  fut  nécelTàire ,  aucun  des  héritiers  ne 
feroit  recevable  à  en  empêcher  la  vente  &  à  en  demander  le  partage  , 
qu'il  n'offrît  deniers  ftiffifans  pour  la  parc  dont  il  eft  tenu  defdites  dettes  & 
charges. 

S'il  n'étoitpas  néceflàire  de  vendre  tout  pout  l'acquittement  defdites  charges 
ëc  dertes ,  un  des  héritiers  feroit  bien  fondé  à  demander  qu'il  n'en  fût  vendu 
que  jufqu'à  concurrence  nécelTaire  ,  &  qu'on  commençât  pat  la  vente  des  effets 
périflables  ,  &  de  ceux  qui  fonr  les  moins  précieux. 

C'eft  encore  une  opération  des  partages  ,  que  le  compte  mobilier.  On 
appelle  compte  mobilier  le  compte  des  fommes  dont  cnacun  des  cohé- 
ritiers eft  obligé  de  faire  raifon  a  fes  cohéritiers,  &  de  celles  dont  il  lui 
doit  être  fait  raifon.  Nous  avons  expliqué  en  quoi  elles  confiftoient  ci- 
defTus. 

Après  le  compte  mobilier  ,  on  dreflè  une  malTe  de  tous  les  héritages  Se 
autres  immeubles  dont  la  Succeflion  eft  compofée  ,  &  on  les  y  couche  pour 
une  certaine  fomme  à  laquelle  on  les  a  eftimés. 

Cette  eftimation  peut  fe  faire  à  l'amiable ,  lorfque  tous  les  copartageans  font 
majeurs  &:  qu'ils  en  conviennent ,  quand  ils  ne  conviennent  pas  de  l'eftimation, 
ils  la  font  faire  par  un  ou  plufîeurs  experts  dont  ils  conviennent,  ou  qu'ils  fonr 
nommer  par  le  Juge  lorfqu'ils  ne  convieruient  pas. 
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Lorfque  quelqu'un  des  copartageans  eft  mineur,  l'expert  doit  être  nommé 
devant  le  Juge.  ^ 

On  ajoute  à  cette  mafle  les  héritages  &  autres  chofes  fujettes  a  rapport  ,' 
lorfqu'il  y  en  a  ,  &  ces  héritages  fujets  à  rapport ,  doivent  être  eftimés  de  la 
même  iiianiere  que  ceux  lailïes  par  le  défunt  en  fa  Succeffion. 

On  doit  diftinguer  &  eftimer  féparément  dans  cette  mafle  les  biens  nobles, 
Jorfque  c'eft  une  Succeffion  direéte  ,  &  qu'il  y  a  un  aîné  qui  y  a  une  portion 
avantageufe,  ou  lorfque  c'eft  une  Succefllon  collatérale,  «Se  qu'il  y  a  des  mâles 
qui  excluent  les  filles  dans  ces  biens. 

Il  ne  faut  point  comprendre  dans  cette  mafle  le  manoir  S>i  le  vol  de  chapon 
que  l'aîné  a  choifi ,  car  on  ne  comprend  dans  la  maflè  que  ce  qui  eft  à  par- 
tager. 

Lorfqu'il  y  a  différentes  efpeces  de  biens  auxquels  différens  héritiers  fuc- 
cedent,  on  en  doit  faire  autant  de  mafles  &  de  partages  féparés. 

Lorfque  la  malfe  des  biens  qui  font  à  partager  eft  compofée  &  fixée  ,  on    . 
voit  ce  qui  revient  à  chacun  des  copartageans  dans  cette  malfe  qu'on  diftribue,     •■J 
s'il  eft  poflible  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans  ,   &  on  afiigne  à    j/^ 
chacim  un  lot. 

Il  n'eft  guères  poffible  que  les  effets  du  lot  affigné  à  chacun  des  coparta- 
geans ,  monte  précifément  à  la  fomme  qui  lui  revient  dans  la  maife  j  lorfqu'il 
monte  à  une  fomme  plus  forte ,  on  le  charge  d'un  retour  e  ivers  quelqu'un 
de  ceux  des  copartageans  dont  le  lot  fe  trouve  plus  foible  que  la  fomme  qui 
leur  revient  dans  la  maffe  :  vice  versa ,  li  les  efltets  dont  le  lot  afligné  à  l'un 
des  copartageans  eft  compofé ,  monte  à  une  fomme  moindre  que  la  fomme 
qui  lui  revient  dans  la  maffe ,  on  l'en  récompenfe  par  un  retour  dont  on 
charge  envers  lui  le  lot  le  plus  fort. 

Le  CommifTaire  aux  partages  qui  compofe  ces  lots ,  doit  obfervet  de  mor- 
celler  le  moins  qu'il  peut  les  héritages  de  la  Succefllon  ,  &:  de  compofer  les 
lots  d'héritages  de  proche  en  proche.  v^/" 

Il  affiç;ne  à  chacun  le  lot  qui  lui  eft  le  plus  convenable ,  fouvent  on  les  fait         ^^^--^ 
tirer  au  fort. 

Il  y  a  des  coutumes  où  c'eft  l'aîné  qui  fait  les  lots ,  &  le  plus  jeune  qui 
choifit.  Telle  eft  celle  d'Anjou  ,  art.  2.79. 

Lorfqu'il  n'y  a  à  partager  qu'un  feul  corps  d'héritage  qui  ne  peut  commo- 
dément fe  partager  en  autant  de  portion?  qu'il  y  a  de  copartageans ,  ou  même 
lorfqu'il  y  en  a  plufieurs,  mais  qu'il  n'y  en  a  pas  affez  pour  compofer  des  lots, 
eu  égard  au  grand  nombre  de  copartageans ,  les  Parties  ont  coutume  de  con- 
venir de  la  licitation  ,  ou  la  font  ordonner  par  le  Juge  ,  lorfque  quelqu'une  des 
Parties  n'y  confent  pas ,  ou  eft  mineuie. 

On  appelle  licitation  j  l'adjudication  qui  fe  fait  d'un  héritage  à  celui  des 
cohéritiets  qui  l'a  porté  au  plus  haut  prix  qu'il  eft  condamné  de  payer  à  cha- 
cun de  fes  cohéritiers  pour  la  portion  qu'ils  ont  chacun  dans  l'héritage  fa  por- 
tion confiife. 

Lorfque  les  Parties  font  majeures ,  cette  licitation  fe  fait  chez  un  Notaire  l 
elle  fe  fait  entre  les  feuls  copartageans  ,  on  n'admet  point  dç  peifonnes  étran- 
gères à  enchérir. 
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Néanmoins  fi  quelqu'un  des  cohéritiers  remontre  qu'il  n'a  pas  le  moyeu 
d'enchérir ,  &  requiert  en  conféquence  que  les  enchères  des  étrangers  foient 
âdmifes ,  Îqs  cohéritiers  doivent  y  confentir ,  Se  s'ils  n'y  confentent  pas ,  il 
peut  le  faire  ordonner  par  le  Juge. 

Lorfquon  eft  convenu  de  cette  licitation,ou  que  le  Juge  l'a  ordonnée,  on 
expofe  des  affiches  qui  annoncent  le  jour  &c  le  Notaire  chez  qui  fe  fera 
la  licitation  ,  l'héritage  qui  eft  à  liciter ,  fes  charges ,  les  conditions 
fous  lefquelles  fe  fera  la  licitation ,  afin  que  chacim  puilfe  porter  fou 
enchère. 

Lorfque  quelqu'un  des  copartageans  eft  mineur,  la  licitation  doit  être 
ordonnée  par  le  Juge,  «Se  elle  ne  le  peut  qu'il  ne  foit  conftanc  par  un  rapport 
d'experts  ,  ou  par  ta  nature  même   de  la  chofe  que  l'héritage  ne   fe  peut 
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La  licitation  ne  fe  fait  pas  en  ce  cas  chez  un  Notaire,  mais  à  l'au- 
dience du  Juge  ,  &  l'adjudication  pure  &c  fimple  ne  fe  fait  qu'après  trois 
remifes. 

Il  eft  aufli  de  néceffité  d'y  admettre  les  enchères  des  étrangers. 

Article     V. 

De  l'effet  des  partages  ù  li citations^  &  des  acîlons  de  garantie 

qui  en  naijfent. 

§.    I. 

De  l'effet  des  partages. 

Le  principal  effet  du  partage  eft  de  déterminer  la  portion  de  chacun  des 
cohéritiets ,  &  de  la  reftreindre  aux  feuls  effets  qui  lui  font  affignés  pour 
fon  lot  ,  de  manière  que  chaque  cohéritier  foit  cenfé  avoir  feul  fuccédé 
immédiatement  au  défunt  à  tous  les  effets  compris  en  fon  lot ,  n'avoir  fuc- 
cédé à  aucun  de  ceux  compris  dans  les  lots  de  fes  cohéritiers.  Le  par- 
tage n'eft  donc  pas  conlidéré  comme  un  titre  d'acquifition  par  lequel 
chaque  cohéritier  acquiert  de  fes  cohéritiers  les  portions  indivifes  qu'ils 
avoient  avant  le  partage  dans  les  effets  qui  lui  font  allignés  pour  fon  lot , 
mais  c'eft  feulement  un  adle  déterminatif  des  chofes  auxquelles  chacun  des 
cohéritiers  a  fuccédé  au  défunt,  chacun  des  cohéritiers,  qui  n'étoit  qu'hé- 
ritier en  partie ,  n'ayant  pu  fuccéder  à  toutes  ,  mais  feulement  à  celles  que 
lui  afligneroit  un  jour  le  partage  que  la  nature  de  l'indivis  de  la  Succellion 
exigeoit. 

Chaque  héritier  n'acquiert  donc  rien  parle  partage  de  fes  cohéritiers,  il 
tient  tout  du  défunt  immédiatement. 

De-là  il  fuit,  i".  que  les  partages  ne  donnent  aucune  ouverture  aux 
profits  féodaux  ni  cenfuels ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des 
fiefs. 
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De-là  il  fuit  i".  que  les  hypothèques  des  créanciers  de  chacun  des  cohé- 
ritiers fe  reftreignent  aux  feules  chofes  qui  échoient  dans  le  lot  de  leur  dé- 
biteur &  qui  font  fufceptibles  d'hypothèques  ,  &  qu'elles  s'évanouiflent  & 
s'éteignent  entièrement  lorfqu'il  n'eft  échu  au  lot  de  leur  débiteur  que  des 
chofes  mobilières  &  non  fufceptibles  d'hypothèques,  &  qu'en  conféquence, 
chacun  des  cohéritiets  n'efl:  aucunement  tenu  des  hypothèques  des  créanciers 
de  fes  cohéritiers. 

De  tout  ceci  il  fuit  aulïï  que  chacun  des  cohéritiers  n'a  pu  hypothéquer 
à  fes  créanciers  le  droit  qu'il  avoit  dans  la  Succelîion  qui  lui  eft  échue  ■,, 
que  tel  qu'il  l'avoit  ,  nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potejl  quàm  ipje 
hahct.  L.  ^^  ,  ff.  de  R.  J.  Of  chacun  des  cohéritiets  n'avoit ,  avant  le  par- 
tage, qu'un  droit  indéterminé  dans  les  biens  de  la  Succefllon,  qui  devoir 
fe  reftreindre  &  fe  déterminer  aux  effets  qui  lui  écherroient  par  le  partage 
pour  fon  lotj  les  hypothèques  de  fes  créanciers  doivent  donc  pareillement 
le  reftreindre  &  fe  déterminer  aux  feuls  effets  compris  en  fon  lot  qui  font 
fufceptibles  d'hypothèque  ,  &  s'évanouir  entièrement ,  s'il  ne  lui  échoit  en 
fon  lot  aucunes  chofes  qui  en  foient  fufceptibles ,  le  cohéritier  n'étant  cenfe 
avoir  fuccédé  qu'à  ce  qui  échoit  en  fon  lot ,  n'a  pu  hypothéquer  à  fes 
créanciers  que  les  effets  qui  lui  écherroient  dans  fon  lot ,  &  rien  s'il  ne 
lui  échoit  dans  fon  lot  aucune  chofe  fufceptible  d'hypothèque.  D'ailleurs , 
comme  nous  l'avons  obfervé  ,  chaque  cohéritier  étant  cenlé  tenir  du  dé- 
funt tout  ce  qui  eft  échu  en  fon  lot ,  &  ne  tenir  rien  de  fes  cohéritiers  , 
il  fuit  de-là  qu'il  ne  peut  être  tenu  des  hypothèques  des  créanciers  de  fes 
cohéritiers. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  notre  Jurifprudence  eft  en  ce  point  con- 
traire au  Droit  Romain  j  la  chofe  qui  échoit  au  lot  d'un  cohéritier  ou  autre 
copropriétaire,  demeure  chargée  des  hypothèques  que  l'autre  cohéritier  ou 
copropriétaire  avoit  impofées  fur  la  portion  indivife  qu'il  y  avoit  avant  le 
partage.  L.  6  ^  §.  8  ^  ff^,  commun,  divïd.  La  raifon  de  cette  différence  vient 
de  la  différente  manière  de  confidérer  le  partage.  Dans  le  Droit  Ro- 
main, on  le  confidéroit  comme  une  acquifition  refpe<£tive  que  chaque  co- 
partageant  fait  des  portions  que  fes  copartageans  avoient  avant  le  panage 
dans  les  effets  qui  échoient  en  fon  lot  ;  au  contraire ,  par  notre  Jurifpru- 
dence ,  le  partage  n'eft  point  confidéré  comme  une  acquifition  ,  mais  de 
la  manière  que  nous  l'avons  dit.  Notre  Jurifprudence  eft  beaucoup  plus  com- 
mode que  le  Droit  Romain  \  les  hypothèques  étant  extrêmement  multipliées 
parmi  nous ,  on  n'auroit  pu  faire  aucim  partage  fûrement  fi  on  ne  fe  fiit  écarté 
du  Droit  Romain. 

Il  réfulte  de  ceci  que  les  créanciers  d'un  cohéritier  ayant  un  très-grand  in- 
térêt au  partage  de  la  Succeflion  échue  à  leur  débiteur,  peuvent  y  intervenir , 
&  empêcher  qu'on  ne  faffe  tomber  dans  le  lot  de  leur  débiteur  rien  que  des 
chofes  mobilières  non  fufceptibles  d'hypothèque. 
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§.    I  I. 

Des  différentes  efpeces  de  retour  de  partage. 

Nous  avons  vu  dans  l'article  piécédent  que  lorfqu'un  lot  étoit  trop  fort  ; 
on  le  chargeoit  d'un  retour  envers  quelqu'un  des  cohéritiers  dont  le  lot  étoit 
trop  foible. 

Ce  retour  confifte ,  ou  dans  une  rente  dont  on  charge  le  lot  trop  fort,  ou 
dans  une  fomme  d'argent ,  fuivant  que  les   copartageans  en  conviennent. 

Lorfque  ce  retour  confifte  dans  une  rente  ;  par  exemple  ,  lorfqu'il  eft  dit 
par  le  partage ,  que  fur  un  tel  lot  il  retournera  à  l'autre  lo  livres  de  rente , 
cette  rente  eft  une  vraie  rente  foncière  dont  tous  les  héritages  compris  en  ce 
lot  font  chargés ,  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  de  n'en  charger  qu'un  des 
héritages  de  ce  lot. 

Le  cohéritier  envers  qui  le  lot  eft  chargé  de  ce  retour  de  rente ,  a  donc 
fur  les  héritages  du  lot  qui  en  font  claargés  tous  les  privilèges  du  Seigneur 
de  rente  foncière  que  nous  expliquerons  en  parlant  du  contrat  de  bail  à 
rente. 

Cette  rente  n'eft  pas  rachetable  ,  à  moins  qu'on  ait  ftipulé  par  une  daufe  de 
partage  qu'elle  le  pourroit  être. 

En  ce  cas ,  comme  la  faculté  de  rachat  ne  vient  point  de  la  nature  de  la 
rente  qui ,  nonobftant  cette  claufe,  a  toujours  la  narure  de  rente  foncière,  mais 
uniquement  de  la  convention,  il  luit  de-là  que  le  droit  de  la  racheter  eft  fujet 
à  la  prefcription  de  trente  ans ,  &  que  fi  le  cohéritier  débiteur  de  cette  rente 
n'ufe  pas  du  droit  de  la  racheter  pendant  ledit  tems  de  trente  ans  ,  il  ne  peut 
être  recevable  au  rachat. 

La  rente  dont  un  lot  eft  chargé  par  le  partage  étant  une  rente  fon- 
cière,  il  fuit  de-là  que  ce  n'eft  pas  tant  le  cohéritier  à  qui  le  lot  chargé 
de  cette  rente  eft  échu  qui  en  eft  le  débiteur,  que  ce  font  les  hérirages  de 
ce  lot  qui  en  font  chargés.  Le  cohéritier  ne  doit  donc  cette  rente  que 
comn>e  détenteur  des  héritages  de  ce  lot  ;  il  peut  donc  s'en  libérer  en 
offrant  de  les  déguerpir,  à  moins  qu'il  n'y  eût  claufe  par  le  partage  par 
laquelle  il  fe  feroit  obligé  à  fournir  &  faire  valoir  cette  rente  ,  car  cette 
claufe  exclud  le  déguerpilTement ,  &  oblige  perfonnellement  celui  qui  a 
fubi  cette  obligation,  fuivant  que  nous  le  verrons  au  Traité  du  déguer- 
pi (Tement. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  cohéritier  à  qui  eft  échu  le  lot  chargé  de  cette 
rente,  a  aliéné  tous  les  héritages  de  ce  lot,  &  n'en  polfede  plus  rien,  il 
celTe  d'être  tenu  de  cette  rente  ^  fi  néanmoins  le  partage  contenoit  la 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  il  y  demeureroit  fubhdiairement 
obligé  au  cas  que  le  créancier  ne  pût  s'en  faire  payer  fur  les  héritages  qui 
en  font  tenus. 

Lorfque  le  lot  trop  fort  a  été  chargé  de  retourner  une  fomme  d'argent 
à  quelqu'un  des    cohéntiers  dont  le  lot    étoit  trop  foible  ,  ce    retour  eft 

uuc 
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dette  perfoniielle  du  cohéritier  à  qui  le  lot  chargé  de  ce  retour  e(l  échu ,  il 
contrade  par  le  partage  cette  dette  envers  fon  cohéritier  envers  qui  il  en  eft 
chargé. 

Cette  dette  doit  fe  payer  dans  les  termes  portés  par  le  partage  \  &  s'il  n' eft 
fait  mention  d'aucun  terme ,  elle  eft  exigible  incontinent. 

Le  cohéritier  à  qui  ce  retour  eft  dû,  a  une  hypothèque  privilégiée  fur  tous 
les  effets  du  lot  qui  en  eft  chargé  \,  cette  créance ,  quoique  mobilière  &:  exi- 
gible, lui  produit  des  intérêts  qui  courent  du  jour  du  partage,  quand  même 
ils  n'auroient  point  été  ftipulés. 

Le  cohéritier  qui  en  eft  débiteur  ayant  dès  ce  jour  la  jouifTance  de  tous  les 
héritages  compris  en  fon  lot,  doit  payer  dès  ce  jour  les  intérêts  de  cette  fomme, 
qui  eft  le  prix  de  ce  qu'il  a  d'héritages  de  plus  qu'il  ne  lui  revenoit  dans  la 
maffe;  car  tout  débiteur  d'une  fomme  qui  eft  le  prix  d'héritages  dont  il  jouit , 
en  doit,  ex  naturâ  rei ,  les  intérêts  du  jour  qu'a  commencé  fa  jouiltance, 
n'étant  pas  jufte  qu'il  jouifle  tout  à  la  fois  &  de  l'héritage  &  du  prix  -,  c'eft  ce 
que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  du  contrat  de  vente ,  &  cela  ne  fouffre 
aucune  difficulté. 

Lorfque  le  lot  trop  fort  eft  chargé  envers  un  autre  cohéritier  de  lui  retour- 
ner une  fomme ,  &  que  tout  de  fuite  par  le  partage  on  lui  conftitue  une  rente 
fiour  le  prix  de  cette  fomme  ;  par  exemple ,  s'il  eft  dit  que  celui  à  qui  un  tel 
ot  écherra  retournera  à  un  tel  autre  lot  la  fomme  de  400  livres  pour  le  prix 
de  laquelle  fomme  il  lui  fera  zo  livres  de  rente  j  cette  rente  n'eft  point  une 
rente  foncière  ;  car ,  dans  cette  efpece ,  le  retour  confiftoit  en  une  fomme  de 
deniers  ;  les  hérirages  compris  dans  le  lot  chargé  de  retour  n'ont  point  été 
chargés  du  retour  d'une  rente  ;  c'eft  le  cohéritier  chargé  du  retour  de  la  fomme 
de  deniers  qui ,  pour  le  prix  de  cette  fomme  qu'on  n'a  point  exigée  de  lui , 
en  a  conftitue  ime  rente  envers  le  cohéritier  envers  qui  il  étoit  chargé  de  ce 
retour. 

Cette  créance  eft  donc  une  rente  conftituée,  une  rente  perfonnelle  ;  le 
créancier  à  qui  elle  eft  due  n'a  point  pour  cette  rente  les  privilèges  attri- 
bués aux  Seigneurs  de  rente  foncière;  cette  rente  eft  toujours  rachetable, 
l'étant  par  fa  nature  ;  mais ,  d'un  autre  côté  ,  le  cohéritier  qui  en  eft  le  dé- 
biteur, ne  cefTe  point  d'en  être  principalement  tenu  ,  quoiqu'il  ait  aliéné  les 
héritages  compris  dans  fon  lot  ;  car  c'eft  lui  qui  en  eft  perfonnellement  & 
principalement  débiteur ,  les  héritages  n'y  font  qu'hypothéqués  par  privilège  j 
par  la  même  raifon  ,  il  eft  évidenr  qu'il  ne  pourroit  s'en  libérer  en  offrant  le 
déguerpifTement  des  héritages  de  fon  lot, 

§.    IIL 

De  la  garantie  de  Partage. 

De  l'égalité  qui  doit   être  entre  les   hétitiers  qui  partagent  une  même 
Succeflîon    &   un  même    patrimoine ,  naît  l'obligation    qu'ils   contraftent 
réciproquement  les  uns  envers  les  autres  de  fe  garantir  la  libre  pcffelHon 
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des  effets  qui  échoient  dans  le  lot  de  chacun  \  car  il  eft  évident  que  cette 
égalité  feroit  blefTée ,  fi  l'un  des  cohéritiers  foufFroit  l'éviétibn  d'effets  échus 
en  fon  lot ,  &  qu'il  ne  fût  pas  récompenfé  de  cette  perte  par  fes  cohéritiers  \ 
puifqu'il  fe  trouveroit  avoir  une  portion  dans  la  Succelfion,  moindre  que  la 
leur. 

Cette  obligation  de  garantie  eft  établie  par  la  Loi  14,  Cod.  fam.  ercifc. 
Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofîtions  \  &  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle 
a  lieu  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ,  étant  fondée  fur  une  équité 
naturelle. 

Elle  a  lieu  de  quelque  manière  que  le  partage  ait  été  fait ,  à  l'amiable  , 
ou  par  le  Juge,  ou  même  lorfque  le  défunt  a  fait  lui-même  le  partage  de  fes 
biens  entre  fes  enfans  ,  même  dans  les  Provinces  où  les  prélegs  font  permis  j 
car  la  préfomption  eft  que  le  père ,  en  faifant  ce  partage  entre  fes  enfans ,  a 
voulu  l'égalité  entr'eux. 

Pour  que  l'éviâion  foufferte  par  un  cohéritier  donne  lieu  à  cette  garantie  ; 
il  faut,  1°.  qu'elle  procède  d'une  caufe  ancienne  &  qui  exiftàt  au  tems  du 
partage,  &  non  d'une  caufe  furvenue  depuis.  iP.  Qu'elle  ne  procède  point 
de  la  nature  de  la  chofe  donnée  par  le  partage  pour  être  de  telle  nature.  3°. 
Que  le  cohéritier  ne  l'ait  pas  fouftert  par  fa  faute.  4".  Que  ce  ne  foit  pas  luie 
efpece  d'éviéiion  qui  ait  été  exceptée  de  l'obligation  de  la  garantie  par  une 
claufe  particulière  du  partage. 

Nous  difons,  1°.  que  l'éviétion  doit  procéder  d'une  caufe  ancienne,  & 
c[ui  exiftât  au  tems  du  partage.  Par  exemple,  s'il  eft  échu  dans  le  lot  d'un 
cohéritier  un  héritage  qui  £it  hypothéqué  à  un  créancier  de  celui  qui  l'avoir 
rendu  au  défunt,  &  que  cet  héritier  ait  fouffert  l'évidion  de  cet  héri- 
tage fur  l'aélion  hypothécaire  de  ce  créancier ,  cette  éviétion  donnera  lieu 
certainement  à  la  garantie  de  partage  ;  car  elle  procède  de  l'hypothèque  que 
ce  créancier  avoir  dès  le  tems  du  partage  fur  cet  héritage ,  &  par  conféquent 
d'une  caufe  qui  exiftoit  au  tems  du  partage. 

Au  contraire ,  fi  j'ai  foufiert  l'évidtion  d'une  pièce  de  terre  échue  à  mon 
lot ,  qu'on  m'a  prife  pour  y  faire  un  grand  chemin ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
gar.ancje  de  partage,  quoique  je  n'aie  pu  obtenir  du  pruice  aucun  dédom- 
magement j  car  cette  éviftion  procède  d'une  caufe  nouvelle  &  furvenue  de- 
puis le  partage  ,  dont ,  par  conféquent ,  mes  cohéritiers  ne  me  font  poii>f 
garants  j  les  héritages  qui  me  fonr  échus  par  mon  lot  de  partage  devarK 
«rre  à  mes  rifques  depuis  le  partage.  Cette  pièce  de  terre  dont  j'ai  fouf- 
fert l'évidtion  pour  une  caufe  furvenue  depuis  le  partage,  m'étoit,  lors 
du  partage  ,  aufli  avantageufe  que  les  effets  échus  dans  le  lot  de  mes  ccv- 
héritiers,  qui  n'ont  fouffert  aucune  éviAion ,  &  par  conféquent  le  partage 
ne  contient  aucune  inégalité  pour  laquelle  il  puiffe  m'êrre  dû  aucune 
récompenfé  j  mais  l'héritage  qui,  dès  le  tems  du  partage  ,  étoit  hypo- 
théqué à  un  créancier,  &  par  conféquent  fujet  à  l'évidion ,  étoit  ,  dès 
ce  tems ,  un  effet  qui  ne  m'étoit  pas  (i  bon  que  les  effets  échus  dans 
les  lots  de  mes  cohéritiers  ,  qui  n'étoient  fujets  à  aucune  éviétion  ,  dès 
ce  tems  mon  lot  n'étoit  pas  Ç\  bon  que  les  leurs  ;  il  y  avoit ,  dès  ce  tems  iné- 
galité qui  donne  lieu  à  la  garantie  pour  que  j'en  fois  récompenfé. 
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Nous  avons  dit ,  i".  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie  de  partage , 
il  faJIoit  que  1  evidion  ne  procédât  pas  de  la  nature  même  de  la  chofe 
donnée  par  le  partage  pour  être  de  telle  nature.  Par  exemple ,  s'il  m'eft 
échu  dans  mon  lot  la  Seigneurie  utile  d'une  maifon  pour  le  tems  de  quinze 
ans  qui  en  reftoit  à  expirer ,  &  qu'elle  ait  été  déclarée  telle  par  le  partage  , 
l'évidion  que  je  fouffre  de  cette  maifon  par  l'expiration  des  quinze  années 
qui  en  reftoient  à  expirer  ne  donne  lieu  à  aucune  garantie  de  partage  ;  car 
c'eft  une  évidion  qui  procède  de  la  nature  même  de  la  chofe  qui  a  été 
donnée  pour  telle  par  le  parta^  ,  y  ayant  été  déclarée  réverfible  au  bout  de 
quinze  ans. 

Cette  évidion  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'égalité  qui  doit  être  entre  les 
lots,  car  elle  eft  entrée  en  confidération ,  &c  la  chofe  fujette  à  cette  évidion  en 
a  été  eftimée  d'autant  moins. 

Que  fi  elle  n'avoit  pas  été  déclarée  réverfible  par  le  partage ,  ou  qu'elle  eût 
été  déclarée  réverfible  après  un  tems  plus  long  que  celui  après  lequel  elle 
l'étoit  efFedivement,  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas  il  y  auroit  lieu  à  la 
garantie. 

Nous  avons  dit ,  en  troifieme  lieu ,  qu'il  falloir  que  l'évidion  ne  fut  pas 
arrivée  par  fa  faute  ;  car ,  en  ce  cas ,  il  doit  s'imputer  à  lui-même  la  perte 
qu'il  fouffre;  il  eft  jufte  que  ce  foir  lui  qui  fouffre  de  fa  propre  faute  ,  & 
non  fes  cohéritiers.  C'eft  pourquoi  fi  un  cohéritier ,  après  avoir  été  mis  en 
polfellion  d'une  pièce  de  terre  par  le  partage,  en  lailfe  ufurper  la  pofîeflloa 
par  fon  voifin,  &  qu'après  la  pofleflion  acquife  au  voifin,  par  an  &  jour  ,  il 
donne  la  demande  en  revendication  contre  ce  voifin ,  dans  laquelle  il  fuc- 
combe  faute  de  juftifier  qu'elle  lui  appartînt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie 
contre  fes  cohéritiers  j  car  c'eft  par  fa  faute  qu'il  fouffre  l'évidion  de  cette  pièce 
de  terre  ,  il  auroit  pu  la  conferver ,  s'il  n'en  avoir  pas  laifle  ufurper  la 
pofteffion. 

Un  autre  exemple  d'évidion  foufferte  par  la  faute  du  cohéritier ,  c'eft  lorf- 
qu'il  a  omis  d'oppofer  une  prefcriprion  qui  lui  étoit  acquife  contre  la  de- 
mande fur  laquelle  il  a  été  évincé.  Mais  s'il  a  eu  foin ,  comme  il  le  doit , 
d'appeler  en  garantie  fes  cohéritiers  lorfqu'il  a  été  affigné  ,  fes  cohéritiers  ne 
pourront  pas  lui  oppofer  cette  faute  j  car  étant  appelés  en  garantie  ,  ils  étoienc 
tenus  de  le  défendre ,  &:  par  conféquent ,  d'oppofer  foutes  les  prefcriptions 
qui  pouvoient  être  oppofées  contre  la  demande ,  & ,  par  conféquent ,  ils  ne 
(ont  pas  recevables  à  oppofer  au  cohéritier  qui  a  fouffert  l'évidion  qu'il  n'a 
pas  oppofé  cette  prefcriprion  -,  car  étant  tenus  eux-mêmes  de  l'oppofer ,  ils  ne 

Îieuvent  être  recevables  à  lui  oppofer  une  faute  qui  leur  eft  commune  avec 
ai. 

Enfin ,  nous  avons  dit ,  4°.  qu'il  falloir  que  ce  ne  fût  pas  une  efpece 
d'évidion  qui  ait  été  exceptée  de  la  garantie  par  une  claufe  particulière  du 
partage ,  comme  par  exemple  ,  fi  une  métairie  eft  aiîignée  dans  un  lot  avec 
cette  claufe ,  que  de  cette  métairie  dépend  un  minor  de  terre  fituée  en  tel 
endroit  pour  raifon  duquel  il  y  a  conteftation  avec  le  voifin  dont  celui  à 
qui  le  lot  écherra  fe  défendra  comme  il  pourra.  Qn  peut  imaginer  mille 
autres  exemples. 

^à  ij 
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Lorfque  les  conditions  que  nous  avons  requifes  concourent ,  il  y  a  lieu 
à  la  garantie  ,  &  il  n'importe  quelle  efpece  d'évidion  le  cohéritier  ait 
foufferte. 

Il  n'importe  que  ce  foit  ou  fur  une  aftion  de  revendication  de  la  part  du 
vrai  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  en  fon  lot  comme  appat- 
tenant  à  la  Succeflîon ,  quoiqu'il  ne  lui  appartînt  pas ,  ou  fur  une  adtion  ex 
teftamento  de  la  part  d'une  perfonne  qui  y  avoit  droit  en  vertu  d'un  fublti- 
tution  ouverte  à  fon  profit  par  la  mort  du  défunt,  ou  fur  quelqu'autre  ac- 
tion que  ce  foit. 

Pareillement  il  y  a  lieu  à  la  garantie ,  foit  que  le  cohéritiet  ait  foufFert 
l'éviction  entière  de  l'héritage  ,  foit  qu'il  ait  été  obligé  de  fe  foumettre  à 
quelque  charge  réelle ,  ou  à  quelque  fervitude  dont  il  étoit  chargé  fans  que 
cette  charge  ou  fervitude  ait  été  déclarée  par  le  partage  ^  car  c'eft  une 
efpece  d'évidion  qu'il  foufFre ,  puifqu'il  ne  peut  avoir  une  poireflîon  aufli 
pleine  &  auffi  libre  de  l'héritage  qu'elle  lui  avoit  été  donnée  par  le  par- 
tage. 

Il  faut  excepter  de  cette  décifion  les  charges  Seigneuriales  dont  les  héritages 
font  chargés  par  la  Coutume  des  lieux ,  &  les  fervitudes  vifibles.  11  n'eft  pas 
nécelTaire  qu'elles  foient  déclarées  par  le  partage  pour  exclure  l'adion  de  ga- 
rantie ,  parce  que  le  cohéritier  a  dû  les  prévoir. 

Vice  versa ,  fi  quelqu'héritage  a  été  donné  par  partage  à  un  cohéritier , 
comme  ayant  quelques  droits  de  fervitude  fur  des  héritages  voifins  ,  &  qu'il 
foit  jugé  que  cet  héritage  n'avoit  point  ces  droits  ,  c'eft  une  évidion  qu'il 
fouftre  cyai  donne  lieu  à  la  garantie. 

En  bref,  toutes  les  fois  que  les  chofes  échues  en  mon  lot  ne  font  pas  telles 
qu'elles  ont  été  déclarées  être  par  le  partage  ,  &  que  j'ai  intérêt  qu'elles  foient , 
il  y  a  lieu  à  la  garantie  de  partage ,  quand  même  je  ne  fouffrirois  pas  d'évic- 
tion ,  comme  fi  l'héritage  qui  eft  échu  dans  mon  lot  eft  d'une  moindre  con- 
tinence que  celle  déclarée  par  le  partage. 

On  demande  fi  la  connoifiance  que  l'héritier  auroit  eue ,  lors  du  partage 
de  la  caufe  de  l'évidion  qui  eft  furvenue  depuis  doit  l'exclure  de  la  ga- 
rantie ?  Il  faut  dire  que  non ,  fi  cette  évidion  à  laquelle  l'héritage  étoit 
fujet  n'eft  point  entrée  ea  confidération  dans  le  partage ,  &  qu'il  ait  été 
eftimé  comme  s'il  n'y  étoit  pas  fujet  j  car  ce  qui  donne  lieu  à  la  garantie  de 
partage  eft  l'inégalité  que  l'évidion  caufe ,  laquelle  fe  rencontrant  égale- 
ment dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  fouffert  l'évidion  a  eu  connoif- 
fance  de  la  caufe  de  l'évidion,  comme  dans  le  cas  auquel  il  n'en  a  pas 
eu  connoilfance ,  il  doit  y  avoir  également  lieu  à  la  garantie  en  l'un  &  l'autre 
cas. 

Que  s'il  paroiiïoit  que  le  cohéritier ,  au  lot  duquel  l'héritage  eft  tombé ,  eût 
été  par  le  partage  chargé  des  rifqu^s  de  l'évidion,  que  pour  c^x.  effet  on  lui  eût 
donné  l'héritage  pour  beaucoup  au-deffous  de  fa  valeur,  en  ce  cas  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  garantie. 

Auflitôt  qu'un  héritier  eft  affigné  fur  quelque  demande  tendante  à  évic- 
tion j  il  lui  eft  important  d'appeler  incontinent  en  garantie  fes  cohéritiers  j 
1°.  parce  qu'ils  ne  font  tenus   de  l'acquitter   des  frais  pour  la  part  dont 
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ils  font  héritiers  que  du  jour  qu'ils  font  appelles  en  caufe ,  il  n'a  aucun  re- 
cours conrr'eux  pour  tous  ceux  qui  fe  font  dans  le  tems  intermédiaire.  2°. 
S'il  s'etoit  laiffé  condamner  fans  avoir  fait  ftatuer  en  même  tems  fur  la  ga- 
ranticj  il  pourroir  arriver  qu'il  n'eût  aucun  recours  conrr'eux;  car  pour  qu'il 
l'eût  il  faudroit  qu'il  leur  juftiliâr  qu'il  a  été  juftement  condamné,  fans  quoi 
fes  cohéritiers  fe  défendroient  valablement,  en  lui  difant  que  s'ils  avoient 
été  appelles ,  ils  auroient  pu  fe  défendre  mieux  que  lui ,  &  empêcher  la 
condamnarion  intervenue  contre  lui  j  que  d'ailleurs  l'éviétion  c]u'il  fouffre 
per  injurïam  judicis ,  eft  une  évidion  qui  ne  procède  pas  d'une  caufe  exif- 
tante  au  tems  du  contrat ,  mais  d'une  autre  caufe  nouvelle  ,  &  qui  ne  peut 
par  conféquent  donner  lieu  à  la  garantie. 

L'obligation  de  la  garantie  confifte  en  ce  que  chacun  des  cohéritiers  eft 
obligé,  pour  la  portion  dont  il  eft  héritier,  d'indemnifer  fon  cohéritier  de 
la  perte  que  lui  a  caufé  l'éviétion.  Par  ce  moyen ,  l'inégalité  que  l'évidion 
caufoit  dans  les  lots  eft  lépaiés -.Jinge  ;  un  homme  laifle  izooo  liv.  de  biens 
qui  font  partagés  entre  fix  cohéritiers  qui  ont  chacun  un  lot  de  2000  liv. 
l'un  d'eux  fouffre  une  éviction  de  600  livres  qui  réduit  fon  lot  à 
1400  livres ,  chacun  de  fes  cohéritiers  eft  obligé  de  l'indemnifer  de  cette 
perte  pour  la  portion  dont  U  eft  héritier ,  c'eft-à-dire ,  une  fixieme  portion 
qui  fe  monte  à  100  livres  j  il  recevra  donc  5  00  livres  de  fes  cinq  co- 
héritiers ,  &  il  ne  manquera  plus  fur  fon  lot  de  2000  livres  que  la  fomme 
de  100  livres,  &  il  manquera  aulli  fur  le  lot  de  2000  livres  de  cha- 
cun de  fes  cohéritiers  la  fomme  de  100  livres  qu'ils  ont  été  oblicrés 
de  lui  donner  ,  &  par  ce  moyen  ,  l'égalité  fera  parfaitement  rétablie 
entr'eux. 

Si  quelqu'un  des  cohéritiers  contre  qui  celui  qui  a  fouffert  l'évidion  » 
a  un  recours  de  garanrie ,  étoit  infolvable  ,  cette  infolvabilité  feroit  une  nou- 
velle perte  qu'il  fouffiriroit  dans  fon  lot ,  laquelle  devroit  pareillement  être 
répartie  entre  lui  &  fes  cohéritiers  folvables  ;  finge  _,  en  reterunt  la  même 
efpece  que  ci-deflTus ,  que  trois  des  cohéritiers  contre  qui  celui  qui  a  fouf- 
fert l'éviélion  a  recours  ,  font  entiéiement  infolvables  ,  cette  infolvabilité 
lui  caufe  une  perte  de  300  livres  qu'ils  lui  dévoient  pour  leurs  trois  por- 
tions dont  ils  étoient  tenus  de  la  garantie  5  cette  perre  de  3  00  livres  doit 
être  partagée  entre  lui  &  les  deux  autres  cohéritiers  folvables  qui  doivent 
en  porter  chacun  100  liv. 

On  fuit  d'autres  principes  à  l'égard  de  la  garanrie  des  offices  ;  car  comme 
l'office  eft  aux  rifques  de  l'enfant  à  qui  on  l'a  donné  ,  il  fuit  de-là  qu'il  ne 
peut  pas  demander  que  fes  cohéritiers  lui  faflent  raifon  des  taxes  qu'il  a  été 
obligé  de  payer  pour  cet  office. 

Il  en  eft  encore  autrement  de  la  garantie  des  rerues  ,  car  il  y  a  lieu  à  cette 
garantie,  lorfque  k  renre  devient  caduque  par  l'infolvabilité  des  débiteurs, 
quand  même  la  caduciré  n'arriveroir  que  plus  de  cent  ans  après  le  parrao-e, 
éc  cette  caducité  s'établit  par  la  difcuffion  des  débiteurs  &  des  biens  fujets 
à  la  garantie. 

Quelle  eft  la  raifon  fur  laquelle  peut  être  fondée  cette  garantie  ?  Toutes 
les  auues  chofes  commencent  dès  l'inftant  du  partage  y-k  être  aux  rifques 
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du  cohéritier  au  lot  duquel  elles  font  échues ,  fi  elles  viennent  à  périr  depuis 
le  partage  ,  comme  par  exemple ,  fi  une  maifon  brûle  ou  tombe  de  vétufté , 
fes  cohéritiers  ne  lui  en  font  point  garants  ,  il  en  foufFre  la  perte  fans  aucun 
recours.  Pourquoi ,  de  même ,  une  rente  qui  lui  fera  échue  depuis  le  par^ 
tage ,  n'eft-elle  pas  à  fes  rifques  ?  Pourquoi  les  cohéritiers  lui  font-ils  garants 
de  fa  caducité  ?  La  raifon  eft  qu'une  rente  eft  un  être  fucceflif ,  compofé  de 
panies  qui  doivent  fe  fuccéder  les  unes  aux  autres  jufqu'au  rachat  qui  SQn. 
peut  faire ,  &  qui  de  fa  nature  doit  durer  jufqu'au  rachat.  Le  cohéritier  à 

aui  elle  eft  échue  par  le  partage ,  ne  l'a  donc  point  entière ,  lorfqu'elle  cq^^^q 
'être  payable ,  il  faut  donc  que  fes  cohéritiers  la  lui  parfourniirent ,  en  la  lui 
continuant  jufqu'au  rachat.  11  n'en  eft  pas  de  même  d'une  maifon  ou  autre 
chofe,  ces  êtres  ne  confiftent  point  dans  une  Succelfion  de  parties  j  dès  le 
premier  inftant  que  j'ai  une  maifon  ,  j'ai  tout  fon  être,  fi  elle  vient  à 
périr  par  quelque  cas  fortuit ,  c'eft-  une  fuite  de  fa  nature.  Les  maifons  au 
contraire  ,  comme  tous  les  autres  ouvrages  des  hommes  ne  font  pas  de  na- 
ture à  toujours  durer. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  garantie ,  il  faut  que  ce  ne  foit  pas  la  faute 
de  l'héritier  à  qui  la  rente  eft  échue ,  qu'elle  foit  devenue  caduque,  comme 
s'il  avoit  laifte  prefcrire  les  hypothèques  qu'il  auroit  pour  cette  rente,  s'il 
les  a  laiffé  éteindre  en  manquant  de  s'oppofer  au  décret  pour  les  con- 
ferver. 

Cette  garantie  confifte  en  ce  que  chaque  cohéritier  eft  tenu  de  continuet  U 
rente  pour  la  portion  dont  il  efthéririer,  à  celui  à  qui  elle  étoit  échue,  & 
de  lui  en  payer,  pour  ladite  portion,  les  atrérages  anciens  dont  il  n'a  pu  être 
payé. 

Si  quelqu'un  des  cohéritiers  tenus  de  cette  garantie  étoit  infolvable ,  l'in- 
folvabilité  devroit  fe  répartir  enrre  ceux  qui  font  folvables  &  celui  à  qui  k 
gatantie  eft  due ,  fuivant  que  nous  l'avons  dit  ci-deftus. 

Cette  garantie  de  la  caducité  des  rentes  eft  quelquefois  reftreinteà  un  certain 
tems ,  ou  même  exclufe  par  une  claufe  du  parrage.  Par  exemple ,  on  convient 
quelquefois  que  les  copartageans  ne  feront  point  garants  de  la  caducité  des 
rentes  qui  arriveront  dix  ans  après  le  partage,  ou  même  abfolument  qu'ils 
n'en  feront  point  garants. 

ïl  y  a  aufli  une  garantie  de  fait  pour  les  créances  exigibles  qui  échoient  par 
partage  à  quelqu'un  des  héritiers ,  fi  après  avoir  fait  des  diligences  dans  un 
tems  convenable  il  ne  peut  être  payé  ,  il  a  un  recours  de  garantie  contre  fes 
cohéritiers,  pour  qu'ils  l'indemnifent  chacun  pour  leur  portion  héréditaire. 
Mais ,  s'il  a  manqué  de  fe  faire  payer  dans  un  certain  tems  fuffifant ,  il  n'a 
aucun  recours  j  parce  que  c'eft  en  ce  cas  fa  faute  de  ne  s'être  pas  fait  payer  , 
pendant  que  les  débiteurs  étoient  peut-être  en  état. 

L'a£tion  de  garantie ,  comme  toutes  les  autres  aftions,  fe  prefcrit  par  trente 
ans  qui  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  qu'elle  eft  ouverte ,  c'eft-à-dire, 
du  jour  de  l'éviétion ,  &  à  l'égard  de  la  garantie  de  fait  des  rentes  &  autres 
créances ,  du  jour  que  la.  caducité  en  a  été  cooftatée  par  la  difculîion  des  dér 
biteqfs. 


V 
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§.    IV. 

De   l'hypothèque  privilégiée   pour  les  obligations    réfultantes  du 

partage. 

C'eft  encore  un  des  effets  du  partage  que  les  biens  échus  au  lot  de  chaque 
cohéritier  foient  hypothéqués  par  hypothèque  privilégiée  à  toutes  les  obli- 
gations réfultantes  du  partage,  tels  que  font  i''.  le  retour  en  deniers  ou 
rentes  dont  ce  lot  feroit  chargé.  2°.  L'obligation  de  garantie  envers  les 
cohéritiers  auxquels  font  échus  les  autres  lots.  3°.  Les  rapports  des 
fomnies  données  ou  prêtées  à  quelqu'un  des  cohéritiers.  4°.  Enfin  toutes 
les  preftations  perfonnelles  dont  un  héritier  peut  être  tenu  envers  fes  co- 
héritiers. 

Le  cohéritier  créancier  de  c&s  chofes  a  une  hypothèque  privilégiée  fur  tous 
les  biens  compris  au  lot  de  fes  cohéritiers  qui  en  font  débiteurs. 

Cette  hypothèque  privilégiée  a  lieu  ,  quand  même  le  partage  auroit  été 
fait  fous  feing-privé ,  car  elle  naît  de  la  nature  même  de  f'adte  de  partage , 
chaque  cohéritier  ne  fuccede  au  défunt  aux  biens  échus  à  fon  lot ,  qu'à  la 
charge  de  ces  obligations  j  les  biens  y  font  par  conféquent  affedés  j  il  ne  peut 
ni  les  ahéner  ni  les  obliger  à  d'autres  que  fous  la  même  charge  fous  laquelle 
il  les  a  lui-même  ,  càm  nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  pojjît  quàm  ipfe 
habet. 

Les  tiers  détenteurs,  qui  ont  acquis  d'un  héritier  les  biens  échus  en  fon. 
lot,  pecrvent  prefcrire  contre  cette  charge  par  la  prefcription  de  dix  ans 
entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens ,  du  jour  de  cette  acquifition ,  i\  ces 
biens  font  litués  dans  des  Provinces  où  cette  prefcription  a  lieu  ,  ou  par 
celle  de  trente  ans  ,  dans  celle  qui  comme  la  nôtre ,  n'en  admet  point 
d'autres. 

Les  cohéritiers  qui  ont  ces  hypothèques  doivent ,  pour  interrompre  cette 
prefcription ,  donner  l'adtion  en  interruption  contre  ces  tiers  détenteuts ,  pour 
faire  déclarer  les  héritages  par  eux  acquis  &  hypothéqués  à  toutes  les  obliga- 
tions réfultantes  du  partage  ,  quand  même  les  adions  réfultantes  de  ces 
obligations  ne  feroient  pas  encore  ouvertes. 

A  l'égard  de  l'adion  hypothécaire  aux  fins  de  délaifFer  ou  de  payer ,  il  eft* 
évident  qu'elle  ne  peut  être  intentée  contre  ces  tiers  détenteurs  ,  par  les- 
cohéritiers  qui  ont  ces  hypothèques ,  que  du  jour  que  les  adions  qu'ils  oru 
font  ouvertes. 

Les  tiers  détenteurs  ne  peuvent  oppofer  la  difcuflion  contre  cette  adion 
hypothécaire.  Car  l'hypothèque  qu'ont  les  cohéritiers  pour  les  adions  qu'ils 
ont  réfultantes  du  partage ,  n'eftpas  une  fimple  hypothèque,  mais  une  qua- 
lité de  ces  adions  qui  font  perlonnelles-réelles  ,  perfonales  in  rem  fcripts.  y. 
&  ont  lieu  contre  les  détenteurs  des  biens  affedés  aux  obligations  du» 
partage. 
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Article     VI. 

De    la  Refcijlon  des  Partages. 

Les  partages  peuvent  être  refciiidés  pour  les  mêmes  caufes  pour  lefquelles 
fe  refcindent  les  autres  Adtes ,  comme  pour  caufe  de  violence ,  de  furprife  , 
d'erreur  de  fait. 

Les  mineurs  qui  font  léfés  dans  un  partage ,  font  auffi  reftituables  contre 
ce  partage ,  comme  ils  le  font  dans  les  autres  a6kes  dans  lefquels  ils  font 
léfés. 

A  l'égard  des  majeurs ,  la  feule  caufe  de  léfîon  ne  leur  donne  point  le 
droit  d'être  reftitués  contre  le  partage,  à  moins  qu'elle  ne  foit  confidérable. 
Il  n'eft  pas  nécelTaire  ,  néanmoins ,  qu'elle  foit  d'outre  moitié ,  comme  dans 
les  autres  contrats  de  commerce  j  c'ell  une  très-ancienne  Jurilprudence  que  la 
léfion  du  tiers  au  quart ,  (  c'eft-à-dire  qui  paiTe  le  quart  )  mfEt  pour  refti- 
tuer  un  majeur  contre  un  partage.  Car  quoique  l'égalité  doive  être  l'ame 
de  tous  les  contrats  de  commerce,  elle  eft  encore  requife  avec  plus  d'exac- 
titude dans  les  partages  ;  tout  notre  Droit  François  ne  tend .  qu'à  cette 
égalité. 

Les  partages  peuvent  être  refcindés  poiu:  caufe  de  cette  léfion.  i  °.  Quand 
même  ils  auroient  été  fiits  en  Juftice. 

^°.  Quoique  les  lots  aient  été  tirés  au  fort;  car  l'intention  des  parties  a  été 
que  les  lots  rufTent  égaux ,  &  n'a  pas  été  de  faire  un  contrat  aléatoire. 

3°.  Quand  même  le  partage  auroit  été  qualifié  par  le  Notaire  de  tranfac- 
tion.  Il  eft  vrai  que ,  félon  l'Edit  des  tranfadrions ,  on  ne  peut  être  reftitué 
contre  une  tranfadion ,  pour  quelque  léfion  que  ce  foit  ;  mais  cet  édit  ne 
s'étend  pas  à  des  aétes  qui  n'ont  de  la  tranfaârion  que  le  nom  ,  &  qui  au  fond 
ne  contiennent  qu'un  partage. 

4°.  La  vente  qu'un  des  cohéritiers  fait  à  l'autre  de  fa  part  dans  les  im- 
meubles de  la  Succeffion  tenant  lieu  de  partage ,  doit  être  aulll  fujette  à  refti- 
tution  ,  pour  la  feule  léfion  d'outre  le  quart.  Que  s'il  vendoit  fes  droits  fuc- 
ceififs  à  fon  cohéritier ,  quoique  cette  vente  tienne  auffi  lieu  de  partage ,  elle 
n'eft  guères  fujette  à  refcilion  ;  car  Vincertum  aris  alïcnï  dont  l'acheteur  fe 
charge ,  empêche  qu'on  ne  puilfe  dire  qu'il  y  a  léfion ,  &  met  cet  a6te  au  rang 
des  contrats  aléatoires  contre  lefquels  la  reftitution  pour  caufe  de  léfion  n'eft  pas 
admife. 

Cette  décifion  n'a  lieu  que  lorfque  les  deux  contradans  n'étoient  pas  plus 
inftruits  l'un  que  l'autre  des  droits  de  la  Succeffion. 

La  reftitution  contre  les  partages  doit  être  demandée  par  les  majeurs  dans 
les  dix  ans ,  de  même  que  contre  les  autres  aâes. 

L'effet  de  cette  reftitution  eft  qu'on  ordonne  un  nouveau  partage  j  on  pour- 
roit  quelquefois  éviter,  félon  les  circonftances  ,  le  nouveau  partage,  en  faifant 
doruier  un  fupplément  en  argent  ou  héritage  à  la  partie  léfée. 

CHAPITRE  V. 
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CHAPITRE     V. 

Des  Dettes  &  autres  Charges  des  SucceJJlons: 
Article      premier. 

Quelles  font  les  Dettes  &  autres  Charges  des  Succédions  ? 

'T 

1°.  A  ou  TE  s  les  dettes  du  défunt  réfultantes  des  obligations*  qu'il  avolc 

conttadées  ,  font  dettes  de  la  Succeilion. 

Il  faut  diftinguei  entre  ces  dettes  les  dettes  d'une  fomme  de  deniers ,  les 
dettes  d'une  chofe  indéterminée  ;  putà  j  fi  le  défunt  s'étoit  obligé  de  donner 
à  quelqu'un  un  cheval  de  3  o  piftoles  5  &  les  dettes  d'un  corps  certain  & 
déterminé ,  putà  j  fi  le  défunt  s'eft  obligé  envers  quelqu'un  de  lui  donner  un 
tel  cheval. 

Il  faut  auffi  diftinguer  les  dettes  mobilières  de  fommes  exigibles ,  &  les 
rentes  dues  par  le  défunt. 

Il  y  a  des  dettes  de  la  Succeflîon  du  défunt  qui  n'ont  jamais  été  dues  par  le 
'défunt ,  parce  qu'elles  ne  naiffent  qu'à  fa  mort ,  &  qui  ne  lailfent  pas  d'être 
dettes  de  la  Succeflîon  ,  parce  que  c'eft  le  défunt  qui  les  a  contradtées  ;  tel  eft 
le  douaire  d'une  certaine  fomme  de  deniers  ou  d'une  rente  viagère  qu'il  a  conf- 
tituée  à  fa  femme  j  tel  eft  le  fidéicommis  de  fommes  ou  de  chofes  qu'il  a  été 
chargé  de  refl:ituer  après  fa  mort ,  &c. 
•   i°.  Les  frais  funéraires  du  défunt  font  charges  de  fa  Succefljon. 

3°.  Les  frais  d'inventaire  &  tous  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  liquidation  8c 
partage  des  biens. 

4°.  Les  legs  faits  par  le  défunt  font  aufll  charges  de  la  Succeflîon. 

Il  faut  pareillemenr  à  l'égard  des  legs  diftinguer ,  comme  nous  avons  fait 
à  l'égard  des  dettes ,  les  legs  d'une  fomme  de  deniers  ,  d'une  chofe  indéter- 
minée, &  les  legs  d'un  corps  certain ,  nous  verrons  par  la  fuite  l'ufage  de  cette 
diftindtion. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  &  autres  redevances  dont  les  héritages  de 
la  Succeflfion  font  chargés ,  ce  font  des  charges  particulières  des  héritages  qui 
en  font  chargés  ,  plutôt  que  des  charges  de  la  Succeflîon ,  fi  ce  n' eft  à  l'égard 
des  arrérages  qui  en  ont  couru  jufqu'à  la  mort  du  défunt ,  lefquels  font  dettes 
de  la  Succeflîon. 

Il  en  eft  de  même  des  profits  &  droits -de  centième  denier.  Ce  font  charges 
particulières  des  héritages  pour  lefquels  ces  profits  &  droits  font  dûs,  dont 
font  tenus  feulement  ceux  qui  y  fuccedent.  Que  s'il  en  étoic  dûs  d'anciens  > 
ils  feroient  dettes  de  la  Succeflîon, 

Tome  II,  .  E  e 


z  1 8  Traité  des  Succejjîons  , 

Article     IL 

De  ceux  qui  font  tenus  des  Dettes  ù  Charges  des  Succejjîons. 

Les  perfonnes  qui  font  tenues  des  dettes  &  charges  d'une  Succeffion  ,  & 
qui  y  contribuent ,  font  les  héritiers  ,  tous  ceux  qui  font  à  leurs  droits  ,  les 
donataires  univerfels ,  les  légataires  iiniverfels ,  &  tous  fuccelTeurs  univer- 
fels  tels  qu'ils  foient. 

§.    L 

Des  Héritiers'. 

Les  héritiers ,  par  leur  qualité  d'héritiers ,  fuccédent  à  tous  les  droits  <inz 
aftifs  que  paffifs  du  défunt,  &  par  conféquent ,  à  toutes  les  obligations  du 
iiéfunt ,  à  toutes  les  dettes. 

Lorfqu'un  défunt  lailTe  différens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  ; 
comme  tous  fuccédent  à  la  perfonne  du  défunt  &  la  repréfentent ,  ils  fuc- 
cédent  tous  aux  dettes  &  obligations  perfonnelles  du  défunt  telles  qu'elles 
foient. 

A  l'exception  de  quelques  Coutumes ,  telles  que  celle  d'Auvergne ,  on  ne 
confider*  ni  la  caufe ,  ni  l'origine  des  dettes  ;  on  confidere  bien  dans  l'aftif 
d'une  Succeffion  l'origine  d'où  les  biens  immeubles  procèdent  ,  mais  on  ne 
conlidere  point  ni  la  caufe  ,  ni  l'origine  du  paffif  des  Succelîlons  j  de  ce  prin- 
cipe naît  la  déciiion  des  queftions  fuivantes. 

Une  perfonne  a  laiffé  dans  fa  Succeffion  un  héritage  qu'il  a  acheté  ,  &  dont 
il  doit  le  prix ,  &  il  laiffe  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  iSj  un  autre  hé- 
ritier aux  propres,  celui-ci  fera-t-il  tenu  pour  fa  part  héréditaire  de  la 
fomme  qui  eft  due  pour  le  prix  de  l'acquêt  auquel  il  ne  fuccede  peint ,  ou 
de  la  rente  conftituée  pour  ce  prix  ?  Sans  doure  \  car  ,  fuivant  notre  prin- 
cipe ,  on  ne  confidere  point  quelle  eft  la  caufe  des  dettes  ;  il  fuffit  que  le 
défunt  ait  laiffé  cette  dette  dans  fa  Succeffion  pour  que  tous  fes  héritiers  en 
foient  tenus. 

Vice  versa  j  un  homme  ,  lors  de  fa  mort ,  devoit  à  fon  vigneron  le  prix 
des  façons  faites  de  fon  vivant  à  une  maifon  de  vignes  qui  étoit  un  propre 
paternel  ,  il  laiffe  un  héritier  au  mobilier  ,  &  un  héritier  à  ce  propre  pa- 
ternel,  ce  dernier  fera-t-il  tenu  feul  de  la  fomme  due  pour  le  prix  des 
façons  faites  du  vivant  de  celui  auquel  il  fuccede  ?  La  raifon  de  douter 
eft  que  cet  héritier  aux  propres  paternels  profite  feul  des  fruits  pour  lef- 
quels  ces  façons  ont  été  faites  \  que  celui  qui  a  les  fruits  en  doit  ^nvX 
porter  les  charges  ,  &  par  conféquent  ,  le  prix  des  façons ,  qui  font 
une  charge  des  fruits  ,  fuivant  ce  principe  du  Droit  Romain  ,  impenfe 
func  onera  fruciuum.  La  raifon  de  décider  ,  au  contraire  ,  qu'il  n'eu  eft 
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pas  feul  renu  ,  &  que  l'aune  héritier  doit  contribuer  à  cette  dette,  fe 
tire  de  notre  principe  ,  qu'on  ne  confidere  point  la  caufe  ni  l'orignie 
des  dettes  ;  qu'il  fufEt  que  le  défunt  ait  lailfé  dans  fa  Succefllon  cette 
dette  qu'il  a  contraftée  envers  fon  vigneron ,  pour  que  tous  fes  héritiers 
qui  lui  fuccédent  à  toutes  fes  obligations  en  loient  tenus.  A  l'égard  de 
l'objedion  qu'on  fait  que  l'héritier  paternel  qui  recueille  les  fruits  doit 
payer  les  façons  qui  font  une  charge  des  fruits  ;  la  réponfe  eft  que  cette 
règle  n'a  d'application  que  lorfque  les  impenfes  ont  été  faites  par  une 
perfonne  différente  de  celle  qui  recueille  les  fruits  ;  alors  ,  fuivant  cette 
règle  ,  celui  qui  recueille  les  fruits  doit  rembourfer  les  façons  qui  en  font 
une  charge  à  celui  qui  les  a  faites  ,  lequel ,  en  faifant  ces  façons ,  a  fait 
l'affaire  de  celui  qui  a  recueilli  les  fruits ,  ejus  negotium  gejjlt  non  fuum  ; 
mais,  dans  notre  efpece,  ceù.  la  même  perfonne  qui  a  recueilli  les  fruits 
&  qui  en  a  fait  faire  les  façons;  car  l'héritier  qui  les  a  recueillis  efl  cenfé  la 
même  perfonne  que  le  défunt  qui  les  a  fait  faire  ;  il  fuccede  à  l'héritage  en 
l'état  de  façons  qu'il  fe  trouve  lors  de  la  mort  du  défunt;  il  en  doit  profiter, 
&  la  règle  que  les  impenfes  font  une  charge  des  fruits  ,  ne  peut  ici  recevoir 
aucune  application. 

Un  homme  qui  lors  de  fon  mariage  n'avoir  que  des  propres  paternels  ," 
a  conftitué  un  douaire  préfix  à  fa  femme  d'une  fomme  d'argent  ou  d'une 
rente  viagère ,  les  héritiers  aux  propres  paternels  en  feront-ils  feuls  tenus  ? 
La  raifon  de  douter  eff  que  le  douaire  préfix  tient  lieu  du  coutumier  dont  ils 
auroient  été  feuls  chargés.  Il  faut  néanmoins  décider  ,  au  contraire  ,  que  les 
héritiers  aux  meubles  &  acquêts  y  contribueront;  la  raifon  eft  qu'on  ne  con- 
fidere point  la  caufe  des  dettes. 

Quid ^  fî  la  femme,  par  le  contrat  de  mariage,  avoir  le  choix  du  oréfix 
ou  du  coutumier  ?  Il  dépendra  de  fon  choix  que  les  héritiers  aux  meubles  & 
acquêts  en  foient  tenus  ou  non  ;  car  fi  elle  choidt  le  préfix  ,  ils  y  contribueront  ; 
fi  ellechoifit  le  coutumier,  comme  il  confifte  dans  un  ufufruit,  qui  eft  une 
charge  réelle  des  propres  qui  y  font  fujets  ,  &  que  le  mari  avoit  lors  de  fon 
mariage  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  fuccéderont  à  ces  propres  en 
feront  feuls  chargés. 

Jacques  ,  après  avoir  recueilli  la  Succefîlon  aux  propres  de  Pierre ,  fon 
parent  paternel  ,  meurt  &  lailîe  lui-même  un  héritier  aux  meubles  &  ac- 
quêts ,  &  propres  maternels ,  &  un  autre  aux  propres  paternels  ,   l'héritier 
paternel,  qui  profite  feul  dans  la  Succefllon  de  Jacques,  de  tout  ce  que 
Jacques  a  eu  en  adtif  de  la  Succefllon  de  Pierre  ,   doit  -  il  être  tenu  feul 
des   dettes   pafTives  de   la    SuccelTion   de   Pierre   qui    fe   trouvent    encore 
dues  ?  Non  ;  l'héritier  maternel  de  Jacques  ,  quoiqu'il  ne  profite  en   rien 
de  la  Succefllon  de  Pierre ,  doit  porter  fa  part  des   dettes   de   Pierre  ;  la 
raifon  en  eft  que  les  dettes  du  défunt  deviennent  les  dettes  de  fon  héritier , 
qui  a  accepté  fa  Succefllon  ;  les  dettes  de  Pierre  étant  donc  devenues  les 
dettes  de  Jacques  ,  l'héritier  maternel   de  Jacques   en  doit  fa   part  ,  &  il 
n'importe   que   les   dettes   proviennent  d'une  Succefllon   échue    à   Jacques 
dont  un  autre  héritier  que  lui  a  tout  le  profit  ;  car ,  félon  notre  principe , 
on  ne  confidere  point  dans  les  Succefllons  l'origine  des  dettes  paiTives* 
^  E  e  ij 


2  20  Traité  des  SiicceJJlons  , 

Cette  décilioii  devroit  elle  être  fuivie  fi   Jacques  avoit  été   feiilemsiiir 
héritier  bénéficiaire  de  Pierre  ?   La   raifon  de  douter  ell:  que  le  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la    confufion   des   patrimoines  du  défunt  &  de  fou 
héritier  bénéficiaire  ,  d'où  il  femble  fuivre  que  les  dettes  de  la  Succeflloiz 
de  Pierre  ne  font  point  dettes  de  la  Succeillon  de  Jacques  ,  fon  héritier 
fcénéficiaiie  j   que  cfe  même  que  Jacques  n'auroit  pu  être  pourfuivi  fur  fes 
propres  biens  pour   les  dettes  de  Pierre  ,  de  même  Théritier   maternel  de 
Jacques  qui  ne  fuccede  qu'aux  propres  biens  de  Jacques  ,  &  qui  ne  fuccede 
à  aucuns  biens  proventis  de  celle  de  Pierre  ,  ne  peut  être  tenu  des  dettes 
de  Pierre  j  cjue  c'eft  l'héritier  paternel  de  Jacques  qui  trouve  dans  la  Suc- 
ceflîon  de  Jacques  tous   les  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire  de  Pierre  , 
qui  en  doir  feul  être  tenu.  Néanmoins  Auzanet  ,  fuivi  par  le  Maître  ,  dé- 
cide que  l'héririer  maternel  de  Jacques  doit  contribuer  aux  dettes  de  Pierre. 
Sa  raifon  eft  que  la  féparation  des  patrimoines  qu'eft  cenfé  opérer  le  bénéfice 
duaventaire  ,  eft   une  fiétion  qui  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  créanciers  de 
la  Succefllon  bénéficiaire  ,  pour  les  obliger  à  fe  venger  fur  les  biens  de  la 
Succeffion  bénéficiaire  pour  leurs   créances  ,  plutôt  que  fur   ceux  de  Thé- 
litier  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'héritier   bénéficiaire   étant  vraiment 
héritier  du  défunt  ,  dont  il  eft  héritier  bénéficiaire  ,  ne  foit  vraiment  dé- 
biteur de  ce  dont  le  défunt  étoit  débiteur ,  puifqu'il  eft  cie  l'ellènce  &  de 
la  qualité  de  l'héririer  de  fuccéder  à  tous  les  droits  aélifs  &  paiîifs  du  dé- 
funt. Les  dettes  de  la  Succeffion  bénéficiaire  font  donc  vraiment  devenues 
les  dettes  de  l'héritier  bénéficiaire ,  quoiqu'il  ait  le  privilège  de  s'en  libérer 
en  abandonnant  les  biens  de  la  Succeflîon  bénéficiaire  ,  &  de  renvoyer  les 
créanciers  à  fe  venger  fur  ces   biens.  Que   û   les   dettes  de  la  Succeffion 
bénéficiaire  de  Pierre  font  devenues  vraiment  les  dettes  de  Jacques ,  tous 
les  héritiers  de  Jacques  en  doivent  être  tenus  ,  les  créanciers  de  la  Suc- 
ceffion bénéficiaire  ne  pourront  ,  à  la  vérité ,  fe  venger  fur  les  biens  par- 
ticuliers de    Jacques  j  mais    l'héritier    paternel    de    Jacques  ,  qui   poflede 
les  biens  de   la    Succeffion    bénéficiaire    de    Pierre   ,     lorfqu'il    aura    payé 
lefdits  créanciers ,   aura  recours  contre  l'héritier    maternel  de   Jacques  ju- 
^icio  familin  ercïfcundu  ,  comme  ayant  payé  une  dette  devenue  de  Jacques , 
&  à  laquelle  l'héritier  maternel  de  Jacques   doit  ,    par   conféquent  ,  cou- 
iribuer. 

On  peut  apporter  un  tempérament  à  la  décifion  d' Auzanet  ,  qu'on  doit 
entrer  dans  la  difcuffion  du  quïd  utUius  de  la  Succeffiion  générale  de 
3acques  ,  s'il  eft  de  l'avantage  de  cette  Succeffion  de  retenir  les  biens  de 
la  Succeffion  bénéficiaire  de  Pierre  ,  en  payant  les  dettes  de  Pierre  ou 
s'il  eft ,  au  contraire ,  de  fon  avantage  de  les  abandoimer  ,  pour  s'en  li- 
bérer j  &  en  ce  dernier  cas ,  l'héritier  maternel  de  Jacques  ne  fera  point 
tenu  de  contribuer  aux  dettes  de  la  Succeffion  bénéficiaire  de  Pierre  ,  l'hé- 
ritier paternel  n'ayant  pas  dû ,  en  ce  cas  ,  acquitter  lefdites  dettes ,  mais 
plutôt  abandonner  les  biens. 

Quïi,  i\  Jacques  étoit  mort,  à  la  vérité  ,  après  que  la  Succeffion  de 
Pierre  lui  eft  échue ,  mais  avant  que  de  s'être  expliqué  fur  l'acceptation 
i^e  ,çetK  Succeffion,   l'hémier  jnateriiel  de  Jacques  pourroic-il  le  dif- 
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penfer  de  contribuer  aux  dettes  de  la  Succeflîoti  de  Pierre  ,  en  difant  qu'il 
n'entend  point  accepter  du  chef  de  Jacques  la  Succeffion  de  Pierre  ?  Cela  ne 
dépendra  pas  de  lui  \  il  faudra  entrer  dans  la  difcuffion  de  favoir  fi  effeéti- 
vement  la  Succeffion  .de  Pierre  étoit  avantageufe  à  Jacques  ,  &  s'il  fe  trouve 
qu'elle  l'étoit ,  l'héritier  paternel  de  Jacques  obligera  l'héritier  maternel  a 
contribuer  aux  dettes  de  la  Succeffion  de  Pierre,  devenues  dettes  de  Jacques, 
qui  fera  réputé  avoir  été  héritier  de  Pierre  ,  dont  la  Succeffion  aura  été 
trouvée  lui  être  avantageufe. 

Suivant  le  même  principe  ,  il  faut  décider  que  les  héritiers  aux  meubles 
&  acquêts  de  la  femme ,  quoiqu'ils  ûiccédent  feuls  pour  l'adif  à  la  part 
de  la  femme  en  la  communauté  avec  fon  mari ,  ne  font  pas  ,  néanmoins  , 
feuls  tenus  de  la  moitié  des  dettes  de  cette  communauté  que  doit  porter  la 
Succeffion  de  la  femme  ;  \qs  héritiers  aux  propres  de  la  femme ,  quoiqu'ils 
ne  fuccédent  à  rien  des  biens  de  la  communauté ,  doivent  porter  leur  part 
de  ces  dettes  de  la  communauté  pour  la  moitié  dont  la  Succeffion  de  la 
femme  eft  tenue  ,  parce  qu'on  ne  confidere  point  l'origine  des  dettes ,  & 
qu'il  fuffitque  ces  dettes  foient  dettes  de  la  femme  pour  cette  moitié,  pour 
que  tous  fes  héritiers  en  foient  tenus. 

Les  reprifes  que  le  furvivant  a  droit  d'exercer  fur  la  communauté ,   dé- 
duftion  faite  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  cette  même  communauté ,  font-elles  , 
pour  la  moitié ,  dont  le  prédécédé  qui  n'en   a  pas    de  pareilles  à   exercer 
en  eft  tenu ,  une  dette  de  fa  Succeffion  à  laquelle  fon  héritier  aux  propres  , 
qui  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  biens  de  la  communauté ,  doive  contri- 
buer ?  Il  femble  que ,  fuivant  notre  principe  ,  il  y  doit  contribuer;  car  cette 
dette  des  reprifes  du  furvivant  eft  une  vraie  dette  du  prédécédé  ,   qui  en 
eft  tenu  perfonnellement ,  aclione  pro  focio  ,   pour  la   part   qu'il   a  en  la 
communauté  ;  c'eft  pourquoi  ,  félon  notre  principe  ,  fes  héritiers  qui  font 
juris  fuccejfores  j  qui  fuccédent    à    toutes   les    obligations,   y  doivent  tous 
contribuer.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  ,  lett.  P. 
n,   13.  &  c'eft    l'avis  de    le  Brun   &   de   Renuffijn.  Néanmoins  plufieurs 
penfent  aujourd'hui  que  l'héritier  aux  propres  n'en  doit  pas   être   tenu  j 
ces  reprifes  que   le  furvivant  a  droit  d'exercer  leur   paroiflent  devoir  être 
regardées  moins  comme  une  créance  ,   que  comme    donnant  à    celui   qui 
les  a  un   droit  plus  fort  dans  la    communauté  qu'a  le  conjoint   qui  a  ces 
reprifes  à   exercer  ,    lequel    diminue  d'autant    celui    de   l'autre    conjoint  , 
qui  n'en  a  pas    de   pareilles   à   exercer  ,  &   qu'en  conféquence  ,  la  Suc- 
ceffion du  prédécédé   ne   doit  pas  être  regardée   comme  débitrice  des  re- 
prifes du  furvivant,    mais   plutôt  comme    n'ayant   jamais    été   propriétaire 
d'autres  chofes  dans   les  biens    de  la  communauté  que   de  celles    qui  lui 
font  échues  en  fon  lot  après  les  prélevemens  faits  au  profit  du  "ftirvivant , 
le  furplus  des  biens   de  la  comniunauté  étant  cenfé   avoir  toujours  appar- 
tenu au  furvivant  ,  qui  avoit  des  reprifes  à  exercer  ;    que  c'eft  une  faite 
de  l'effet  déclaratif  &  rétroactif  que  notre  Jurifprudence  donne  aux  par- 
tages. 

Quand  même  cette  opinion  moderne  feroit  fulvie  ,  fi  les  biens  de   la 
.commvinauté  fe  trouvoient  n'avoir  pas  été   fufufajis  pour   acquitter  les 
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reprifes  de  la  femme  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  qui  en  matiqueroit  feroit 
une  vraie  dette  de  la  Succeflion  du  mari  à  laquelle  tous  (&s  héritiers  doivent 
contribuer. 

Il  paroît  auffi  qu'en  cas  de  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  » 
on  ne  peut  fe  difpenfer  de  regarder  les  reprifes  de  la  femme  en  entier 
comme  une  dette  de  la  Succellîon  du  mari  ,  à  laquelle  doivent  contri- 
buer tous  fes  héritiers  à  proportion  de  ce  qu'ils  amendent  ,  &  non  pas 
feulement  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  qui  fuccede  aux  biens  de  la 
communauté. 

Le  préciput  de  la  ^nme  ,  qui  confifte  en  une  fomme  de  deniers  ,  &  fti- 
pulé  à  fon  profit ,  même  en  cas  de  renonciation  ,  eft  pareillement  une  dette 
de  la  Succellîon  du  mari ,  à  laquelle  tous  les  héritiers  doivent  contribuer  lorl- 
que  la  femme  renonce  à  la  communauté  ;  que  fi  elle  l'accepte,  il  faut  décider 
la  même  chofe  qu'à  l'égard  de  fes  reprifes. 

Quoique  les  rentes  foncières  ne  foient  pas  dettes  de  la  Succeffion , 
comme  nous  l'avons  obfervé  en  l'article  précédent  ,  mais  charges  par- 
ticulières des  héritages  qui  en  font  chargés  j  néanmoins  ,  les  arrérages  qui 
en  ont  couru  jufqu'au  jour  du  décès  du  défunt ,  &  qui  étoient  dûs  lors 
de  fon  décès  ,  font  dettes  de  la  Succeffion ,  &  doivent  être  payés  par  tous 
les  héritiers. 

Cette  décifion  a  lieu ,  non-feulement  pour  les  arrérages  dont  les  termes 
étoient  échus  lors  du  décès  ,  mais  même  pour  ceux  du  terme  courant ,  dont 
le  terme  n'eft  échu  que  depuis  la  mort  ;  car  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  encore 
exigibles  lors  du  décès  ,  le  terme  du  paiement  n'étant  pas  encore  ex- 
piré ,  ils  ne  lailloient  pas  d'être  dûs  ;  ces  arrérages  fe  comptent  de  jour 
à  jour ,  &  font  dûs  chaque  jour  j  dies  cedic  y  quamvïs  dies  folutïonis  non- 
dîim  veiierlt. 

L'obligation  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  foncière  que  le  défunt  a 
contradtée  par  la  claufe  du  bail  qui  lui  a  été  fait  de  l'héritage  ,  eft  une 
obligation  perfonnelle  du  défunt ,  dont ,  par  conféquent ,  tous  fes  héritiers 
font  tenus ,  mais  comme  cette  obligation  n'eft  qu'accelfoire  &  fubfidiaire 
à  la  charge  de  l'héritage  ,  au  cas  qu'il  ne  fût  pas  fuffîfant  pour  la  prefta- 
lion  de  la  rente,  les  héritiers  qui  ne  fuccedent  pas  à  l'héritage  ne  font 
tenus  que  de  cette  manière  j  c'eft  pourquoi  le  créancier  de  la  rente  peut  les 
affigner  ,  non  pour  s'obliger  direétement  à  la  continuation  de  la  rente  ,  mais 
pour  reconnoître  qu'ils  y  font  obligés  fubfidiairement ,  au  cas  que  l'héritage 
qui  en  eft  chargé  ne  fût  pas  fufïifant. 

De-là  il  fidt  que  'ïv  l'héritier  qui  a  fuccédé  à  cet  héritage  trouve  qu'il  ne 
vaut  pas  la  rente  ,  il  peut ,  fur  le  refus  que  le  créancier  fera  d'accepter  le  dé- 
guerpifiement  qu'il  offrira  faire  de  cet  héritage  ,  affigner  les  autres  héritiers  , 
pour  qu'ils  foient  tenus  de  continuer  avec  lui  la  rente  pour  les  portions  qu'ils 
ont  dans  la  Succeffion  ,  aux  ofFtes  qu'il  fera  de  leur  déguerpir  l'héritage  pour 
lefdites  portions. 

Il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  avec  les  rentes  foncières  les 
rentes  qui  font  à  prendre  par  affignat  fpécial  fur  un  certain  héritage  j  ces 
rentes  font  dues  principalement  par  la  perfonne  j    l'obligation  du  fonds 
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fur  lequel  elle  eft  aflîgnée  n'eft  qu'acceffoire  à  l'obligation  perfoniielle  pour 
la  commodité  de  la  perception  de  la  rente ,  & ,  par  conféquent ,  ce  font 
tous  les  héritiers  qui  en  font  tenus  chacun  pour  là  portion  qu'ils  ont  en 
la  Succeflion,  &  non  pas  feulement  celui  qui  fuccede  à  l'héritage  fur  lequel 
eft  l'allignat. 

La  règle  que  nous  avons  établie  ,  que  tous  les  héritiers  du  défunt  fuccédent 
à  toutes  les  dettes  telles  qu'elles  foient ,  reçoit  deux  limitations. 

La  première  eft ,  que  la  dette  d'un  corps  certain  que  le  défunt  a  laifle , 
n'eft  due  que  par  ceux  qui  y  fuccédent  ,  &  non  par  les  héritiers  qui  fuc- 
cédent à  d'autres  efpeces  de  biens.  La  raifon  eft  que  de  même  que  le  dé- 
fimt  auroit  celTé  d'être  tenu  de  la  dette  de  ce  corps  certain ,  s'il  eût  celTé  , 
fans  fon  fait  &  fans  fa  faute ,  de  le  polTéder ,  de  même  ceux  de  fes  héritiers 
qui  ne  le  pofledent  point  ,  qui  n'y  ont  point  fuccédé  ,  ne  peuvent  être  tenus 
de  cette  obligation.  11  ne  peut  y  avoir  que  ceux  qui  ont  fuccédé  qui  en  puifTent 
être  tenus. 

De  ce  principe  naît  la  décifion  de  la  queftion  fuivante  :  une  perfonne  a 
vendu  pour  1 0000  livres  à  un  marchand  de  bois  la  coupe  d'une  futaie  fur  un 
de  fes  propres  paternels  ,  &  eft  mort  avant  que  le  bois  ait  été  coupé  &  le  prix 
payé  ,  laiflant  un  héritier  au  mobilier  ,  &  un  héritier  aux  propres  paternels  , 
lequel  de  ces  deux  héritiers  eft- il  tenu  de  l'obligation  de  livrer  la  futaie  que 
le  défunt  a  vendue  ,  &  auquel  des  deux  héritiers  la  fomme  de  loooo  livres 
convenue  pour  le  prix ,  eft  -  elle  due  ?  Il  faut  décider  que  c'eft  l'héritier  aux 
propres  qui  eft  feul  renu  de  l'obligation  de  livrer  la  futaie ,  &  de  la  laifTer 
couper  par  le  marchand,  puifque  c'eft  lui  feul  qui  a  fuccédé  à  cette  futaie 
qui  eft  encore  fur  pied  fur  l'héritage  propre  auquel  il  0  fuccédé  \  à  l'égard 
des  1 0000  livres  dues  pour  le  prix  convenu  du  marché  de  la  futaie  ,  elles  ne 
font  pas  dues  à  l'héritier  aux  propres  qui  eft  tenu  de  livrer  la  futaie ,  mais 
à  l'héritier  au  mobilier;  car  ces  1 0000  livres  ont  commencé  d'être  dues  au 
défunt  dès  que  le  marché  a  été  conclu,  quoique  la  futaie  vendue  ne  fût  pas 
encore  livrée. 

Qije  fi  le  défunt  étoit  débiteur  d'un  corps  certain  qu'il  n'eût  pas  laiiîé  dans 
fa  Succeflion ,  parce  qu'il  fe  feroit  témérairement  engagé  à  livrer  ce  corps 
certain  qui  ne  lui  appartenoit  point  &  qu'il  ne  poflTédoit  point  ,  foit  parce 
qu'il  auroit  ceflé  de  le  polTéder  par  fon  fait  en  l'aliénant  ou  en  le  laiflant 
.  périr  par  fa  faute  \  en  ce  cas  il  n'eft  pas  douteux  que  tous  fes  différtns 
héritiers  aux  différentes  efpeces  de  biens  fuccéderoient  à  cette  obligation  du 
défunt. 

La  féconde  limitation  eft  que  dans  plufieurs  Coutumes ,  telles  que  celle 
de  Blois  ,  de  Tours  ;  celui  qui  fuccede  au  mobilier  eft  feul  chargé  des 
dettes  mobilières ,  c'eft  une  fuite  de  l'ancien  efprit  de  notre  droit  Coutu- 
miet ,  cet  efprit  étant  de  conferver  ,  autant  qu'il  étoit  poiîlble  ,  les  héritages 
dans  les  familles  ;  on  ne  permettoit  pas  d'entamer  les  héritages  pour  les 
dettes ,  tant  qu'il  y  avoit  du  mobilier  pour  les  acquitter  ;  c'eft  pourquoi 
avant  l'Ordonnance  de  1539  les  créanciers  ne  pouvoient  faifir  les  héritages 
pour  être  payés  de  leurs  créances  avant  la  difcuflion  des  meubles.  Pareille- 
ment ceux  qui  fuccédoient  aux  héritages  n'étoient  point  tenus  des  dettes 
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tant  qu'il  y  avoit  du  mobilier  pour  les  acquitter  j  le  genre  de  Hett  mobilier  peu 
coiilidéré  dans  notre  ancien  droit ,  étant  deftiné  pout  les  acquitter. 

11  paroît  même  que  c'eft  à  l'acquittement  de  quelques  dettes  que  ce  fût  ^ 
que  ce  mobilier  étoit  deftiné.  Depuis  cet  ancien  droit  de  faire  porter  au 
mobilier  les  dettes  du  défunt ,  a  été  reftreint  aux  dettes  mobilières  \  on 
n'en  connoilToir  gueres  autrefois  d'autres  ,  les  rentes  conftituées  étant ,  comme 
tout  le  monde  fçait ,  d'invenrion  moderne ,  &  ayant  été  regardées  lors 
de  leur  commencement  comme  des  héritages  fur  lefquels  elles  étoient  af- 
fignées. 

Il  réfulte  que  ces  Coutumes  font  conformes  au  plus  ancien  Droit  qui 
s'obfervoit  dans  le  Pays  Coutumier  ,  &  ce  peut  être  une  raifon  de  douter 
fi  leur  difpofition  ne  devroir  pas  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui 
ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  manière  dont  les  diftérens  héritiers  doivent 
contribuer  aux  dettes.  Nonobftant  cela  il  faut  décider  que  dans  ces 
Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  cela  ,  on  doit  plutôt  fuivre 
la  difpofition  des  Coutumes  qui ,  comme  celle  de  Paris  &  d'Orléans  & 
plusieurs  autres  ,  font  contribuer  tous  les  difFérens  héritiers  à  proportion 
du  profit  qu'ils  ont  dans  la  Succelîion  à  toutes  les  dettes  mobilières  & 
auttes  j  la  raifon  eft  que  cette  difpofition  eft  beaucoup  plus  conforme  que 
l'autre  aux  principes  de  Droit  j  tous  les  héritiers  repréientent  la  perfonne  du 
défunt,  fuccédent  à  fa  perlbnne,  funt  jurls  fuccejjores  ,  &  par  conféquenE 
ils  doivent  fuccéder  à  toutes  fes  obligations  perfonnelles  pour  leur  part  en 
la  Succeffion  j  cela  a  été  ainli  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  fur 
Louet. 

Un  Blaifois  ,  dont  la  Coutume  charge  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les 
dettes  mobilières  ,  laifle  en  fa  Succeflion  des  propres  fitués  à  Blois  & 
d'autres  fitués  dans  l'Orléanois  dont  la  Coutume  fait  porter  toutes  les  dettes 
par  tous  les  difFérens  héritiers  ;  &  il  lallFe  un  héritier  au  mobilier,  &  un 
autre  héritier  aux  propres  fitués  tant  dans  le  Blaifois  que  dans  l'Orléanois. 
Comment  feront  portées  les  dettes  mobilières  ?  Il  faut  que  l'une  &  l'autre 
Coutume  ait  fon  exécution  ;  pour  cela  l'héritier  aux  propres,  conformément 
à  la  Coutume  d'Orléans  qui  lui  défère  la  Succeffion  des  héritages  fitués 
dans  fon  territoire  ,  à  la  charge  de  porter  fa  part  de  toutes  les  dettes  de 
la  Succeffion  même  mobilière  ,  portera  une  part  dans  lefdites  dettes ,  eu 
é^^ard  à  la  valeur  des  héritages  fitués  à  Orléans  ,  par  rapport  à  celle  de 
toute  la  Succeffion ,  &  par  ce  moyen  la  Coutume  d'Orléans  fera  exécutée. 
Celle  de  Blois  le  fera  auffi  en  ce  que  cet  héritier  aux  propres  ne  payera  fa 
part  des  dettes  mobilières  que  pour  raifon  des  propres  fitués  à  Orléans ,  & 
qu'il  n'en  payera  aucune  part  pour  raifon  de  ceux  qui  font  fitués  à  Blois  , 
l'héritier  au  mobilier  l'en  acquittera  ,  &  payera  feul  toute  la  portion  des  dettes 
mobilières  dont  font  tenus  tous  les  biens  du  défunt  déférés  par  la  Coutume 
de  Blois  j  par  ce  moyen  la  Coutume  de  Blois  aura  pareillement  fon  exé- 
cution. 

Dans  les  Coutumes  qui  chargent  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les 
dettes  mobilières ,  en  eft-il  tenu  au-delà  des  forces  du  mobilier ,  lorfque  le 
défunt  a  laillé  des  propres  plus  que  fuffifans  pour  les  payer,  auxquels  un 
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autre  héritier  fuccede?  Il  y  en  a  qui  penfent  qu'il  en  eft  tenu,  ultra  vires, 
fans  aucun  recours  contre  l'héritier  aux  propres  ,  Se  on  prétend  qu'il  y  a 
quelc[u'Arrêt  qui  l'a  ainll  juge.  J  aurois  de  la  peine  à  être  de  ce  fennment 
qui  me  paroît  contraire  aux  premières  notions  naturelles  ;  fuivant  ces  no- 
tions les  biens  de  quelqu'efpece  qu'ils  foient,  les  biens  propres  comme  les 
biens  meubles  doivent  être  tenus  des  dettes  ,  bona  non  intclliguntur  nifi 
deducto  are  aliéna.  Ils  en  doivent  être  tenus  au  moins  fublidiairement  les 
uns  aux  autres  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  d'autre  différence  entre  les  Cou- 
tumes qui  chargent  l'héritier  au  mobilier  des  dettes  mobilières ,  &  les  nôtres, 
finon  que  dans  nos  Coutumes  les  biens  propres  font  tenus  des  dettes  mo- 
bilières auffi  dire6tement  qu'en  font  tenus  les  biens  mobiliers ,  au  lieu  que 
dans  ces  Coutumes  les  biens  meubles  en  font  tenus  en  premier  lieu , 
&c  les  biens  propres  en  font  tenus  fublidiairement  ;  il  feroit  abfurde  qu'ils 
n'en  fulfent  pas  au  moins  tenus  de  cette  manière  ,  &  que  les  dettes  d'un 
défunt  fuflent  payées  en  partie  fur  le  propre  bien  d'un  de  fes  héri- 
tiers ,  pendant  qu'il  y  auroit  dans  les  biens  de  fa  Succeflion  de  quoi  les 
payer. 

Quoique  dans  ces  Coutumes  l'héritier  au  mobilier  foit  feul  tenu  des  dettes 
mobilières ,  il  ne  lailTe  pas  d'être  tenu  des  rentes  dues  par  la  Succeflion ,  à 
proportion  de  ce  qu'il  amande  en  la  Succeflion ,  c'efl:-à-dire ,  de  ce  qui  lui 
refte  de  mobilier ,  dédudtion  faite  des  dettes  mobilières  &  de  tout  ce  qui 
doit  s'acquitter  fur  le  mobilier. 

Tous  les  héritiers  font  aufli  tenus  de  toutes  les  charges  de  la  Succeflion  ,  tels 
que  font  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inventaire ,  les  legs  j  car  il  eft: 
naturel  que  tous  ceux  qui  prennent  part  à  la  Succeflion  prennent  part  a 
fes  charges. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  plupart  des  Coutumes  qui  chargent  le 
mobilier  de  l'acquittement  des  dettes  mobilières  ;  car  ces  mêmes  Coutumes 
le  chargent  aufli  des  frais  funéraires  ,  quelques-unes  même  le  chargent 
aufli  de  l'exécution  du  teftament  du  défunt  j  ce  qui  ne  doit  s'entendre 
que  de  l'acquittement  des  legs  de  fommes  modiques ,  &c  à  une  fois 
payer. 

La  règle  que  tous  les  héritiers  font  tenus  des  legs ,  fouffi^e  encore  excep- 
tioiî  ,  à  regard  des  legs  d'un  corps  certain  ,  que  le  défunt  a  lailfé  en  fa  Suc- 
ceflion j  car  ces  legs  d'un  corps  certain  ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-defllis , 
ne  font  dûs  que  par  ceux  qui  fuccedent  à  ce  corps  certain. 

Lorfque  le  défunt  a  lailTé  differens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens  ,' 
&  qu'il  a  chargé  de  la  preftation  de  quelques  legs  les  héritiers  à  une  certaine 
efpece  de  biens  nommément,  les  héritiers  aux  autres  efpeces  de  biens  ne 
feront  point  tenus  defdits  legs. 

Que  s'il  avoit  chargé  l'un  de  fes  héritiers  à  une  efpece  de  biens ,  de  la 
preftation  de  quelques  legs,  quand  même  il  auroit  ordonné  expreflement 
qu'il  ne  vouloit  point  que  les  autres  en  fuflent  tenus  \  les  autres  devroient 
y  contribuer  pour  leurs  portions  héréditaires  dans  les  Coutumes  qui  , 
comme  celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  ne  permettent  pas  qu'un  des  héri- 
tiers foit  plus  avantagé  que  les  autres  dans  les  biens  d'une  Succeflion  qu'ils 
Tome  II,  F  f 
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partagent  enfemble  \  car  ce  feroit  un  vrai  avantage  que  ceux  qui  ne  feroient 
pas  chargés  du  legs ,  auroient  au-deirus  de  celai  qui  en  feroit  charge ,  s'ils 
netoient  point  obligés  d'y  contribuer  avec  lui. 

Lorfqu'il  y  a  différens  héritiers  à  différentes  efpeces  de  biens ,  les  différens 
partages  de  ces  différentes  efpeces  de  biens  &  les  procédures  qui  y  tendent , 
telles  que  celles  des  eftimations  ,  «Sec.  font  des  charges  particulières  de 
la  SuccelHon  particulière  de  chacune  de  ces  efpeces  de  biens  ,  plutôt 
que  des  charges  générales  de  la  Succelfiouj  c'eft  pourquoi  ils  ne  doivent 
être  portés  que  par  ceux  qui  fuccedenr  à  cette  efpece  particulière  de 
biens, 

A  l'égard  des  frais  a'inventaire  ,  ils  doivent  être  partagés  par  tous  les  héri- 
tiers ,  parce  qu'ils  fervent  à  régler  la  contribution  aux  dettes  qui  eil  à  taire 
entre  tous  les  héritiers. 

§.     I  I. 

De  ceux  qui  font  aux  droits  des  Héritiers. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  tous  ceux  qui  font  aux  droits  d'héritiers  font 
tenus  des  dettes  &  charges  de  la  Succelfion  de  la  même  laianiere  que  cet 
héritier  aux  droits  duquel  ils  font. 

Par  exemple,  l'héritier  de  l'héritier  d'un  défunt  eft  tenu  de  toutes  les 
dettes  &  charges  de  la  Succeffion  du  premier  décédé  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'en  etoit  tenu  l'héritier  à  qui  il  a  fuccédé  ;  car  ,  par  l'acceptation 
que  l'héruier  à  qui  il  a  fuccédé  a  faite  de  la  Succeffion  du  premier  décédé, 
toutes  les  dettes  &  charges  de  la  Succeffion  de  ce  premier  décédé  font 
devenues  les  propres  dettes  de  l'héritier  qui  lui  a  fuccédé ,  &  par  confe- 
quent ,  l'héritier  de  cet  héritier  en  doit  être  tenu  comme  de  toutes  fes  autres 
dettes. 

Pareillement  le  ceffionnaire  de  droits  fucceffifs ,  foit  que  la  ceffion  ait  été 
faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit ,  peu  importe  ,  eft  tenu  des  dettes 
&  autres  charges  de  la  Sliccellion  de  la  même  manière  que  l'héritier 
qui  lui  a  fait  ceffion  de  fes  droits  \  car  il  eft  de  la  nature  de  cette  ceffion 
que  le  ceffionnaire  acquitte  l'héritier  fon  cédant  de  toutes  les  dettes  & 
charges  de  la  Succeftion  ;  le  ceffionnaire  prend  à  fes  rifques  les  droits 
fucceffifs  qui  lui  font  cédés  ,  &  comme  ils  font  compofés  d'adtif  & 
de  paffif,  de  même  qu'il  a  tout  l'adif  il  doit  fupporter  auffi  tout  le 
paffif. 

Le  ceffionnaire  des  droits  fucceffifs  eft  tenu  non-feulement  des  dettes 
&  charges  de  la  Succefîion  qui  reftoient  à  acquitter  au  tems  de  la  ceffion 
qui  lui  a  été  faite,  mais  même  de  toutes  celles  qui  avoient  été  acquittées 
auparavant  -,  car  de  même  que  le  cédant  lui  fait  raifon  de  tout  ce  qu'il  a 
touché  de  la  Succeffion  ,  de  même  il  doit  acquitter  fon  cédant  de  tour 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  Succeffion.  PafsLm.  cit.  ff.  de  hœred.  &  acl. 
vend. 
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Par  la  mêmeralfon,  le  ceffionnaire  des  droits  fucceflîfs  eft  tenu  même  de 
ce  que  le  déhint  devoir  à  fon  cédant ,  &  don:  fon  cédant  a  fait  confufion  en 
devenant  héritier  j  car  il  doit  acquitter  fon  cédant  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  fon  cédant  pour  être  héritier;  or  ,  il  lui  en  a  coûté  fa  créance  dont  il  a 
tait  confufion,  fon  celÏÏonnaire  doit  donc  reir>acquitter.  V.  L.  ij  §.  18, 
ff.  de  tic. 

Le  mari  dans  la  communauté  duquel  tombent  les  droits  fucceffifs  des 
Succeffions  échues  à  fa  femme  eft,  à  cet  égard,  comme  mi  celîionnaire  de 
droits  luccelTifs  ,  &  ,  en  cette  qualité  ,  tenu  des  dettes  defdites  SuccefTions  ; 
s'd  a  autorifé  fa  femme  pour  les  accepter ,  il  en  eft  tenu  indéfiniment  j  que 
Il  la  femme  s'eft  fait  autorifer  par  juftice  fur  fon  refus,  il  n'eft  tenu  des  dettes 
defdites  Succeffions,  que  jufqu'à  concurrence  de  l'adtif  qui  eft  tombé  en  fa 
communauté,  fa  femme  ne  pouvant  pas  s'obliger  fans  fon  confentement  au* 
delà  de  ce  qu'il  profite. 

Par  la  même  raifon  ,  la  femme  qui  accepte  la  communauté  dans  la- 
quelle font  tombées  les  Succeffions  de  fon  mari,  eft,  à  cet  égard ,  comme 
ceffionnaire  des  droits  fucceflifs  defdites  Succeffions  pour  la  moitié  qu'elle 
a  dans  la  communauté  ,  &  en  confequence  elle  eft  tenue ,  pour  fa  moitié 
des  dettes  defdites  Succeffions ,  de  la  même  manière  qu'elle  eft  tenue  de 
toutes  les  autres  dettes  de  la  communauté,  les  dettes  defdites  Succef- 
fions étant  devenues  dettes  de  la  Communauté  en  laquelle  elles  font 
entrées. 

Si  tous  les  biens  de  la  Succeffion  échue  à  l'im  des  conjoints  ne  font  pas 
tombés  dans  la  communauté ,  comme  fi  cette  Succeffion  étoit  compofée  de 
mobilier  qui  eft  tombé  dans  la  communauté ,  &  d'héritages  qui  font  reftés 
propres  au  conjoint  à  qui  la  Succeflîon  eft  échue  ;  ce  conjoint  portera  feul  une 
portion  dans  les  dettes  delà  Succeffion  répondante  auxhéritages  de  la  Succeffion 
qui  lui  font  demeurés  propres ,  &  la  commimauté  portera  feulement  l'autre 
ponion  répondanre  au  mobilier  qui  y  eft  entré.  Fbye:j  cette  quejiion  agitée  au 
long  dans  Le  Traité  de  la  Communauté. 

§.     III. 

Des  Donataires  &  Légataires  univerfels   &  autres  Succejfeurs  uni- 

verfels. 

Les  donataires  &  légataires  univerfels  font  ceux  qui  font  donataires  ou  lé- 
gataires ,  non  de  chofes  particulières ,  mais  de  l'univerfalité  des  biens  d'une 
perfonne  ,  foit  du  total,  foit  d'une  quotité  ,  comme  de  la  moitié  ,  du  tiers , 
du  quart ,  du  dixième  des  biens ,  &c. 

Quelque  petite  que  foit  la  quotité  dont  une  perfonne  eft  donataire  ou  lé- 
gataire ,  fut-ce  de  la  vingtième  ou  trentième  partie ,  dès  que  le  don  ou 
legs  n'eft  point  de  chofes  paiticulieres,  mais  d'une  quotité,  comme  lorf^ 
qu'on  a  donné  ou  légué  en  ces  termes ,  la  vingtième  partie  ,  la  trentième 
partie  de  mes  biens ,  un  tel  donataire  ou  légataire  eft  donataire  univerfel , 

f  f  ij 
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'égataire  univeifel.  Au  contiaire  ,  le  donataire  ou  légataire  de  certaines  cliofes , 
comme  d'une  telle  terre,  d'une  telle  maifon,  n'eft  qu'un  donataire  ou  léga- 
taire particulier ,  quand  même  ces  chofes  compoferoient  plus  des  trois  quarts 
du  patrimoine  du  donateur  ou  teftateur. 

Non-feulement  les  donataires  ou  légataires  de  l'univerfrlité  générale  des 
biens,  ou  d'une  quotité  de  cette  univerfalité  générale  ,  font  donataires  ou  lé- 
gataires univerfels  ,  on  répute  aufll  pour  tels  les  donataires  ou  légataires  d'une 
efpece  parriculiere  de  biens,  ou  d'une  quotité  de  ces  biens  \  par  exemple,  le 
donataire  ou  légataire  des  meubles  ou  du  tiers,  du  quart  ou  d'une  autre  por- 
tion des  meubles  ,  le  donataire  ou  légataire  des  acquêts ,  le  donataire  ou  léga- 
taire de  la  moitié  ou  du  quint  des  propres  d'une  telle  ligne,  font  des  donataires 
ou  légataires  univerfels. 

Mais  fi  je  donnois  ou  léguois  à  quelqu'un  tous  mes  bois  ou  tous  mes  prés , 
ou  toutes  mes  maifons  de  ville,  tel  donataire  ou  légataire  ne  feroit  pas  un 
donataire  ou  légataire  univerfel  \  les  prés ,  les  bois  ,  les  maifons  de  ville  , 
font  des  efpeces  d'héritages ,  non  pas  des  efpeces  &  genres  de  biens  j  car 
on  divife  les  biens  en  biens  meubles  &:  immeubles ,  en  acquêts  &  propres , 
en  propres  de  telle  ou  telle  ligne  ,  mais  jamais  on  ne  s'eft  avifé  de 
penfer  que  les  biens  fe  divifent  en  prés  ,  en  bois  ,  en  vignes  ,  en  mai- 
fons ,  &:c. 

Obfervez  auflî  que  fi  le  teftateur  a  légué  un  certain  héritage  à  une  per- 
fonne ,  quoique  cet  héritage  foit  l'unique  immeuble  qu'il  ait  ,  ou  le  feul 
propre,  le  legs  n'eft  pas  néanmoins  un  legs  univerfel,  comme  il  le  feroit  s'il 
avoit  été  fait  pcr  modum  umverjîtads  j  comme  s'il  avoit  dit ,  je  lègue  me» 
biens  immeubles,  je  lègue  mes  propres. 

Les  donaraires  ou  légataires  univerfels  d'une  perfonne ,  font  tenus  de  fes 
dettes  j  la  raifon  en  eft  évidente  j  ces  donataires  &  légataires  font  donataires 
ou  légaraires  des  biens  ou  d'une  quotité  des  biens  ;  or ,  félon  les  notions  com- 
munes ,  les  biens  renferment  la  charge  des  dettes ,  bona  non  intcUiguntur  nïfi 
dedttclo  &re  alieno. 

Par  conféquent  on  ne  peut  être  donataire  ou  légataire  univerfel  de  quel  • 
qu'un  qu'on  ne  foit  tenu  de  fes  dettes. 

Le  donataire  univerfel  des  biens  préfens  d'une  perfonne  eft  tenu  des  dettes 
qui  étoient  déjà  contraétées  lors  de  la  donation  ,  &  non  de  celles  que  le  do- 
nateur auroit  contracSlées  depuis;  caries  biens  préfens  ne  renferment  que  la 
charge  des  dettes  préfentes ,  &  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  donateur 
de  diminuer  l'effet  de  fa  donation ,  en  contradant  depuis  des  dettes ,  ce 
feroit  donner  atteinte  à  l'irrévocabilité ,  qui  fait  le  caractère  des  donations 
entre-vifs. 

Le  donataire  des  biens  préfens  ne  doit  pas  non  plus  être  tenu  des  frais  fu- 
néraires du  donateur,  s'il  a  lailfé  d'autres  biens  fur  lefquels  ils  puiflent  fe 
prendre  ;  car  ils  doivent  plutôt  fe  prendre  fiu:  ces  biens  qui  appartenoient  au 
défunt ,  &  font  de  la  Succeftîon  ,  que  fur  ceux  qui  ont  celfé  de  lui  appartenir 
par  la  donation  qu'il  en  a  faite. 

Que  fi  le  donateur  n'avoit  point  laiffé  d'autres  biens  que  ceux  qu'il  a  donnés , 
l'humanité  &  la  reconnoilTance  que  doit  le  donataire  au  donateur  ,  exigem 
que  ces  frais  fe  prennent  fur  les  biens  qu'il  a  donnés. 
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Le  donataire  des  biens  que  le  donateur  laiflera  lors  de  fon  décès  ,  ou  d'une 
quotité  de  ces  biens  ,  eft  tenu  ,  pour  la  part  dont  il  eft  donataire,  de  toutes  les 
dettes  qui  fe  trouvent  lors  du  décès  du  donateur  ,  &  des  frais  funéraires  j  car 
les  t'iens  qu'il  laijfera  lors  de  fon  décès  _,  renferment  la  charge  de  toutes  fes 
dettes  &  des  fiais  funéraires. 

Mais  il  ne  fera  pas  tenu  des  legs  j  car  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
donateur  de  diminuer  l'effet  de  fa  donation  par  des  legs. 

Les  légataires  univerfels  font  tenus ,  pour  la  part  dont  ils  font  légataires  ,' 
tant  des  lejjs  que  des  dettes  &  autres  chatges  de  la  Succefîion  5  ils  ne  font 
légataires  que  de  ce  qui  refte  après  toutes  les  charges  acquittées. 

A  l'égard  des  légataires  de  chofes  particulières  ,  quand  même  les  chofes 
qui  leur  feroient  léguées  feroient  les  trois  quarts  &c  demi  de  fon  patrimoine , 
ils  ne  font  tenus  en  rien  des  dettes  du  défunt ,  ni  des  autres  charges  de  fa 
Succefîion  \  car  ces  chofes  particulières  ne  renferment  point  la  charge  des 
dettes  ,  onus  aris  alieni  non  Jlngularum  rerum  ,  fed  univerji patrïmonii  anus 

Ils  peuvent  néanmoins  quelquefois  en  être  indireârement  tenus,  en  ce  que 
fi  le  défunt  a  légué  plus  qu'il  ne  lui  reftoir  de  biens  difponibles  après  les 
dettes  acquittées,  on  peut  répéter  contre  les  légataires  ce  qu'ils  ont  reçu  de  plus 
qu'il  n'étoit  permis  au  teftateur  de  léguer  j  &:  à  cet  effet ,  tous  les  legs  par- 
ticuliers doivent  fouffrir  une  diminution  au  fol  la  livre. 

Suivant  le  même  principe,  que  les  biens  renferment  la  charge  des  dettes," 
tous  ceux  qui  fuccedent ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  aux  biens  d'une  perfonne 
comme  à  des  biens  vacans,  tels  que  le  Roi  ou  les  Seigneurs  qui  fuccedent 
aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de  confîfcation  ,  bâtardife  ,  déshérence  ,  au- 
baine, font  tenus  de  la  Succefîion  de  ce  défunt ,  &  de  toutes  les  autres  charges 
de  fes  biens. 

Il  en  elk  de  même  d'un  Abbé  ou  Monaftere  qui  fuccede  au  pécule  de  fon 
Religieux. 

.  Pour  que  les  légataires  &  donataires  univerfels ,  les  fucceffeurs  à  titre  de 
déshérence,  &  autres  qui  fuccedent  aux  biens  plutôt  qu'à  la  perfonne,  ne 
foient  tenus  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  ils  ont 
fuccédé ,  il  faut  qu'ils  en  aient  tait  conftater  la  quantité  par  un  inventaire  ,  ou 
quelqu'autre  afte  équivalent  ;  s'ils  s'en  font  mis  en  pofTefïïon  fans  cela ,  & 
qu'ils  aient  difpofé  des  biens ,  ils  feront  tenus  indéfiniment  des  dettes  ,  &  ils 
ne  feront  pas  reçus  ,  pour  s'en  décharger  ,  à  offrir  d'abandonner  &c  de  tenir 
compte  des  biens  ,  s'étant  mis  par  leur  faure  hors  d'état  d'en  pouvoir  conftater 
la  quantité,  c'eft  le  fentiment  commun,  duquel  s'écarte  Ricard,  qui  prétend 
que  même  en  ce  cas,  ils  doivent  être  reçus  à  l'abandon  ,  &  à  juftifier  par  en- 
quêtes de  commune  renommée,  la  quantité  des  biens  j  ce  fentiment  ne  doit 
pas  être  facilemenc  fiiivi. 
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Article     III. 

Comment  &  pour  quelle  part  ceux  qui  font  tenus  des  charges  d'une 
Succeffion  en  font-ils  tenus  ? 

§.    I. 

Les  hcrïùers  font  tenus  des   dettes  d'un  défunt  pour  la  part  dont  Us  font 
héritiers  ,  même  au-delà  des  forces  de  La  Succeffion, 

Ce  principe  fe  tire  de  la  définition  même  de  l'héritier.  L'héritier  eft 
celui  qui  fuccede  à  tous  les  droits  actifs  &;  pallih  du  déhint,  par  confé- 
quent  à  toutes  fes  obligations  ,  à  toutes  fes  dettes  ^  il  n'eft  pas  tenu  des 
dettes  comme  d'une  charge  des  biens  auxquels  il  fuccede,  mais  il  en  eft 
tenu  comme  iuccelleur,  non  pas  feulement  des  biens,  mais  de  la  perfonne 
même  du  défunt  \  c'eft-à-dire  ,  de  tous  fes  droits  perfonnels  actifs  «Se  paflîlrs , 
êc  par  conféquent ,  de  toutes  fes  dettes  ,  même  au-delà  de  la  valeur  de  fes 
biens. 

Cette  règle  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  pour  partie ,  comme  à  l'égard 
d'un  unique  héritier.  La  feule  différence  qu'il  y  a  encï'eux  ,  eft  que  les 
héritiers  pour  partie  ne  font  tenus  des  dettes  que  pour  la  même  partie  donc 
ils  font  héritiers  ,  au  lieu  que  l'unique  héritier  eft  tenu  du  total  des  dettes  j 
mais  ils  conviennent  en  ce  point  que  l'héritier  pour  partie,  par  exemple» 
l'héritier  du  quart  eft  cenu  du  quart  des  dettes  au-delà  de  la  valeur 
du  quart  des  biens  auquel  il  fuccede  ,  de  la  même  manière  que  l'héri- 
tier unique  eft  tenu  du  total  des  dettes  au-delà  de  la  valeur  du  total  des 
biens. 

Notre  règle  ne  fouffre  d'exception  qu'à  l'égard  des  héritiers  fous  bénéfice 
d'inventaire  ,  comme  nous  l'avons  vu  au  Chap.  5  _,  Secl.  1,  art.  i. 

L'héritier  qui  a  cédé  les  droits  fucceflTifs ,  ne  lailfe  pas  de  continuer  d'être 
tenu  des  dettes  de  la  Succeffion ,  fauf  fon  recours  contre  fon  ceifionnaire  , 
qui  doit  l'en  acquitter;  car  la  celîîon  qu'il  a  faite  ne  le  fait  pas  cefTer  d'être 
héritier ,  &  ne  peut  pas  le  libérer  des  obligations  qu'il  a  contraftées  envers 
les  créanciers  de  la  Succeffion  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite. 

Pareillement,  quoiqu'il  y  ait  des  donataires  univerfels  ou  des  légataires 
univerfels,  l'héritier  ne  laillepas  d'être  tenu  des  dettes  pour  le  total,  s'il  eft 
héritier  unique ,  ou  pour  la  portion  dont  il  eft  héritier  pour  partie  ,  iauf  fou 
recours  contre  les  donataires  &  légataires  univerfels  pour  ce  qu'ils  en  doivent 
porter. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  que  des  dettes  ;  l'héritier  n'en  eft  pas 
tenu  ultra  vires.,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  des  biens,  &  non 
pas  même  jufqu'à  concurrence  de  tous  les  biens,  mais  feulement  jufqu'à 
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concurrence  des  biens  difponibles  ,  c'eft-à-dire  ,  des  meubles  &  acquêts 
de  la  portion  des  propres  dont  les  Coutumes  permettent  de  difpofer  par  tef- 
tament  ;  l'héritier  ne  peut  être  tenu  des  legs  au-delà  ^  c'eft  pourquoi  il 
peut  s'en  libérer  en  abandonnant  à  tous  les  légataires  tous  les  biens  difpo- 
nibles ,  (Se  retenant  la  portion  des  propres  que  les  Coutumes  réfervent  à 
l'héritier  qui  eft  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  les  quatre  cin- 
quièmes. 

En  faifant  cet  abandon  ,  il  demeure  quitte  des  legs  envers  eux,  &  la  charge 
des  dettes  doit  être  partagée  entre  les  légataires  pour  raifon  des  biens  difpo- 
nibles qui  leur  font  abandonnés ,  &  entre  l'héritier  pour  raifon  de  ceux  par 
lui  retenus. 

La  raifon  de  la  différence  à  cet  égard  entre  les  legs  &  les  dettes  eft  fen- 
fible  ;  les  Coutumes  ne  donnent  au  teftateur  le  pouvoir  de  faire  des  legs  que 
jufqu'à  concurrence  des  biens  difponibles  j  par  conféquent  ils  ne  fonr  pias 
valables  au-delà ,  mais  il  a  été  au  pouvoir  du  défunt  de  contrafter  autant  de 
dettes  qu'il  a  voulu. 

Ceux  qui  font  aux  droits  des  héritiers  font  auffi  tenus  des  dettes  ultra  vires j 
puifqu'ils  en  font  tenus  de  la  même  manière  que  les  héritiers,  comme  il  a 
été  dit  en  l'article  précédenr. 

A  l'égard  des  donataires  &  légataires  univerfels  ,  du  Roi  &  des  Sei- 
gneurs, qui  fuccedent  par  aubaine,  confifcation  ,  droir  de  bâtardife  ,  droit  de 
déshérence ,  de  l'Abbé  ou  du  Monaftere  qui  fuccede  au  pécule  de  fon  Re- 
ligieux ,  toutes  ces  perfonnes  ne  font  tenues  des  dettes ,  que  jufqu'à  concur- 
rence des  biens  auxquels  ils  fuccedent  ;  ils  peuvent ,  en  les  abandonnant ,  fe 
décharger  des  dettes.  La  raifon  eft  que  toutes  ces  perfonnes  ne  fuccedent  point 
à  la  perfonne  du  défunt ,  mais  feulement  à  fes  biens  ;  ils  ne  font  tenus  des 
dettes ,  que  parce  qu'ils  font  une  charge  des  biens  ;  ils  n'en  font  point  débi- 
teurs perfonnels  :  or ,  c'eft  un  principe  que ,  lorfqu'on  n'eft  tenu  de  quelque 
dette  qu'à  raifon  d'une  chofe  qu'on  pofTede  ,  on  peut  s'en  déchai-ger  en  aban- 
donnant la  chofe. 

§.     I  I. 

Pour  quelle  portion  les  héritiers  font-ils  tenus  des  dettes  ? 

L'héritier  unique  eft  tenu  du  total  des  dettes ,  quand  même  il  y  auroir 
des  donataires  &  légataires  univerfels  de  portions  de  biens,  fauf  à  lui  fon  re- 
cours contr'eux  pour  la  part  qu'ils  en  doivent  porter,  fuivant  que  nous  l'avons 
déjà  obfervé  ci-delfus. 

Lorfque  le  défunt   a  laifte  plufieurs  héritiers ,  il  y  a  quelques  courûmes 
alTez  déraifonnables  pour  les  obliger  tous  folidairement  aux  dettes  du  défunt 
comme  fi  plufieurs  poiivoient  fuccéder  in  foUdum  aux  droits  d'une  perfonne. 
Hors  ces  Coutumes ,  chaque  héritier  eft  tenu  des  dettes  pour  la  parc  dont  il 
eft  héritier. 
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Je  dis  pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  &  non  pas  feulement  pour  la  part 
qu'il  aura  dans  le  partage  des  biens  de  la  Succefîion  j  car  fi,  par  exemple, 
une  perfonne  a  lailTé  deux  héritiers  de  fes  biens  ,  &  a  fait  un  étranger 
légataire  du  tiers  de  {qs  biens ,  fes  deux  héritiers  feront  tenus  des  dettes 
de  la  Succeflion  pour  moitié  ,  fauf  leur  recours  contre  le  légataire  uni- 
verfel ,  qui  en  doit  porter  un  tiers.  La  raifon  eft  que  ,  quoique  chacun  de 
ies  héritiers  ne  doive  avoir  dans  le  partage  des  biens  de  la  Succellîon 
que  le  tiers,  néanmoins  ils  font  héritiers  chacun  pour  moitié  j  ils  font 
fiifis  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt,  chacun  pour  moitié ,  de  tous  les  droits 
actifs  &  pallifs  du  défunt.  La  délivrance  qu'ils  font  au  légataire  du  tiers  des 
biens  oblige  bien  ce  légataire  à  porter  à  leur  décharge  le  tiers  des  dettes  ,  à 
les  indemniferde  ce  tiers,  mais  ne  les  défobligepas  envers  les  créanciers  de  la 
Succeflion. 

Lorfque  plufieurs  enfans  fuccedentpar  repréfentation  de  leur  père  ou  mère  , 
ils  ne  font  héritiers  chacun  que  pour  la  portion  qu'ils  ont  dans  la  portion  de 
la  perfonne  qu'ils  repréfentent ,  c'eft  pourquoi  ils  ne  font  chacun  tenus  des 
dettes  que  pour  leur  portion  dans  cette  portion.  Finge  ;  une  perfonne  lailFe 
pour  héritiers  deux  frères  &  quatre  neveux  par  repréfentation  d'un  troifieme 
frère;  chacun  de  ces  neveux  ne  fera  tenu  des  dettes  que  pourfon  quart  dans  le 
tiers ,  c'eft;-à-dire  pour  un  douzième. 

Lorfque  tous  les  héritiers  d'un  défunt  font  héritiers  aux  mêmes  biens,  la  part 
que  chacun  a  dans  la  Succeflion  efl:  certaine ,  &  par  conféquent ,  la  part  que 
chacun  doit  portei  des  dettes  l'efl;  aufli. 

Lorfque  le  défunt  a  laifle  difterens  héritiers  à  différentes  efpecesde  biens,  par 
exemple ,  un  héritier  aux  meubles ,  acquêts  &  propres  maternels  ,  &  un  autre 
héritier  aux  propres  paternels ,  chaque  héritier  eft  cenfé  fuccéder  à  une  part 
proportionnée  à  ce  qu'eft  la  valeur  en  aftif  des  biens  auxquels  il  fuccede ,  à  la 
valeur  de  toute  la  Succeflion,  &  doit  par  conféquent,  porter  la  même  part 
des  dettes  de  la  Succeflion. 

C'eft  pourquoi  fî  les  meubles ,  acquêts  &  propres  maternels  font  les  trois 
quarts  de  toute  la  Succeflïîon,  &  les  propres  paternels  le  quart,  l'héritier  aux 
meubles  &  acquêts ,  &  propres  maternels ,  portera  feul  les  trois  quarts  des 
dettes  ,  &  l'héritier  aux  propres  paternels  en  portera  feul  le  quart. 

Cette  part  ne  peut  être  conftante  que  par  une  ventilation,  qui  ne  fe  peut 
faire  qu'après  une  eftimation  des  différens  biens  de  la  Succeflion.  L'opinior» 
commune  eft  qu'en  attendant,  ces  différens  héritiers  font  tenus  des  dettes 
chacun  pour  leur  portion  virile,  fauf  à  fe  faire  raifon  du  plus  ou  du  moins, 
lorfque  les  portions  ont  été  conftatées  par  la  ventilation. 

Suivant  les  principes  que  nous  avons  établis,  lorfque  des  mâles  fuccedent 
avec  des  filles  à  un  défunt  qui  a  laiffé  des  fiefs  dans  fa  Succeflion,  les  mâles 
ayant  une  plus  grande  p^ijrt  que  les  filles ,  doivent  porrer  une  plus  grande  part 
des  dettes  ;  par  exemplilf  fî  le  frère  &  la  fœur  d'une  perfonne  lui  fuccedent ,  & 
qu'il  y  ait  aans  la  Succefl[ion  le  quart  en  biens  féodaux  ,  &  les  trois  quarts  en 
biens  ordinaires,  le  fiere  qui  fuccede  feul  aux  biens  féodaux,  &  qui  partage 
les  autres  avec  fa  fœuf ,  portera  le  quart  &c  la  moitié  des  trois  quarts  des  dettes, 
ç'eft-à-dire ,  cinq  huiftemes. 

Il 
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Tl  n'ell:  pas  de  même  de  l'aîné  dans  les  Succeflîons  de  la  ligne  directe , 
comme  nous  Talions  voir. 

§111. 

Pour  quelle  part' J' aîné  contribue- t-il  aux  dettes  ? 

Quoique  l'aîné  ait  dans  les  fiefs  une  portion  plus  confidérable  que  celle  de 
fes  puîncs  ,  néanmoins,  il  n'eft  tenu  que  de  la  même  portion  des  dettes  dont 
chacun  des  puînés  eft  tenu  ;  les  Coutumes  de  Paris  ,  article  5  5  4  ,  &  d'Or- 
léans ,  article  3  60  ,  le  décident  formellement.  La  raifon  eft  que  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans,  &  autres  femblables,  doniient  à  l'aîné  ,  par  forme 
de  prélegs  &  hors  part  ,  ce  qu'elles  lui  accordent  de  plus  qu'aux  puînés 
dans  les  fiefs,  &z  ne  le  réputent  héritier  que  pour  fa  portion  virile.  Par 
exemple ,  li  un  père  lailTe  quatre  enfans  ,  quoique  l'aîné  ait  feul  le  ma- 
noir &  la  moitié  des  fiefs  ,  néanmoins  il  n'eft  réputé  héritier  que  pour 
ion  quart  ,  étant  cenfé  avoir  ce  qu'il  a  de  plus  à  titre  de  prélegs  ,  Se 
conféquemment  il  n'eft  renu  des  dettes  de  la  SuccefÏÏon  que  pour  fon 
quart. 

Si  le  défunt  devoir  le  prix  entier  d'une  maifon  de  ville  que  l'aîné  a  choifie 
pour  fon  manoir,  cet  aîné  ,  qui  prend  dans  la  Succeffion  ce  manoir  entier ,  ne 
de\Ta-t-il  que  fa  porrion  virile  du  prix  qui  en  eft  dû?  Sans  doute.  C'eft  une 
dette  de  la  Succeffion ,  dont  tous  les  héritiers  font  tenus  chacun  pour  leur 
portion ,  comme  de  toutes  les  autres  5  car  ,  fuivant  le  principe  que  nous 
avons  établi  ailleurs  ,  on  ne  conhdere  point  la  caufe  ni  l'origine  des 
dettes. 

Quoique  des  rentes  conftituées  foient  affignées  par  affignat  fur  des  fiefs , 
l'aîné  n'en  doit  que  fa  portion  virile  ;  car  cet  ailignat  fpécial  n'empêche  pas 
que  ces  rentes  ne  foient  dettes  perfonnelles  du  défunt ,  dont  chacun  des  enfans 
«ft  tenu  par  égales  portions. 

Cette  déciliona  lieu  quand  même  l'héritage  auroit  été  faifi  réellement  pour 
cette  renre  fur  le  défunt.  Si  ce  défunt  a  lailfé  quatre  enfans  ,  l'aîné  aura 
la  moitié  dans  cet  héritage  féodal  faifi  réellement  \  car  la  faifie-réelle  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  foit  de  la  Succeffion,  &  néanmoins  il  ne  devra  que 
fou.  quart  de  la  rente  pour  laquelle  il  a  été  faifi j  c'eft  pourquoi,  s'il  eft 
par  la  fuite  adjugé  putà  pour  loooo  livres  qui  aient  fervi  à  payer  le 
créancier  de  cette  rente,  l'aîné  à  qui  appartient  moitié  dans  le  prix  ,  la- 
quelle moitié  eft  de  5000  livres,  &  qui  ne  doit  néanmoins  que  fon  quart 
dans  les  loooo  livres  acquittées,  lequel  quart  monte  à  2500  livres,  fe 
trouve  avoir  payé  2500  livres  pour  les  puînés ,  dont  il  doit  être  récompenfé 
par  eux. 

Il  en  eft  autrement  des  rentes  foncières  dont  quelqu'héritage  féodal  feroit 
chargé  j  ces  rentes  ne  font  point  des  dettes  de  là  Succeffion  ,  mais  des 
charges  de  l'héritage  dont  par  conféquent ,  l'aîné  doit  être  tenu,  non  pour 
ia  portion   dont  il  eft  héritier  ,  mais   pour  la  portion  qu'il  a  dans  l'heri- 
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Il  faut  dire  la  même  chofe  des  hypothèques  dont  un  héritage  féodal  feroie 
chargé  pour  dettes  dues  par  tiers  &  non  par  le  défunt. 

Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  le  préciput  de  l'aîné  efl  franc  des 
dettes  de  la  SucceOîon ,  reçoit  une  exception  dans  le  cas  auquel  les  dettes 
abforberoient  le  furplus  des  biens  ^  par  exemple,  fi  ime  perfonne  a  lailTe  pour 
(îoooo  livres  de  bien  ,  outre  le  manoir  de  l'aîné  ,  le  tout  en  lief ,  pour 
48000  livres  de  dettes,  &:  fix  enfans,  chacun  des  puînés  n'aura  que  fon 
dixième,  montant  à  6000  livres,  par  conféquent  l'aîné  qui  a  30000  livres 
pour  fa  moitié  dans  les  biens  féodaux  outre  le  manoir  ,  fe  trouve  avoir 
de  plus  que  chacun  de  fes  frères  Z4000  livres,  outre  le  manoir,  par  pré- 
ciput. Il  ne  refte  après  le  prélèvement  de  ce  préciput  que  3(5000  liv-  dans 
la  Succeflîon,  &  il  y  a  pour  48000  livres  de  dettes  j  ces  dettes  par  con- 
féquent excédent  de  12000  livres  le  furplus  de  la  Succeffion.  Le  pré- 
ciput de  l'aîné  ne  doit  pas  être  en  ce  cas  franc  &z  quitte  de  dettes  j  on 
doit  en  retrancher  les  12000  livres  qui  manquent  pour  acquitter  les  dettes  j 
car  les  Coutumes  ,  en  accordanr  un  prélegs  à  l'aîné  ,  n'entendent  pas  le  faire 
ultra  vires  hxreditads ,  &c  de  même  que  les  prélegs  faits  par  le  teftateur  en 
pays  de  droit  écrit  où  les  prélegs  font  permis  ,  fouffriroient  en  ce  cas  ce 
retranchement ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  léguer  au-delà  de  fon  bien  , 
de  même  en  ce  cas  le  prélegs  légal  de  l'aîné  doit  foufFiit  ce  retranchement , 
parce  que  la  loi  n'eft  pas  préfumée  le  faire  ultra  vires  hitreditatis .  Il  feroit 
abfurde  que  les  puînés  fufïent  obligés  de  payer  une  partie  des  dettes  de 
la  Succeffion  fur  leur  propre  bien  ,  tandis  qu'il  y  auroit  des  biens  de  la 
Succeflion  plus  que  fufhfans  pout  les  acquitter ,  dont  l'aîné  jouitoit  pour  fon 
préciput. 

Le  Maîtte  va  plus  loin  ;  il  veut  qu'on  retranche  en  ce  cas  une  légitime 
pour  les  puînés ,  &  cette  légitime  doit  être  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient 
fi  les  dettes  étoient  prélevées  fur  tous  les  biens  de  la  Succeffion  j  ainfi  ,  dans 
cette  efpece,  les  dettes  qui  font  pour  48000  livres  étant  prélevées  fur 
toute  la  Succeffion,  qui  eft  de  (îoooo  livres  outre  le  manoir,  il  refteroit 
1  2000  livres ,  oiure  le  manoir  dont  les  trois  puînés  auroient  6000  livres  , 
qui  eft  pour  chacun  1200  hv. ,  la  légitime  de  chacun  doit  être  de  600  liv. 
pour  les  53000  livres  qui  doivent  être  déduites  fur  le  préciput  de  l'aîné  j 
ce  fentiment  de  le  Maître  eft  très-équitable,  &  doit  être  fuivi;  car  le  prin- 
cipe qui  accorde  à  l'aîné  un  préciput  franc  de  dettes ,  fe  croifant ,  dans 
cette  efpece  ,  avec  le  principe  qui  veut  que  chaque  enfant  ait  une  légi- 
time dans  les  biens  de  fon  père ,  ce  dernier  ,  qui  a  fon  fondement  dans 
le  droit  naturel ,  doit  prévaloir ,  &:  faire  céder  l'autre  ,  qui  n'eft  que  de  droit 
arbitraire. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  que  l'aîné  contribue  aux  dettes  par 
égales  portions  avec  fes  puînés ,  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  telles  que  Paris 
&  Orléans,  qui  lui  accordent  ce  qu'il  a  de  plus  qu'eux  par  forme  de  prélegs  j 
il  en  eft  autrement  dans  celles  où  l'aîné  eft  héritier  d'une  plus  grande  portion, 
ou  même  eft  unique  héritier  &  faifi  de  toute  la  Succeffion,  à  la  charge  d'en 
départir  une  certaine  portion  aux  puînés ,  il  n'eft  pas  douteux  dans  ces  Cou- 
tumes que  les  puînés  ne  doivent  contribuer  aux  dettes  que  pour  la  portion 
qui  le  ut  eft  départie.  ' 
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§.    I  V. 

Pour  quelle  pan  les  Donataires  &  Légataires  unïverfels ,  &  autres  Succejfcurs 
univerfels  contribuent-ils  aux  dettes  ? 

Les  donataires  &  légataires  univerfels  d'une  quotité  de  biens ,  comme  de  la 
moitié  ,  du  tiers  ,  du  quart ,  font  tenus  des  dettes  pour  la  même  part. 

Si  la  part  dont  ils  font  donataires  ou  légataires  étoit  réduite  à  une  moindre 
partie ,  la  part  qu'ils  doivent  porter  des  dettes  feroit  pareillement  réduite  à 
une  femhhble  part. 

Le  donataire  univerfel  ou  légataire  univerfel  indéfiniment ,  eft  bien  tenu 
du  total  des  dettes  ,  lorfque  tous  les  biens  du  donateur  ou  reftateur  font  dif- 
ponibles,  é\:  que  la  donation  ou  legs  ne  fouffre  aucun  retranchement  j  mais 
s'il  y  a  des  biens  non  difponibles  ,  fi  la  donation  ou  legs  univerfels  fouftrent 
quelque  retranchement,  foit  pour  la  légitime  des  enfans,  foit  pour  la  légi- 
time coutumiere  ,  c'eft-à-dire  ,  la  portion  que  les  Coutumes  réfervent  à 
l'héritier  dans  les  propres  ,  quelqu'indénnie  que  foit  la  donation  ou  legs 
univerfel ,  le  donataire  ou  légataire  univerfel  ne  fera  tenu  des  dettes  que 
pour  une  part  proportionnée  à  ce  qu'eft  la  valeur  des  biens  qui  lui  3e- 
meurent ,  à  la  valeur  du  tot^l  de  tous  les  biens  délaifiés  par  le  défunt,  & 
le  légitimaire  ou  l'héritier  qui  fe  tient  aux  réferves  coutumieres  fera  tenu  du 
furplus  des  dettes. 

Lorfque  pkifieurs  Seigneurs  fuccedent  à  diuérens  biens  d'un  condamné 
ou  d'un  homme  mort  fins  héritiers ,  qui  font  fitués  dans  les  difFérens  ter- 
ritoires de  leurs  juftices ,  chacun  porte  une  part  dans  les  dettes  propor- 
tionnée à  ce  qu'eft  la  valeur  des  biens  auxquels  ils  fuccedent  au  total  des 
différens  biens. 

§.    V. 

Des   dettes  indivifibks'^ 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  que  les  héritiers  &  les  fuccefïèurs 
univerfels  fonr  tenus  des  dettes  pour  la  portion  dont  ils  font  héritiers ,  fouffre 
une  exception  nécefïàire  à  l'égard  des  dettes  indivifibles  \  car  ces  dettes  ne 
pouvant  de  leur  nature  fe  divifer,  il  ertnéceffaire  que  chaque  héritier,  chaque 
iuccefleur  univerfel  foit  tenu  pour  le  total  de  ces  fortes  de  dettes.  Ea  qu<t  in. 
partes  dividi  non pojjunt ,  folida  àfmgulis  hiircdibus  debentur.  Z.  192  ff.  de 
R.J.  '•"' 

On  appelle  dettes  indivifibles  les  dettes  des  chofes  qu'on  ne  peur 
avoir  pour  partie  ,  ni  payer  pour  partie  même  indivifée ,  les  chofes  qui  ne 
font  fufceptibles  de  parties  ni  réelles,  ni  même  intelIe(Si:uelles ,  tel  qu'eft 
un  droit   de    ferv-itude  j    car    on   ne   peut   avoir    pour    patrie    un    droir 


2-3  ^'  Trahi  dei  SucceJJlcns  , 

de  ferviriide,  tel  qu'eft  un  droit  de  vue  ,  un  droit  de  paflage  fur  l'héritage 
d'autrui,  on  ne  peut  conltituer  pour  partie  un  pareil  àidxi  Jervhus  pro  parce 
confthui  non  poteft. 

C'eft  pourquoi  li  le  défunt  s'écoit  obligé  de  confticuer  au  propriétaire  de 
l'héiicage  voifni  du  fien  un  droit  de  palfage  fur  fon  héritage,  &  qu'it 
laiiîe  quatre  héritiers  qui  faccédent  chacun  pour  leur  quart  à  cet  héritage , 
chacun  de  les  héritiers  font  tenus ,  non  pas  pour  leur  quart ,  n->ais  folidai- 
rement  de  cette  dette,  parce  qu'elle  eft  indiviiible  ;  on  ne  peut  confticuer 
un  droit  de  palïàge  pour  un  quart  \  on  ne  peut  lailïer  palfer  une  perfonnCL 
pour  un  quart  ;  le  créancier  pourra  donc  agir  folidairement  contre  chacun  des 
héritiers,  pour  qu'ils  lui  conlHtueii:  la  lers'icude,  pour  qu'ils  le  foutîrenc 
paiïer. 

Que  fi  la  chofe  due  n'eft  pas  fufceptible ,  à  la  vérité ,  d'une  divifion 
réelle,  mais  qu'elle  foit  fufceptible  de  parties  au  moins  intelledtuelles  j  fi 
on  peut  la  polféder,  en  être  propriétaire  par  portions  indivifées  ,  la  dette 
d'une  telle  chofe  n'eft  pas  indiviiible ,  &  les  héritiers  n'en  font  pas  tenus 
k)lidairement ,  mais  chacun  pour  leur  portion.  Par  exemple ,  fi  le  défunt, 
m"a  vendu  fon  cheval  qu'il  ne  m'a  pas  encore  livré ,  &  qu'il  lailfe  quatre 
héritiers,  chaque  héritier  n'eft  tenu  de  cette  dette  que  pour  fon  quart,  en 
me  livrant  le  cheval  pour  le  cjuart  indivis  qui  lui  en  appartient,  il  eft  quitte 
de  fon  obligation  j  car  quoique  ce  cheval  ne  foit  pas  fufceptible  d'une 
diviiîon   réelle  ,  il  eft   fufceptible   de  parties  au  moins  intelleduelles ,  il; 


vifible. 

Il  y  a  des  obligations  (\m  font  indivihbles  dans  leur  principe ,  mais  qui  ,", 
par  l'inexécution  de  l'engagement ,  fe  convertillent  en  une  obligation  de- 
dommages  &  intérêts,  laquelle  eft  divihble,  ayant  pour  objer  la  fomme  de. 
deniers  a  bquelle  feronr  eftimés  ces  dommages  &  intérêts.  Telles  font  toutes 
les  obligations  de  faire  quelque  chofe,  comme  de  bârir  une  maifon,  relie  eft 
l'obligation  que  contracte  un  vendeur  de  garantir  l'acheteur  de  tous  troubles, 
dans  la  polfellion  de  la  chofe  vendue  ,  ces  obligations  étant  indivifibles  dans 
leur  objet;  car,  par  exemple  ,  on  ne  peut  pas  fatisfeire  pour  partie  à  l'obliga- 
tion de  bâtir  une  maifon ,  de  garantir  un  acheteur  du  trouble  qu'on  fait  à  fa 
pofTeflîon  ,  chaque  héritier  de  celui  qui  l'a  contraftée  en  eft  dans  le  principe 
cenu  folidairement  j  on  peut  conclure  contre  chacun  des  héritiers  à  ce  qu'il 
foit  tenu  bâtir  la  maifon  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  défendre  le  demandeur  du  trouble 
flu'on  fait  à  fa  pofleflion  de  la  chofe  que  Le  défunt  lui  a  vendue  j  mais  comme 
ces  obligations  par  leur  inexécution  fe  convertilTent  en  une  obligation  da 
dommages  &  intérêts  qui  eft  divihble  chacun  de  ces  héritiers  ailigné  folidai- 
rement pour  remplir  l'obligation  du  défunt ,  ne  fera  néanmoins ,  faute  de  la 
remplir,  condamné  aux  dommages  &  intérêts  que  pour  la  portion  dont,  il  eft 
kéritier.  L.  8  5 ,  §.  5 ,  L.  i)^,ff-(ie  vcrb.  oblig. 
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§.    V  I. 

Fùur  quelle  part  les   Héritiers    &  Succejfeurs  univerfels  font-ils  tenus 

des  legs. 

Régulièrement  les  héririers  Se  faccefTeursnniverfels  font  tenus  des  Iegs[iouc 
la  mcme  part  pour  laquelle  ils  font  tenus  des  dettes,  c'eft-à-dire  pour  la  part 
dont  ils  font  héritiers ,  ou  à  laquelle  ils  luccedent. 

Cette  règle  fouffre  difficulté  en  un  cas  j  favoir,  lorfqu'il  y  a  un  héritier  aux 
propres  ,  &  un  héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  l'héritier  aux  propres  con- 
tribue aux  dettes ,  à  proportion  de  la  valeur  du  total  des  propres  j  doit-il  pa* 
reillement  contribuer  aux  legs  à  proportion  du  total  des  propres  ,  ou  ne 
doit-il  y  contribuer  qu'à  proportion  de  la  portion  des  propres  ,  qui  eft  dif- 
ponible  ,  &  qui  efl:  le  quint  dans  les  Coutumes  de  Paris  (?c  d'Orléans  ?  Plu- 
lieurs  penfent  que  l'héritier  aux  propres  a  bien  le  droit  de  fe  décharger  des 
legs  entièrement ,  en  fe  tenant  à  la  portion  que  les  Coutumes  lui  accordent 
dans  les  propres ,  c}ui  eft  dans  celles  de  Paris  &z  d'Orléans ,  les  qivatte  quints  , 
&:  abandonnant  le  furplus ,  mais  que  c'eft  le  feul  droit  qu'il  a  j  que  lorfqu'il 
ne  juge  pas  à  propos  d'en  ufer,  éc  qu'il  conferve  tous  les  biens  auxquels  il 
a  luccédé  ,  il  doit  contribuer  aux  legs  ,  de  même  qu'aux  dettes  ,  à  proportion 
de  ce  à  quoi  il  fuccene.  D'autres  penfent  que  l'héritier  aux  propres  ne  doit 
contribuer  aux  legs  qu'à  proportion  des  feuls  biens  difponibles  qu'il  retient , 
&  qu'on  ne  doit  point  comprendre  parmi  les  biens  pour  lefquels  il  doit  con- 
tribuer aux  legs ,  la  porrion  des  propres  que  les  Coutumes  lui  réfervent ,  c'eiV 
à-dire ,  dans  celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  les  quatre  quints.  J'inclinerois  allez 
à  ce  fentiment ,  la  raifon  eft  que  les  legs  ne  font  pas  comme  les  dettes  une 
charge  de  tous  les  biens  ;  mais  ils  font  une  charge  des  biens  difponibles 
feulement  j  c'eft  ce  que  les  Coutumes  de  Paris,  art.  292,  &  d'Orléans, 
art.  592,  déclarent  en  difant  que  toutes  perfonnes  peuvent  tejler  de  leurs 
biens  meubles  ,  acquêts  ,  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  ,  &  non 
plus  avant  ;  c'eft-à-dire ,  bien  formellement  qu'il  n'y  a  que  les  meubles  , 
acquêts  <Sc  le  quint  des  propres  ,  qui  foient  fujets  aux  legs  ,  &  que  les  legs 
ne  font  une  charge  que  de  ces  biens ,  &  non  pas  du  iurplus  des  propres: 
or  ,  chacun  ne  doit  contribuer  aux  charges  d'une  chofe  ,  qu'à  proportion 
de  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe  ;  l'héritier  aux  propres  ne  doit  donc  con- 
tribuer aux  legs ,  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  les  biens  difpo- 
nibles dont  les  legs  font  une  charge  ,  &  non  point  à  raifon  des  quatre  cin- 
quièmes des  propres  ,  q^ui  font  des  biens  non  difponibles ,  &  non  fujets  à  b: 
charge  des  legs. 


;  -•  Truiiê  di^j  Succâjflons ,  '■ 

Article     IV. 

Des  acilons  des  Créanciers  &  Légataires  contre  les  Héritiers  & 
autres  Succe£eurs  univerfels. 

Les  créanciers  de  la  Succeffion  ont  une  aftion  perfonnelle  contre  chacun 

des  héritiers  pour  la  part  dont  ils  font  héritiers ,  oc.  contre  chacun   des  fuc- 

ceflenrs  univerfels  ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  les   biens  de    la 

'  >  Succeilion. 

7,.  .  .,/-:  jl^x^-,  Si  la  part  de  chacun  des  héritiers  n'étoit  pas  encore  conftatée  &c  liquidée 

par  une  ventilation,  nous  avons  déjà  remarqué  ci-delfus  que  les  créanciers 

^i-/  avoient  aéiion  contre  chacun  des  héritiers  pour  une  portion  virile ,    c'eft-à- 

XA    (~Cu.  dire  j  fuivant  le  nombre  qu'ils  font  d'héritiers  ,  faut  a  fe  faire  raifon  du  plus 

l  ou  du  moins  qu'ils  devront  porter  de  dettes ,  lorfque  leur  part  fera  conftatée 

par  la  ventilation. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  la  Succeffion  ,  outre  l'aétlon  perfonnelle 
qu'ils  ont  contre  chacun  des  héritiers  ou  fuccelleiirs  univerfels ,  ont  l'aélion 
hypothécaire  contre  chacini  des  héritiers  ou  Succenéurs  qui  pofîedent  quel- 
qu'immeuble  de  la  Succeffion  fujet  à  leur  hypothèque  j  ils  l'ont  auffi  contre 
les  tiers-détenteurs. 

Cette  aélion  hypothécaire  qu'ont  les  créanciers  hypothécaires  contre  ch.a- 
cnn  des  héritiers  détenteurs  d'immeubles ,  leur  donne  droit  de  conclure 
foliclairement ,  contre  chacun  defdits  héritiers  ,  au  paiement  du  total  de 
de  leurs  créances  j  car  chaque  immeuble  de  la  Succefiion  de  leur  débiteur , 
&  même  la  plus  pente  portion  de  chaque  immeuble  efl;  hypothéquée  au  total 
de  leurs  créances ,  fuivant  la  nature  de  l'hypothèque ,  t]ui  eft  indivillble  \ 
d'où  il  fuit  que  chaque  héritier  détenteur  de  la  moindre  portion  des 
immeubles  de  la  Succeffion ,  eft  tenu  hypothécairement  du  total  de  leurs 
créances. 

Il  eft  d'ufige  que  les  créanciers  hypothécaires  de  la  Succeffion ,  lorfqu'ils 
forment  demande  contre  les  héritiers,  cumulent  les  deux  adtions  qu'ils  ont 
concr'eux  ,  la  perfonnelle  &  l'hypothécaire  ,  iS:  en  conféquence  ils  concluent 
courre  chaque  héritier,  à  ce  qu'il  foit  condamné  perfonnellement ,  pour  la 
part  dont  il  eft  héritier,  &  hypothécairement  pour  le  total,  leur  payer  la 
fomme  qui  leur  eft  due. 

L'héritier  peut  être  déchargé  de  la  condamnation  folidaire  ,  en  offrant 
d'abandonner  tous  les  immeubles  échus  en  fon  lot,  fi  le  partage  eft  déjà 
fait  j  en  la  part  indivifée  qu'il  a  dans  ceux  de  la  Succeftion,  s'il  n'eft  pas 
encore  fait  j  car  il  eft  de  la  nature  de  l'aétion  hypothécaire  que  la  condam- 
nation qui  intervient  fur  cette  action  contienne  ,  finon  expreftement  ,  au 
moins  tacitement,  l'alternative  de  délailler  les  héritages  hypothéqués  \  l'hypo- 
thèque n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'a  un  créancier  de  fe  faire  dé- 
lailler certames  chofes ,  &  de  les  vendre  pou(  le  paiemenr  de  ces  créances  ; 
l'aftion   hypothécaire    qui  eu  refaite  »   n'a   d'autre  objet  que   ce    délai  j 
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le  détenteur  contre  qui  cette  adion  eft  donnée  ,  n'eft  tenu  qu'à  ce  délai  j 
le  paiement  des  caules  de  l'adion  hypothécaire  n'eft  qu'i«  facultate^  pour 
éviter  le  délai ,  plutôt  qu'i/z  olligatlone  ;  par  conféquent ,  lorfqu'il  eft  con- 
damné hypothécairement  à  payer ,  le  fens  de  cette  condamnation  ne  peut  être 
iinon  qu'il  fera  ttnu  de  payer,  s'il  veut  conferver  les  biens  hypothéqués  qu'il 
poiredê ,  ce  s'il  ne  les  délaiile  pas.  C'eft  le  fens  de  ces  mots  condamne  Itypothé" 
cairement. 

Obfervez  que ,  quoiqu'il  abandonne ,  fa  condamnation  perfonnelle ,  pour  la 
part  dont  il  eft  héritier,  fubhfte  toujours  contre  lui 5  c'eft  pour  quoi  dans  les 
conclurions  &  dans  la  Sentence  on  diftingue  ces  deux  condamnations ,  on  con- 
damne l'héritier  perfonnellement  pour  la  pan  dont  il  eft  héritier ,  &  hypothé- 
cairement pour  le  total,  ce  qu'il  feroit  inutile  de  diftinguer,  fi  l'héritier,  en 
abandonnant ,  ne  pouvoit  pas  plus  fe  décharger  de  la  condamnation  hypothé- 
caire que  de  la  perfonnelle. 

Si  l'héritier  pour  partie  a  cQi^é,  fans  fraude,  de  pofTéder  les  immeubles 
de  la  Succeflion,  continue- t-il  d'être  tenu  folidairement  envers  les  créan- 
ciers hypothécaires  ?  Loyfeau  enfeigne  que  c'étoit  l'ufage  de  fon  tems  au 
Palais  i  il  prétend  que  l'adion  peilonneile  &  l'aétion  hypothécaire  ayant 
une  fois  concouru  contre  cet  héritier  ,  il  s'eft  formé  de  ce  concours  une 
aélion  perfonnelle  hypothécaire  pour  le  paiement  du  total  de  la  créance, 
qui  participe  de  la  nature  de  l'une  Se  de  la-utre ,  de  l'hypothécaire,  à  l'efFet 
<!e  la  folidité  de  la  condamnation  ,  &  de  la  perfonnelle ,  à  l'effet  qu'elle- 
dure,  même  après  que  l'héritier  auroit  celTe  de  pofféder;  cette  aélion 
perfonnelle  hypothécaire  eft  merum  figmcntum.  Il  eft  bien  plus  raifonnable- 
de  diftinguer  Toujours  les  deux  adtions ,  &  de  dire  que ,  lorfque  l'héri- 
tier a  ceffé  de  polféder  les  immeubles  de  la  Succeffion ,  il  ne  refte  contre 
lui  que  l'acfbion  perfonnelle  pour  la  part  dont  il  eft  héritier ,  &  que  l'ac- 
tion hypothécaire  ceffe  d'avoir  lieu  contre  lui ,  étant  de  la  nature  de  cette 
action  ,  qui  eft  réelle ,  &  aux  fins  de  délailîer  les  héritages  hypothéqués , 
tju'elle  ne  puifte  avoir  lieu  que  contre  ceux  qui  les  poftcdent  &  peuvent  les 
délaifter. 

Lorfque  l'un  des  héritiers  fur  l'aclion  hypothécaire  donnée  contre  lui , 
a  été  obligé  de  payer  la  dette  en  entier,  les  Coutumes  de  Paris,  an.  3; 5, 
&  d'Orléans,  ait.  558,  difent  qu'il  a  en  ce  cas  fon  recours  contre  fes  co- 
héritiers. 

Il  peut  l'exercer  de  deux  manières ,  ou  de  fon  chefjudicio  fam'dU  ercijcundx, 
fuivant  ce  que  nous  avons  vu  au  chapitre  précédent,  ou  bien  comme  exerçant 
les  droits    du   créancier   auquel    il    peut    fe    faire   fubroger ,    lorfqu'il   le 

C'eft  une  grande  queftion  fi  l'héritier  qui  s'eft  fait  fubroger  aux  allions  du 
créancier  les  exercera  folidairement  contre  chacun  de  fes  cohéritiers  ,  fa  part 
confufe  ,  ou  fi  ces  aélions  fe  doivent  divifer.  Voye^^  cette  quefiion  au  traite  des 
fubrogations. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  n'ont  d'hypothèque  que  fur  les 
biens  de  la  Succeflion  j  comme  o'j  ue  peut  hypothéquer  que  fa  propre 
chofe ,  &  qu'on  ne  peut  accorder  de  droit  dans  une  chofe  dans  laquelle 
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©ji  n'en  a  polnc,  ce  défunc  ne  peut  accorder  d'hypociic-que  lui"  les  biens  de  fou 
héritier ,  qui  ne  font  pas  à  iiu. 

C'eft  pourquoi  la  claufe  qui  feroic  inférée  dans  un  afte  que  le  débiteur 
hypothèque  fes  biens  (SL'ceux  de  fes  héritiers,  feroit  de  nul  effet  à  l'égard  des 
biens  des  héritiers. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  ne  peuvent  donc  acquérir  d'hy- 
pothèque fur  les  biens  des  héritiers  que  par  un  nouveau  titre  par  lequel  les 
héritiers  s'obhgeroient  devant  Notaire  a  la  dette  du  défunt ,  ou  par  luie 
fenrence  de  condamnation  que  lefdits  créanciers  obtiendroient  contre  les 
héritiers. 

Les  créanciers  ne  peuvent  non  plus  faire  aucune  exécution  de  biens  fur 
l'héritier  vjufqu'à  ce  qu'il  foit  obligé  envers  eux  par  un  titre  nouvel  pardevant 
Notaire ,  ou  condamné  par  une  Sentence  \  car  c'eft  une  maxime  du  Droit 
François,  coniîgnée  dans  notre  Coutume ,  ar/'.  43  3  j  que  toutes  exécutions 
ce[lent  par  la  mort  de  l'obligé  j  la  Coutume  de  Paris,  an.  168  ,  a  une  même 
dilpohtion. 

Non-feulement  le  créancier  ne  peut ,  avant  ce  tems ,  exécuter  les  biens 
oropres  de  l'héritier,  il  ne  peut  pas  même  exécuter  ceux  de  la  Succefiion ,  mais 
il  peut  les  faifir  &  arrêter  après  un  commandement  fait  à  l'iiéritier.  Paris  , 
art.  i6c).  La  Coutume  d'Orléans,  art.  441  ,  permet  de  faifir  &  arrêter 
les  biens  de  la  Succeilion ,  lorfque  l'héritier  demeure  hors  le  Bailliage.  En 
ce  cas ,  il  ne  faut  ni  commandement  ni  permifllon  du  Juge  pour  cette 
failie-arrêt  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  Coutume  ;  hors  ce  cas,  il  faut  ici  une 
permifllon  du  Juge. 

Après  avoir  parlé  des  aéiions  des  créanciers ,  l'ordre  feront  de  pailer  de 
celles  des  légataires  •,  mais  comme  cette  matière  a  fon  fiége  plus  naturellement 
dans  le  Traité  des  Teftamens,  j'y  renvoie. 

Il  nous  «ffé  à  parler  du  droit  qu'ont  les  créanciers  &z  légataires  d'une 
Succefîîon,  de  demander  contre  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier,  la 
Réparation  des  biens  de  la  Succeflion  d'avec  ceux  de  l'héritier,  pour  être 
payés  fur  ceux  de  la  Succeffion  préférablement  aux  créanciers  de  l'hé- 
ritier. ^   .r^«air-_  .    ■*- 

-^.^QÉâB!^''efl:  tiré  de  l'Edit  du  Prêteur  j;  Se  eft  fondé  fur  ce  principe  ,  pris 
dans  la  nature  des  chofes,  que  des  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droit  fur  les  biens  d*  leur  débiteur  que  leur  débiteur  en  a  lui-même  j  d'où 
il  fuit  que  l'héritier  n'ayant  les  biens  de  la  Succelîion ,  qu'à  la  charge  d'en 
acquirter  les  dettes,  les  legs  &  autres  charges  j  les  créanciers  de  cet  héri- 
tier ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  fur  ces  biçns  que  l'héritier  leur  débiteur, 
/doivent  fouteir  que  les  dettes,  les  legs  &:  autres  charges  de  ces  biens,  foienc 
acquittés  fur  ces  bien*  ,  avant  qu'ils  puiflent  fe  venger  deiTus.  C'eft  ce 
qu'opère  la  féparatieii  des  biens  de  la  Succeilion  d'avec  ceux  de  l'héritier 
que  les   créanciers  9(   légataires  de  'la  Succeilion  ont   droit   d'obtenir   du 

Ce  droit  de  fépaiuition  eft  inutile  aux  créanciers  hypothécaires  dans  les 
Coutumes  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque  ,  &  dans  nos 
Coutumes ,   lorf(iu%,  la  Succeilion  n'eft  compofce  que   d'immeubles  j    la 

rai  fon 
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raifon  eft  que  l'adion  hypothécaire  qu'ils  ont  leur  fuffit  pour  être  payés  fur 
ces  biens ,  à  l'exclufion  des  créanciers  de  l'héritier  ,  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  ordre  d'hypothèque  fur  ces  biens ,  qu'après  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires du  défunt  j  car  l'héritier  leur  débiteur  n'ayant  leurs  biens  qu'à  la 
charge  des  hypothèques  des  créanciers  du  défunr,  n'a  pu  les  hypothéquer  à 
fe5  propres  créanciers  que  fous  cette  charge  j  il  n'a  pu  leur  donner  d'hypothèque 
qu'après  celle  des  créanciers  du  défunt. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  légataires.  L'hypothèque  que  Juftinien 
leur  -a  accordée  fur  les  biens  de  la  Succeiîion  ,  &  que  nous  avons  adop- 
tée dans  notre  Jurifprudence ,  eft  préférable  à  celle  de  tous  les  créanciers 
de  l'héritier  j  d'où  il  fuit  qu'ils  n'ont  pas  befoin  de  la  féparation  de  biens, 
lorfque  tous  les  biens  du  défunt  font  de  nature  à  être  fufceptibles  d'hypo- 
thèque. 

Au  furplus,  tous  les  créanciers  du  défunt,  quels  qu'ils  foient ,  peuvent 
obtenir  cette  féparation,  ceux  mêmes  dont  la  créance  eft  encore  fufpendue  pat 
une  condition  dont  elle  dépend  ,  &  qui  n'eft  point  encore  arrivée ,  peuvent  la 
demander ,  au  moins  à  l'effet  que  les  créanciers  de  l'héritier  ne  puiftent  être 
payés  fur  les  biens  de  la  Succeiîion  ,  qu'en  leur  donnant  caution  de  rapporter 
à  leur  profit ,  fi  la  condition  de  leur  créance  arrive. 

Même  l'héritier  en  partie  du  défunt  peut  demander  la  féparation  de 
biens  pour  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  défunt  fous  la  dédu6tion  de  la  part 
dont  il    fait    confulion    comme    héritier.    L.    -j  ^    Coi.  de    bon.  auth.  jud. 

poM-    ,      .       .  ,, 

Cette  féparation  a  lieu  contre  tous  les  créanciers  de  l'héritier,  quels  qu  ni, 
foient,  même  contre  le  fifc.  Z.  i  ,  §.  4^  ff.  de  feparat. 

Cette  féparation  ne  peut  être  demandée  par  les  créanciers  du  défunt," 
lorfqu'ils  ont  fait  novation  de  la  créance  qu'ils  avoient  contre  le  défunt ,  eu 
une  créance  contre  fon  héritier ,  en  le  prenant  pour  leur  propre  débiteur  à  la 
place  du  défunt  j  car,  par -là,  ils  ceffent  d'être  créanciers  du  défunt, 
&  deviennent  plutôt  créanciers  de  l'héritier.  L.  i,  §.  10,  15,  16 ,  ^. 
d.  tit.  >'-i:-,    ■ 

Mais  ils  ne  font  pas  cenfés  avoir  fait  cette  noyation  poUF^^y^jt^  affigné  à 
l'effet  de  faire  déclarer  contre  lui  leurs  titres  exécutoires.  L.  y  ,  ff.  d.  tit. 

Par  le  Droit  Romain  ,  cette  féparation  doit  être,  demandée  rébus  integris 
îCvant  que  les  biens  du  .défunt  foient  mêlés  avec  ceux  de  l'héritier ,  & 
tout  au  plus  tard  dans  lés  cinq  ans.  L.  1  ^  §.  11  &  rj.  Par  notre  Droit 
il  n'y  a  aucun  tems  limité  y  on  eft  toujours  à  tems ,  tant  que  les  biens  de  la 
Succeffion  peuvent  encore  facilement  fe  démêler  d'avec  ceux  de  l'héri- 
tier.    .  .  _.^ 

Les  chofes  données  entre-vifs  par  Iç  défunt  •  à  l'héritier  ,  qiisi^'ue  fu- 
jettes  à  rapport  ,  ne  font  pas  comprifes  dans  les  biens  donc  les  créanciers 


de  la  Succeffion  ont  droit  de  demander  la  féparation;  dlk'  ces  chofes  ne  font 

"      que  par  fiétion  ,  &  visni- 
du  donataire  qui  leur  en  doit  le  rapport ,  les  créanciers  de  la  Succeffion 


réputées  biens  de  la  Succeffion  que  par  fiétion  ,  &  vis-l-vis  des  cohéritiers 
du  donataire  qui  leur  en  doit  le  rapport ,  les  créanciers  de  la  Succeffion 
ne  peuvent  fe  prévaloir  de  cette  fidion  ,  qui  n'a  pas  été  faite  pouï 
eux. 
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L'effet  de  la  féparatlon  eft  que  les  créanciers  &  légataires  foient  payés  fut 
les  biens  de  la  Succeffion  du  défunt ,  elle  n'exclut  pas  les  créanciers  de 
l'héritier  du  droit  de  fe  venger  fur  ce  qui  refteroit  de  ces  biens.  L.  ^,  ff» 
de  fepar. 

Contra  vice  versa.  Les  créanciers  de  la  Succeffion  qui  ont  obtenu  la  fépa^ 
ration  de  biens ,  &  qui  n'ont  pu  être  payés  entièrement  fur  ceux  de  la  Suc 
ceffion ,  pourront-ils  être  payés  fur  les  biens  propres  de  l'héritier ,  après  que 
les  créanciers  particuliers  de  l'héritier  auront  été  payés  ?  11  paroît  que  cette 
queftion  a  été  controverfée  entre  les  Jurifconfultes  Romains.  Paul  &  Ulpien 
penfoient  que  les  créanciers  &  légataires  du  défunt ,  en  obtenant  la  féparation 
des  patrimoines  du  défunt  &  de  l'héritier ,  s'étoient  reftreints  aux  biens  de 
la  Succeffion  du  défunt ,  &  ne  pouvoient  plus  fe  venger  fur  les  biens'  de 
l'héritier,  qu'ils  n'avoient  pas  voulu  reconnoître  pour  leur  débiteur.  Recep- 
ferunt  à  perfonâ  haredis.  L.  5  j  X.  i  ,  §.  ly  ,  ff.  dicl.  tit.  Papinien  in- 
clinoit  à  l'opinion  contraire.  L.  $  ,  §.  i  ^  ff.  eod.  j  &  c'eft  celle  à  laquelle 
nous  devons  nous  tenir  \  car  la  féparation  de  biens  introduite  en  leur  faveur 
ne  doit  pas  être  rétorquée  contr'eux  j  en  la  demandant  ils  n'ont  pas  eu 
intention  de  libérer  l'héritier  de  l'obligation  qu'il  a  contraftée  envers  eux,  par 
l'acceptation  de  la  Succeffion,  mais  feulement  d'être  préférés  fur  ces  biens  aux 
créanciers  de  l'héritier. 

Mais  au  moins  ils  ne  doivent  être  payés  fur  les  biens  de  l'héritier  qu'après 
les  créanciers  de  l'héritier,  quoiqu'ils  pullent  dire  qu'étant  auffi  créanciers  de 
l'héritier  ,  ils  doivent  venir  en  concurrence  fur  les  biens  de  l'héritier  avec  les 
autres  créanciers  5  car  puifqu'on  leur  fépare  ceux  de  la  Succeffion  dans  lef- 
quels  les  créanciers  de  l'héritier  pourroient  demander  une  concurrence  avec 
eux,  comme  érant  lefdits  biens  de  la  Succeffion  devenus  les  biens  de 
l'héritier ,  par  l'acceptation  de  la  Succeffion  ;  il  eft  équitable  qu'en  con- 
féquence,  les  créanciers  de  la  Succeffion  leur  laillènt  les  biens  de  l'héri- 
tier. 

Les  créanciers  de  la  Succeffion  peuvent  bien  demander  la  féparation  des 
biens  de  la  Succeffion  d'avec  ceux  de  l'héritier  j  au  contraire  ,  les  créan^ 
ciers  de  l'héritier  ne  peuvent  pas  demander,  contre  ceux  de  la  Succeffion, 
qu'on  leur  fépare  les  propres  biens  de  l'héritier.  Ulpien  en  rapporté  une 
raifon  bien  décifive  :  nam  ,  dit-il,  licet  alicui ,  adjiciendo  credïtorem,  cre~ 
ditoris  fui  facere  deterïorem  cohditionem.  L.  i ,  §.  2.,  ff\  de  feparat.  Pour- 
quoi un  débiteur  qui  accepte  une  Succeffion  onéreufe  ,  ne  pourroit-il  pas 
contra6ter  au  préjudice  de  fes  créanciers  ,  la  dette  qu'il  contraAe  envers 
les  créanciers  de  la  Succeffion  par  cette  acceptation,  de  la  même  manière 
qu'il  peut  contrader,  au  préjudice  de  fes  créanciers,  toute  autre  dette  pour 

?uelque  caufe  que  ce  foit  ?  Néanmoins  plufieurs  penfent  que ,  félon  notre 
urifprudence ,  les  propres  créanciers  de  l'héritier  peuvent  auffi  demander  la 
féparation  de  biens ,  lorfque  leur  débiteur  a  accepté  une  Succeffion  onéreufe  en 
faveur  de  leurs  créances  ,  ix.  ils  difent  que  cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt 
que  rapporte  Gouget  au  Traité  des  Hypothèques,  que  le  Brun  révoque 
en  doute. 
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Si  un  débiteur  infolvable  acceptoit  une  Succefllon  noroirement  mau- 
vaife ,  de  manière  qu'il  parût  qu'il  l'a  fait  en  fraude  de  fes  propres  créan- 
ciers, je  penfe  que  ce  feroit  le  cas  auquel  les  créanciers  pourroient  de- 
mander la  réparation  de  fes  propres  biens  d'avec  ceux  de  la  Succeflion,  en 
faifant  refcindet  cette  acceptation,  &  l'obligation  contractée  par  letu:  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  créances  envers  les  créanciers  de  cette  Succeflion  ; 
car  tout  ce  qu'un  débiteur  fait  en  fraude  de  fes  créanciers  peut  être  ref- 
cindé  ,  même  les  obligations  qu'il  contrade.  La  Loi  j  ,  ff.  qu<t  in  fraud. 
y  eft  formelle.  Sive/è  obligavit  fraudandorum  cred'uorum  causa ,  vd  quod- 
cumque  alïud  fuit  in  fraudem  creditorum  :  palàm  ejl  ediclum  locum  habere. 
C'eft  apparemment  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Gouget  ;  hors  ce  cas  ,  je  ne 
penfe  pas  que  les  créanciers  de  l'héritier  puilïent  demander  la  fépa- 
ration. 


CHAPITRE      VI. 
Des  Succejjions  irrégulieres. 

Vy  N  appelle  Succeflion  irréguliere  celle  qui  eft  déférée  au  Roi,  ou  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  en  certains  cas  :  on  peut  aulTi  appeler  de  ce  nom 
la  cotte  morte ,  ou  droit  de  fuccéder  au  pécule  délaiflé  par  les  Religieux- 
Curés. 

Le  Roi  feul  a  droit  à  l'exclufion  des  Seigneurs  Hauts-JulHciers  de  fuccéder 
aux  biens  délaifles  par  des  aubains  qui  n'ont  point  obtenu  des  Lettres  de  na- 
ruralifation.  Ce  droit  foufFre  plufieurs  exceptions  qui  ont  été  rapportées  au 
Chapitre  premier  de  ce  Traité. 

Le  Roi  fuccede  feul  aufli  aux  biens  des  François  bâtards  qui  meurent 
intejlat  Se  fans  héritiers,  à  moins  que  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ne 
foient  dans  le  cas  de  les  recueillir.  Or ,  le  Seigneur  Haut-Jufticier  ne  peut  j 
fuccéder,  à  moins  que  trois  chofes  ne  concourent.  i°.  Que  le  bâtard  loit  né 
dans  le  territoire  de  fa  Juftice.  2°.  Qu'il  y  ait  fon  domicile  lors  de  fon  décès. 
3".  Que  fes  biens  y  foient  fitués. 

Le  droit  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut-Jufticier  cefle  ,  fi  le  bâtard  François 
a  difpofé  de  fes  biens  par  un  Teftament  valable ,  ou  s'il  a  laifle  des  héritiers , 
par  exemple,  des  enfans  nés  en  légitime  mariage,  ou  fa  femme  fui  vaut  le  titre 
unde  vir  &  uxor. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  aulîi  le  droit  de  fuccéder  par  droit  de 
déshérence  aux  autres  Citoyens  qui  décèdent  fans  héritiers ,  &  fans  avoir 
difpofé  de  leurs  biens.  Le  droit  des  Seigneurs  étant  attaché  à  leur  droit 
de  Juftice,  ils  fuccédent  feulement  aux  immeubles  qui  font  fitués  dans 
leur  cenitoite ,  &  aux  meubles  qui  s'y  trouvent  j  il  n'eft  pas  néceflàire , 
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pour  l'exécution  du  droit  de  déshérence ,  que  celui  de  la  Succeffion  duquel  il 

s'agit ,  foit  né  dans  le  territoire  du  Seigneur,  &  qu'il  y  décède. 

Si  celui  qui  eft  décédé  a  lailTé  dans  la  SuccelTion  des  propres  d'une  certaine 
ligne ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  aucun  parent  de  la  lime ,  mais  qu'il  fe  trouve  ce- 
pendant d'autres  parens  qui  ne  foienr  pas  de  la  ligne ,  le  droit  de  déshérence 
n'aura  pas  lieu,  &  les  biens  appartiendront  au  plus  prochaiir  habile  à  fuccéder. 
Coutume  d'Orléans,  art.  326.  Paris,  330. 

Lorfque  quelqu'un  eft  condamné  à  peine  capitale ,  &  que  la  Sentence  a 
été  mife  à  exécution ,  ou  que  le  tems  de  cinq  ans  accordé  aux  condamnés 
par  contumace  eft  expiré ,  fans  qu'il  fe  foit  repréfenté ,  la  confifcation  a  lieu 
au  profit  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  par  rapport  aux  biens  ,  meubles  ou 
immeubles  qui  fe  trouvent  dans  leur  Jurifdidion.  Coutume  d'Orléans,  art.  33  t. 
Paris  ,183. 

A  l'égard  des  dettes  aftives  ,  elles  ne  peuvent  appartenir ,  ainfi  que  dans  le 
cas  de  la  déshérence,  qu'à  celui  des  Seigneurs  dans  la  Jurifdiition  duquel  celui 
dont  il  s'agit  avoir  fon  domicile. 

Ces  fortes  de  Succeffions  font  appellées  Irrégulieres ,  parce  que  ceux  qui 
fuccedent  de  cette  manière,  ne  fuccedent  pas  à  la  perfonne,  mais  feulement 
aux  biens ,  d'où  il  fuit  qu'ils  font  tenus  des  dettes  comme  charges  des  biens  , 
&  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens,  mais  ils  ne  font  pas  tenus  comme 
les  héritiers  ultra  vires ,  &  par  conféquent  ils  peuvent  en  être  déchargés,  en 
abandonnant  les  biens  aux  créanciers. 

Il  en  eft  de  même  de  la  cotte-morte  ou  pécule  des  Religieux  j  foit  que  ce 
foit  le  Monaftere  dont  ce  Religieux  étoit  membre  qui  lui  fuccede ,  foit  que  ce 
foit  la  Fabrique  de  la  Paroilfe  dont  il  étoit  Curé  à  fon  décès ,  fuivani  la  Jurif- 
prudence  du  Parlement,  établie  par  l'Arrêt  rendu  le  1 1  Mars  171  o  ,  pour  la 
Succeffion  d'un  Prémontré  ,  décédé  Curé  de  Saint-Léger  ,  Diocèfe  d'Amiens  , 
ceux  qui  recueillent  la  Succefîion  ne  fuccedent  qu'à  la  charge  des  dettes ,  mais 
ils  n'en  font  tenus  que  jufqu'à  concurrence  du  pécule. 

Les  Arrêts  les  plus  réceiis  rendus  au  Grand-Confeil ,  ont  adjugé  la  cotte- 
morte  des  Religieux  décédés  Curés,  aux  Pveligieux  ,  à  l'exclufion  des  Abbés. 
Arrêts  des  17  Novembre  1718  ,  &  27  Mai  1724,  rapportés  par  Richer ,  en 
fon  Traité  delà  mort  civile.  Arrêts  des  7  Janvier  1750,  &  30  Avril  1760, 
rapportés  par  Denizart. 

Fin  du  Traité  des  Succeffions* 
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De  la  Divijion  des  Biens  en  Acquêts  &  Propres, 

-■-''esprit  de  notre  Droit  Coutumîer  eft  que  chacun  conferve  à  fa  famille 
les  biens  qui  lui  en  font  venus.  De-là  eft  venue  la  diftinction  entre  les  Ac- 
quêts &  Propres.  c 

On  appelle  les  Acquêts  les  immeubles  qui  ne  nous  viennent  point  de  fa- 
mille, &  que  nous  avons  acquis  nous-mêmes  ,  foit  à  titre  onéreux  ,  comme 
par  l'achat  que  nous  en  avons  fait,  foit  à  titre  gratuit,  comme  par  ta  donation 
ou  legs  qu'on  nous  en  auroit  fait. 

Il  faut  pourtant  en  excepter  ceux  qui  nous  auroient  été  donnés  ou  légués  par 
nos  pères ,  mères  ou  autres  afcendans  )  car  ces  titres  équipollent  à  celui  des 
Succédions,  &  font  des  Propres  &  non  des  Acquêts,  ainfi  que  nous  le  verrons 
plus  bas.  -">  l'j  ).• 

Les  Propres  font  ou  réels  ou  fiiftifs ,  légaux  ou  conventionnels.  Nous  iraite- 
lons  féparément  de  ces  trois  différentes  efpeces. 
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SE  CTION      PREMIERE. 

Des  Propres  réels. 

Article    premier. 

Quejl-ce  qu'un  Propre  ?  Divifion ,  ù  quelles  chofes  font 
fufcepdbles  de  ceue  qualité. 

§.    I. 

Quejl-ce  qu'un  Propre  réel? 

JLi  E  terme  de  Propre  fe  prend  différemment  dans  notte  Droit ,  félon  le« 
différentes  matières.  En  matière  de  communauté  de  biens  entre  mari  & 
femme  ,  on  appelle  Propre  tout  ce  qui  n'entre  point  en  communauté. 
C'eft  pourquoi ,  les  acquêts  que  chacun  des  conjoints  a  faits  auparavant 
le  mariage  font  appelles  Propres  de  communauté,  parce  qu'ils  n'y  entrent 
pas. 

Ce  n'eft  point  de  cette  efpece  de  Propres  dont  nous  entendons  parler  ici. 
Nous  en  avons  déjà  parlé  dans  notre  Traité  de  Communauté. 

En  matière  de  Succeffion ,  de  Donation ,  de  Teftament ,  de  Retrait  ligna- 
ger,  on  appelle  Propres  les  immeubles  qui  nous  font  échus  de  la  Succeffioa 
«le  quelques-uns  de  nos  parens. 

§.     II. 

Divijlon  des  Propres. 

On  divife  les  Propres  réels  en  naiffans  &  avitins,  en  Propres  de  côté  & 
ligne,  &  Propres  fans  ligne. 

Les  Propres  naiffans  font  les  hérirages  qui  nous  font  tranfmis  par  la  Suc- 
ceffion de  quelqu'un  de  nos  parens  qui  les  avoir  acquis.  Par  exemple,  fi  j'ai 
fuccédé  à  mon  père  ,  à  un  héritage  que  mon  père  avoir  acquis,  cet  héritage  fera 
en  ma  perfonne  un  Propre  naiffant  paternel.  ,  i 

Les  Propres  avitins  o\x  anciens  font  ceux  qui  m'ont  été  tranfmis  par  la  S 
Succeffion  d'un  parent  à  qvii  ils  avoienc  été  tranfmis  pareillement  par  Suc-  -■ 
ceffion.  Par  exemple,  l'héritage  que  j'ai  eu  de  la  Succeffion  de  mon  père, 
t^ui  l'avoit  eu  lui-mc;me  de  U  Succeffion  du  flen,  eft  un  Propre  avitin. 


Section  première'.  147 

Les  Propres  de  côté  &  ligne  font  ceux  qui  font  afFe(ftés  aux  parens  d'un  feul 
côté.  Pat  exemple,  ceux  qui  me  viennent  de  la  Succellion  de  mon  père  ou  de 
quelque  parent  paternel ,  font  Propres  du  côté  paternel,  parce  qu'ils  font  a£- 
fed^és  aux  feiils  parens  de  ce  côté. 

On  appelle  Propres  fins  ligne,  les  Propres  naiflans  qui  me  viennent  de  la 
Succeflîon  d'une  perfonne  qui  m'étoic  parente,  tant  du  côté  de  mon  père 
que  du  côté  de  ma  mère ,  par  exemple  ,  de  la  Succefïlon  de  mon  fils 
qui  les  avoir  acquis  de  mon  frère  germain.  Ils  font  appelles  fans  ligne  , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  plus  affectés  à  une  ligne  qu'à  l'autre  ,  à  un  côté 
qu'à  l'autre,  puifqu'iîs.  procèdent  d'un,  parent  qui  m'4toif,Rvent;  de  deiHt 

§.     I   I  I. 

Quelles  chofes  font  fufceptïbles  de  la  qualité  de  Propres  ? 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foienc  fufcëptibles  de  la  qhaiité  de  Propres; 
Les  meubles  ne  le  font  pas. 

La  raifon  en  eft  que  notre  Droit  Coutumier  ayant  inventé  la  qualité  de 
Propres  pour  conferver  les  biens  dans  les  familles  ,  il  n'a  attaché  cette  qualité 
qu'aux  biens  qu'il  s'eft  propofé  d'y  conferver.  Or,  en  cela,  il  n'a  eu  en  vue 
que  les  immeubles  &  non  les  meubles ,  tant  parce  que  les  meubles  dont  le  com- 
merce eft  trop  fréquent ,  ne  font  point  de  nature  à  être  confervés  ainfi,  que 
parce  que  c'étoit  dans  les  héritages  que  confiftoit  la  fortune  des  familles  du 
tems  de  nos  ancêtres ,  &  non  dans  les  meubles  qui  étoient  alors  très-peu  con- 
fidérables ,  <5f  qui ,  par  cette  raifon  font  très-peu  confidérés  dans  toutes  les 
matières  du  Droit  Coutumier.       .  )i   iio;;  iu   ^  j  :.    - 

Au  refte ,  non-feulemenr  les  héritages ^font  fufceptibles  de  cette  qualité,  les 
immeubles  fi<ftifs  ,  tels  que  font  les  rentes  &  les  offices ,  le  font  auflî.  Car  cette 
efpece  de  biens  dans  lefquels  confifte  aujourd'hui  la  fortune  d'une  grande 
quantité  de  familles,  ayant  été  mife  par  cette  raifon  au  rang  des  immeubles  » 
c'étoit  une  conféquence  de  leur  attribuer  toutes  les  qualités  dont  les  im- 
meubles font  fufceptibles. 

ArticleIL 
Quel  genre  de  Succejfwns  fait  des  Propres. 

Toute  Succeflîon  de  nos  parens  fait  des  Propres  ,  fijïtiîue  ce  foit  une  Suc» 
ceffion  en  ligne  direûe ,  afcendante  ou  defcendante  ,  foit  qu'elle  foit  en  colla- 
térale. 

Renuflbn  en  excepte  mal -à -propos  les  héritages  que  nous  avons  don- 
nés à  l'enfant  auquel  nous  fuccédons  ,  parce  que ,  dit  -  il  ,  ces  héritages- 
lecournent  plutôt  jure  reverfonis  quàm  jure   hareditariCr  En   cela   'à  {» 
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trompe.  Le  droit  de  réverfionn'a  lieu  que  dans  le  pays  de  Droit  écrit,  où  il 
•ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  queftidn ,  n'y  ayant  point  de  Propres  en  pays  de 
Droit  écrit.  Quant  aux  Pays  Coutumiers  ,  il  eft  faux  que  les  héritages  donnés 
par  les  afcehdans  leur  retournent  à  la  mort  _de  leur  eiirant  jure  reverfionis  ,  ce 
droit  étant  fondé  fur  des  principes  incdft41ffl|  <}^is  le  Droit  Coutumier.  C'eil: 
vraiment  à  titre  de  Succeffion  qii'ils  Içur'f^durnent.  Les  t!  -nés  de  la  Cou- 
tume font  formels  ;  car,  après  avoir  dit  qiie  Propre, ne  remoîl^e  aux  père,  mère 
ou  autres  afcendans ',  art.  3145  elle  ajoute  en  l'article  fui  vaut  :  Toutefois, 
fuccedent  es  chofes  par  eux  données.  C'eft  donc  vraiment  à  titre  de  Succeflion 
que  les  afcendans  fuccedent  à  leurs  enfans  aux  hériçages  qu'ils  leur  ont  donnés , 
•ôcpar  conféquent  ces  héritages  leur  font  propres,  puifque  c'eft  une  règle  géiifi- 
rale  que  tout  ce  qui  noHS  avient  à  titre  de  oucceillon  de  nos  parens  nous  eft 
propre. 

11  en  eft  autrement  de  la  Succelïion  de  l'un  des  deux  conjoints  par  ma- 
riage auquel  le  furvivant  fuccede  à  défaut  de  parens ,  fuivant  l'Edit ,  Undè 
vir  &  uxor,  que  nous  avons  adopté  en  France.  Les  héritages  qui  lui  font 
échus  par  cette  Succelïion  ne  font  point  des  Propres  ^  car  il  n'y  a  de 
Propres  que  le5  immeubles,  qiii.iiwus  viennent  de  la  Sdcceffiôrii.  de  nos 
'parens.  ■     ^     '■-,''  '~^ 

Que  fi  quelques  Coûtâmes' .^nt  déhni  les  Propres  les  héritages  qUtf-nous 
poftedbns  à  titre  fucceflîf,  fans  ajouter  de  nos  parens,-c'eftqueles  Saccôlltôns 
fe  font  a  titre  de  parenté ,  ôc  que  félon  la  coutume  des  Jurifconfultes ,  les  défi-» 
nitions  ne  fe  font  que  fur  ce  qui  eft  ordinaire. 

Mais   pourquoi    les  Succelîions  undè  vir  &  uxor  ne   feroient-elles  pis 
'âès   Propres  julfi  bien  que  les  autres  Succeflions  ?  La  raifon  en  eft  évi- 
'  dente  j  "la  Loi  ne    donne  la  qualité  de   Propres  aux  héritages    qui  'noils 
"viennent  de  Succeflion.,  que  pour  que   nous  les  confervions ' aux  côté  ôc 
'ligné"  de  notre  famille  d'où  ils  nous   font  venus.   Or,   cette  ;  raifon  ne  fe 
rencontre  plus    dans    cette  Succeflion.    C'eft    un    étranger  qui    fuccede    à 
défaut  de  parens  du  défunt.  11   n'y  a   plus  par  conféquent  de  famille  du 
côté   d'où   l'héritage  eft  venu,   à  qui  il  puilfe  être  confervé;  &  par  con- 
féquent,  en  vain  lui   donneroir-on   la  qualité    de    Propre.  Renufibn,    qai 
'  foutient    contre   notre   fentiment  que    cet  héritage    eft    Propre ,   convient 
qu'il  n'eu,   pas  Propre   de   Succeflion   par  la  raifon  que  nous   venons   ée 
dire  ;  mais  il  prétend  qu'il  eft  Propre  de  difpofition.  Cet  Auteur  n'a   pas 
réfléchi  ,  lorlqu'il   a   écrit   cela  ^    car   un  héritage  n'eft   Propre  de  difpofi- 
tion ,  qu'en  faveur  de  nos  héririers  de  la  Famille ,  dont  il  nous  eft  venu  j 
les   portions    dont  les   Coutumes    défendent   de  difpofer  ,  font   appellées 
réferves  cou(umieres ,  parce  "que  les  Coutumes  les  réfervent  aux  héritiers  de 
la  famille.   N'y   ayant   dans  notre   efpece    aucuns   héritiers  de   la  famille , 
ces  héritagf  s  ne  peuyqnt  p^f  pltis  être  Propres  de  difpofition  que  de  Suc- 
'  ceflîôn.  i:.-        ,:^  __,;    ,  ,.;,  .:.  ,.         ,     .j  :..  -.  •  .       - 

"■  Nous  dlfôns  que  l'héritage  auquel  j'ai  fuccédé  à  ma  femme,  fuivant  l'Edit 
undè  vir  &  uxor ,  ne  peut  ttre:  eonfidéré  comme  Propre  ,  parce  qu'il 
'  ne  refte  plus  perfonne  de  la  famille  de  ma  femme  en  faveur  de  qui  la  qua- 
'  llté  de  Pr6pi;é  puifle  étte  CQuCu^éxée..  Ln  fqcoit-il  ..de.  mèine  fi  j'avois 
''  ■  fuccédé 
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fil ccédé  à   ma  femme  en   conféquence  de  la  renonciation   que  fes  parens 
aiiroienc  faire  à  fa  fucceilion  ?  Je  réponds  que  ce  feroit  la  même  chofe.  Car  ces 
parens  de  ma  femme  qui  reftent ,  m'étant  abfolument  étrangers ,  ne  peuvent 
être  mes  héarieis  A  cet  héritage  gui  m'eft  venu  de  ma  fem.me.  La  Succeflion 
d'un  Propre  eft  déféçée  aux  parej;:$4î'i  ^îf^nt  de  la  famill^  d'où  lui  eft  venu  ce 
Propre  préférablement  à  tousi/fô-^aiie^^s.  parens ,  quoique  plus  proches  j  mais 
elle  ne  peut  être  déférée  à^des  perfonnès  qui  ne  font  point  en  tout  parentes  du 
défunt.  Mais  ,  dira-t-on  ,  ne  peut-il  pas  fe  faire  que  ces  parens  de  ma  femme 
loient  aulli  les  miens?  Oui,  mais  ce  lie  peut  eue  que  par  une  parenté  diffé- 
rente de  celle  dont  ils  rouchoient  ma  femme.  Car,  puifque  je  n'étois  pas  pa- 
rent de  ma  femme ,  ne  lui  ayant  fuccédé  que  par  l'édit  unde  mît  (&  uxor ,  ils  ne 
peuvent  pss  m'être  parens  par   la   même    parenté  dont   ils  rouchoient  ma 
femme.  Cela  préfuppofé ,  il  eft  évident  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  fuccéder 
comme  à   un  Propre  à  l'héritage  qui  m'efl  venu  de  la  SuccefTion  de  ma 
femme.  Ils  ne  peuvent,  en  vertu  de  la  parenté  dont  ils  me  touchent,  y  fuccé- 
det  que  comme  à  un  acquêt ,  puifque ,  par  cette  parenté ,  ils  ne  touchent  point 
ma  femme  de  qui  l'héritage  m'eft  venu.  Ils  ne  peuvent  y  fuccédet  du  tout  en 
vertu  de  la  parenté  dont  ils  touchent  ma  femme,  puifque  cette  parenté  ne  les 
rend  point  mes  parens. 

Si  la  Succeflion  undèvir&  uxor  ne  fait  que  des  acquêts,  parce  que  cette 
Succeflion  n'avient  pas  à  titre  de  parenté ,  à  plus  forte  raifon  la  Succeiîion  à 
titre  de  déshérence  ne  fait-elle  que  des  acquêts.  Cette  Succeflion  n'eflipas  même 
une  vraie  Succeflion.  Le  Seigneur  qui  fuccede  par  déshérence,  ne  fueeede 
point  in  jus  defuncli ,  mais  in  bona  vacantia ,  par  ce  droit  qu'ont  les  Seigneurs 
de  Juftice  de  s'approprier  les  chofes  qui  fe  .trouvent  dans  le  territoire  de  leur 
Juftice  n'avoir  point  de  m^aître. 

Cela  pourroit  peut-être  fouffrir  quelque  difficulté ,  lorfque  le  Seigneur  de 
la  Juftice  ,  qui  fuccede  par  déshérence ,  eft  en  même  tems  Seigneur  de  Fief. 
On  pourroit  peut-être  dire  que  l'iiéritage  qui  lui  arrive  par  déshérence ,  fe 
réuniflant  &  confolidant  au  fief  ou  à  la  cenfive  dont  il  relevoit ,  doit  enfuivre 
la  qualité ,  &  être  Propre ,  fl  ce  fief  ou  cette  cenfive  étoit  un  Propre  de  ce  Sei- 
gneur ;  mais  nous  verrons  ,  art.  4 ,  que  cette  union  civile  ne  fe  faifant  que 
quant  à  la  féodalité,  n'empêche  pas  que  le  corps  d'héritage  acquis  par  le  Sei- 
gneur, nefoit  un  héritage  difl'inâ:  &  féparé  de  celui  d'où  il  relevoit  aupara- 
vant, &  qu'il  ne  puiffe  avoir  la  qualité  d'acquêt,  quoique  l'autre  ait  celle  de 
Propre. 
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Article      III. 

Quels  Titres  équîpolknt  a  celui  de  SucceJJiotu 

§.    I. 

Des  Donations  faites  par  nos  Afcendans. 

Les  donations  &  les  legs  qui  nous  font  faits  par  nos  père  &  mère  ou 
autres  afcendans  ,  font  des  titres  équipoUens  au  titre  de  Succeffiou,  &  qui 
donnent  la  qualité  de  Propres  aux  immeubles  donnés  ou  légués ,  de  la 
même  manière  que  li  le  donataire  les  tenoit  de  la  Succeflion  du  dona- 
teur. La  raifon  de  cette  Jurifprudence  ,  qui  eft  certaine,  eft  que,  félon  la  Loi 
naturelle ,  les  afcendans  doivent  leur  Succelîion  à  leurs  defcendans.  C'eft. 
pourquoi ,  lorfqu'ils  leur  ont  fait  des  donations  entre-vifs ,  ou  legs  ,  ces  do- 
nations ou  ces  legs  {onx.  confidérés  comme  un  acquittement  de  cette 
obligation  naturelle  qu'ils  ont  contradée  de  leur  laiûer  leur  Succedion,  &c 

[>ar  conféquenr  cts  donations  font  cenfées  des  Succeflions  anticipées ,  & 
es  legs  font  cenfés  faits  pour  tenir  lieu  de  la  Succeffion  qui  étoit  due  à 
ces  enfans  :  d'où  il  fuit  que  ces  donations  &  ces  legs  font  en  quelque  façon 
des  titres  de  Succeffion. 

La  raifon  pour  laquelle  les  immeubles  qui  nous  aviennent  à  titre  de  Suc- 
ceffion nous  font  Propres  ,  eft  qu'ils  nous  aviennent  y «/'e  fanguinis  ,  jure 
famili<£.  Or,  cette  raifon  fe  rencontre  également  dans  ce  qui  nous  avient  de 
nos  afcendans  par  donation  ou  legs  ^  car  notre  qualité  d'enfans  eft  le  plus  puif- 
fknt  de  tous  les  motifs  qui  ait  pu  porter  nos  afcendans  à  nous  les  faire.  C'eft 
donc  en  cette  qualité  d'enfans ,  jure Jànguinis  ^  jure  fiimilia ,  que  nous  tenons 
ce  qui  nous  a  été  ainll  donné.  Et  par  conféquenr  ce  qui  nous  a  été  ainli  donné  ^ 
mérite  également  la  qualité  de  Propre ,  comme  fi  nous  le  tenions  à  titre  de 
Succeffion. 

Ce  qui  nous  a  été  donné  par  nos  afcendans  nous  eft  Propre ,  non-feule- 
ment dans  le  cas  où  nous  accepterions  par  la  fuite  leur  Succeffion ,  mais  encore' 
dans  le  cas  où  nous  y  renoncerions  5  car  ce  qui  nous  a  été  donné  nous  en  tient 
lieu. 

Il  y  a  plus  :  ce  qui  nous  a  été  donné  par  nos  afcendans  nous  eft 
Propre ,  quand  même  nous  ne  ferions  pas  leurs  héritiers  prelomptifs.  Par 
exemple,  ce  qu'un  aïeul  donne  aux  enfans  de  fan  iils  leur  eft-iî  Propre? 
La  raifon  de  douter  eft  qu'il  femble  qu'on  ne  puifle  dire  que  j'aie 
ces  chofes  en  avancement  d'une  Succeffion,  ou  pour  me  tenir  lieu  d'une 
Succeffion  à  laquelle  je  ne  fuis  point  appelle.  La  raifon  de  décider  eft 
que  le  vœu  de  la  natiue  étant  que  nos  bieris  paftenr  à  toute  notre  pofté- 
rité  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  Succeftion  des  biens  de  cet  aïeul ,  non  pas 
à  la  vérité  immédiate ,  mais  médiate  ,  eft  due  à  fes  petits-enfans ,  qui  , 
félon  le  cours  ordinaire    Se  le  vœu  de  la  nature  ,   doivent  un  jour  lui. 
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fuccéder,  quoique  par  le  canal  de  leur  pare  qui  les  précède.  Lors  donc  que 
leur  aïeul  leur  donne  ces  biens  ,  il  ne  fait  qu'accélérer  le  tcms  auquel  ils 
doivent  un  jour  y  fuccéder;  il  ne  tait  que  fauter  par-delFus  le  canal  par  lequel 
ils  doivent  un  jour  leur  pafler;  &  par  conféquent ,  il  ell  vrai  de  dire  même  en 
ce  cas  que  la  donation  faite  à  cqs  petits-enfans  eft  une  Succelîîon  anticipée , 
qui  doit  dojiner  U  qualité  de  Propres  aux  immeubles  qui  leur  parviennent  à  ce 
titre. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  le  fils  aîné  eft  feul  héritier.  Ce  qui  eft  donné  dans 
ces  Coutumes  aux  puînés  leur  eft-il  Propre?  La  raifjn  de  douter  eft  qu'il 
femble  qu'on  ne  puille  dire  que  la  donation  qui  leur  eft  faite  foit  en  avan- 
cement de  Succeffion  ,  puifque ,  dans  ces  Coutumes  ,  ils  ne  font  pas  ha- 
biles à  fuccéder  à  ces  biens,  ni  immédiatement,  ni  même  médiatement. 
Sur  ces  raifons ,  il  a  été  jugé  par  im  Arrêt  rapporté  par  Bouguier ,  qu'une 
donation  faite  à  un  enfant  puîné  ,  dans  la  Coutume  de  Ponthieu ,  n'avoit 
tait  que  des  acquêts.  La  raifon  de  décider  au  contraire  qu'ime  telle  donation 
fait  des  Propres ,  eft  que  fi  les  puînés  ne  font  pas  capables ,  dans  ces  Cou- 
tumes j  du  titre  civil  d'héritiers  qui  eft  réfervé  au  feul  fils  aîné ,  ils  font  au 
moins  capables  d'une  efpece  de  Succeffion  naturelle  d'une  portion  des  biens  de 
leur  père;  les  donations  qui  leur  font  faites,  font  cenfees  faites  en  avancement 
&  en  acquit  de  cette  Succeffion  naturelle  ^  ce  qui  fuffit  pout  que  ce  qui  leur 
revient  à  ce  titre  ,  foit  Propre.  Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  art.  250 
&  2<î8,  en  ont  des  difpofitions  formelles. 

Pour  qu'un  immeuble  foit  cenfé  nous  être  avenu  par  donation  de  nos  afcen- 
•dans  ^  &  en  conféquence  foit  Propre ,  il  faut  que  ce  foit  l'immeuble  lui- 
mcme  qui  nous  ait  été  donné.  C'eft  pourquoi  fi  mon  père  acquiert  en  mou 
nom  un  héritage,  &  qu'il  le  paye  de  fes  deniers  avec  déclaration  exprefte 
qu'il  n'entend  point  répéter  contre  moi  l'héritage ,  il  fera  acquêt  &c  non  Propre. 
Car  cet  héritage  ne  m'a  point  été  donné  par  mon  père  à  qui  il  n'a  jamais  ap- 
partenu; il  ne  m'a  donné  que  les  deniers  pour  acquérir  la  chofe  ,  &:  non 
la  chofe  même.  Je  tiens  l'héritage  non  de  lui  ,  mais  de  l'étranger  qui  l'a 
vendu. 

Si  mon  père  a  acquis  un  héritage  en  mon  nom,  &  qu'enfuite  il  m'en 
fafle  donation,  cet  héritage  fera-t-il  Propre  ?  Renuflon  décide  indiftinéte- 
ment  qu'oui ,  &  rapporte  un  Arrêt.  Je  penfe  qu'il  faut  ainfi  diftinguer.  Si 
je  n'avois  point  accepté  l'acquifition  que  mon  père  en  a  faite  en  mon 
nom,  ou  même  q-ue  j'euife  refufé  expreffiément  de  la  ratifier,  comme  en 
ce  cas  cette  acquifition  refte  pour  le  compte  de  mon  père,  la  donation 
que  mon  père  m'en  a  faite  depuis  eft  valable.  C'eft  en  vertu  de  cette  do- 
nation que  je  deviens  propriétaire  de  cet  héritage ,  &  par  conféquent  il  m'eft 
Propre.  C'eft  apparemment  dans  cette  efpece ,  que  l'Arrêt  cité  par  Re- 
nuiïbn  a  été  rendu  ;  mais  li  j'avois  ratifié  l'acquifition  qui  en  a  été  faite 
en  mon  nom ,  ayant  par  cette  ratification  acquis  la  propriété  de  cet  héri- 
tage ,  la  donation  que  mon  père  m'en  feroit  par  la  fuite  ne  feroit  pas  valable  , 
puifqu'on  ne  peut  pas  valablement  donner  à  quelqu'un  ce  qui  lui  appar- 
tient déjà.  Cet  héritage  en  ce  cas  ne  m'appartiendtoit  donc  point  en  vertu 
de  la  donation  qui  m'en  auroic  été  faite  par  mon  père,  mais  en  vertu  de 
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l'acquiflcion  qui  en  aiiroit  été  faire  en  mon  nom,  &  par  conféquent  il  fera 
acquêt. 

Quid ,  fi  je  ne  m'étois  point  expliqué  ,  fi  j'agréois  ou  non  cette  acquifition 
faite  en  mon  nom  ?  En  ce  cas  ,  la  donation  que  j'acceprei'ois ,  fuppoferoit  en 
mol  la  volonté  de  ne  pas  acquérir  la  chofe  en  vertu  de  Taciiat  que  mon  père 
en  auroit  fiit  en  mon  nom,  &  dans  mon  père  celle  de  prendre  à  mon  refus  cet 
acnat  pour  fon  compte  :  en  conféquence  j'aurois  cet  héritage  en  vertu  de  cette 
donation  ,  d:  il  me  feroit  Propre. 

jNe  fuppofons  plus  que  mon  pare,  qui  a  acquis  cet  héritage  en  mon 
nom  me  l'ait  donné  depuis;  mais  fuppofons  qu'il  eit  mort  avant  que  je  me 
fois  expliqué.  Si  je  ratifiois  cette  acquifition,  cet  héritage  fera-t-il  cenfé 
m  appartenir  en  vertu  de  cette  acquifition ,  ou  à  titre  de  Succe.Tion  de 
mon  père  duquel  je  fuppofe  encore  que  j'aie  été  feul  héritier  ?  Il  me 
paroît  qu'il  faut  faire  cette  diftindtion.  Si  mon  père  ,  lorfqu'il  a  fiit  cette 
acquifition  en  mon  nom ,  avoit  qualité  pour  la  faire  ,  comme  s'il  étoit 
mon  tuteur;  en  ce  cas,  ce  qu'il  acquiert  en  mon  nom  m'étant  acquis  de 
piein  droit,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'acceptation,  comme  fi  je  l'avois  ac- 
quis moi-même  ,  le  fait  du  tuteur  étant  à  cet  égard  le  fait  du  mineur,  cet 
héritage  fera  cenfé  m'appartenir  en  vertu  de  cette  acquifition ,  &  non  à  titre 
de  Succefllon  de  mon  père  ,  &  par  conféquent  me  fera  acquêt.  Que  îx 
mon  père  a  fait  cette  acquifition  en  mon  nom ,  fans  avoir  aucune  qua- 
lité,  &  comme  un  fimple  negotiorum  gejlor,  comme  en  ce  cas  je  ne  peiîx 
acquérir  la  propriété  de  cet  héritage  ,  ainfi  acquis  en  mon  nom ,  que  par  la 
ratification  que  je  ferois  cie  cette  acquifition  ,  étant  devenu  héritier  de  moii 
père ,  avant  d'avoir  fait  cette  ratification  ;  &  par  conféquent  avant  d'avoir  ac- 
quis cet  héritage ,  je  le  trouve  en  la  Succefllon ,  &  je  fuis  cenfé  par  conféquent 
l'avoir  à  ritre  de  Succeflion. 

\'enons  aâuellement  au  cas  où  j'aurois  partagé  avec  d'autres  cohéritiers ,  îa 
Succelfion  de  mon  père  ;  en  ce  cas  le  partage  fera  connoître  fi  j'ai  cet  héritage 
en  vertu  de  l'acquilîticn  qui  en  a  été  faite  en  mon  nom  ou  à  titre  de 
Succeifion  de  mon  père;  car  fi  cet  héritage  n'a  point  été  employé  dans  la  mafFe 
des  biens  de  mon  père,  &  qu'on  y  ait  feulement  employé  le  prix  que  mon 
père  a  fourni  pour  cette  acquifition,  je  ferai  cenfé  avoir  cet  liéritage  en  verni 
dé  cette  acquifition  que  mon  père  en  auroit  faite  comme,  un  limple  nego- 
tiorum gejlor,  quand  je  ne  l'aurois  pas  ratifiée  de  fon  vivant;  car  la  ratifi- 
cation que  j'en  fais  depuis  fa  mort ,  en  empêchant  que  cet  iiéritage  ne  foit 
compris  en ,  la  malTe  de  fes  biens ,  a  un  effet  rétroaÂif  au  tems  de  l'acc^ui- 
fition ,  &  empêche  que  cet  héritage  foit  cenfé  dépendre  de  la  Succeflion  de 
mon  père. 

Que  fi  au  contraire  cet  héritage  a  été  mis  dans  la  maiïe  de  la  Succef- 
fion  de  mon  père,  &  q^u'il  foit  échu  dans  mon  lot  de  partage,  en  ce  cas 
je  l'aurai  à  titre  de  Succeflion  ,  nonobftant  l'acquifition  qui  en  a  été  faite 
en  mon  nom.  Car  un  héritage  acquis  par  mon  tuteur  en  mon  nom,  eft 
bien  cenfé  m'appartenir ,  rant  que  je  ne  réfute  pas  l'acquifition  ;  mais , 
lorfque  je  la  réfute ,  &  que  l'on  acquiefce  à  ma  réfutation  ,  il  efi  cenfé  ne 
m'avoir  jamais  appartenu.  Or,  la  maffe  des  biens  de  mon  père  ,  dans  la- 
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qaeile  mes  freires  &•  moi  l'avons  comprife ,  ftippofe  en  moi  la  volonté  de 
réfuter  cette  acqiiifition  ,  &  dans  mes  cohéiitiers  celle  d'acquiefcer  à  ma 
réfutation  >  &  de  lailler  racquifition  pour  le  compte  de  la  Suc^eflîon  de 
mon  père. 

Ce  qui  nous  eft  donné  par  nos  afcendans  nous  eft  Propre  j  mais  il  en 
cft  autrement  des  immeubles  que  nous  acquérons  d'eux  à  titre  de  coni- 
merce.  Il  n'eil:  pas  doureux  que  ce  que  mon  père  me  vend ,  ou  me  donne  en 
paiement  de  ce  qu'il  me  doit ,  m'eft  acquêt  comme  fi  je  l'acquérois  d'un 
étranger. 

Cela  a  lieu,  quand  même  mon  titre  d'acquifition  feroit  qualifié  de  dona- 
tion. Car  fi  mon  père  me  donne  en  récompenfe  des  fervices  que  je  lui  ai  rendus 
qui  font  appréciables  à  prix  d'aigent ,  cc  qui  égalent  la  valeur  de  l'héri- 
tage ,  une  telle  donation  n'étant  donation  que  ncmïne  tenus ,  &  étant  In 
rei  veritate  une  vraie  vente  ,  l'héritage  que  j'acquiers  de  nion  père  à  ce 
titre  m'eft  acquêt. 

Quid  y  h  les  fervices  ou  les  charges  n'égaloient  pas  la  valeur  de  l'héritage  ? 
Je  penfe  qu'en  ce  cas  l'héritage  feroit  acquêt,  feulement  jufqu'à  concurre;ice 
des  fervices  ou  des  charges ,  &  que  l'héritage  étant  cenfé  donné  pour  le  fur-* 
plus ,  feroit  Propre  pour  Je  furphis. 

Il  en  feroit  autrement  fi  mon  père  m'avoit  vendu  cet  héritage  au- 
delfous  de  fa  valeur,  l'hérirage  me  feroit  entièrement  acquêt.  La  raifon  ■ 
de  différence  eft  que  dans  l'eipece  précédente  ,  l'intention  de  mon  père  eft 
de  me  faire  une  donation  de  l'héritage  pour  ce  qu'il  excède  la  valeur 
des  fervices  qu'il  m'a  payés ,  ou  des  charges  qu'il  ni'impafe  j  que  l'adte 
eft  une  donation  pour  cet  excédent  :  mais  dans  l'efpece  préfente ,  il  n'a 
d'autre  intention  que  de  me  faire  une  vente,  à  vil  prix  à  l'a  vérité,  mais 
une  vente  ,  c;[uoiqu'elle  foir  faite  à  vil  prix ,  n'eft  pas  pour  cela  autre 
chofe  qu'une  vente,  n'étant  pas  de  l'elfence  de  la  vente  que  le  prix  foit 
precifément  le  jufte  prix  de  la  chofe  vendue.  Le  contrat  étant  donc  une 
pure  vente ,  l'héritage  que  j'acquiers  à  ce  titre  ne  peut  être  autre  chofe 
qu'acquêt. 

Il  eft  vrai  que  fi  j'avois  des  cohéritiers  venans  avec  moi  à  la  Succeifion  de 
mon  père ,  ils  pourroient  attaquer  cette  vente  qui  m'a  été  faite  à  vil  prix-,  &  la 
faire  déclarer  avantage  indireét  <Sc  donation  fimulée  faire  fous  le  nom  de  vente  ; 
mais  il  n'y  a  qu'eux  quifoient  recevables  à  celaj  c'eft  pourquoi  h  je  n'ai  point 
de  cohéritiers,  ou  qu'ils  ne  fe  foieiitpas  plaints  ,  cette  vente  qui  m'a  été  fiite 
fubfiftant ,  l'héritage  que  j'ai  acquis  a  ce  titre  ne  peut  palfer  que  pour  uii  ac- 
quêt en  ma  perfonne. 

Lorfcjue  nous  difons  qu'une  donation  eft  cenfee  vente ,  &  faire  des  acqiiêts- 
jufqu'à   concurrence    des    charges    appréciables    à    prix    d'argent    qui    font 
impofées  par  la  donation ,  nous  entendons  parler  des  charges  extrinfeques  aux 
chofes  données.  A  l'égard  des  charges  oui  font  charq-es  de  la  chofe  même, 
une    donation ,    pour    être   faite    à   ces    charges ,   11  en   eft    pas   pour    cela- 
réputée  onéreufe ,  c'eft  feulement   donner  les  chofes  telles  qu'elles  font,- 
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Suivap.t  ces  principes,  fi  mon  père  m'a  donné  un  héritage  à  la  charre 
d'une  rente  foncière  dont  il  eft  chargé  ,  quelque  forte  que  foie  cette  rente ,  la 
donation  n'eft  point  pour  cela  cenfée  onéreufe.  C'eft  une  pure  donation  qui 
m'efl:  faite  de  cet  héritage,  lequel  me  fera  Propre  en  entier. 

Par  la  même  raifon ,  fi  mon  père  me  fait  donation  de  fes  biens  à  la 
charge  de  payer  fes  dettes ,  quand  même  ces  dettes  égaleroient  l'adtif , 
cette  donation  n'eft  point  réputée  onéreufe,  &  les  biens  que  j'aurai  à  ce 
titre  me  feront  Propres  ,  parce  que  la  charge  des  dettes  eft  une  charge 
de  la   chofe  qui  m'eft  donnéç ,  les  biens  ^renfermant  en  foi  la  charge  des 

Il  en  feroit  autrement ,  Ci  mon  père  m'avoit  donné  la  moitié  de  fes  biens  à  la 
.charge  de  payer  le  total  de  fes  dettes,  la  moitié  des  biens  qui  m'eft  donnée 
;i'étant  par  elle-même  chargée  que  de  la  moitié  des  dettes,  l'autre  moitié  dont 
on  me  charge  étant  extrinfeque  à  la  chofe  donnée ,  rend  la  donation  onéreufe 
jufqu'à  la  concurrence  de  cette  autre  moitié  des  dettes  j  &:  par  conféquent,  les 
biens  compris  dans  cette  donation  me  feront  acquêts ,  jufqu'à  cette  concur- 
rence. 

Que ,  s'il  m'avoit  donné  des  corps  certains  ,  par  exemple  ,  une  certaine 
terre  ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes ,  quand  même  cette  terre  feroit  la 
portion  la  plus  confidérable  de  fes  biens ,  la  charge  des  dettes  n'étant 
pas  charge  des  corps  cerrains,  cette  charge  des  dettes  eft  entièrement  ex- 
trinfeque à  la  chofe  donnée ,  Se  par  conféquent  rend  la  donation  onéreufe , 
jufqu'à  la  concurrence  dç  la  quantité  de  toutes  les  dettes  doni  on  m'a 
ihargé. 

Lorfqu'un  père  donne  à  fon  fils  un  héritage  à  la  place  d'une  fomme  d'ar- 
gent qu'il  lui  avoit  promife  en  dot ,  il  femble  que  ce  foit  une  donation  e» 
paiement ,  &:  par  conféquent  un  titte  équipoUent  à  vente  qui  doit  faire  un  ac- 
quêt ,  nam  dare  in  folutum  eji  vendere.  Mais  la  difpofition  de  l'article  I2(j  de 
la  Coutume  de  Paris ,  formée  fur  la  Jurifprudence  qui  avoit  dès-lors  prévalu, 
en  décidant  qu'il  n'eft  point  du  de  profit  en  ce  cas ,  nous  infinue  alTez  ouverte- 
tement  que  cet  aéte  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  vente  ,  mais  comme 
jm  a(3:e  par  lequel  l'héritage  eft  fubftitué  à  la  place  de  la  fomme  d'argent 
que  le  père  avoit  d'abord  entendu  donner  ,  &  qu'ainfi  cet  héritage  doit 
être  cenfé  avenir  à  l'enfant  à  titre  de  donation,  &  par  conféquent  être 
Propre. 

■Que  (\  mon  père  m'a  doruié  en  dot  loooo  livres  dont  il  me  conftitiie  une 
rente  de  500  livres  au  capital  de  loooo  liv.  cette  rente  eft  certainement  un 
acquêt  5  puifqu'elle  n'a  commence  à  exifter  qu'en  ma  perfonne. 
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§.    I  I.        " 

Si  !a  Donation  faite   aux  héritiers  préfomptlfs  eh  ligne  cfcendance  ou 
collatérale  fait  des  Propres. 

Les  Coutumes  ont  différentes  difpofitions  fur  cette  queftion.  Celles 
a'Anjou  &  du  Maine  difent  en  général  que  le  don  d'héritages  tait  à  l'héri- 
tier préfomptif  ,  eft  réputé  en  avancement  de  Succeffion  ,  &  non  pas 
acquêt. 

Les  Coutumes  de  Paris ,  art.  1^6  ,  &  d'Orléans ,  art.  11 ,  décident  aflez  ou- 
vertement le  contraire.  Ces  Coutumes  font  entrer  en  communauté  tout  ce  qui 
eft  donné  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage  fors  en  ligne  direéte.  D'où 
*  .^  "îue,  puifqu'elles  n'exceptent  que  la  ligne  direite ,  tout  ce  qui  avienc 
a  titre  de  donation  en  ligne  collatérale  ,  fans  diftinguer  li  le  donataire  eft  ou 
neft  pas  héritier  préfomptif  du  donateur ,  eft  acquêt,  puifqu'il  n'y  a  que  les 
acquêts  qui  tombent  en-communauté. 

Que  doit-on  décider  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  à  ce  fujet  aucune- 
Gifpofition?  La  Jurifprudence  eft  aujourd'hui  conftante  ,  que  la  donation 
faite  à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  ne  fait  que  des  acquêts.  La  rai- 
fon  en  eft  qu'il  n'y  a  d'obligation  naturelle  de  laiffer  fes  biens  qu'à  fes  en- 
tans.Nous  ne  les  devons  point  à  nos  collatéraux.  Les  donations  que  nous  leur 
raifons  ne  peuvent  donc  point  être  regardées  comme  l'acquittement  anticipé- 
de  la  dette  de-  notre  Succcffion.  Ce  font  de  pures  donations  qui  ne  font  par 
conféquent  que  des  acquêts ,  fuivant  la  maxime  :  //  n'ejl  Jl  bel  acquêt 
que  don. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  contrat  de  donation  porteroit  expreffement  qu'elle 
eft  taite  à  cet  héritier  préfomptif  en  avancement  de  Succeffion.  Car  étant  im- 
poftible  per  rerum  naturam  d'avancer  le  paiement  de  ce  qu'on  ne  doit  pas ,  il- 
eft  nnpoffible  qu'une  telle  donation  foit  en  avancement  de  Succeftion ,  &  les 
termes  dont  on  s'tft  fervi  dans  l'aéle  ne  peuvent  pas  lui  donner  une  qualité 
qu'elle  ne  peut  avoir. 

Quid ,  de  la  claufe  que  l'héritage  donné  fera  Propre  au  donataire,  commeî- 
il  l'auroit  été,  s'il  y  eût  fuccédé  ?  Voye\  cette  queftion  in  fin.  Secl.  3. 

Les  raifons  que  nous  venons  de  rapporter  paroiiïent  concluantes,  pour 
décider  que  la  donation  que  je  fais  de  mes  acquêts  à  mon  héritier  pré- 
fomptif en  collatérale  ne  neut  ênre  regardée  comme  un-  avancement  de 
ma  Succeftion  j  qu'etfedivement  nous  ne  devons  en  aucune  manière  nos 
acquêts  à  nos  collatéraux.  Mais  a-t-on  eu  raifon  de  décider  la  même" 
chofe  à  l'égard  de  la  donation  que  je  fais  de  mes  Propres  à  mon  héri- 
tier préfomptif  en  collatérale  ?  Car  ne  peut-on  pas  dire  ,  que  fuivant  l'ef- 
prit  de  notre  Droit  Contumier ,  nous  devons  la  Succeflîon  de  nos  Propres 
à  nos  parens  de  la  famille  d'où  ils  procèdent^  que  c'eft  lur  ce  fondement 
que  les  Coutumes  ont  établi  les  légitimes  coutumieres  ;  qu'ainfi  il  femble- 
que  la  donation  que  nous  failons  à  notre  héritier  préfomptif  des  Propres , 
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peut  fort  bien  paffêr  pour  un  avancement  de  Succeffion  ,  &  que  l;s  héri- 
rages  ainfî  donnés  doivent  leur  être  Propres  ?  Ces  raifons  fonr  fpécieufes. 
Néanmoins  je  penfe  que  la  JurifprLidence  a  fort  bien  décidé  que  la  dona- 
tion que  nous  taifons  même  de  nos  Propres  à  notre  héritier  préfomptif , 
même  en  lifrne  collatérale ,  n'ell  point  en  avancement  de  Succefllon.  Il  y 
a  une  grande  diftéreiice  entre  la  dette  naturelle  de  nos  biens  envers  nos 
cnians,  &  les  légitimes- coutumieres  qui  font  dues  par  la  Loi  municipale 
à  l'héritier  aux  Propres.  Nous  devons  nos  biens  à  nos  enfans  par  la  feule 
qualité  qu'ils  ont  d'être  nos  enfans ,  &  nous  les  leur  devons  dès  notre  vi- 
vAnt ,  quoique  la  dette  ne  foit  exigible  qu'après  notre  mort,  en  telle  forte 
que  nous  ne  pouvons,  fans  manquer  aux  devoirs  naturels,  les  en  fruftrer , 
i.n  les  dillîpant  de  notre  vivant.  Les  donations  que  nous  leur  faifons  dès  notre 
vivant,  font  donc  vraiment  un  paiement  avancé  &  anticipé,  &  par  con- 
féquent  une  Succefllon  anticipée.  11  n'en  eft  pas  de  même  de  la  légitime 
coutumiere;  elle  eft  due  à  l'héritier  en  fa  feule  qualité  d'héritier;  &  comme 
on  ne  peut  avoir  cette  qualité  d'héritier  qu'après  la  mort  de  celui  au- 
quel on  fuccede,  on  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  Tefpere  précédente, 
que  lorfc]ue  nous  donnons  nos  héritages  Propres  à  notre  parent  colla- 
téral ,  quoique  le  plus  proche  habile  à  nous  fiiccéder ,  ce  foir  donation , 
csi  foit  un  paiement  anticipé  d'un  bien  qui  lui  fût  dû,  quoique  l'échéanc, 
de  la  dette  ne  fut  pas  encore  venue  \  car  la  réferve  coutumiere  dans  les 
Propres  n'étant  poinr  due  à  raifon  de  la  qualité  de  parent ,  ni  même  de 
plus  proche  parçnt ,  mais  à  raifon  de  la  feule  qualité  d'héririer ,  qualité 
que  ce  donataire  n'a  pas  ,  puifque  l'on  ne  peut  avoir  la  qualité  de  mon  héri- 
fier  qu'après  ma  mort,  qualité  qu'il  eft  même  incertain  s'il  l'aura  jamais ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  Propres  que  je  lui  donne  foient  quelque  chofe  que  je 
lui  duïïe ,  &z  dont  je  ne  fais  qu'anticiper  le  paiement:  une  relie  donation  ne 
p£ut  donc  p-ifTer  comme  dans  la  précédente  efpece  pour  un  acquittement  anticipé 
de  ma  fucceflion ,  .pour  une  fucceffion  anticipée  j  mais  c'eft  une  pure  donation 
fini  ne  fait  que  des  acquêts. 

Les  héritages  donnés  par  les  defcendans  aux  afcendans  font-ils  Propres 
<dans  la  Coutume  de  Paris  ?  Renullon  penfe  qu'ils  le  font  ,  lorfque  les 
héritages ,  qui  leur  lont  donnés  ,  font  des  héritages  dont  ils  étoient  les  m 
héritiers  préfomptifs.  Comment  peut-il  concilier  ce  fentiment  avec  celui  m 
embrafîe ,  touchant  la  donation  faite  à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  "g 
qu'il  convient  ne  fiiire  que  des  acquêts  ?  Nous  ne  devons  pas  plus  la  fuc- 
ceflion de  nos  biens  à  nos  afcendans  qu'à  nos  collatéraux  ,  &  par  con- 
féquent,  la  donation  que  nous  leur  faifons  de  nos  biens  ne  peut  pas 
plus  être  regardée  comme  ime  fucceflion  anticipée ,  que  celle  faite  à  nos 
collatéraux.  Il  y  a  plus ,  la  Succefllon  des  afcendans  n'arrivant  que  contre 
J'.ordre  &  le  vœu  de  la  nature  ,  turhato  monaiuatis  ordine ,  on  ne  peut 
pas  regarder  les  donations  faites  aux  afcendans  par  leurs  defcendans ,  comme 
J'avancement  d'ime  fiicceûîon  qu'il  eft  contre  l'ordre  Se  le  vœu  de  la  nature 
(d'attendre, 
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§.    III. 
Quand  le  tare  de  Subjl'uution  fait-il  des  Propres  ? 

La  Subftitution  fidei-commiflàire  eft  une  difpofition  teftamentaire  qu'un 
teftateur  fait  de  fes  biens,  ou  de  chofes particulières ,  au  profit  de  quelqu'un  , 
non  direûement ,  mais  par  le  canal  de  fon  héritier ,  ou  d'un  premier  légataire 
que  le  teftateur  charge  de  les  lui  reftituer. 

Il  réfulte  de  cette  notion  que  le  fubftitué  tient  du  teftateiu:  les  chofes 
Gomprifes  en  la  fubftitution  ,  &  non  de  la  perfonne  grevée  de  les  lui 
reftituer ,  le  titre  auquel  ces  chofes  aviennent  au  fubftitué ,  eft  la  dona- 
tion teftamentaire  qui  en  eft  faite  à  fon  profit  par  le  teftateur.  De-là  il 
fuit  que  les  héritages  échus ,  en  vertu  d'une  fubftitution  ,  feront  Propres 
au  fubftitué,  fi  le  fubftitué  eft  un  des  defcendans  du  teftateur,  parce  qu'en 
ce  cas ,  la  fubftitution  eft  une  donation  teftamentaire  faite  en  diredte ,  la- 
quelle fait  des  Propres.  Que  fi  au  contraire  ce  fubftitué  n'eft  qu'un  pa- 
rent collatéral  du  teftateur ,  il  femble  que  les  héritages  qu'il  recueillera  , 
feront  des  acquêts  ,  quand  même  le  fubftitué  feroit  l'héritier  préfomptif , 
ou  même  l'enfant  du  grevé  de  fubftitution.  Car  il  ne  tient  pas  ces  biens  de 
la  fucceflion  du  grevé ,  dont  la  mort  a  fait  ouverture  à  la  fubftitution ,  il 
les  tient  du  teftateur  dont  il  n'eft  que  parent  collatéral.  La  fubftitution  qui 
eft  fon  titre,  eft  une  donation  teftamentaire  en  collatérale,  qui  ne  peut  faire 
que  des  acquêts.  Nonobftant  cette  raifon  qui  me  paroit  décifive ,  Renufton 
penfe  que  fi^  le  teftateur  ,  en  appellant  à  la  fubftitution  la  famille  du  grevé ,  a 
luivi  l'ordre  des  fucceftions ,  l'héritage  fera  Propre  à  ceux  qui  recueilleront  la 
fubftitution.  Ses  raifons  font  que  la  fubftitution  étant  faite  dans  la  vue  d'af- 
furer  davantage  à  la  familleles  héritages  fubftitués,  elle  ne  doit  pas  avoir  un  effet 
contraire  à  cette  vue  ,  qu'elle  auroit  néanmoins ,  fi  elle  donnoit  à  ces  héritages , 
en  la  perfonne  des  fubftitués,  la  qualité  d'acquêts  au  lieu  de  celle  de  Propres, 
qu'ils  auroient  eue  s'd  n'y  avoir  point  eu  de  fubftitution,  &  que  les  héritiers  y 
euflent  fuccédé  au  grevé  à  titre  de  fucceffionj  d'ailleurs  que  ces  fubftitutions 
n'étant  point  faites  par  aucune  confidération  perfonnelle  des  fubftitués,  qui 
n'étant  point  encore  nés  ,  n'avoient  pu  mériter  celle  des  teftateurs,  mais 
étant  pour  la  confidération  générale  de  la  famille ,  les  fubftitués  qui  recueille- 
roient  ces  biens  en  vertu  de  la  fubftitution ,  ne  les  recueilleroient  pas  tant 
meritofuo  ,  ce  qui  fait  le  caraftere  des  acquêts ,  qiiQ  jure  fanguinis  &  fami/ia, 
ce  qui  fait  celui  des  Propres.  Renuftbn  rapporte  deux  Arrêts  pour  ce  fen- 
riment. 

Lorfque  le  fubftitué  eft  héritier  du  grevé ,  dont  la  mort  donne  ouver- 
ture à  la  fubftitution  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ^l'héritage 'compris  en  la 
fubftitution  lui  eft  Propre  pour  la  porrion  dont  11'  eft  héritier  ,  puifqu'il  a 
cette  portion  jure  hitrcd'uario  ,  à  titre  d'héritier  du  grevé  dans  la  fuccef- 
Con  duquel  l'héritage  s'eft  trouvé  ,  &  que  le  droit  de  créance  qu'il 
Tome  IL  Kk 
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avoir  en  vertu  de  la  fubftitution  contre  la  fucceirion  s'efl:  confus  pour  cette  por< 
rien  par  fon  addition  d'hérédité. 

Doit-on  dire  la  même  chofe,  s'il  n'étoit  qu'héritier  fous  bénéfice  d'in-» 
ventaire?  La  raifon  de  douter  eft,  que  l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire 
ne  confond  pas  les  créances  qu'il  a  contre  la  fucceflion.  La  raifon  de  dé- 
cider eft  ,  qu'encore  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confulion  du 
droit  de  créance  qu'il  a  contre  la  fucceflion  pour  raifon  des  chofes  fubf- 
tituées  à  fon  profit ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  de  dire  que  ces  chofes  s'étant 
trouvées  cbns  la  fucceflion  du  grevé ,  il  en  a  été  faifi  comme  héritier  pour 
la  part  dont  il  eft  héritier  ,  &c  ayant  acquis  à  ce  titre  d'héritier  la  propriété  de 
cette  part ,  elle  lui  eft  Propre.  La  créance  qu'il  a  de  cette  chofe  contre  la  fuc- 
ceflion ,  &  dont  le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confiifion,  lui  donne  droit 
de  retenir  cette  chofe ,  il  l'a  en  vertu  de  fon  droit  de  fubftitution  j  mais  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  l'acquiert  en  vertu  de  ce  droit,  puifqu'il  l'avoir  acquife 
a  titre  d'héritier ,  par  la  règle,  le  mon  faîjît  le  vif.  Se  que  nous  ne  pouvons  ac- 
quérir ce  qui  eft  déjà  à  nous,  quoi  meum  ejl  meum  ampliùs  fieri  non potejl  y 
iiec  ut  ex  pluribus  caujis  res  mihi  deberi  potejl  j  ita  ex  pluribus  caujîs  mea. 
ejfe  potejl. 

Si  le  grevé  de  fubftitution  avoir  aliéné  l'héritage  compris  en  la  fubfti- 
tution ,  &  que  l'héritier  du  fubftitué ,  fuivant  le  droit  introduit  par  la  nou- 
velle Ordonnance  de  fubftitution,  t.  i  ,  art.  3 1 ,  fe  le  fut  fait  délaifler  par 
le  tiers-détenteur ,  en  ce  cas ,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'héritage  fera  acquêt 
pour  le  total  j  car  ne  s'étant  point  trouvé  dans  la  fucceflion  du  grevé  qui  l'avoir 
aliéné  de  fon  vivant  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fubftirué  l'ait  à  titre  de 
fucceflion  de  ce  grevé  \  il  ne  peut  en  ce  cas  l'avoir  qu'en  vertu  du  feul 
titre  de  la  fubflitution ,  laquelle  étant ,  comme  on  le  fuppofe  ,  faire  au 
profit  du  collatéral ,  étant  une  donation  en  collatérale ,  ne  peut  faire  que 
des  acquêts. 

§.    I  V. 

Si  la  remife  de  la  conjlfcation  fait  des  Propres   ou  des  Acquêts  ? 

Lorfque  la  remife  de  la  confifcarion  eft  faite  à  la  perfonne  même  du 
condamné  par  des  lettres  d'abolition  qu'il  obtient  du  Roi ,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté  que  les  héritages  lui  retournent  avec  la  qualité  de  Propres 
qu'ils  avoient  avant  la  confifcation  \  car  les  lertres  d'abolition  ayant  dé- 
truir  &  réduit  ad  non  aclum  la  fentence  de  condamnation  qui  avoir  opéré 
la  confifcation  ,  ces  lettres  ont  plutôt  fait  cefler  la  caufe  en  vertu  de  la- 
quelle le  condamné  avoir  perdu  fes  biens ,  qu'elles  n'ont  formé  un  nouveau  ritre 
d'acquifition.  Le  condamné  recouvre  fes  biens  plurôt  qu'il  ne  les  acquiert 
de  nouveau.  Ces  lettres  n'érant  donc  point  un  nouveau  titre  d'acquifi- 
tion ,  &  ne  pouvant  donner  à  ces  biens  une  nouvelle  qualité  d'acquêts  , 
puifqu'ils  retournent  au  condamné  plutôt  qu'il  ne  les  acquiert,  ils  retour- 
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nent  avec  les  mêmes  qualités  avec  lefquelles  il  les  pofTédoit  avant  la  confifca- 
tion,  &  par  conféquent  avec  la  qualité  de  Propres  ,  s'ils  avoient  cette  qualité. 
Dargentré  avoir  fait  une  diftinétion  entre  les  lettres  d'abolition  qu'il  appelle  de 
Juftice ,  pour  des  cas  de  leur  nature  graciables ,  &  celles  qu'il  appelle  de  pure 
grâce ,  qui  n'a  point  été  fuivie. 

Lorfque  le  Roi  remet  la  confifcation  aux  plus  proches  parens  du  con- 
damné ,  on  a  agité  la  queftion ,  fi  ces  biens  dévoient  être  regardes  comme 
des  Propres  ou  acquêts.  Quelques  anciens  Arrêts  les  ont  décidés  Propres , 
fur  le  fondement  que  la  remife  de  confifcation  étoit  comme  une  permiffion 
que  le  Roi  accordoit  que  les  parens  fuccédaffent  à  c&s  biens ,  &  qu'ainfi 
les  parens   dans  ce  cas  étoient  cenfés  tenir  ces  biens  à  titre  fucceflif ,  & 

fiar  conféquent  comme  Propres.  Ce  raifonnement  n'étoit  pas  jufte  ;  car 
e  don  que  le  Roi  fait  aux  parens  des  biens  confifqués,  laifle  fubfifter  la 
fentence  rendue  courre  le  condamné  ,  ne  lui  rend  pas  la  vie  civile 
qu'il  a  perdue  par  la  condamnation  j  &  comme  le  droit  de  fucceffion 
paflîve  eft  un  droit  attaché  à  l'état  civil  qui  ne  lui  eft  pas  rendu,  on  ne 
peut  fuppofer  que  fes  parens,  à  qui  le  Roi  fait  don  de  la  confifcation, 
aient  fuccédé  à  Çqs  biens  ;  ils  les  tiennent  donc  à  titre  de  don  du  Roi  , 
lequel  titre  fait  des  acquêts.  Par  ces  raifons  ,  la  Jurifprudence  les  juge 
acquêts. 

ArticleIV. 

Quelles  ckofes  fommes-nous  cenfés  tenir  a  titre  de  SucceJJion  j 
à  par  conféquent  comme  Propres  ? 

Nous  polTédons  comme  Propres ,  les  immeubles  auxquels  nous  avons  fuc- 
cédé ,  non-feulement  lorfque  nous  avons  toujours  continué  de  les  polTéder  à 
ce  titre,  mais  même  lorfqu'après  avoir  celle  de  les  pofleder,  nous  les  avons 
recouvrés  plutôt  par  la  réfolurion  de  l'aliénation  que  nous  en  avions  faite,  que 
par  un  nouveau  titre  d'acquifition. 

Nous  pofledons  à  titre  fucceflif  &  comme  Propres ,  non-feulement  les  im- 
meubles auxquels  nous  avons  fuccédé  immédiatement,  mais  encore  ceux  qui 
iKius  font  avenus  depuis  la  fucceflîon ,  en  vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons 
fuccédé. 

Nous  pofledons  comme  Propre  tout  ce  qui,  depuis  que  nous  avons  fuccédé  ' 
à  un  Propre ,  eft  uni ,  incorporé ,  &  fait  partie  de  notre  Propre. 

Nous  pofledons  comme  Propre  tout  ce  qui  nous  refte  d'un  Propre ,  &  tous  les 
droits  que  nous  avons  retenus  dans  ce  Propre,  ou  par  rapport  à  ce  Propre ,  cr 
l'aliénant. 
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§.    I. 

Des  chofes  dans  kfquelles  nous  rentrons  par  la  réfoluûon  de  l'aliénation 
que  nous  en  avions  faite. 

Lorfque  nous  devenons  propriétaires  d'une  chofe  après  avoir  cefTé  de  l'être , 
il  faut  bien  examiner  fi  nous  en  redevenons  propriétaires  en  vertu  d'un  nouveau 
titre  d'acquilition  que  nous  en  faifons,  ou  feulement  par  la  réfolution  de  l'alié- 
nation que  nous  en  avions  faite. 

Au  premier  cas ,  on  ne  confidere  plus  l'ancien  titre ,  mais  celui  auquel  nous 
l'avons  acquis  de  nouveau.  Par  exemple,  fi  j'ai  vendu  mon  héritage,  qui 
m'étoit  échu  par  fucceflion,  &  que  celui  à  qui  je  l'ai  vendu  ou  fes  fuccefleurs 
mêle  revendent,  ou  m'en  faffent  donation,  on  ne  confidere  plus  le  titre  de 
fucceffion  auquel  je  l'ai  eu  d'abord,  parce  que  ce  n'eft  plus  en  vertu  de  ce  titre 
que  j'ai  cet  héritage ,  mais  en  vertu  de  la  vente  ou  de  la  donation  qui  m'en 
a  été  faite  j  &  comme  les  titres  de  vente  &  de  donation  font  des  acquêts ,  il 
n'eft  pas  douteux  que  cet  héritage  ,  qui  m'avoit  d'abord  été  Propre ,  ne  me  fera 
plus  qu'acquêt. 

Au  fécond  cas,  lorfque  je  redeviens  propriétaire ,  non  par  un  nouveau  titre 
d'acquifition  ,  mais  par  la  feule  réfolution  de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  , 
n'y  ayant  point  de  nouveau  titre  d'acquifition,  l'héritage  ne  peut  pas  recevoir 


de  nouveau  ,  &  que  l'aliénation  que  j'en  avois  faite  s'eft  réfolue.  Si  donc  avant 
que  je  l'eufte  aliéné  je  le  pofledois  à  titre  de  fucceffion ,  il  reprendra  la  même 
qualité  de  Propre. 

Faifons  l'application  de  ce  principe.  J'ai  vendu  un  héritage  qui  m'étoit 
échu  à  titre  de  fucceffion  ;  je  prends  des  lettres  de  refcifion  contre  la 
vente  que  j'en  ai  faite,  foit  pour  caufe  de  minorité  ,  foit  pour  càufe  de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
foit.  Elles  font  entétinées ,  &  je  rentre  dans  cet  héritage.  Il  n'eft  pas  dou- 
teux qu'il  reprendra  la  qualité  de  Ptopre  ;  car  la  fentence  en  vertu  de  la- 
quelle je  rentre ,  contieut  plutôt  la  deftrudlion  du  titre  par  lequel  Je 
^'avois  aliéné  ,  qu'elle  ne  conrient  un  nouveau  titre  d'acquifition.  Voici 
un  autre  exemple  :  j'ai  été  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile 
&  confifcation  de  biens,  j'obtiens  par  la  fuite  des  lettres  d'abolirion,  en 
vertu  defquelles  je  rentre  dans  les  biens  qui  avoient  été  confifqués  ;  ces 
lettres  ne  font  pas  tant  pour  moi  un  nouveau  titre  d'acquifition  de  ces 
"biens  ,  que  la  deftrudion  de  la  Sentence  qui  m'en  avoit  fait  perdre  la 
propriété. 

Dargentré  néanmoins  fait  une  diftin6tion  dans  cette  efpece  :  il  convient 
que  dans  le  cas  des  lettres  d'abolition,  qu'il  appelle  de  Juftice,  qui  font 
accordées  povil^  un  cas   graciable  ,   hs  biens   qui  avoieiit  été   confifqués 
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retournent  avec  la  qualité  de  Propres  qu'ils  avoient  auparavant.  Mais  il  prétend 
que  lorfque  ces  lettres  d'abolition  font  de  grâce ,  &  qu'elles  font  accordées  par 
une  grâce  extraordinaire,  &  par  la  plénitude  de  la  puilTancedu  Souverain,  ces 
lettres  renferment  im  véritable  don  des  biens  confifquésj  &  leur  doit  donner 
la  qualité  d'acquêts. 

Cette  diftindion  eft  rejettée  par  les  Auteurs ,  &  je  ne  penfe  pas  qu'elle  doive 
être  fuivie  j  car  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  les  lettres  d'abolition  anéantilTent  la 
Sentence  de  condamnation  qui  a  opéré  la  contifcation  \  d'où  il  fuit  que  les  biens 
confifqués  lui  retournenr  parla  réiblution  du  titre  qui  les  lui  avoit  fait  perdre. 
Ce  n'eft  point  une  nouvelle  acquifition  qu'il  faflfe  d'où  puifle  réfulter  la  qualité 
d'acquêt. 

L'héritage  dont  je  redeviens  propriétaire  reprend  la  qualité  de  Propre 
qu'il  avoit,  non-feulement  lorfque  j'y  rentre  par  la  refcifion  &  l'annul- 
lation  du  titre  qui  m'en  avoit  fait  perdre  la  propriété  ,  comme  dans  les 
efpeces  précédentes,  mais  même  lorfque  ce  titre  fe  réfout  pour  l'avenir. 
C'eft  pourquoi  fi  la  donation  que  j'avois  faite  d'un  héritage  Propre  eft 
révoquée  pour  caufe  de  furvenance  d'enfant,  fi  j'avois  vendu  mon  héritage 
Propre  avec  la  claufe  de  réméré ,  ou  avec  la  claufe  commlifoire  ,  &  que 
j'exerce  le  réméré ,  ou  que  j'y  rentre  en  vertu  de  la  claufe  commllfùire , 
faute  de  paiement  \  fi  je  l'avois  donné  à  rente ,  &  qu'on  me  le  déguer- 
pilfe  5  dans  tous  ces  cas  &  autres  femblables  ,  mon  héritage  ,  dont  je 
redeviens  propriétaire  ,  n'eft  point  acquêt ,  parce  que  ce  n'eft  point  en 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquifition ,  que  j'en  redeviens  propriétaire  j 
mais  il  reprend  la  qualité  de  Propre  qu'il  avoit,  lorfque  je  l'ai  aliéné, 
parce  que ,  redevenant  propriétaire  par  la  réfolution  du  titre  d'aliénation 
que  j'en  avois  fait ,  je  recommence  à  le  poffeder  au  même  titre  auquel 
je  le  pofTédois  auparavant.  Outre  cette  raiion ,  qui  feule  eft  très-fuffifante 
pour  décider  que  dans  cette  efpece  l'hérirage  reprend  la  qualité  de  Propre , 
il  fe  rencontre  celle-ci  :  le  droit  de  rente  foncière  que  j'ai  retenu  dans 
l'héritage  Propre  que  j'ai  aliéné  ,  &  en  vertu  duquel  j'y  rentre  lorf- 
qu'on  me  le  déguerpir  \  le  droit  de  rentrer  en  cas  de  réverfion ,  le  droit 
de  rentrer  dans  l'héritage  par  la  claufe  de  réméré  ou  par  la  ciaufe  com- 
miftbire ,  font  des  droits  immobiliers  qui  m'étoient  Propres  de  la  même 
nature  que  m'étoit  l'héritage  ,  fuivant  les  principes  que  nous  établirons 
au  paragraphe  troifieme  j  ces  droits  venant  à  fe  fondre ,  fe  termmer  & 
fe  réalifer  dans  l'héritage  dans  lequel  je  rentre  en  vertu  de  ces  droits 
que  j'ai  confervés ,  il  s'enfuit  que  cet  héritage  doit  aufli  avoir  la  même 
nature  de  Propre,  fuivant  les  principes  que  nous  établirons  au  Paragraphe 
deuxième. 

Lorfque  j'ai  donné  entre-vifs  un  héritage  Propre,  (S:  que  j'y  rentre  pour 
caufe  d'ingratuude  du  donataire ,  la  Sentence  qui  m'y  fait  rentrer  doit- 
elle  être  regardée  comme  une  fimple  réfolution  de  la  donation  que  j'en 
avois  faite  ,  ou  bien  comme  un  nouveau  titre  d'acquifition  qui  donne  à 
cet  héritage  la  qualité  d'acquêt?  La  queftion  fait  difficulté,  &  eft  con- 
troverfée.  Je  fuis  revenu  à  penfer  que  cette  Sentence  eft  un  nouveau  titre 
d'acquifition  par  lequel   le  Juge   m'adjuge  ,   par  forme  de  réparation  de 
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l'ofFeiife  qui  m'a  été  faite,  ce  que  le  donataire  ingrat  fe  trouve  pofleder 
de  mes  bienfaits. 

îl  me  femble  qu'on  ne  peut  pas  la  confidérer  comme  une  fimple  réfo- 
lution  de  la  donation  que  j'avois  faite;  car  un  a£te  entièrement  con- 
fommé ,  tel  qu'eft  la  donation ,  ne  peut  fe  réfoudie  qu'en  vertu  de  quel- 
que condition  réfolutoire  fous  laquelle  cet  aôte  ait  été  fait,  linon  expref- 
fémeut ,  du  moins  tacitement.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  donation 
ait  été  faite  fous  la  condition  qu'elle  fe  réfolveroit  en  cas  d'ingratitude  du 
donataire.  C'eft  à  quoi  même  on  n'a  pas  dû  penfer.  Ce  n'eft  donc  point  en 
vertu  d'aucime  condition  réfolutoire  de  la  donation,   que  le  donataire  eft 

S  rivé  de  la  chofe  donnée,  &:  que  le  donateur  y  rentre,  mais  par  forme 
e  peine  prononcée  contre  le  donataire  au  profit  du  donateur ,  &  par  forme 
de  réparation  de  l'ofFenfe  commife  contre  lui ,  ce  qui  eft  un  vrai  titre  d'ac- 
quifition  que  le  donateur  fait  de  cette  chofe  qui  la  rend  acquêt.  Une  preuve 
que  le  donateur  n'y  rentre  pas  en  ce  cas  par  la  réfolution  de  la  donation , 
c'eft  qu'il  reprend  la  chofe  avec  toutes  les  charges  qui  ont  été  impofées,  par 
le  donataire ,  ainfi  qu'on  en  convient ,  ce  qui  néanmoins  ne  devroit  pas  être  , 
fi  la  donation  fe  réfolvoit  \  car  toutes  les  charges  impofées  par  le  donataire  de- 
vroient  fe  réfoudre  pareillement  fuivant  la  règle ,  foluto  jure  dantis  folvitur 
jus  accipieniis. 

La  commife  d'un  Fief  qui  fe  fait  au  profit  du  Seigneur  pour  caufe  de  défa- 
vèuou  de  félonie,  n'eft  regardée  non  plus  que  comme  une  peine  prononcée  par 
les  Coutumes  contre  le  vaflal  au  profit  du  Seigneur,  &  un  titre  d'acquifition 
qui  donne  au  fief  qui  eft  commis ,  la  qualité  d'acquêt.  Ainfi  le  décide  Renuf- 
fon  en  fon  Traite  des  Propres,  &  d'autres  Auteurs. 

Lorfque  j'ai  vendu  à  crédit  un  héritage,  &  que  l'acheteur ,  qui  n'a  pas 
payé  le  prix  par' une  convention  faite  avec  moi,  fe  déporte  de  fon  achat, 
&c  permet  que  je  reprenne  mon  héritage  ,  cette  convention  eft  regardée 
comme  contenant  plutôt  un  défiftement  &  une  réfolution  de  la  première 
vente ,  qu'une  nouvelle  vente  &  un  nouveau  titre  d'acquifition.  La  ratfoif 
en  eft  que  le  contrat  n'a  pas  été  entièrement  confommé  dans  cette  efpece  où  il 
manquoit  à  la  confommation  du  contrat  le  paiement  du  prix.  On  peut,  par  un 
commun  confentement,  s'en  défifter  :  réintégra  abire paclo  à  vend'uione  potejf. 
C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  le  titre  des  Fiefs,  &  notre  Coutume, 
art.  1 12.  en  décidant  que  pour  une  telle  convention,  il  n'étoit  point  dû  de 
nouveau  profit ,  paroît  avoir  adopté  ce  fentiment  ,  &  avoir  regardé  cette 
convention  ,  non  comme  contenant  une  nouvelle  vente ,  un  nouveau  titre 
d'acquifition ,  mais  plutôt  un  défiftement  de  la  première  vente  5  d'où  il 
fuit  que  l'héritage  dans  lequel  le  vendeur  rentre  n'eft  point  un  nouvel  ac- 
quêt, mais  qu'il  reprend  la  même  qualité  de  Propre  qu'il  avoit  lorfqu'il 
l'a  aliéné. 
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§.    I  I. 

Des  chofes  qui  nous  avlennent  en  vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons 

fuccédé. 

Non-feulement  les  immeubles  qui  nous  ont  été  tranfmis  immédiatement 
pat  la  fucceffion  de  nos  parens ,  nous  font  Propres ,  tous  ceux  qui  nous 
aviennent  en  vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons  fuccédé, 'le  font  auili  j 
car  ils  nous  aviennent  en  notre  qualité  d'héritier.  C'eft  en  tant  qu'héri- 
tiers que  nous  en  devenons  propriétaires.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  nous 
les  tenons  à  titre  d'héritier,  &c  par  conféquent  que  ce  font  des  Propres. 
Par  exemple,  mon  père  a  acheté  un  héritage  dont  la  tradition  ne  s'eft 
faite  que  depuis  fa  mort  à  moi  qui  fuis  fon  héritier  ,  cet  héritage  me 
fera  Propre  ,  quoique  je  n'aie  point  fuccédé  immédiatement  à  cet  héri- 
tage ,  qui  n'a  jamais  appartenu  à  mon  père  j  car  il  fuffit  que  j'aie  fuc- 
cédé à  l'aftion  ex  empto  qu'avoit  mon  père  pour  fe  le  faire  livrer.  En 
fuccédant  à  l'aébion  par  laquelle  je  me  fuis  fait  livrer  l'héritage ,  c'eft  tout 
comme  fi  j'avois  fuccédé  à  l'héritage  même.  Car  de  rnême  que  c'eft  un 
axiome  en  Droit ,  que  qui  actionem  habet  ipfam  rem  habere  videtur.  De; 
même  il  faut  dire  que  qui  in  aciionem  fuccejfit  in  ipfam  rem  fuecejjîjfi 
yidetur. 

On  peut  dire  que  j'ai  cet  héritage  à  titre  d'héritier ,  puifque  ce  n'eft 
qu'en  ma  qualité  d'héritier,  &  en  conféquence  du  droit  auquel  j'avois  fuc- 
cédé à  mon  père,  qu'il  m'a  été  livré,  &  que  j'en  fuis  devenu  propriétaire. 
Ce  droit  auquel  j'ai  fuccédé  étoit  un  droit  à  un  héritage  jus  ad  immobile ^ 
6c  par  conféquent ,  fuivant  les  principes  établis  au  paragraphe  précédent , 
un  droit  immobilier  qui  étoit  en  ma  perfonne  un  Propre.  Ce  droit 
n'étoit  autre  chofe  que  l'héritage  mêm-e  confidéré  fous  un  certain  afpeél , 
non  comme  étant  déjà  in  dominio ,  mais  comme  étant  in  crédita ,  &  de- 
vant un  jour  parvenir  en  notre  domaine.  Il  s'enfuit  que  l'héiitage  auquel 
le  droit  qui  m'étoit  Propre  vient  à  fe  terminer,  &  dans  lequel  il  vient 
à  fe  fondre  &  réalifer  par  la  tradition  qui  m'en  eft  faite  ,  doit  être  pareil- 
lement Propre,  puifqu'il  n'eft  rien  autre  chofe  que  le  terme  &c  la  réali- 
fation  du  droit  qui  m'étoit  Propre.  On  doit  décider  la  même  chofe 
&  par  la  même  raifon  dans  toutes  les  autres  efpeces  femblables.  Par  exemple, 
fi  le  parent  auquel  j'ai  fuccédé  avoir  vendu  un  héritage,  &  qu'il  lui  fut 
refté  par  rapport  à  cet  héritage,  une  adion  refcifoire  pour  y  rentrer  par 
la  refcifion  de  la  vente  qu'il  en  avoir  faite  ,  ou  qu'il  eût  confervé  un 
droit  de  réméré  ou  une  adion  en  vertu  de  la  claufe  commilîoire,  fi  après 
fa  mort  j'exerce  comme  fon  héritier,  cette  adion  refcifoire,  ou  ce  droit  de 
réméré,  ou  une  aftion  en  vertu  de  la  claufe  commilîoire,  cet  héritage  me 
fera  Propre  ,  &  même  s'il  étoit  déjà  Propre  à  mon  parent ,  lorfqu'il  l'a 
vendu,  il  me  fera  Propre  avitin,  tel  qu'il  me  l'auroit  été,  fi  mon  parent 
ne  l'avoic  jamais   vendu  ,  &  que  j'y  eufle  fuccédé  immédiatement.  Car 
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l'adtion  que  mon  parent  a  retenue  &  confervée  par  rapport  à  l'héritage  î 
eft  Propre  de  même  nature  quetoit  l'héritage,  fuivant  les  principes  que  nous 
verrons  au  paragraphe  quatrième.  Ce  droit  auquel  j'ai  fuccédé  m'étoit  donc 
Propre,  tel  que  l'étoit  l'héritage,  lorfque  venant  à  exercer  ce  droit  par 
moi-même ,  il  s'eft  terminé ,  fondu  &  réalifé  en  l'héritage  même  \  il  s'en- 
fuit que  l'héritage  me  renrre  avec  la  même  qualité  de  Propre  que  ce  droit 
avoir,  &  par  conféquent  avec  la  même  qualité  de  Propre  que  cet  héritage 
auroit  eu  lui-même,  s'il  n'eût  point  été  aliéné,  &  que  j'y  euire  fuccédé  im- 
médiatement. 

Suivant  les  mêmes  principes  ,  Ci  j'acquiers  par  prefcription  la  propriété 
d'un  héritage  dont  celui  à  qui  j'ai  fuccédé  s'étoit  mis  en  pofleflion ,  cet 
héritage  me. fera  Propre  tout  comme  fi  j'avois  fuccédé  à  l'héritage  même^ 
car  quoique  le  défunt  n'en  ait  point  eu  la  propriété,  &c  que  ce  foit  moi 
qui  l'aie  acquife  ,  il  fuffit  que  je  l'aie  acquLle  en  vertu  d'un  droit  de  pof- 
feflion  auquel  j'ai  fuccédé,  pour  que  cet  héritage  foit  Propre,  ainlî  que  le 
droit  auquel  j'ai  fuccédé,  &  de  même  que  fi  j'y  avois  fuccédé  immédiate- 


ment. 


Mon  père  a  vendu  &  livré  un  héritage  à  crédit ,  il  meurt  peu-à-après  ; 
&  par  une  convention  entre  l'acheteur  &  rnoi,  par  laquelle  l'acheteur  fe 
déporte  de  fon  achat ,  je  rentre  dans  l'héritage  ,  cet  héritage  me  fera-t-il 
Propre  ?  Il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  que  dans  les  efpeces  précé- 
dentes j  car  on  ne  peut  pas  dire  dans  cette  efpece  comme  dans  les  précé- 
dentes ,  que  je  deviens  propriétaire  de  l'héritage  en  vertu  d'im  droit 
auquel  j'ai  fuccédé.  Mon  père  ayant  vendu  à  crédit  cet  héritage,  n'a  con- 
fervé  aucun  droit  à  cet  héritage  auquel  j'aie  pu  fuccéder  j  il  n'avoit  que 
l'action  ex  vendito  pour  être  payé  du  prix ,  laquelle  étant  une  adtion  mo- 
bilière, n'étoit  pas  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre.  D'un  autre  côté, 
on  peut  dire  que  la  convention  par  laquelle  un  acheteur  fe  déporte  de 
fon  achat  ,  fuivant  les  principes  établis  au  paragraphe  précédent  ,  étant 
plutôt  un  rédlienient  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  qu'une  nouvelle  vente 
qui  m'eft  faite  ,  il  s'enfuit  que  je  rentre  dans  cet  héritage  plutôt  que  je 
ne  l'acquiers  \  &  comme  j'y  rentre  en  qualité  d'héritier  du  vendeur ,  la 
convention  en  vertu  de  laquelle  j'y  rentre ,  étant  une  convention  que  je 
n'ai  pu  faire  que  comme  héritier,  je  tiens  donc  cet  héritage  à  titre  d'héri- 
tier,  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  me  foit  Propre.  Mais,  die- on  ,  mon  père 
n'ayant  confervé  aucun  droit  à  cet  héritage  ,  je  n'ai  pu  fuccéder  à 
aucun  droit  en  vertu  duquel  je  fois  devenu  propriétaire  de  l'héritage  ; 
oft  ne  peut  donc  pas  dire  que  J'aie  l'héritage  en  vertu  d'un  droit  auquel 
j'aie  fuccédé  en  vertu  d'un  droit  fiiccelfif,  ce  qui  eft  néanmoins  néceifaire  poiu: 
qu'il  foit  Propre. 

Je  réponds.  Je  l'ai  en  vertu  du  droit  ex  vendito  ,  auquel  j'ai  fuccédé  , 
&  par  conféquent  en  vertu  d'un  droit  fucceffif.  Il  eft  vrai  que  le  droit 
ex  vendito  n'avoit  dans  fon  origine  ,  &  dans  le  rems  que  j'y  ai  fuccédé , 
pour  objet,  que  le  paiement  du  prix,  &  étoit  une  adtion  mobilière, 
non  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre  :  mais ,  ex  accidenti ,  par  le  dé- 
fiftement  que  l'acheteur  a  fait  de  fon  achat  &  la  convention  qu'il  y  a  eu 

encre 
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entre  lui  Se  moi  en  ma  qualité  d'iiéritiei ,  ce  droit  ex  vend'no  que  j  avois 
a  changé  de  terme ,  Cv'  a  pour  objet  l'Iiérltage  dans  lequel  il  m'étoit  per- 
mis de  rentrer,  au  lieu  d'en  exiger  le  prixj  de  droit  mobilier  quil  étoit , 
il  eft  devenu  immobilier  ,  ayant  pour  objet  l'héritage  ^  c'eft  en  vertu 
de  ce  di-oit  que  je  fuis  rentré  ■&  devenu  propriétaire  de  l'héritage  ,  & 
par  conféquent  en  vertu  d'im  droit  fucceiîif,  ce  qui  fuffit,  pour  qu'il  loïc 
Propre. 

Mon  père  avoir  eu  un  hérirage  qu'il  avoir  donné  à  rente  ,  en  rete- 
nant un  droit  de  refus  :  depuis  fa  mort  cet  héritage  a  été  vendu;  j  exerce 
le  droit  de  refus,  cet  hérita2;e  fera-t-il  Propre  ou  acquêt?  Il  fera  acquêt; 
car  le  titre  de  mon  acquilition  ell  la  vente  qui  en  a  été  faite  d'abord  a 
l'étranger,  &  par  l'événement  à  moi  comme  fubrogé  à  l'étranger.  Le  droir  de 
refus  auquel  j'ai  fuccédé,  ne  m'a  donné  que  la  préférence.  J'ai  été  préféré  eii 
vertu  de  ce  droit  mais  j'ai  acquis  en  vertu  de  la  vente  qui  en  avoit  ete 
faite. 

Que  lî  la  vente  qui  a  donné  lieu  au  droit  de  refus  avoir  été  faite  du 
vivant  de  mon  père,  le  droit  d'avoir  cer  héritage  ayant  été  acquis  à  mon 

fere,  s'étant  trouvé  dans  la  fucceilion  ,  &  étant  un  droir  immobilier  qui  m  eft 
'ropre  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fi  j'exerce  ce  droir  ,  l'héritage  me  fera 
Propre  ;  car  je  l'acquiers  en  vertu  d'im  droit  acquis  à  mon  père  auquel 
j'ai  fuccédé. 

J'ai  rranfigé  fur  la  propriété  d'un  héritage  dont  mon  père  m'a  tranfmis 
la  poiTelîion  ,  l'hérirage  me  fera-t-il  Propre  ou  acqucr  ?  Il  faut  entrer  dans 
la  ûifculîion  de  la  queftion  fur  laquelle  j'ai  tranfigé.  S'il  appartenoit  à  la 
perfonne  qui  m'a  fait  la  conteftatien ,  &  qui ,  par  la  tranfadion ,  au  moyen 
de  l'argent  -que  je  lui  ai  donné,  s'efl:  défiftée  de  fon  droit ,  cette  nranfadion 
eft  pour  moi  un  véritable  titre  d'acquihtion  en  verra  duquel  je  pollede 
J'héritage  ,  je  ne  le  tiens  plus  de  la  fucceilion  de  mon  père ,  mais  je  le 
tiens  -en  vertu  de  ce  nouveau  titre,  &  par  conféquent  ,  l'héritage  m'eft 
acquêt. 

Mais  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  que  l'hérirage  appartenoit  à  celui  qui 
m'en  a  fait  la  conteftation ,  ou  que  le  prix  que  j'ai  donné  par  la  tranfadion, 
<^ui  fe  trouveroit  égaler  la  valeur  de  cet  héritage ,  ne  le  fît  préfumer ,  hors' 
ces  deux  cas ,  il  faur  dire  que  cet  héritage  eft  Propre ,  &  que  je  n'ai  donné 
l'argent  convenu  par  la  rranfadion  que  pour  me  redimer  d'un  procès ,  la 
propriété  étant  préfumée  être  par-devers  le  polfelfeur ,  tant  -que  le  contraire 
ne  paroît  pas  ;  c'eft  pourquoi  je  ne  ferai  point  cenfé  l'avoir  acquis  par  la 
tranfadion ,  mais  le  tenir  de  la  fucceilion  de  mon  père ,  &  en  conféquence 
il  fera  Propre. 
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§.    I  I  I. 

De  ce  qui  échoit  par  partage  ou  Ucitation  entre  Cohéritiers^ 

Comme  il  eft  de  la  nature  de  toute  communauté  de  devoir  un  jour  fe 
partager ,  nulla  enim  in  ttternum  communia  ejl  j  ôc  qu'en  conféquence  une 
luccelîion  n'eft  déférée  à  plufieurs  héritiers  qu'à  la  charge  du  partage 
que  chacun  d'eux  a  droit  de  demander  à  fes  cohéritiers  ,  il  s'enfuie  que 
le  partage  &  les  aétes  qui  en  tiennent  lieu ,  tel  qu'eft  l'adte  de  Ucitation , 
doivent  être  regardés  comme  l'exécution  &  la  détermination  du  titre  de 
fuccelîion ,  &  non  comme  un  titre  d'acquifition  diftin<5t  &  féparé  du  titre 
de  fuccelîion.  De-U  il  fuit  que  tout  ce  qui  avient  par  partage  &  Ucita- 
tion eft  cenfé  avenit  à  titre  de  fucceflion ,  &  chaque  conéritier  eft  cenfé 
avoir  fuccédé  à  tout  ce  qui  tombe  dans  fon  lot ,  ou  à  tout  ce  qui  lui  eft 
adjugé  par  Ucitation,  ces  a£tes  n'ayant  fait  que  déclarer  &  déterminer  les 
chofes  auxquelles  chaque  cohéritier  devoir  être  cenfé  avoir  fuccédé  ;  de 
par  conféquent  tout  ce  qui  échoit  à  chacun  des  cohéritiers ,  foit  par 
piurtage  ou  par  Ucitation  ,  eft  Propre  pour  le  total ,  &  non  pas  feule- 
ment pour  la  portion  que  l'héritier  y  avoir  avant  le  parrage  j  cela  a  paflé 
en  junfprudence  conftante.  De-là  la  maxime  que  les  parrages  onr  parmi 
nous  un  effet  rétroactif,  &  ne  font  que  déclaratifs  de  ce  à  quoi  chacun  a 
fuccédé. 

Cela   a  lieu   quand  même  l'héritage   qui  m'avient  par   Ucitation  com-       j 
poferoit  feul  tout  l'aélif  de  la  fucceflion.  En  vain  dira-t-on  qu'il  répugne      | 
que  n'étant  héritier  que  pour  une  parrie,  par  exemple,  pour  un  quart,  je 
fois  cenfé  avoir  fuccédé  à  ce  qui  fait  le  total  de  l'adlif  de  cette  fucceflion. 
Je  réponds  que  cela  ne  paroît  point  répugner  ,  fi    on  fait  réflexion  que   le 
quart  indivis  en  cet  héritage   auquel  j'ai   fuccédé  ,   renfermoit    en   confé- 
quence de  la  qualité  d'indivis,  le  droit  de  demander  le  partage  &  même 
la  Ucitation  de   cet  héritage  ,  au  cas  que  ce  fût  la  commodité  commune 
de  fortir  de  cette  manière  de  communauté,  &  par  conféquent,  il  renfer- 
moit le  droit  d'avoir  le  total  de  cet  héritage  h  j'étois   le  plus  hardi  lici- 
tant.  11  eft  donc  vrai  de  dire  que  c'eft  en  vertu  d'un  droit  renfermé  dans 
celui  auquel  j'ai  fuccédé  ,  &:  par  conféquent ,  en  vertu  d'un  droit  auquel 
j'ai  fuccédé,  que  je  le  licite  ,  &  que  je  deviens,  par  le  moyen  de  la  Uci- 
tation, propriétaire  du  roral  de  l'héritage.  Or,  fuivant  les  principes  établis 
au  paragraphe  précédent ,   je  fuis  cenfé  avoir  fuccédé  ,  non-feulement  aux        i 
choies  auxquelles  j'ai  fuccédé   directement  &  immédiatement  ,   mais  auflî      flj 
aux  chofes  qui  me   font  avenues  en    vertu  d'un  droit   auquel  j'avois  fuc- 
cédé ,  &  elles  font  également  cenfées  Propres  comme  fi  j'y  avois  fuccédé 
immédiatement.  Donc ,  en  cette  efpece ,  il  ne  répugne   point  que  je  fois 
cenfé  avoir  fuccédé  au  total  de  cet  héritage,  puifqu'en  fuccédant  au  quart 
indivis,  j'ai  vraiment  fuccédé  au  droit  d'avoic-  le  total,  fi  la  Ucitation  en 
décidoit  ainfi. 
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La  licitaclon  n'eft  pas  le  feul  atte  qui  tienne  lieu  départage.  Tout  ade  palïé 
entre  cohéritiers,  ou  quelques-uns  d'eux,  où  on  puiUe prélumer  que  l'inten- 
tion principale  des  parties  a  été  de  fortir  de  communauté,  doit  pafTer  pour 
partage,  quand  cet  aôte  feroit  qualifié  du  nom  de  vente  ou  de  quelqu'autre 
nom ,  parce  que  la  nature  des  aâ:es  doit  fe  régler ,  non  par  le  nom  qu'on  leur 
a  donné ,  mais  par  ce  qui  s'eft  palTé  entre  les  Parties ,  par  ce  que  les  parties  ont 
eu  en  vue  &  fe  font  propofé. 

Selon  ces  principes,  la  Jurifprudence  eft  devenue  confiante,  que  lorfque 
mes  cohéritiers  ou  quelqu'un  d'entr'eux  me  vend  fa  part  qu'il  a  par  in- 
divis dans  quelqu'héritage  de  la  fucceflion,  ou  qu'il  me  la  donne  à  rente, 
foit  perpétuelle ,  foit  viagère ,  pourvu  que  cette  rente  viagère  réponde  à  la 
valeur  de  la  part  qu'il  me  cède ,  tous  ces  a£tes  tiennent  lieu  de  partage , 
Se  en  confequence  les  parts  de  mes  cohéritiers  qui  me  font  cédées,  font 
cenfées  m'être  avenues  à  titre  de  fucceflion,  &  me  font  Propres.  La 
raifon  en  eft  qu'on  préfume  que  l'intention  de  mes  cohéritiers  ,  n'a 
pas  été  tant  de  vendre,  ni  la  mienne  d'acheter,  que  de  fortir  de  com- 
munauté. 

D  en  feroit  autrement  fi  mon  cohéritier  m'avoit  fait  donation  de  fa  part , 
ou  me  l'eût  donnée  pour  une  rente  viagère  qui  n'excédât  pas  le  re- 
venu de  cette  part.  Un  tel  a6te  ne  peut  pafler  pour  tenir  lieu  de  partage  ; 
car  il  eft  de  la.nature  des  partages  que  chacun  des  copartageans  ait  inten- 
tion d'y  recevoir  autant  qu'il  donne ,  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  ceux- 
ci.  Par  conféquent  cet  a£te  ne  pouvant  être  regardé  comme  fait  animo  divi- 
dendi,  mais  étant  vraiment  une  donation  que  mon  cohéritier  me  fait  de  fa 
part,  cette  part  me  fera  acquêt. 

§.    IV. 

De  ce  qui  ejl  uni  à  un  Propre. 

Tout  ce  qui  eft  uni  &  Incorporé  à  un  Propre,  eft  Propre  de  la  même  na- 
ture que  la  chofe  dont  il  eft  l'accelToire ,  félon  cette  maxime  de  droit ,  accef- 
forium  fequitur  naturam  rei  principalis. 

C'eft  pourquoi  fi  j'ai  bâti  un  édifice  fur  un  terrein  Propre,  fi  j'y  ai  planté 
des  bois ,  des  vignes ,  &c.  ces  chofes  étant  des  accefloires  de  ma  chofe , 
fuivant  la  zs'Aq  fuperficies  folo  cediCj  elles  feront  Propres  de  la  même  nature 
que  le  fol ,  lans  même  que  l'héritier  aux  Propres  doive  aucune  récompenfe  de 
ce  qu'il  en  aura  coûté ,  comme  l'avance  mal-à-propos  Renuftbn ,  ainfi  que  nous 
l'avons  montré  au  Traité  des  Succelïions. 

II  n'en  eft  pas  de  même  de  l'union  civile  comme  de  la  naturelle.  Les 
héritages  que  j'acquiers  dans  ma  cenfive  &  dans  mon  fief,  ne  feront  pas 
pour  cela  Propres,  comme  l'eft  ma.  cenfive  ou  mon  fief  dominant;  mais 
ils  feront  acquêts,  fi  j'en  fuis  devenu  propriétaire  par  un  titre  qui  fait  des 
acquêts.  La  raifon  en  eft  qu'il   ne   fe    tait  qu'une  union  de  mouvance. 
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Les  héritages  ne  font  plus  ,  à  la  vérité,  qu'un  même  fief  avec  le  mien  donc  ils 
relevoient  j  mais  ils  n'en  font  pas  moins  des  corps  d'héritages  naturellement 
diftinéts  &:  féparés  de  mon  fief  dominant  dont  ils  relevoient ,  &  par  conféquent, 
ils  peuvent  avoir  une  qualité  différente. 

L'union  de  lîmple  deftination  doit  encore  moins  faire  des  Propres.  C'eft 
pourquoi  lorfque  j'achète  un  morceau  de  terre  enclavé  dans  ma  métairie , 
Se  le  comprends  dans  les  baux  à  ferme  que  je  fais  de  cette  métairie,  ce 
morceau  de  terre  ne  fera  pas  moins  un  acquêt.  Lorfque  j'achète  des  droits 
dont  mon  héritage  Propre  étoit  chargé,  F".  G.  un  droit  d'ufufruit  ou  de- 
rente  foncière ,  lefquels ,  par  cette  acquifition ,  font  réunis  à  mon  droit  de 
propriété ,  il  n'y  pas  lieu  à  la  queftion  li  ces  droits  font  acquêts ,  ou  s'ils 
luiveiit  la  nature  de  Propres  de  mon  héritage ,  car  ces  droits  s' éteignant 
par  l'âcquifition  que  j'en  rais ,  ils  ne  font  fufcepti'oles  d'aucune  qualité ,  mon 
héritage  libéré  demeurera  Propre  comme  il  l'étoit  fans  aucune  récompenfe. 
Ge  titre  ne  produira  aucun  acquêt  j  car  par  ce  titre  je  me  libère  plutôt  que 
je  n'acquiers. 

On  demande  fi  des  augmentations  de  gages  qu'un  officier  a  été  obligé 
d'acquérii-,  font  des  acquêts,  ou  s'ils  fuivent  la  qualité  de  Propres  qu'avoir 
l'Ofiice  ?  Il  faut  examiner  comment  elles  ont  été  créées ,  comme  ciuel- 
ques-unes  l'ont  été  ,  pour  pouvoir  être  polfédées  féparément  de  l'Office  j. 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  font  acquêts,  finon  elles  font  cenfées  unies  à- 
l'office,  &  en  faire  partie,  &  par  conféquent,  doivent  en  ce. cas  fuivre  fa- 
qualiré, 

Lorfque  je  rentre  dans  un  héritage  au  moyen  du  retrait  féodal ,  il  faut  dire, 
que  cet  héritage  m'eft  acquêt  j  le  retrait  féodal  étant  un  vrai  achat,  n'étantque.' 
le  droit  d'être  préféré  à  un  acheteur  étranger, 

§.   V. 

De  ce  qui  rejie  d'un  Propre  &  des  droits  qu'on  retient  par  rapport  ià 

un  Propre. 

H  n'eft  pas  douteux  que  ce  qui  refte  d'un  Propre  eft  Propre ,  quand  même 
cet  hérit.ige  auroit  péri  &  changé  de  forme  j  car  tout  ce  qui  refte  de  ma  chofe , 
qui  a  péri,  m'appartient  au  même  titre  &  de  lamême  manière  que  m'apparte-- 
noit  nia  cliofe.  Quoi  ex  re  meâfuperejl  meum  ejî.  Pat  exemple,  fi  ma  maifon 
a  été  inondée ,  la  place  ou  la  mafure  qui  en  refte ,  demeure-  Propre  de  la 
même  nature  qu'étoit  la  maifon. 

Quid y  des  matériaux  qui  font  détachés?  Si  le  propriétaire  con{erve  la- 
volonté  de  les  replacer  dans  la  reconftiuétion  de  la  maifon,  comme  en  ce 
cas ,  ils  confervent  la  nature  d'immeubles  ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  au 
Paragraphe  précédent  ^  ils  confervent  auffi  la  qualité  de  Propres ,  finon 
ils  font  devenus  meubles,  &  par  conféquent  non  fufceptibles  de  cette 
qualité. 


Section  première,  i-6^- 

Tous  ïes  droits  que  nous  retenons  dans  une  chofe,  lorfque  nous  l'alié- 
Tîons ,  ou  par  rapport  à  cette  chofe ,  nous  font  Propres ,  de  la  même  ma- 
nière que  letoit  la  chofe  j  car  ces  droits  dérivant  du  droit  de  proprié- 
taire que  nous  avions ,  doivent  retenir  la  qualité  des  chofes  dont  ils' 
dérivent. 

C'eft  pourquoi  (ï  j'aliène  mon  héritage  à  titre  de  cens  &  de  rente  foncière ,  le 
droit  de  cens  ou  de  rente  foncière  que  je  retiens  fur  cet  héritage  m'eft  Propre  , 
ainlî  que  m'étoit  l'héritage. 

11  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente  qu'on  me  conftirueroit  par  le 
Contrat  de  vente  pour  le  prix  de  mon  héritage  Propre  par  moi  vendu. 
Cette  rente  fera  un  acquêt  j  car  cette  rente  n'efl:  pas  un  droit  que  je  re-" 
tiens  dans  l'héritage  ,  c'eil  un  droit  perfonnel  que  j'acquiers  contre  l'ache- 
ceur  de  mon  héritage  par  la  rente  qu'il  m'en  fait  pour  &  en  acquit  de 
h.  fomme  qu'il  me  doit  potu'  le  prix  de  mon  héritage  :  acquérant  ce  droit 
de  rente  à  titre  d'une  vente  qui  m'en  eft  faite,  c'eft  évidemment  un'  ac- 
quêt. Mais,  dira-t-on,.  je  retiens,  pour  raifon  de  cette  rente  une  hypo^ 
theque  fur  l'héritage  ;  cette  hypothèque  eft  un  droit  dans  l'héritage  jus 
in  re  :  or,  nous  avons  dit  que  les  droits  retenus  dans  un  héritage  Propre  , 
lorfque  nous  l'aliénons ,  ccnfervoient  la  qualité  de  Propres  j  la  réponfe 
eft,  que  cela  eft  vrai,  des  droits  qui  {abf\&ient  principaiuer  & per  fe ;  mais 
ce  prmcipe  ne  peut  recevoir  d'application  à  un  droit  d'hypothèque  qui 
ne  fubfifte  pas  prïncipaliter  6"  pcr  je ,  &  n'eft  que  l'accelToire  d'une 
créance  perfonnelle.  Car  l'acceflbire  doit  fuivre  la  nature  de  la  chofe  prin- 
cipale. 

C'eft  pourquoi ,  en  cette  efpece ,  la  rente  qui  m'eft  conftituée  pour  le 
prix  de  mon  héritage  étant  un  acquêt,  l'hypothèque  qui  ne  lui  eft  qu'ac- 
ceftôire ,  ne  peut  pas  changer  fa  nature  d'acquêt  ,  &  lui  donner  la  qua-- 
lité  de  Propre. 

Il  en  eft  de  même  d'une  fervitude  prédiale ,  finge ,  d'un  droit  de  vue.- 
Par  exemple,  j'ai  deux  maifons  dont  l'une  acquêt,  qui  a  des  vues  fur 
l-'autre  qui  m'eft  Propre;  par  l'aliénation  de  celle  qui  m'eft  Propre,  je  re- 
tiens les  droits  de  fervitude  de  vue  tels  qu'ils  font.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  droit  de  fervitude  de  vue  que  je  retiens  dans  la  maifon  Propre  que 
j'aliène ,  ait  la  qualité  de  Propre  ;  car  ce  droit  de  fervitude  que  je  retiens 
n'eft  pas  un  droit  qui  fubfifte  par  lui-même  :  c'eft  un  droit  attaché  à  la 
maifon  acquêt  que  je  retiens:  il  en  fait  partie,  quid  enim  aliud  funt  jura 
ftrvitutum  quam  qualitates  prs.dïorum  _,  &■  par  confequent  ,  ce  droit  de 
fervitude  doit  fuivre  la  nature  de  la  maifon  acquêt  dont  il  eft  une  dépen- 
dance inféparable. 

Non-feulement  les  droits  que  je  retiens  dans  un  héritage  Propre ,  lorf- 
que ce  font  des  droits  qui  fubliftent  prindpaluer  &  per  fe ,  me  font 
Propres  ,  il  en  eft  de  même  de  ceux  que  je  retiens ,  non  pas  ptoprement 
dans  cet  héritage ,  mais  par  rapport  à  cet  héritage.  Par  exemple ,  fi 
je  vends  mon  héritage  Propre  avec  la  claufe  de  réméré  ,  ou  avec  la 
claufe  commiftoire  par  laquelle  je  ftipule  qu'il  me  fera  permis  d'y  reu=- 
aer ,  fi  je  ne  fuis  pas  payé  dans  un  certain  tems  \.  ce  droit  de  réméré ,  ce- 
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droit  de  rentrer  dans  l'héritage  par  la  claufe  fommiffoire  ,  font  des  droits 
Propres  de  la  même  nature  qu'éroit  l'héritage. 

Il  en  eft  de  même  des  adions  refcifoires  que  fai  contre  l'aliénation  que 

j'ai  faite  de  mon  héritage.  Par  exemple ,  pour  caufe  de  lélion  d'outre-moitié 

du  jufte  prix,  de  minorité,  ou  pour  quelqu'autre  caufe;  ces  droits  étant  des 

,droits  que  j'ai  confervés  par  rapport  à  l'héritage  aliéné,  me  font  Propres  de 

"  ^néme  nature  qu  étoit  l'héritage. 

§•    V  I. 

De  truelle  qualité  doivent  être  préfumés  Us  héritages  dont  l'origine  eji 

incertaine  ? 

L'héritage  dont  l'origine  eft  incertaine ,  doir  être  préfumé  plutôt  acquêt 
^ue  Propre.  La  qualité  d'acquêt  étant  la  première  &  la  plus  naturelle 
qualité  d'un  héritage,  puifque  tout  héritage  eft  acquêt  avant  que  d'être 
Propre,  la  qualité  de  Propre  ne  pouvant  furvenir  à  un  héritage  qu'après 
•que  celui  qui  l'a  acquis,  &  en  la  perfonne  de  qui  il  eft  acquêt,  l'a  tranf- 
mis  par  fucceilion.  D'ailleurs  la  qualité  de  Propre  fervant  de  fondement 
à  des  droits  établis  en  faveur  de  la  famille  fur  des  héritages  contre  le  droit 
commun,  lorftjue  des  familles  réclament  des  droits  fur  ces  héritages,  c'eft 
à  elles  à  juftifier  la  quai ité^  qui  fert  de  fondement  à  leurs  prétentions,  fui- 
yant  la  maxime  que  c'eft  au  demandeur  à  fonder  fa  demande.  Incumbit 
pnus  prohandi  ei  qui  dicit. 

Par  exemple ,  un  parent  de  mon  vendeur  veut  retirer  fur  moi  un  héri- 
f ace  par  retr.àit  lignager ,  le  fondement  de  fa  demande  eft  que  cet  hé/itage  eft 
un  Propre  :  c'eft  donc  à  lui  à  juftifier  cette  qualité  de  Propre,  puifcfu'elle  fert 
de  fondem.ent  à  fa  demande. 

Un  héritier  veut  faire  retrancher  de  mon  legs  les  quarre  cinquièmes  d'un 
héritage  fur  le  fondemenr  qu'il  eft  Propre;  c'eft  à  lui  à  le  juftifier.  Vous  me 
direz  que  le  légataire  étant  demandeur  en  fiinifement  de  legs ,  c'eft  plutôt  à 
lui,  comme  demandeur ,  à  juftifier  que  l'héritage  eft  acquêt.  Je  réponds  que 
ç  eft  rhéritier  qui  prérend  que  les  quatre  cinquièmes  doivent  être  exceptés  du 
îegs-;  excipiendo  fit  aâor ,  &  c'eft  par  conféquentà  lui  à  juftifier  le  fondement 
lie  fon  exception ,  le  fondement  de  certe  réferve ,  &  par  conféquenr  à  lui  à  jufti- 
fier la  qualiré  de  Propre.  Que  s'il  eu:  queftion  d'une  fucceiîîon  entre  l'héririer 
^ux  Propres  &  l'héritier  aux  acquêts ,  il  eft  évident  que  l'héritier  aux  acquêts 
^tant  le  plus  proche  parent ,  il  n'a  rien  à  prouver  autre  chofe  que  la  proximité 
4e  fa  parenté.  C'eft  à  l'héritier  aux  Propres  qui  veut  l'exclure  à  juftifier  la  qua- 
lité de  Propres  qu'il  prétend  lui  donner  droit  à  la  fucceffion. 


SeB'ion  première,  îyî 

A    R    T    I    G    L    E      V, 

Des  effets  de  la  qualité  de  Propres ,  ù  quand  elle  s'éteint. 

§.    I. 

Des  effets  de  la  qualité  des  Propres, 

Cette  qualité  de  Propres  a  trois  principaux  effets. 

I  °.  En  matière  de  fucceflion.  La  fucceffion  de  Propres  efl  afFeétée  aux  patens 
de  la  famille  d'où  ils  viennent ,  à  l'exclufion  des  autres  parens ,  quoique  plus 
proches» 

1°.  En  fait  de  difpofition.  Les  Coutumes  réfervenr  dans  les  héritag-es 
Propres  à  l'héritier  aux  Propres ,  une  certaine  portion  dont  elles  défendent  "de 
difpofer  à  fon  préjudice  par  teftament.  Quelques-unes  même  défendent  de  dif- 
poler  d'une  certaine  portion  de  Propres  par  donation  entre-vifs. 

}°.  Lorfqu'un  Propre  eft  vendu  ,  les  Coutumes  accordent  aux  parens 
de  la  famille  le  droit  de  le  retirer  par  retrait  lignager  fur  Tacquéreur 
étranger. 

Nous  avons  parlé  de  ces  trois  difFérens  effets  au  Traité  des  Succeflîons,- 
des  Donations  entre-vifs  &  teftamentaires ,  &  au  Traité  du  Retrait  ligna- 
ger ,  où  eft  le  fiége  de  ces  matières; 

§.  ir. 

Quand  s'e'teint  la  qualité  de  Propres  ? 

Il  eft  évident  que  la  qualité  de  Propres  s'éteint  par  l'extinflion  de  l'im- 
meuble qui  en  eft  le  fujet,  pourvu  qu'il  n'en  refte  rien  j  car  elle  fe  con- 
ferve  dans  ce  qui  en  refte,  ainfi  que  nous  l'avons  vu.  Ainfi,  loriqu'une 
rente  Propre  eft  amortie,  lorfqu'un  oflice  Propre  eft  fupprimé,  le  Propre 
eft  éteint ,  &  cette  qualité  ne  fe  conferve  pas  dans  les  eftets  du  rembour- 
fement  ;  car  ces  deniers  ne  font  plus  partie  de  la  rente ,  qui  ne  fublifte 
plus,  ni  de  l'Office.  Et  d'ailleurs  étant  quelque  chofe  de  mobilier,  ils  ne 
font  point  fufceptibles  de  la  qualité  de  Propres.  11  n'en  eft  pas  de  même  de 
la  place  fur  laquelle  étoit  bâtie  une  maifon  qui  a  été  incendiée.  Cette  place 
conferve  toujours  la  qualité  de  Propre  qu'avoir  la  maifon ,  cac  elle  en  fait^ 
partie ,  area  ejl  pars  domûs  ,  &  elle  eft  fufceptible  de  cette  qualité.  De- 
là il  fuit  que  II  on  y  reconftruit  une  nouvelle  maifon,  elle  aura'Ja  même 
qualité  de  Propres  que  l'ancienne  j  car  la  place  fur  Laquelle  elle  a  été 
bâtie ,  &  dont  le  nouveau  bâtiment  eft  l'accelfoire  ,  lui  communique 
cette  qualité  de  Propre,  fuivant  les  principes  établis  en  l'article  précédent: 
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La  qualité  de  Piopre  s'éccinc  aiilTi  ,  falvo  fuhjeclo  ,  Icifque  l'hént.ige 
fort  de  la  famille  \  mais  s'il  y  rentre  par  la  réfblution  du  titre  qui  l'en  a 
fait  forcir,  cette  qualité  de  Propre  revivra. 

La  qualité  de  Propre  s'cteint  aulîi,  quoique  l'héritage  refte  dans  la  famille , 
îorfque  quelqu'un  de  lafamille' commence  à  le  polTéder  à  un  titre  qui  fait  des 
^acquêts  \  c'eft-à-dire ,  à  tout  autre  titre  que  de  fucctlîion  &  de  donation  en 
diredte. 

Il  fembleroit  fuivre  de  ces  principes  que  la  qualité  de  Propre  eft  éteinte 
dans  les  héritages  qui  font  retirés  par  retrait  lignager,  ce  retrait  confiftant  à 
rendre  le  lignager  acheteur  à  la  place  d.e  l'étranger ,  à  qui  il  a  été  vendu. 
Néanmoins  ,  comme  le  retrait  lignager  a  été  introduit  pour  conferver  les 
héritages  dans  les  himilles  ,  il  ne  doit  pas  avoir  un  effet  contraire  aux 
vue?  de  la  Loi  qui  l'a  introduit.  La  Coutume  ne  regarde  pas  la  qualité 
de  Propre  comme  éteinte  dans  l'hérirage  retiré  par  retrait  lignager,  &  elle 
tonneaux  parens-jde  la  ligne  d'où  ils  procèdent  le  droit  d'y  fuccéder  préfé- 
rablement  aux  hétitieis  fies  acquêts  de  ce  lignager  ;  mais  comme  cet 
héritage  eft  poiutant,  dans  la  vérité,  acquêt,  elle  veut  que  l'héritier  de  la 
ligne  n'y  fuccede  qu'en  rembourfant  à  Uiéritier  aux  acquêts  le  prix  pour  le- 
quel il  l'a  retiré. 

L'héritage  tient  donc  ,  en  ce  cas ,  &  de  la  nature  d'acquêt ,  &  de  la 
nature  .de  Propre  \  de  la  nature  d'acquêt ,  parce  qu'effeéliveraent  le  ligna- 

fer  eft  acheteur  tune   enim  pecuniâ  fuâ   acqinjivït  ,    &    de    la   nature  de 
ropre,  parce  que   c'eft  jure  fanguinis  &  famUU  ,    tp'il  a  été  fubrogé   à 
jcec  achat. 

Nous  remettons  à  traiter  cette  queftion  plus  amplement  au  traité  du 
Retrait  lignager^ 


.^..^-  «^,. 
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S  E  C  T  ION      IL 

D^s  Propres  Jiclifi. 
§.    L 

Des  Propres  de  Subrogation, 

A  fubrogation  de  Propres  eft  une  fiction  de  droit  qui  fait  palfer  la  qualité 
de  Propre  qu'avoir  un  immeuble  que  nous  aliénons  à  un  autre  immeuble  que 
nous  acquérons  à  la  place,  &  qui  nous  en  tient  lieu. 

Pour  que  la  fubrogation  falfe  paifer  la  qualité  d'une  chofe  à  une  autre ,  il 
faut  que  trois  chofes  concourent,  i".  11  fiut  que  ce  foit  une  qualité  extrinféque, 
telle  qu'eft  la  qualité  de  Propre  j  car  il  e(t  évident  que  les  qualités  in- 
jrinféques  des  chofes  ne  peuvent  palfer  d'une   chofe  à  une  autre.  i°.  Il 

faut 
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faut  que  la  chofe  à  laquelle  on  veut  faire  paiïer  la  qualité  d'une  autre ,  foie 
fufceptible  de  cette  qualité.  De-là  il  fuit  ,  que  fi  je  vends  mon  héritage 
Propre ,  fi  je  reçois  le  rembourfement  de  ma  rente  Propre ,  la  qualité  de 
Propre  qu'avoir  ma  rente  ou  mon  héritage  ,  ne  peut  pas ,  par  la  feule  force 
de  la  fubrogation ,  pafler  aux  deniers  du  prix  ou  du  rembourfement  qui 
me  tiennent  lieu  de  mon  Propre  ,  parce  que  ces  deniers  étant  quelque 
chofe  de  mobilier ,  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  qualité  de  Propre ,  fuivant 
le  principe  établi  chap.  i^"" ,  art.  i^',  §.  j.  Quand  même  le  prix  m'en  feroit 
encore  dû  lors  de  ma  morr ,  cette  créance  du  prix  de  mon  Propre  ne  pour- 
roic  avoir  la  qualité  de  Propre  ,  parce  qu'étant  mobilière ,  elle  n'en  eft  pas 
fufceptible. 

Il  faut,  5  °.  Que  la  chofe  en  laquelle  on  veut  faire  pafler  la  qualité  d'une 
autre  par  fubrogation,  ait  été  acquife  immédiatement  à  la  place  de  cette  chofe, 
&  en  tienne  lieu.  De-là  il  fuit  que  fi  je  vends  mon  héritage  pour  une  fomme 
dont  on  me  conftitue  rente ,  quoique  fur  le  champ  ,  &  par  le  même  contrat, 
cette  rente  fera  acquêt ,  &  ne  recevra  ojaint,  par  la  fubrogation ,  la  qualité  de 
Propre  qu'avoir  mon  héritage  ;  car  elle  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatemenc 
de  mon  héritage  ;  je  ne  l'ai  pas  immédiatement  acquife  pour  mon  héritage , 
mais  pour  le  prix  qui  m'en  étoit  dû. 

Par  la  même  raifon ,  fi  par  partage  le  lot  de  mon  cohéritier  eft  chargé  envers 
moi  du  retour  d'une  fomme  pour  laquelle  il  m'ait  conftitue  renre ,  cette  rente 
me  fera  acquêt  j  car  elle  ne  me  tient  lieu  que  de  la  fomme  qui  m'étoit  due 
pour  ce  retour.  C'eft  à  cette  fomme  due  pour  ce  retour ,  que  par  l'elFer  ré- 
troaâif  des  partages  ,  je  fuis  cenfé  avoir  fuccédé  ,  &  non  point  à  la  rente  que 
je  fuis  cenfé  avoir  acquife  pour  cette  fomme. 

Les  trois  conditions  requifes  pour  la  fubrogation  ,  fe  trouvent  concourir  . 
dans  l'échange  que  je  fais  de  mon  héritage  Propre  contre  un  autre  immeu- 
ble. 1°.  Il  me  tient  lieu  immédiatement  de  mon  héritage.  z°.  Etant  im- 
meuble, il   eft  fufceptible  de  la  qualité  de  Propre.   3°.  Cette  qualité  de 
Propre    eft   une    qualité    intrinfeque   qui    peut   paiTer  d'âjiÇ-chpfe.  à  une 

aurre.  <■  J;'^'fV^k&'"'  ■  ■•' 

Il  fe  fait  donc ,  en  ce  cas  ,  un  vrai  Propre  de  fubrogation  ,  StvoÏbhÎ 
meuble  que  je  reçois  en  échange  de  mon  héritage  fera  réputé  Propre 
de  la  même  nature  qu'étoit  mon  héritage  ,  quant  à  tous  effets  ,  non-feu- 
lement en  ma  perfonne  ,  mais  à  perpéruiré  à  tous  ceux  de  ma  famille , 
à  qui  il  fera  rranfmis  par  ma  fucceffion.  La  Coutume  de  Paris  ,  art.  14J, 
en  a  une  difpofition  exprefle.  Quand  aucun  a  échangé  fon  Propre  héri- 
tage à  rencontre  d'un  autre  héritage  ,  l'héritage  eft  Propre  de  celui  qui 
l'a  eu  par  échange.  Notre  Coutume,  art.  385  ,  en  a  une  pareille  difpo- 
fition. 

Si  l'héritage  que  j'ai  reçu  en  échange  de  mon  héritage  Propre  étoit 
d'une  valeur  plus  confidérable  que  le  mien  ,  &  que  j'euUè  donné  une 
fomme  de  deniers  pour  rerour ,  notre  Coutume ,  art.  585,  décide  qu'il 
fera  acquêt  jufqu'à  la  concurrence  des  tournes  ,  &  que  néanmoins  l'héri- 
tier aux  Propres  pourra  le  retenir  en  rembonrfant.  Cette  difpofition  de  la 
Concume  d'Orléans  eft  fondée  en  raifou  de  droit  &  d'équité  j  cat  ce^ 
'Tome  IL  M  m 
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héritage  ne  me  rient  pas  feulement  lieu  de  mon  héritage  Propre ,  mais 
encore  de  l'argent  que  j'ai  donné  en  retour.  Cet  héritage  ne  me  tenant 
donc  pas  lieu  pour  le  total  de  mon  héritage  Propre ,  il  ne  me  le  doit  être 
que  pour  une  portion  &  pour  le  furplus  ,  &  au  prorata  de  la  fomme 
donnée  pour  retour ,  il  doit  être  acquêt  ,  ainii  que  le  déciide  notre 
Coutume. 

Ce  que  notre  Coutume  ajoute  ,  que  quoique  notre  héritage  foit  pour  cette 
portion  acquêt ,  l'héritier  aux  Propres  pourra  néanmoins  la  retenir  en  rem- 
bourfant ,  eft  fort  fage.  L'héritier  aux  acquêts  qui  doit  fuccéder  à  cet  héric.ige 
pour  la  portion  pour  laquelle  il  eft  acquêt,  eft  mis  hors  d'inrérêt  par  le  rem- 
bourfement  qu'on  lui  fait ,  &  on  évite  la  licitation ,  qui  auroit  pu  faire  forcir 
entièrement  le  Propre  de  la  famille  contre  la  vue  que  la  Loi  a  eue  de  l'y  con- 
ferver  par  la  fubrogation. 

Cette  difpolïtion  de  la  Coutume  d'Orléans  étant  fondée  en  droit  &  équitî; 
doit ,  quant  aux  deux  parties  ,  être  fuivie  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  ài\\} 
les  autres  Coutumes ,  d'autant  que  celle  d'Orléans  ayant  été  réformée  apr-i 
celle  de  Paris ,  par  les  mêmes  Réformateurs ,  &  cette  difpofition  étant  un 
article  de  la  rérormation ,  elle  doit  pafler  pour  une  explication  de  celle  de 
Paris. 

Voici  une  autre  efpece  où  il  fe  fait  fubrogation  de  Propre.  Il  fe  trouve 
dans  une  fuccefllon  un  héritage  qui  eft  pour  moitié  paternel ,  &z  pour  l'autre 
moitié  maternel ,  &  qui  vaut  i  coco  livres  ,  &  un  autre  qui  eft  en  entier 
Propre  paternel ,  qui  vaut  5000  livres  ,  cet  héritage  deviendra  en  la  perfonne 
de  l'héritier  maternel  ,  par  la  fubrogation  ,  Propre  maternel  ;  car  il  a  cet 
héritage  immédiatement  à  la  place  de  la  moitié  de  l'autre  héritage  ,  qui  étoit 
pour  cette  moitié  Propre  maternel. 

Quid ,  dans  cette  efpece  ,  deux  frères  germains  partagent  les  fuccef- 
fions  de  leurs  père  &  mère  ;  l'un  a  en  partage  tous  les  héritages  pater- 
nels ,  &  l'autre  tous  les  maternels  ,  ces  héritages  paternels  feront-ils  répu- 
tés dans  celui  à  qui  ils  font  échus  Propres  maternels  jufqu'à  concurrence 
de  la  part  qu'il  devoit  avoit  dans  les  Propres  maternels  ,  dont  jufqu'à 
concurrence  ils  lui  tiennent  lieu  &  vice  versa  ?  Non  ,  ils  font  pour  le  total 
Propres  paternels  ,  comme  les  maternels  feront  maternels  pour  le  total  à 
l'autre  enfant.  Il  eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  fon  père  pour  le  total  à  ces 
héritages  échus  en  fon  lot ,  à  la  charge  d'un  retour  envers  fon  frère  ,  lequel , 
de  fon  côté ,  eft  cenfé  avoir  fuccédé  pour  le  total  aux  héritages  maternels , 
à  la  charge  pareillement  d'un  retour ,  defquels  retours  qu'ils  doivent  de 
part  &  d'autre,  il  s'eft  fait  compenfation  j  cette  efpece -ci  eft  bien  diffé- 
rente de  la  précédente.  Dans  cette  efpece ,  les  héritages  paternels  qui  tom- 
bent en  partage  à  l'un  des  enfans  ,  ne  fortent  point  de  la  famille  du  père  j 
ils  doivent  plutôt  conferver  leur  vraie  &  naturelle  qualité  d'hérirages  pater- 
nels ,  que  d'acquérir  une  qualité  feinte  de  Propres  maternels  par  la  fubro- 
gation j  au  lieu  que ,  dans  l'efpece  précédente ,  l'héritage  paternel  qui  eft 
donné  à  l'héritier  maternel  fort  de  la  famille  paternelle  du  défunt  j  il  ne 
peut  donc  plus  conferver  fa  qualité  de  paternel  ,  rien  n'empêche  donc 
qu'il  ne  puiftè  recevoir ,  par  la  fiûion  de   la  fubrogation  ,  la  qualité  de 


Secîion  fccondc.  -"75 

Propre  marernel  qu'avoient  les  héritages  dont  il  tient  la  place.  Dans  notre 
efpece  ,  l'enfant  qui  avoit  les  deux  qualités  d'héritier  paternel  &  d'héritier 
maternel ,  doit  être  plutôt  cenfé  avoir  ces  héritages  paternels  de  la  fucceflîon 
paternelle  dont  ils  procèdent  effedbivement ,  que  de  celle  dont  ils  ne  pro- 
cèdent pas  ;  mais  dans  l'efpece  précédente  ,  l'héritier  de  la  ligne  materneUe 
ne  peut  avoir  les  héritages  de  la  ligne  paternelle  ,  comme  héritages  de  cette 
ligne.  Il  n'a  d'autre  titre  pour  les  avoir  que  la  convention  pour  laquelle  on 
les  lui  a  cédés  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  ceux  de  la  ligne  maternelle  dont  il 
eft  héritier.  Il  tient  donc  cet  héritage  comme  tenant  la  place  des  héri- 
tages de  la  ligne  maternelle  auxquels  il  a  fuccédé  ,  &  par  conféquenr, 
comme  Propres  de  cette  ligne  par  fubrogation.  Les  Coutumes  de  Sens , 
art.  44,  &  de  Troyes,  art.  154,  en  ont  des  difpofitions  conformes  à  notre 
décifion. 

Quid ,  de  cette  efpece  ?  Un  père  ayant  à  partager  les  biens  de  la  com- 
munauté avec  fon  fils  ,  qui  a  droit  à  la  moitié  de  cette  communauté 
comme  héritier  de  fa  mère  ,  donne  un  de  fes  Propres  à  fon  fils  poiu:  le 
remplir  de  cette  portion  en  la  communauté.  Cet  héritage  fera- 1- il ,  par 
fubrogation  ,  Propre  maternel  ,  ou  confervera-t-il  fa  qualité  de  Propre 
paternel  ?  Il  femble  qu'il  ne  la  peut  conferver  ;  car  cet  entant ,  dans  l'ade 
de  partage  de  communauté  qu'il  fait  avec  fon  père ,  n'ayant  d'autre  qua- 
lité que  celle  d'héritier  de  fa  mère,  l'héritage  paternel  qui  lui  eft  cédé  par 
ce  partage,  lui  appartient  à  titre  d'héritier  de  fa  mère.  Or,  il  paroît  répu- 
gner que  l'héritage  qu'il  a  comme  héritier  de  fa  mare  ,  foit  Propre  paternel. 
Il  femble  donc  qu'il  ne  peut  être  qu'un  Propre  fubrogé  maternel ,  comme 
lui  tenant  lieu  des  héritages  qu'il  devoit  avoir  de  fa  mère ,  ou  acquêt  fi 
c'étoit  des  fommes  mobilières  qui  lui  fuflent  dues  comme  héritier  de  fa 
mère ,  &  en  paiement  defquelles  fon  père  les  lui  eût  donnés  ;  nec  ohjiat ,  que 
cet  héritage  paflant  du  père  au  fils ,  ne  forte  point  de  la  famille  du  père  j 
car  il  ne  fumt  pas  pour  que  cet  héritage  ait  dans  la  perfonne  du  hls  la 
qualité  de  Propre  paternel  qu'il  lui  foit  palFe  immédiatement  de  fon  père 
fans  être  forti  de  la  famille  ,  il  faut  encore  que  le  fils  l'ait  jure  famUia  _, 
c'eft  -  à  -  dire ,  à  titre  de  fucceflîon  paternelle  ,  ou  de  donation  qui  foie 
comme  une  fucceflîîon  anticipée.  Que  fi  un  fils  avoit  un  héritage  de  fon 
père  par  la  vente  que  fon  père  lui  en  auroit  faite  ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
cet  héritage ,  quelque  ancien  Propre  qu'il  fût ,  quoiqu'en  quelque  façon 
il  ne  fortît  point  de  la  famille  ,  ieroit  néanmoins  acquêt  en  la  perfonne 
du  fils  parce  que  le  fils  ne  l'auroit  pas  jure  familU  ,  mais  comme  étranger , 
au  titre  qui  fait  des  acquêts.  Pareillement ,  en  cette  efpece  ,  l'héritage  qui 
palfe  au  fils  ne  doit  point  être  ,  en  la  perfonne  du  fils  ,  l'héritage  paternel , 
parce  qu'il  ne  l'a  point  jure  famïlÏA ,  mais  acquêt ,  puiiqu'ii  l'a  en  paie- 
ment des  fommes  qui  lui  font  dues  de  la  fucceiîion  de  fa  mère ,  &  la 
donation  en  paiement  étant  un  ade  équipollent  à  vente ,  dare  in  folutum 
efi  vendere  j  c'eft  tout  comme  s'il  avoit  cet  héritage  à  titre  d'une  vente  que 
fon  père  lui  en  auroit  faite  ,  ou  fi  c'étoit  des  immeubles  qui  lui  reve- 
noient  de  la  fucceffion  maternelle ,  cet  héritage  lui  étant  donné  à  la  place 
des  héritages  de  la  fucceflTion  maternelle  ,  qui  lui  écoient  Piopres  mater- 
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nels ,  doit  être  par  fubrogation  un  Propre  maternel.  La  queftion  ne  lame  pis 
de  fouffrir  difficulté.  Il  y  en  a  qui  penleiit  que  cet  héritage  eft  en  la  perlonne 
du  fils  héritage  paternel ,  que  le  père  eft  cenfé  lui  lailîer  en  avancement  de 
fuccefllon  ,  non  pas  de  la  vente  purement  &  fimplement,  mais  fub  more,  &c 
à  la  charge  que  fon  fils  ne  lui  demandera  aucune  part  en  la  communauté.  Mais 
je  trouve  la  première  opinion  plus  régulière. 

Quid ,  du  cas  où  deux  conjoints  auroient  mis  en  communauté  tous  leurs 
biens  immeubles  de  part  &  d'autre  ,  fi  par  le  partage  entre  le  père  &  1  enfant 
jiéritier  de  fa  mère  ,  il  écheoit  au  lot  de  l'enfant  des  héritages  paternels ,  con- 
ferveront-ils  leur  qualité  d'héritages  paternels ,  &  vice  versa  ,  n  le  père  avoit 
eu  en  partage  des  héritages  de  fa  femme  ,  que  l'enfant  recueillît  enfuite  de  la 
fuccemon  de  fon  père  ces  héritages  ,  auroient  ils  la  qualité  d'héritages  mater- 
nels ?  Chopin  décide  pour  l'affirmative,  lib.  i ,  rit.  i.  de  morlbus  Parifienfum 
n°.  z^  ;  car,  dit- il,  pura  &  Jîmplex  bonorum partido nequaquàm  tolL'u  imrnuta- 
tivè  nacivam  rerum  qualitatem  Jlatumque  iis  primitus  injîtum.  Mais  cette  raifon, 
quoiqu'exprimée  en  beau  latin ,  n'eft  autre  chofe  qu'une  pétition  de  prmcipes; 
car  c'eft  précifément  ce  dont  il  eft  queftion.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  Chopin, 
fuivi  par  Renuftbn.  Je  me  fonde  far  les  raifons  alléguées  en  la  queftion  préce- 
denre,  qu'il  répugne  que  ce  qui  me  vient  à  titre  d'héritier  de  ma  mère  ,  foit 
Propre  paternel ,  &  que  ce  qui  me  vient  de  la  fuccefllon  de  mon  père  ,  foit 
propre  maternel.  Cet  héritage  paternel  qui  tombe  dans  mon  lot,  eft  cenfé  avoir 
été  acquis  par  ma  mère  par  le  titre  de  la  communauté  de  biens  établie  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  &  m'étant  tranfmis  par  fa  fucceffion  ,  eft  un  Propre  naif- 
fant  maternel  en  ma  perfonne,  &  les  héritages  de  ma  mère  ayant  pafle  par  le 
partage  de  la  communauté  à  mon  père  ,  font  fortis  de  la  famille  de  ma  mère , 
&  ont  perdu  leur  qualité  de  biens  maternels  ;  &  lorfqu'ils  me  font  tranfmis 
par  la  fucceffion  de  mon  psre,  ils  me  font  Propres  nailtans  paternels. 

Si  l'office  qui  m'étoit  Propre  eft  fupprimé  par  un  Edit,  &  que  par  ce  même 
Edit  le  Roi  en  crée  d'autre  qu'il  donne ,  par  forme  d'indemnité ,  à  ceux  dont 
les  offices  font  fupprimés  ,  ce  nouvel  office  aura  ,  par  fa  fubrogation  ,  la  qua- 
lité de  Propre  qu'avoit  l'office  fupprimé  ,  &  cette  qualité  de  Propre  qu'a- 
voit  mon  office ,  dans  le  dernier  inftant  qu'il  a  cefte  d'exifter ,  a  pu  paffer 
au  nouvel  office  qui ,  dans  le  même  inftant ,  m'a  été  donné  pour  m'en  tenir 
lieu. 

11  en  feroit  autrement  fi  mon  office  ayant  été  fupprimé  purement  &:  fimple- 
ment ,  à  la  charge  de  pourvoir  par  la  fuite  à  l'indemnité  des  particuliers ,  le 
Roi ,  ex  intervallo ,  en  créoit  d'autres  &  qu'il  m'en  donnât  un  pour  mon  in- 
demnité ,  il  ne  pourra  plus  ,  en  ce  cas ,  y  avoir  lieu  à  la  fubrogation  j  car 
la  qualité  de  Propre  qu'avoit  mon  office  ayant  péri  avec  lui ,  elle  ne  peut 
plus  palTer  à  un  autre.  Le  nouvel  office  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement 
de  l'autre  ,  qui  m'étoit  Propre ,  puifqu'il  s'eft  palTé  un  intervalle  depuis 
qu'il  a  celte  d'exifter.  Il  me  tient  lieu  feulement  de  l'indemnité  qui  m'étoit 
due. 
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SECTION       III. 

Des  Propres  fictifs  établis  par  les  Articles  ^4  de  la 
Coutume  de  Paris ,  ^  3$^  de  celle  £  Orléans. 

JLes  articles  94  de  la  Coutume  de  Paris  &  351  de  celle  d'Orléans,  ont 
établi  une  efpece  de  Propres  fiélifs  ,  en  décidant  que  les  deniers  provenans 
du  rachat  des  rentes  Propres  des  mineurs  rembourfées  durant  leur  mino- 
rité ,  ou  l'emploi  de  ces  deniers ,  auroient  même  nature  de  Propre  dans  la 
fucceflîon  defdits  mineurs  qui  décéderoient  en  minorité,  que  celle  qu'avoient 
lefdites  rentes.  Voici  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris  :  Rentes  confiituées 
à  prix  d'argent  font  réputées  immeubles  jufquà  ce  qu  elles  foient  rache- 
tées. Toutefois  ,  au  cas  que  celles  qui  appartiennent  aux  mineurs  foient 
rachetées  pendant  leur  minorité  ^  les  deniers  de  rachat  ou  le  remploi  d'iceux 
en  autres  rentes  ou  héritages  font  cenfes  de  même  nature  &  qualité  d'im- 
meubles quétoient  les  rentes  ainfi  rachetées  pour  retourner  aux  parens  du  côté 
&  ligne  dont  les  rentes  étoient  procédées.  La  Coutume  d'Orléans  ajoute  :  Sf 
le  femblable  aura  lieu  pour  deniers  procédans  de  la  vente  d'héritages  des 
mineurs.  Cette  difpolition  qui  a  été  ajoutée  aux  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans  lors  de  leur  réformation  ,  a  été  prife  de  la  Jurifprudence  des 
Arrêts ,  &  par  confequeht  forme  un  droit  commun  dans  tout  le  pays  cou- 
tumier. 

Le  motif  de  cette  difpofition  a  été  de  conferver  les  biens  des  familles  contre 
les  fraudes  des  tuteurs  qui  pourroient  procurer  le  rachat  des  rentes  des  mi- 
neurs qui  feroient  Propres  d'une  autre  ligne  que  de  la  leur ,  pour  en  fruftrer 
les  parens  de  cette  autre  ligne  dans  la  fuccelîlon  du  mùieur ,  au  cas  qu'il 
vînt  à  décéder. 

§.     I. 

De  la  nature  des  Propres  fictifs  établis  par  l'Article  94  de  la  Coutume 

de  Paris. 

Les  Propres  fiftifs  établis  par  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris ,  ibnt  une 
efpece  de  Propres  de  fubrogation  j  mais  cette  fubrogation  eft  bien  différente 
de  la  fubrogation  parfaite  dont  nous  avons  parlé  ci-deifus. 

I  °.  La  fubrogation  parfaite  ne  donne  la  qualité  de  Propres  qu'aux  chofes 
qui  en  font  fufceptibles  ;  celle  -  ci  donne  cette  qualité  à  des  chofes  mo- 
bilières ,  telles  que  font  les  deniers  provenus  du  rachat  des  rentes  des  mi- 
neurs. 
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1°.  La  fubrogation  parfaite  ne  transfère  la  qualité  de  Propre  qu'à  l'im- 
meuble que  nous  avons  immédiatement  pour  &  au  lieu  de  notre  im- 
meuble Propre  :  celle-ci  donne  cette  qualité  aux  chofes  que  le  mineur 
n'a  que  médiatement  à  la  place  de  la  rente  Propre  qui  lui  a  été  rem- 
bourfée. 

3°.  La  qualité  de  Propre  que  donne  la  fubrogation  parfaite  a  tous  les  mêmes 
effets  qu'ont  les  véritables  Propres  &  la  même  durée.  Au  contraire,  la  qualité 
de  Propre  que  donne  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris,  n'a  d'effet  que 
pour  le  feul  cas  de  cet  article  ,  &  s'éteint  à  la  majorité ,  ainiî  que  nous  le  ver- 
rons par  la  fuite. 

§.     I  L 

Quelles  chofes  font  Propres  far  la  difpojîtion  de  l' Article  94  de  la  Coutume 

de  Paris. 

Non-feulement  les  deniers  qui  proviennent  du  rachat  de  la  rente  Propre  du 
mineur  font  cenfés  Propres  dans  la  fucceflîon  lorfqu'ils  font  encore  exiftans, 
le  remploi  qui  en  a  été  fait  en  autres  héritages  ou  rentes,  c'ell-à-dire  ,  les  héri- 
tages,  ou  rentes  qui  auroient  été  acquifes  de  fes  deniers  ont  la  même  qualité. 
C'eft  ce  qui  eft  porté  en  termes  exprès  par  la  difpofirion  de  l'article  ci-delfus 
rapporté. 

Èft-il  néceffaire  pour  cela  qu'il  ait  été  fait  déclaration  par  le  contrat  d'ac- 
quifition  dudit  héritage  ou  rente ,  que  le  prix  provient  des  deniers  du  rachat 
de  la  rente  propre  ,  qui  a  été  rembourfée  au  mineur  ?  11  efl:  évident  que  cela 
n'eft  pas  néceilaire  ;  autrement  il  ne  tiendroit  qu'au  tuteur ,  en  ne  faifant 
point  de  déclaration ,  d'empêcher  cette  fubrogation  de  Propre  ordonnée  par 
la  Coutume,  &  pat  ce  moyen  ,  la  dilpofition  de  la  Coutume  faite  principale- 
ment pour  empêcher  les  fraudes  des  tuteurs  ,  deviendroit  illufoire.  C'eft 
pourquoi  dans  ce  cas ,  quoiqu'il  n'ait  été  fait  aucune  déclaration ,  les  héritiers 
aux  Propres  du  mineur  auront  droit  de  prétendre  dans  les  acquêts  de  la  fuc- 
ceflîon du  mineur ,  faits  depuis  ledit  rachat ,  le  montant  de  la  fomme  dudic 
rachat ,  pour  tenir  lieu  de  l'emploi  des  deniers. 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  foit  indifférent  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
lors  de  la  première  acquihtion  qui  fe  fera  depuis  le  rachat,  une  déclaration  que 
cette  acquifition  eft  faite  des  deniers  dudit  rachat.  Lorfque  cette  déclaration  eft 
faite ,  je  penfe  que  c'eft  cet  héritage  déterminément  qui  eft  fubrogé  à  la  rente 
propre  qui  a  été  rachetée  ,  en  telle  forte  que  l'héritier  aux  Propres  ne  peut  pas 
'    ''  '  '   '   ^~'-^-- "-  -   ''1  le  prend 
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prétendre  autre  chofe  pour  le  remploi  de  ladite  rente  propre ,  &  qu' 
pour  le  prix  qu'il  a  éré  acquis ,  foit  que  depuis  il  ait  augmenté 
nué  ,  &  s'il  eft  entièrement  péri ,  c'eft  pour  le  compte  de  l'héritier  aux  Pro- 
pres ,  qui  n'a  point  en  ce  cas  de  remploi  à  prétendre  dans  la  fucceflîon  du 
mineur. 

Que  fi  au  contraire  îl  n'a  été  fait  aucune  déclaration  ,  lors  des  acquifi- 
tions  qui  on:  été  faites  depuis  le  rachat  j  en  ce  cas ,  je  penfe  que  le  remploi 
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accordé  par  la  Coutume  à  l'héritier  aux  Propres  n'eft  déterminément  d'aucun 
coïps  d'héritages  ,  mais  confifte  feulement  dans  le  droit  de  prendre  la  fomme 
à  laquelle  monte  le  rachat.  Les  acquêts  faits  depuis  ledit  rachat ,  qui  fe  trou- 
veroient  dans  la  fuccefiion  du  mineur  ,  feront  délivrés  à  l'héritier  aux  Propres 
en  paiement  du  rachat  qui  lui  appartient ,  eu  égard  à  leur  valeur  au  tems  du 

i:>artage  ,  &  non  point  au  prix  pour  lequel  ils  auroient  acquis,  parce  que  c'eft 
a  fomme  plutôt  que  le  corps  d'héritage  ,  qu'il  a  droit  de  prétendre  pour  ledit 
remploi.  D'où  il  fuit  pareillement  que  fi  quelqu'un  defdirs  acquêts  eft  péri, 
cette  perte  ne  tombera  point  fur  cet  héritier  aux  Propres ,  pourvu  qu'il  en 
relie  alfez  d'autres  pour  le  remplir  de  la  fomme  qu'il  a  droit  de  prétendre  pour 
ledit  remploi. 

Cela  doit  furtout  avoir  lieu  dans  le  cas  où  ,  lors  de  la  première  acquifition 

3ui  a  été  faire  depuis  le  rachat  de  la  rente ,  le  tuteur  auroit  eu  d'autre  fonds 
u  mineur  à  employer ,  qui  auroient  pu  fervir  à  faire  ladite  acquifition  fans 
les  deniers  de  rachat.  Il  eft  évident  en  ce  cas  que  le  remploi  de  fes  deniers 
ne  peut  être  déterminé  précifément  à  l'héritage  qui  a  été  acquis  le  premier 
depuis  le  remploi ,  puifqu'il  eft  incertain  11  c'eft  des  deniers  cludit  rachat  ou 
des  autres  fonds  du  mineur  qu'il  a  été  acquis. 

Dans  le  cas  où  il  ne  paroîtroit  pas  que  lors  de  la  première  acquifition  faite 
depuis  le  rachat  de  la  rente  propre,  il  y  eût  eu  d'aytres  fonds  à  employer  que 
les  deniers  dudit  rachat,  quiieulTent  pu  fervir  à  ladite  acquifition  fans  les 
deniers  dudit  rachat  j  il  y  auroit  plus  de  fondement  à  foutenir  que  le  remploi 
defdits  deniers  devroit  confifter  déterminément  dans  cet  héritage  premier  ac- 
quis, encore  qu'il  n'y  eût  point  de  déclaration  faite.  Néanmoins  ,  même  en 
ce  cas ,  je  pencherois  à  décider  que  le  remploi  des  deniers  du  rachat  n'eft  point 
fait  faute  de  déclaration  déterminée  à  aucun  corps  d'héritage.  Cette  décifion 
en  établiftant  une  règle  uniforme ,  prévient  des  procès  auxquels  pourroienc 
donner  lieu  les  queftions  de  fait ,  s'il  y  avoit  ou  non  ,  lors  de  la  première  ac- 
quifition ,  d'autres  fonds  qui  aient  pu  fervir  à  la  faire ,  que  ceux  du  rachat  de 
la  rente. 

L'héritier  zM\  Propres  aura-t-il  le  choix  des  meilleurs  acquêts ,  pour  le 
remploi  qui  lui  eft  dû  du  rachat  de  la  rente  propre  ?  Je  ne  penfe  pas  qu'il 
doive  avoir  ce  choix.  Je  penfe  plutôt  que  le  commiflàire  au  partaf^e  doit 
entre  les  différens  acquêts  ,  lui  délivrer  plutôt  ceux  faits  dans  le°tems  le 
plus  voifin  du  rachat ,  que  ceux  faits  dans  le  tem.s  le  plus  éloigné ,  parce 
qu'encore  que  fon  remploi  ne  foit  déterminé  à  aucun  ,  il  eft  pîus  naturel 
de  choifir  ceux  qui  le  plus  vraifemblablement  font  provenus  des  deniers 
de  fon  Propre.  S'ils  ont  été  faits  à  peu  près  dans  le  même  tems  je 
crois  qu'on  le  doit  payer  en  acquêts  ,  qui  ne  font  ni  les  meilleurs  ni  les  plus 
mauvais.  '■ 

Quid  j  fi  le  tuteur  n'a  fait  aucun  emploi  des  deniers  provenus  du  rachat 
de  la  rente  propre  ,  mais  les  a  diflfipés  ?  en  ce  cas ,  l'adion  qu'a  le  mi- 
neur contre  fon  tuteur  pour  s'en  faire  faire  raifon ,  lui  tenant  lieu  de  fes 
deniers  ,  c'eft  cette  créance  du  mineur  contre  le  tuteur ,  qui ,  dans  fa  fuc- 
ceifion  ,  doit  être  prife  par  l'héritier  aux  Propres  pour  le  remploi  de  ladite 


lente. 
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Quid ,  fi  les  deniers  du  rachat  on:  été  employés  à  acquitter  les  dettes  du 
mineur  ?  En  ce  cas ,  la  libération  de  ces  dettes  tenant  lieu  de  remploi , 
l'héritier  aux  Propres  fera  confufion  fur  lui  de  la  parr  qu'il  auroit  portée 
defdites  dettes  ,  fi  elles  fe  fuflent  trouvées  extantes  lors  du  décès  du  mi- 
neur ,  &  il  fe  fera  payer  du  furplus  par  les  héritiers  des  autres  biens ,  qui  fe 
trouvent  d'autant  plus  libérés  par  les  deniers  provenus  du  rachat  de  la  rente 
propre. 

Que  fi  c'étoit  à  l'acquittement  d'une  rente  foncière  ,  ou  à  la  libération 
d'une  charge  réelle ,  comme  d'un  droit  de  fervitude ,  que  les  deniers  pro- 
venus du  rachat  de  la  rente  propre  eulfent  fervi ,  en  ce  cas  ,  n'y  ayant 
que  les  héritiers  du  patrimoine  dont  eft  l'héritage  qui  étoient  chargés  de 
cette  rente  foncière  ,  ou  charge  réelle  ,  qui  profitent  de  cette  libération , 
ils  feront  tenus  du  remploi  envers  l'hétitier  de  la  ligne  d'où  procédoit  l'hé- 
ritacre  vendu  ,  ou  la  rente  qui  a  été  amortie  ,  dont  les  deniers  du  rachat  ont 
procuré  cette  libération.  Et  fi  la  rente  tonciere ,  ou  charge  réelle ,  étoit  à 
prendre  fur  des  héritages  de  la  môme  ligne  ,  d'où  procédoit  la  rente  rem- 
Dourfée  ,  en  ce  cas ,  l'héritier  aux  Propres  du  côté  ^  ligne  ,  qui  profite  feul 
de  l'emploi  fait  des  deniers  du  rachat  de  cette  rente  ,  n'auroit  aucun  remploi 

à  faire. 

Les  profits  &  droits  de  centième  denier  ,  dûs  pour  les  héritages  d'une  fuc- 
ceffion  échue  au  mineur  ,  font  bien  des  charges  réelles  de  ces  héritages  ;  mais 
comme  ils  font  principalement  une  dette  perfonnelle  du  mineur ,  qui  con- 
tradlie  cette  dette  en  acceptant  la  fucceflion ,  &  que  s'ils  fe  trouvoienr  encore 
dûs  au  décès  du  mineur ,  tous  fes  héritiers  en  feroient  tenus ,  il  s'enfuit  que 
fi  les  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  ont  fervi  à  les  acquitter,  le  remploi 
de  ces  deniers  dûs  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procède  cette  rente  ,  doit  être 
à  la  charge  de  tous  les  héritiers  ,  de  la  môme  manière  que  nous  l'avons  dit 

ci-delTus. 

Si  les  deniers  de  la  rente  propre  ont  fervi  à  libérer  l'hypothèque  de  l'héri- 
ta<7e  du  mineur  ,  hypothéqué  à  la  dette  d'un  tiers  ,  dont  le  mineur  n'étoit 
point  lui-même  perfonnellement  tenu  j  en  ce  cas ,  l'aârion  de  recours  que 
le  mineur  a  acquife  par  ce  paiement  contre  les  vrais  débiteurs  de  cette  dette, 
tient  lieu  d'emploi  des  deniers  du  rachat  de  cette  rente  ,  &  doit  être  dans 
la  fuccefiion  déférée  à  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédoit  la  rente  comme  j 
étant  fubrogée.  Que ,  fi  les  débiteurs  font  infolvables  ,   en  ce  cas ,  on  doit 
faire  confifter  le  remploi  des  deniers  du  rachat ,  non  dans  l'adion  de  re- 
cours qu'a  le  mineur  contre  fes  débiteurs ,  qui ,  au  moyen  de  leur  infolva- 
bilité  ,  [n'a  rien  de  réel  qui  réfulte  de  la  libération   de   l'héritage  ;    mais 
dans  l'hypothèque  que  ces  deniers  ont  procurée  ,  qui  eft  quelque  chofe  de 
réel ,  &  qni  eft  de  môme  prix  que  la  fomme  qui  a  été  employée ,  le  bénéfice 
de  cette  libération  ne  fe  trouvant  que  par-devers  les  héritiers  du  patrimoine 
dont  eft  cet  héritage  libété ,  ils  doivent  ôtre  feuls  tenus  du  remploi  envers  l'hé- 
ritier de  la  licne  d'où  procédoit  la  rente,  dont  les  deniers  du  rachat  ont  fervi 
à  libérer  leur  héritage. 

Au  refte,  l'héririer  du  patrimoine  dont  l'héritage  libéré  fait  partie ,  n'eft 
tenu  du  remploi  du  rachat  de  la  rente  propre ,  que  fubfidiairement ,  &  à 

défaut 
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ciéfaut  de  ce  qu'on  poiUToit  retirer  de  l'adion  de  recours  \  qui ,  ayant  été 
acquife  véritablement  des  deniers  de  cette  rente,  doit,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'on  en  peut  retirer  ,  tenir  lieu  de  l'emploi  du  rachat  de  la  rente 
propre.  La  libération  de  l'hypothèque  de  cette  dette  ne  contient  auflî  un 
avantage  au  profit  de  l'héritier  du  patrimoine  dont  eft  l'héritage  libéré  , 
qu'à  proportion  de  ce  dont  le  débiteur  eft  infolvable  ;  car  l'avantage  de 
la  libération  de  l'hypothèque  de  cette  dette  doit  fe  mefurer  fur  le  préjudice 
qu'auroit  caufé  cette  hypothèque  à  l'héritier  qui  auroit  fuccédé  au  mineur 
a  cet  héritage ,  s'il  n'eût  pas  été  libéré.  Or ,  cette  hypothèque  ne  lui  auroit 
caufé  aucun  préjudice ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes  qu'il  auroit  pu 
'recouvrer  du  débiteur  par  la  cellîon  d'aélion  qu'il  fe  feroit  fait  faire  en 
libérant  lui-même  fon  héritage,  s'il  ne  l'eût  pas  déjà  été.  L'hypothèque, 
dont  l'héritage  étoit  chargé  ,  ne  pouvant  donc  faire  de  préjudice  que  pour 
raifon  &  jufques  à  concurrence  de  la  fomme  qui  n'auroit  pu  être  recouvrée 
du  débiteur  ^  il  s'enfuit  que  la  libération  de  cette  hypothèque  n'eft  un  avan- 
tage que  jufqu'à  cette  concurrence  :  d'où  il  fuit  que  l'héritage  libéré  ne  doit 
être  chargé  du  remploi  des  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  qui  ont 
fervi  à  fa  libération  que  jufques  à  concurrence  ,  &  que  le  remploi  doit  fe 
prendre  pour  le  furplus  fur  l'adion  de  recours  que  le  mineur  a  acquife 
contre  les  débiteurs  de  la  rente  acquittée  ,  à  laquelle  l'héritage  étoit  hypo- 
théqué. 

Si  les  dejiiers  du  rachat  de  la  rente  propre  avoient  fervi  à  faire  les 
réparations  d'un  héritage  du  mineur  ,  l'amélioration  dudit  héritage  étant 
l'emploi  des  deniers  ,  ce  feroit  fur  cet  héritage  que  l'héritier  de  la  ligne 
d'où  procédoit  la  rente  ,  devroit  prendre  le  remploi  defdits  deniers  du 
rachat.  Par  conféquent  ce  feroit  l'héritier  du  patrimoine  d'où  eft  cet  héri- 
rage ,  qui  feroit  feul  tenu  dudit  remploi  ;  &  fi  cet  héritage  éroit  de  la 
même  ligne  que  la  rente  rachetée  ,  il  n'y  auroit  point  de  remploi  à  pré- 
rendre. 

Néanmoins ,  s'il  paroilToit  que  le  tuteur  du  mineur ,  héritier  préfomptif 
de  fes  meubles  8c  acquêts ,  eût  fait  Temploi  de  ce  rachat  aux  réparations  des 
Propres  d'une  autre  ligne  que  la  fienne,  à  deflein  de  jetter  fur  cette  autre 
ligne  le  remploi  defdits  deniers  ,  pendant  que  lefdires  réparations ,  au  lieu 
d'être  faites  de  fes  deniers ,  auroient  pu  être  faites  des  revenus  defdits  héri- 
tages, ou  même  des  deniers  du  prix  du  mobilier  du  mineur  que  ce  tuteur 
avoir  entre  fes  mains,  ^  qui  naturellement  dévoient  fervir  auxdites  répa- 
rations y  je  penfe  qu'en  ce  "cas ,  le  décès  du  mineur  venant  à  arriver,  l'héri- 
tier aux  Propres  pourroit  être  fondé  à  prétendre  que  nonobftant  l'emploi  fait 
f)ar  le  tuteur  ,  le  remploi  des  deniers  de  rachat  de  la  rente  propre  fût  pris  fur 
a  fucceflîon  des  meubles  &  acquêts  du  mineur  ,  &  non  fur  l'héritage  propre 
qui  en  auroit  été  réparé.  ' 

S'il  n'avoir  été  fait  aucune  déclamation  de  l'emploi  des  deniers  du  rachat 
de  la  rente  propre ,  que  depuis  ce  rachat ,  il  eût  été  fait  plufieurs  acqui- 
fitions  d'héritages  ou  de  rentes  par  le  mineur  ,  &c  qu'il  eut  été  fait  aulîi 
des  amortiiTemens  de  rentes  conftituées  ou  foncières  par  le  mineur  j  en 
ce  cas ,  la  fucceiîloii  des  Propres  du  mineur  doit  -  elle  contribuer  pour  ce 
Tome  IL  N  n 
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qu'elle  profite  defdits  amortiflemens  avec  la  fucceflion  aux  acquêts  dudir 
mineur ,  au  remploi  des  deniers  dudlr  rachat?  Je  le  penfe  ainfi  j  car  étant 
incertain,  faute  de  déclaration  ,  fi  ce  font  les  acquêts  plutôt  que  les  amortiffe- 
mens ,  ou  les  amortiiTemens  plutôt  que  les  acquêts  ,  qui  aient  été  l'emploi  des 
deniers  dudit  rachat ,  il  eft  raifonnable  de  les  prendre  proportionnellement  fur 
l'un  &  l'autre  de  ces  deux  objets. 

Ce  que  la  Coutume  de  Paris  a  décidé  pour  le  prix  du  rachat  des  rentes 
propres  du  mineur  ,  doit-il  s'étendre  au  prix  des  héritages  &  autres  immeubles 
Propres  ?  On  peur  dire  pour  la  négative  que  ce  droit  établi  par  l'art.  94  de  la 
Coutume  de  Paris ,  étant  un  droit  fingulier  ,  ne  doit  point  être  étendu ,  que. 
cet  article  a  été  faif  pour  empêcher  les  fraudes  qu'il  feroir  facile  de  commettre 
à  l'égard  des  rentes  dont  on  peut  faciliter  le  rembourfement  pour  engager  à  le 
faire  j  que  n'y  ayant  pas  lieu  de  craindre  pareilles  fraudes  à  l'égard  des  héri- 
tages des  mineurs  ,  qui  ne  peuvent  fe  vendre  que  pour  de  juftes  caufes  ,  la 
raifon  qui  a  fait  décider  que  le  prix  du  rachat  des  rentes  feroit  confervé  à  la 
ligne  d'où  elles  procèdent ,  ne  le  rencontre  point  à  l'égard  des  héritages ,  & 
qu'ainfi  on  ne  doit  point  étendre  aux  héritages  ,  ce  qui  n'eft  ordonné  que  pour 
les  rentes. 

Nonobftant  ces  raifons ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ce  que  la  CoutiUTie  a  décidé, 
pour  les  rentes ,  a  pareillement  lieu  pour  les  héritages ,  &  autres  immeubles 
des  mineurs. 

La  Coutume  d'Orléans  s'en  explique  formellement  à  la  fin  de  l'art.  J  5 1 , 
qui  eft  tiré  mot  à  mot  de  celui  de  la  Coutume  de  Paris ,  &r  comme  les  Com- 
milfaires  qiri  ont  réformé  notre  Coutume  &  y  ont  inféré  cet  article ,  font  les 
mêmes  que  ceux  qui ,  quatre  ans  auparavant ,  avoient  réformé  celle  de  Paris ,, 
il  y  a.  lieu  de  penfer  que  ce  qu'ils  ont  ajouté  à  la  fin  de  notre  article ,  qui  eft  le 
même  mot  à  mot ,  que  celui  de  Paris ,  doit  également  fervir  d'explication  aux 
deux  Coutumes  dont  la  difpofition  eft  la  même. 

Le  retour  en  deniers  qu'a  reçu  le  mineur  par  le  partage  d'une  fucceflion 
immobilière,  ce  qu'il  a  touché  du  prix  de  la  licitation  d'un  héritage  ad- 
jugé à  fon  cohéritier,  étant  le  prix  du  droit  que  le  mineur  avoit  dans  la 
fucceflion  immobilière  ,  &  par  conféquent  le  prix  d'un  Propre ,  doit  aux 
termes  de  nos  Coutumes  être  réputé  Propre,  de  même  nature  qu'auroienc 
été  les  immeubles  de  cette  fucceflion  dans  celle  de  ce  mineur ,  s'il  décède 
mineur^ 

Que  fi  le  mineur ,  par  le  partage  des  meubles  Se  immeubles  d'une  fuc- 
ceflion,  a  eu  fa  part  en  meubles  de  ladite  fucceflion  ,  ces  meubles,  juf- 
ques  à  concurrence  de  la  part  qu'il  auroit  dû  avoir  dans  les  immeubles  de 
cette  fucceflion  ,  doivent -ils  être  regardés  comme  le  prix  de  ces  immeu- 
bles ,  &  par  conféquent  comme  Propres  ?  Non ,  car  fuivant  l'effet,  rétroaétif 
qu'on  donne  aux  partages ,  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  jamais  fuccédé  à  autre 
chofe  qu'aux  meubles  qui  font  tombés  dans  fon  lot.  Ils  ne  lui  tiennent: 
donc  pas  lieu  d'autre  chofe  dans  l'efpece  préfente  ,  quoique  par  le  même, 
effet  rétroaâiif  du  partage  ,  le  cohéritier  du  mineur  foit  cenfé  de  même, 
avoir  immédiatement  fuccédé  à  tout  l'immeuble  qui  lui  eft  avenu  par  la. 
licitation,  à  la   charge  du  retour  envers  le  mineur,  en  telle  forte  que  le: 
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mineur  foit  cenfé  n'avoir  jamais  eu  par:  dans  ces  immeubles.  Néanmoins , 
comme  ce  retour  eft  par  fa  nature  le  prix  d'un  droit  à  une  fucceflion  immo- 
"biliùre  ,  &  par  conféquenc  d'un  Propre  ,  il  fe  trouve  compris  dans  la  difpo- 
£tion  de  nos  Coutumes. 

Nos  Coutumes  doivent -elles  s'étendre  aux  Propres  conventionnels  des 
mineurs ,  dont  il  fera  parlé  en  la  Seârion  fuivante  ?  Par  exemple  ,  un  mineur, 
comme  héritier  de  fa  mère  ,  eft  créancier  de  fon  père  de  loooo  liv.  que  fa 
mère  avoir  ftipulé  Propres  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne.  Cette  créance  eft  un 
Propre  maternel  conventionnel,  qui  aurolr  appartenu  dans  la  fucceffion  de  ce 
mineur  aux  parens  de  la  ligne  maternelle.  Le  père  a  rendu  compte  à  fon  fils 
mineur ,  &  lui  a  payé  cette  fomme  de  i  oooo  Hv.  qu'il  lui  devoit.  Cette 
fomme  provenant  du  paiement  de  cette  créance ,  fera-t-elle  réputée  dans  la 
fuccelîîpn  du  mineur  décédé  depuis  en  minorité ,  Propre  marernel ,  ainfi  que 
l'auroit  été  cette  créance  il  elle  n'eùr  point  été  acquittée  ?  La  Jurifpnidence 
a  décidé  cette  queûion  pour  l'affirmative.  La  raifon  en  eft  que  tancàm  ficlïo 
débet  operûri  in  cafu  ficïo  ,  quantum  vcritas  in  cafu  vero  j  &  que  par  con- 
féquent  les  deniers  provenus  des  Propres  fidiifs  reçus  par  le  mineur  durant 
fa  minorité ,  ne  doivent  pas  moins  conferver  la  qualité  de  Propres  que  ceux 
provenus  des  Propres  réels.  Autrement  le  furvivant  feroit  toujours  le  maître 
d'éluder  l'etFet  des  réferves  de  Propres ,  en  faifant  ou  faifant  faire  à  fes 
enfans  des  paiemens  limulés  de  fes  reprifes  qui  ne  lui  coûteroient  guères 
à  faire,  puifqu'étanc  tuteur,  les  deniers  retournent  en  fes  maijis. 

Les  deniers  provenus  du  prix  des  Propres  des  interdits  ,  confervent  -  ils 
leur  qualité  de  Propres  dans  la  fucceffion  de  l'interdit  décédé  durant  fon 
interdiaion ,  comme  il  eft  décidé  à  l'égard  de  ceux  provenus  du  prix  des 
Propres  du  mineur  ?  Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion.  Renuf- 
fon  &  Duplefîîs  tiennent  l'affirmative ,  &  elle  a  été  différemment  jugée  par 
Arrêt.  On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  la  même  raifon  fur  laquelle  eft 
fondée  la  difpofition  de  nos  Coutumes  pour  les  deniers  du  prix  des  Propres 
des  mineurs  milite  également  à  l'égard  des  interdits  j  qu'amfi ,  ubï  eadem 
ratio  ,  idem  jus  Jïatuendum  ejî.  Cependant  il  paroîr  que  la  dernière  Jurif 
prudence  eft  pour  la  négative.  On  cite  un  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi  contre  la 
dame  d'Argouges  au  mois  de  Mars  165)9.  On  l'avoit  jugé  de  même  en  i6ç)6 
par  un  Arrêt  rapporté  par  Lemaîtrej  mais  en  1609  &  en  16^0,  on  avoir  jugé 
poiu  l'affirmative. 

La  raifon  qu'on  peut  apporrer  pour  la  négative ,  eft  que  cette  difpofition  de 
la  Coutume  renferme  une  attention  particulière  qu'elle  a  eue  à  l'intérêt  des 
mineurs ,  fuivant  que  nous  l'avons  expliqué  au  commencement  de  cette 
Sedtion  :  quoique  les  interdits  foient  très -dignes  de  la  proteâion  des  loix, 
&:  qu'ils  jouiffent  de  plufieurs  avantages  accordés  aux  mineurs  j  néanmoins 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  mineurs  qui  font  l'efpérance  d'un  Etat  ,  ne 
méritent  encore  une  plus  grande  faveur  que  les  interdits  :  c'eft  pourquoi ,  oa 
ne  peut  pas  tirer  en  argument  pour  les  interdits ,  tout  ce  que  les  loix  ont  établi 
en  faveur  des  mineurs. 
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§.    III. 

Quel  effet  ont  les  Propres  fiSifs. 

La  Coutume  dit ,  que  les  deniers  du  rachat  font  cenfe's  de  même  na- 
ture &  qualité  d'immeubles  qu'étoient  les  rentes  ainfi  raclietées ,  pour 
retourner  aux  parens  du  côté  &  ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  pro- 
cédées. 

Elle  fait  fuffifamment  entend--  '        -  qu'elle  a  eu  en  vue ,  en  établit- 

fant  cette  iidion ,  &  en  transférant  ,  uu  rachat  la  qualité  qu'auroient 

les  rentes ,  a  été  la  faccelîîon  du  nviiicur ,  &  qu'elle  a  voulu  conferver  dans 
cette  fucceflion  aux  parens  du  côté  «S:  ligne  qui  auroient  fuccédé  à  la  rente , 
les  deniers  qui  en  font  provenus.  Le  cas  de  la  fiftion  établie  par  la  Coutume, 
étant  donc  le  cas  de  la  fuccenion  du  mineur,  ainii  qu'elle  s'en  exprime  direc- 
ment,  &  étant  de  isrlncipe  que  les  li£bions  ne  doivent  avoir  d'effet  que  pour 
les  cas  pour  lefquêfs  elles  font  faites ,  il  s'enfuit  que  les  deniers  provenus  du 
rachat  des  rentes  propres  des  mineurs  ne  doivent  avoir  la  nature  &  qualité 
fictives  de  Propres ,  que  la  Coutume  leur  donne  ,  que  pour  le  cas  de  la  fuc- 
ceflion du  mineur ,  pour  y  faire  fuccéder  les  parens  de  la  ligne  d'où  procédoit 
la  rente. 

Ces  deniers ,  ou  le  remploi  d'iceux  ,  ne  doivent  donc  point  avoir  tous  les 
effets  de  véritables  Propres  :  d'où  il  fuit  1°.  Que  fi  l'héritier  aux  Propres, 
qui,  dans  la  fuccefljon ,  fuccede  à  ces  deniers  comme  à  des  Propres  ,  efl; 
marié  ,  ces  deniers  ne  laifferont  pas  de  tomber  comme  quelque  chofe  de 
mobilier  en  la  communauté  conjugale  ,  qui  eft  aure  cet  héritier  &  fa 
femme  ;  car  cts  deniers  ne  fonr  réputés  Propres  qu'à  l'effet  qu'il  y  fuccede. 
Dès  l'inftant . qu'il  y  a  fuccédé  ,  on  ne  doit  plus  confidérer  en  eux  que 
leur  vraie  nature  de  meubles  ,  &  comme  tels ,  ils  doivent  tomber  en  com- 
munauté. 

De-là  il  fuit,  x°.  Que  fi  le  mineur  lui-même,  qui  auroit  dans  fon  coffre 
les  deniers  provenus  de  ce  rachat,  venoit  à  fe  marier  fans  les  ftipuler  Propres, 
ils  tomberoient  en  la  communauté  qu'il  contraûeroit  avec  fa  femme  comme 
un  pur  mobilier. 

Ceci  fait  naître  une  queftion  :  Si  le  mineur ,  qui  fait  entrer  en  fa  com- 
munauté conjugale  les  deniers  du  rachat  de  fa  rente  propre,  vient  enfuite 
à  décéder  en  minorité',  les  héritiers  de  la  ligne  d'où  procédoit  la  rente 
autont-ils  à  prendre  dans  fa  fucceffion  le  total  du  prix  de  ce  rachat,  ou 
feulement  la  moitié  ?  Il  femble  d'abord  qu'ils  ne  peuvent  en  prétendre  que 
la  moitié,  parce  que  la  fem'me  du  mineur  en  ayant  acquis  par  la  commu- 
nauté conjugale  la  moitié ,  il  ne  refte  plus  que  l'autre  moitié  dans  la  fucceflion 
du  mineur. 

Néanmoins  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  héritiers  du  mineur  font  en 
droit  de  prétendre  le  total  du  rachat  dans  la  fucceflion  du  mineur.  La 
raifon  en  eft   que  la  communauté  n'eft  pas  un  titre  gratuit.  Si  la  femme 
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du  mineur  a  acquis  la  moitié  des  deniers  du  rachat  du  mineur ,  !e  mineui 
a  acquis  à  la  place  la  moitié  de  ce  que  la  femme  a  apporté  ,  ou  fait  entret 
par  fes  foins  en  la  communauté ,  ce  qui  lui  tient  lieu  d'emploi ,  lequel ,  aux 
termes  des  Coutumes ,  eft  aulii  bien  propre  que  les  deniers  mêmes.  C'eil 
pourquoi ,  quoique  la  moitié  des  deniers  du  rachat  que  la  femme  du  mi- 
neur a  acquis  ,  ne  fe  trouve  plus  dans  la  fucceiîion  du  mineur  ,  fe  trou- 
vant à  la  place  autre  chofe  qui  tient  lieu  de  l'emploi,  le  total  du  prix  du  rachat 
eft  cenfé  y  être ,  &  peut  être  prétendu  par  l'héritier  de  la  ligne  d'où  l'héritage 
procédoit. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  que  la  qualité  de  Propres  fiâifs  que  la 
Coutume  donne  aux  deniers  du  rachat ,  n'a  d'effet  que  pour  la  fucceffion 
du  mineur,  il  s'enfuit  qu'il  n'en  doit  pomt  avoir  pour  le  droit  de  difpofer ,- 
&  que  le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  tefter,  pourra  difpofer  par  teftamerit 
de  ce  Propre  fi£lif.  Il  fuit  encore  que  les  deniers  cfu  rachat  de  cette 
rente  étant  faifis  par  les  créanciers  du  mineur  ,  fe  diftribueront  comme  un 
pur  mobilier. 

Il  fuit  encore  que  l'héritage  acquis  de  ces  deniers  ,  ne  fera  point  fujet  au 
retrait  lignager  s'il  eft  vendu  par  le  mineur. 

§•    I  V. 

Quand  s'éteignent  les  Propres  ficîifs  ? 

Les  Propres  fiâiifs  s'éteignent  de  deux  manières.  1°.  Par  la  confommatioil 
de  la  fidion ,  c'eft- à-dire ,  lorfqu'elle  a  eu  fon  effer ,  &  que  les  parens  de  la 
ligne  d'où  procédoit  la  rente  rembourfée,  ou  l'héritage  aliéné,  ont  fuccédé  aa 
Propre  fidtif  du  mineur. 

Que  fi  le  parent  a  fuccédé  à  un  immeuble  acquêt  du  mineur  qui  tenoit  lieU 
d'emploi  des  deniers  du  rachat  de  la  rente  ,  cet  immeuble  fera  fans  doute 
Propre  en  la  perfonne  de  l'héritier  du  mineur ,  puifque  c'eft  un  immeubl'e 
qu'il  a  eu  à  tttre  de  fucceffion,  mais  fera -ce  un  Propre  naillant  qui  ne 
montera  pas  plus  haut  que  la  perfonne  du  mineur  qui  l'a  acquis  ?  Ou 
fera  -  ce  un  Propre  de  la  même  ligne  d'où  étoir  la  rente  dont  il  tient  lieu 
d'emploi  ?  Il  femble  qu'il  doit  être  un  Propre  nailFant  en  la  perfonne  de  cet" 
héritier  dont  l'origine  ne  remonte  pas  plus  haut  que  la  perfonne  du  mineur 
de  la  fucceiîion  duquel  il  l'a  eu  ^  car  cet  héritage  eft  effeârivement  un  acquât 
de  ce  mineur  :  c'eft  lui  qui  l'a  mis  dans  la  famille  ;  il  n'y  a  pas  été  auparavant 
lui.  Si  la  Coutume  le  réputoit  Propre  ancien  ,  de  la  même  li^ne  dont  étoit  la 
rente  rachetée  qu'il  a  remplacée ,  c'était  par  une  hânon  qui  n'eft  établie  que 
pour  la  fucceiîion  de  ce  mmeur,  qui  ne  doit  par  conféquent  avoir  d'effet  cufe 
pour  cette  fucceiîion,  &  qui  ayant  eu  fon  effet ,  ceffe  &  doit  faire  place  .à  !a 
vérité. 

D'un  autre  côté ,  on  dit  qu'un  Propre  n'eft  autre  chofe  qu'un  im- 
meuble échu  jure  fami/i<t  y  &  par  conféquent  le  Propre  d'une  telle  ligne 
eft  celui  qui  r.ous  eft  échu  jure  talïs  famU'u.   Par  exemple  ,  jure  firmh'u 
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Mvi  paterni ,  ou  \À&i\  prodvix  matcrnx..  Or,  il  eft  vrai  ,  &  il  n'eft  p.is 
néceflaire  de  donner  pour  cela  un  nouvel  effet  à  la  hclion  que  l'héritier 
du  mineur  tient  cet  héritage  jure  familU  ,  d'où  procédoit  la  rente  rache- 
tée ,  &  par  conféc|ueut  il  doit  être  en  fa  perfonne  un  Propre  de  cette 
ligne. 

■La  réponfe  eft  que  ce  principe  eft  faux.  Ce  qui  conftitue  la  nature  du 
Propre  avitin ,  du  Propre  ancien  ,  eft  fon  origine.  Un  héritage  eft  Propre 
de  Ja  ligne  de  mon  bis -aïeul  paternel,  non  pas  parce  que  j'y  ai  fuccédé 
Jure  talis  fainiiiA  ,  jure  famU'ut  proavi  paterni  ;  mais  parce  qu'il  me  vient 
cnginairement  de  mon  aïeul  paternel  par  une  fuite  de  mccelïïons  non  inter- 
rompues. C'eft  pourquoi  dans  l'efpece  préfente ,  quoique  j'aie  fuccédé  au 
mineur  à  l'héritage  dont  il  eft  queftion  ,  jure  talis  fam'did,  putà ,  jure  familïs, 
proavi  paterni  ^  parce  que  par  une  fidion  établie  pour  la  fucceffion  de  ce 
mineur ,  cet  héritage  étoit  repréfentatif  d'une  rente  qui  venoit  originaire- 
ment de  mon  bis-aïeul  paternel  ;  il  n'étoit  point  fubrogé  à  la  rente  qui  en 
venoit  par  une  fiibion  dont  l'effet  fût  perpétuel ,  tel  que  celui  dont  nous 
avons  traité  Sedrion  précédente ,  mais  il  ne  Tétoit  que  pour  la  fucceflîon  de 
ce  mineur  j  il  s'enfuit  que  cet  héritage  n'eft  point  en  ma  perfonne  un  Propre 
avitin  ,  mais  un  limple  Propre  naiiîant. 

Si  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur  aux  deniers  repréfentatifs  de  la  renre 
propre  rachetée ,  a  été  lui-même  mineur ,  &  décède  par  la  fuite  en  minorité, 
la  fiélion  continuera-t-el!e  à  avoir  lieu  en  fa  fuccellion  ?  Lalande  fur  notre 
Coutume ,  &  Brodeau  fur  celle  de  Paris  ,  tiennent  la  négative.  Les  raifons  de 
leur  fentiment  fe  préfentent  d'abord.  C'eft  pour  la  fucceflîon  du  mineur  ,  dont 
la  rente  qui  a  été  rachetée  étoit  le  Propre ,  que  la  Coutume  a  établi  i\  fiétion. 
Elle  eft  confommée  auflitôt  qu'on  a  fuccédé  à  ce  mineur,  &:^le  doit  donc 
plus  avoir  d'effer ,  fictio  fcmel  jungitur.  Ces  deniers  ,  dans  la  perfonne  de 
l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur ,  ne  font  point  à  fou  refpeâ:  le  prix  d'aucun 
immeuble  ,  d'aucun  Propre  qu'il  ait  eu  ,  puifqu'il  ne  fuccede  effectivement 
qu'à  d.-s  deniers  ;  &  par  conféquent ,  quoique  cet  héritier  foit  lui-même 
mineur ,  &  décédé  mineur ,  il  femble  que  dans  fa  fuccelïîon  ils  ne  peuvent 
plus  être  réputés  Propres.  Néanmoins  il  paroi't  que  le  fentiment  contraire  a 
prévalu ,  ik  que  la  ridion  fe  perpétue  ,  lorfque  l'héritier  qui  a  fuccédé  au 
mineur  aux  Propres  fictifs ,  eft  lui  -  même  mineur  ,  &  décédé  mineur.  La 
jtaifon  en  eft  qu'autrement  l'intention  de  la  Loi  fïcoit  fouvent  éludée ,  quand 
par  exemple  il  y  a  plufieurs  frères  mineurs  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres. 

2".  Les  Propres  iifiifs  dont  il  eft  ici  queftion  ,  s'éteignent  par  la  majorité 
du  mineur ,  quoique  la  fidion  n'ait  point  eu  fon  effet ,  &  on  ne  doit  point 
faire  à  cet  égard  de  diftinélion  entre  les  deniers  provenus  du  rachat  de  la  rente 
^  les  immeubles  acquis  de  ces  deniers. 

Lalande  d'après  Brodeau  prétend  que,  quoique  le  mineur  foit  parvenu  à  la 
majorité  ,  néanmoins  le  Propre  liétit  doit  durer  au  refpe  fb  du  tuteur ,  fi  le 
mineur  devenu  majeur  décède  avanr  c]ue  fon  tuteur  lui  ait  rendu  compte  ; 
ïuais  ce  fentiment ,  que  Lalande  a  emprunté  de  Brodeau  ,  n'eft  fondé  fur 
aucune  raifon  fufïiflinte,  &  n'a  point  été  fuivi. 
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§.    V. 

Si  la.  Subrogation  établie  par  l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris ,  & 
l'article  551  de  celle  d'Orléans ^  s'étend  à  autre  chofe  qu'à  la  qualité  de 
Propre  ? 

L'efpric  général  du  Droit  coutumier  eft  de  conferver  les  biens  dans  les 
Êimilles.  C'eit  conformément  à  cet  efprit ,  pour  conferver  contre  les  fraudes 
des  tuteurs,  le  bien  des  difFërences  familles  dans  la  fucceffion  des  mineuis- 
qu'elle  a  voulu  que  les  deniers  du  rachat  des  rentes  des  mineurs  fulfent  cenfés 
de  même  nature  &  qualité  qu'étoient  les  rentes.  Elle  exprime  l'intention 
qu'elle  a  eue  j  car  elle  ajoute ,  pour  retourner  aux parens  du  côté  &  ligne  dont 
les  rentes  étaient  procédées.  Elle  fait  affez  connoître  par  ces  termes ,  que  ce 
qu'elle  s'eft  propofé  par  cette  difpofition ,  eft  que  le  bien  d'une  ligne  du  mi- 
neur ne  palTe  point  à  une  autre  ligne ,  &  que  le  bien  de  chaque  famille  lui- 
foit  confervé. 

De-là  nailTent  plufieurs  queftions.  On  demande  fi  les  deniers  du  prix  de 
l'héritage  féodal  du  mineur  aliéné  durant  fa  minorité  ,  ou  d'une  rente 
inféodée  rachetée  durant  fa  minorité ,  doivent  dans  fa  fucceffion  être  cenfés^ 
non -feulement  Propres  de  la  même  ligne  d'où  procédoit  Thérirage  ou 
la  rente  ,  mais  aulîi  bien  nobles  que-  l'étoit  l'héritage  ou  la  rente,  en  telle 
forte  que  les  mâles  doivent  fuccéder  à  ces  deniers  à  l'exclufion  des  filles ,. 
comme  ils  auroient  fuccédé  à  l'héritage  ou  à  la  rente.  On  peut  dire  pour 
l'affirmative  que  la  Coutume  a  voulu  conferver  la  fucceflion  des  biens  des 
mineurs  aux  petfonnes  qui  doivent  y  fuccéder ,  &  prévenir  les  fraudes  des 
tuteurs  j  que  la  fraude  que  commettroit  un  tuteur  qui  feroit ,  par  exemple  ,- 
le  beau -frère  d'un  mineur  en  procurant  le  rachat  d'une  rente  inféodée  du 
mineur  ,  parce  que  la  fucceffion  préfomptive  des  biens  nobles  de  ce  mineur 
regardoit  les  frères  de  ce  mineur,  à  Texclufion  de  la  femme  du  tuteur,  fœur 
du  mineur,  n'étoit  pas  une  moindre  fraude  que  celle  d'un  tuteur  qui  pto- 
eureroit  le  rachat  des  rentes  d'une  autre  famille  que  la  fienne  ;  qu'on  doit 
croire  que  la  Loi  a  eu  également  intention  de  prévenir  l'une  &  l'aufre,. 
&  que  par  conféquent  la  fucceffion  des  deniers  provenus  du  prix  de  l'hé- 
ruage  ,  ou  de  la  rente  noble  ,  doit  être  déférée  ,.  non  -  feulement  aux  feuls- 
parens  de  la  ligne  dont  l'héritage  ou  la  rente  procédoit ,  mais  aux  feules- 
perfonnes  qui  auroient  fuccédé  à  l'héritage  ou  à  la  rente ,  c'eft-à-dire ,  aux; 
feuls  mâles  à  l'exclufion  des  filles.  On  peut  ajouter  que  fi  la  Coutume  n'eût 
voulu  faire  paiTer  aux  deniers  du  rachat  que  la  feule  qualité  de  Propres  j, 
elle  ne  fe  feroit  pas  fervi  de  termes  généraux  &  indéfinis  ,  tels  que  ceux 
dont  elle  s'eft  fervie  ^  mais  elle  auroit  dit  déteiminément ,  font  réputés 
Propres.  Ces  termes  généraux  ,  de  même  nature  &  qualité ,  comprennenf 
non -feulement  la  qualité  des  Propres,  mais  toutes  les  autres  qualités  quis 
peuvent  fé  confidérer  dans  les  fucceffions  ,  comme  de  biens  nobles  ,  de 
Biens  roturiers ,  &  les  deux  termes  dont  la  Coutume  s'eft  fervie  ,  de  nature 
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&  qualité^  paroiirent  indiquer  deux  diPrérences  cliofes ,  l'une  la  qualité  de 
Propre ,  &  l'autre  de  bien  noble  ou  ..rorurier.  Pour  la  négative ,  on  dira  que 
la  Coutume  exprime  par  ces  termes ,  pour  retourner  aux  parens  du  côte  & 
lime ,  qu'elle  a  eu  en  vue  de  conferver  l'intérêt  de  chaque  ligne  ,  de  chaque 
famille ,  clans  la  fucceffion  du  mineur ,  &  non  pas  l'intérct  de  chaque  per- 
fonne  j  que  pour  cela  elle  a  voulu  que  la  même  nature  d'immeuble ,  &  la 
même  qualité  de  Propre  de  ligne  qu'avoir  la  rente  qui  a  été  rachetée ,  & 
qui  en  affectoit  la  fucceffion  à  une  certaine  famille ,  pafsât  aux  deniers 
Qu  rachat ,  &  en  afFetlât  la  fucccillon  à  la  même  fi.\mi'lle  ;  que  les  termes , 
à,c  mime  nature  &  qualité ,  ne  font  point  des  termes  généraux  &  indéter- 
ipinés  ,  qui  comprennent  la  qualité  de  biens  nobles  ou  roturiers ,  aulîl-biea 
cjue  celle  de  Propres  de  ligne  ,  puifqu'ils  font  limités  &  déterminés  par  ces 
autres  termes ,  pour  retourner  aux  parens  du  coté  &  ligne ,  qui  fuivent  im- 
Kiédiatement  ceux-ci,  de  même  nature  &  qualité,  &c  qui  font  fuffifamment 
comprendre  que  la  Coutume  n'entend  parler  que  de  la  nature  d'immeubles, 
à  l'effet  d'exclure  ces  deniers  de  la  fuccelîîon  mobilière  ,  &  de  la  qualité  de 
Propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  procédoit ,  à  l'effet  d'affeârer  la  fuccelîîon 
de  ces  deniers  aux  parens  de  cette  ligne.  Ce  dernier  fentiment  me  paroît  le 
plus  conforme  à  J'efprit  de  la  Coutume.  On  peut  appliquer  les  mêmes 
raifons  de  part  ôc  (^.'amw  à  Ja  queftion  du  cas  inverfe  ,  qui  efi:  de  favoir  (î 
l'héritage  féodal,  qui  tient  lieu  du  remploi  du  prix  d'une  rente  ou  autre  bien 
roturier ,  doit  être  dans  la  fucceffion  de  ce  mineur  déféré  aux  mâles ,  fuivant 
la  nature  du  bien  féodal ,  ou  partagé  enrre  les  maies  &  les  filles ,  comme  l'au- 
roit  été  la  rente  dont  il  tient  lieu  d'emploi.  Il  faut ,  contormément  à  la  dé- 
cifion  de  la  queftion  précédente ,  décider  qu'il  fera  déféré  aux  mâles  fuivant 
1?.  nature  du  bien  féodal. 

On  demande  fi  ,  dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  qui  défère  la  fuccefîîoa 
delà  nue  propriété  des  acc^ucts  immeubles  aux  frères  &  fœurs  du  défunt, 
.préférablement  à  l'aïeul ,  les  deniers  du  rachat  d'une  rente  ,  acquêt  du  mi- 
neur ,  doivent  être  cenfés  conferver  la  qualité  d'immeubles  ,  pour  que  les 
frères  &  fœurs  du  défunt  fuccedent  à  la  nue  propriété  défaits  deniers , 
p.référablement  <à  l'aïeul  qui  eft  héritier  du  mobilier.  Je  ne  le  penfe 
p.is ,  par  les  raifons  que  nous  avons  déjà  alléguées  ,  que  la  Coutume  qui 
n'a  d'autre  objet  que  d'empecher  que  les  biens  d'une  famille  partent  à 
l'autre ,  n'a  entendu  parler  dans  fa  difpohtion  que  des  rentes  proores  de 
ligne  j  c'eft  ce  qui  '  réfulte  formellement  des  derniers  termes  d.e  l'article , 
pour  retourner  aux  parens  du  côté  &  ligne  dont  lefdites  rentes  étoient  pro- 
cédées. C'eft  donc  des  rentes  qui  font  procédées  d'une  ligne  dont  il  eil  quef- 
tion  dans  cette  difpofition  ,  &  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  rentes 
acquêts. 

Il  nous  refte  une  queftion.  Lorfque  le  mobilier  du  mineur  a  fervi  à 
acquitter  fes  dettes  mobilières  au;<quelles ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris , 
les  héritiers  du  mineur  des  diEérenres  lignes  auroient  contribué ,  fi  elles 
jip  fe  fuflcnt  pas  trouvées  acquittées  ,  l'héritier  au  mobilier  du  mineur 
pourroit-il  prétendre  coiirre  les  autres  héritiers  des  autres  lignes  le  rem- 
pioi  de  ce  mobilier ,  pour  la  portion  donc  ils  auroient  été  tenus  des  dettes 

qui 
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en  ont  été  acquittées  ,  &:  dont  lenr  patrimoine  s'eft  trouvé  libéré  de  la  même 
manière  que  nous  avons  dit  que  cela  s'obfervoit ,  lorfque  les  deniers  du  rachat 
d'une  rente  propre  auroient  fervi  à  acquitter  les  dettes  ?  Non  ,  i°.  parce  que 
c'étoit  la  dellination  natutelle  du  mobilier  de  ce  mineur  de  fervir  à  acquitter 
ces  dettes.  2°.  Parce  que  la  Coutume  a  bien  ordonné  que  le  prix  des  rentes 
&:  des  hérirages  de  chaque  famille  qui  feroient  aliénés  ou  rembourfés  ,  feroit 
confervé  à  la  famille  d'où  ils  procédoient-,  mais  elle  n'a  rien  ordonné  de  fem- 
blable  à  l'égard  du  mobilier ,  &  l'efprit  de  notre  Droit  François  eft  de  faire 
peu  d'attention  au  mobilier. 


SECTION      IV. 

Des  Propres  conventionnels. 

X-/  E  S   Propres  conventionnels  font  ceux  qui  font  formés  par  les  conventions.' 

Les  conventions  qui  les  forment  font  les  ftipulations  qu'on  a  coutume  d'in- 
férer dans  les  contrats  de  mariage ,  qu'une  certaine  fomme  de  deniers  que  l'un 
des  futurs  conjoints  apporte  en  mariage  lui  fera  Propre. 

La  claufe  qu'une  certaine  fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages," 
équipolle  à  la  ftipulation  de  Propres  fuivant  l'art.  3  5 1  de  notre  Coutume.  Il 
faut  obferver  que  ce  n'eft  que  par  forme  d'exemple  que  notre  Coutume  parle 
en  cet  article  d'une  fomme  donnée  par  père  &  mère,  &  que  la  décifion  auroic 
pareillement  lieu  dans  le  cas  où  un  étranger  fourniroit  la  dot  fous  cette 
claufe ,  &  même  dans  le  cas  où  une  perfonne  ,  qui  fe  marieroit  de  fuo , 
ftipuleroit  qu'une  certaine  fomme  qui  lui  appartient  feroit  employée  en  achat 
d'héritages. 

La  fimple  deftination  d'emploi  en  achat  d'héritages  ,  ainfi  que  la  fimple 
ftipulation  de  Propres  ,  lorfqu'on  ne  donne  pas  plus  d'étendue  à  cette  claufe, 
n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  la  fomme  de  la  communauté  ,  &  de  donner 
au  conjoint  &  à  fes  héritiers  une  adion  de  reprife  de  cette  fomme.  Mais 
cette  adion  n'eft  Propre  que  de  communauté  ,  &  elle  n'eft  confidérée  dans 
ia  perfoime  des  enfans  auxquels  elle  a  palfé  par  la  fucceftlon  du  piédé- 
cédé  des  deux  conjoints  qui  avoit  fait  la  ftipulation  ,  que  comme  une 
fomme  mobilière  à  laquelle  le  furvivant  leur  fuccede  comme  leur  héritier  au 
mobilier. 

Exemple.  Si  un  homme  a  ftipulé  qu'une  fomme  de  loooo  livres  lui  feroir 
Propre ,  &  qu'elle  feroit  employée  en  achat  d'héritages  ,  &  qu'il  meurt 
fans  que  l'emploi  ait  été  fait ,  laiftant  im  enfant ,  lequel  meurt  enfmte ,  la 
mère  de  cet  enfant  lui  fuccédera  à  cette  a(5tion  de  reprife  qu'il  avoit  à 
exercer. 

Que  fi  cela  étoit  ftipulé  à  l'égard  des  deniers  de  la  femme  ;  qu'il  y  eût  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  femme  une  deftination  en  achat  d'héritaps , 
&  qu'elle  fût  décédée  avant  que  l'emploi  en  eût  été  fait ,  laiftant  un  enfant. 
Tome  II.  ^  ^ 
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on  a  douté  fi  le  père  furvivant  pouvoit  fuccédet  à  fon  Chfant  à  l'aûlon  de 
reprife  de  cette  fomme.  L'ancienne  Jurifpriidence  étoit  qu'il  ne  le  pouvoir, 
parce  que ,  s'il  eût  fait  l'emploi  de  la  fomme  en  un  héritage ,  il  n'auroit  pas 
fuccédé  à  cet  héritage  qui  feroit  devenu  un  Propre  naiflant  maternel  en  la 
perfonne  de  l'enfant  j  il  paroiflbit  que  fa  négligence  à  exécuter  une  des 
claufes  du  contrat  de  mariage ,  ne  devoir  pas  rendre  fa  condition  meilleure , 
&  lui  procurer  la  fucceffion  de  cette  fomme.  Mais  cette  Jurifprudence  a 
changé ,  &:  on  penfe  aujourd'hui  qu'il  peut  fuccéder  à  cette  aftion  de 
reprife ,  &  que  la  deftination  d'emploi  n'a  d'autre  effet  que  d'exclute  la 
fomme  de  la  communauté  ,  &  ne  forme  aucun  empêchement  de  la  part 
du  mari. 

Il  en  feroit  auttement  fi  le  mari  s'étoit  formellement  obligé  par  le  con- 
trat de  mariage  à  en  faire  l'emploi  5  car ,  de  l'inexécution  de  cet  engage- 
ment contraâé  par  le  mari  envers  la  famille  de  fa  femme  ,  il  doit  réfulter- 
des  dommages  &  intérêts  ,  lefquels  conliltent  à  donner  aux  parens  ma- 
ternels dans  la  fucceflîon  de  l'enfant ,  la  reprife  des  deniers  dont  le  mati 
s'étoit  obligé  de  faire  l'emploi ,  pour  les  dédommager  &  tenir  lieu  des 
héritages  auxquels  ils  auroient  fuccédé ,  fi  le  mati  avoit  fatisfait  à  fon 
obligation. 

Les  ftipulations  de  Propres ,  &  les  deftinations  en  achat  d'héritages ,  peu- 
vent recevoir  une  plus  grande  étendue  par  l'addition  de  ces  termes,  auxfiens, 
ou  bien  à  fes  hoirs  j  ou  bien  àfes  héritiers.  Put  à  ,  s'il  a  été  ainfi  ftipulé  ,  le 
furplus  des  bietis  des  futurs  leur  fera  Propre  &  aux  leurs  y  ou  bien  ladite 
fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages  ,  qui  feront  Propres  à  la  future  & 
aux  Jiens. 

L'effet  de  cette  addition  eft  non -feulement  d'exclure  de  la  communauté  le 
mobilier  anifi  réfervé,  mais  de  faire  de  l'ailion  de  reprife  de  cette  fomme, 
en  la  perfonne  des  enfans  qui  y  auront  fuccédé  ,  un  Propre  fidtif  auquel 
lefdits  enfans  fe  fuccéderont  les  uns  aux  autres ,  à  l'exclufion  de  leur  père  ou 
mère  furvivans. 

Au  refte  ces  termes  A^ficnsy  hoirs  ou  héritiers  ,  ne  comprennent  que  les 
enfans.  C'eft  pourquoi  ils  n'empêchent  point  le  furvivant  de  fuccéder  au 
dernier  mort  de  fes  enfans  à  cette  aûion  de  reprife. 

Que  fi  on  ajoute  ces  termes  ,  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  y  cette  ftipulation 
de  Propre  aura  encore  une  plus  grande  étendue ,  &  comprendra  les  parens 
collatéraux  du  conjoint  qui  a  fait  la  ftipulation  ;  c'eft  pourquoi  s'il  prédécede, 
le  furvivant  ne  fuccédera  pas  même  au  dernier  mort  de  ks  enfans  à  cette 
aûion  de  reprife  j  ce  feront  les  parens  de  fes  enfans ,  du  côté  du  prédécédé, 
qui  y  fuccéderont. 

Les  ftipulations  des  Propres  qui  fe  contiennent  dans  le  premier  degré, 
&  n'ont  d'autre  objet  que  d'exclure  de  la  communauté  conjugale  la 
fomme  réfervée  Propre ,  peuvent  fe  faire  non-feulement  par  les  contrats  de 
mariage,  mais  par  de  fimples  ades  de  donations  entre -vif  s,  ou  par  des 
teftamens  ;  car  chacun  étant  le  maître  de  prefcrire  telle  loi  ou  telle  con- 
dition que  bon  lui  femble  à  fa  libéralité ,  unufquifque  quem  voluerit  modtim 
lïberalitati  fm  apponere  potejl  j  il  s'enfuit  ç^ue  celui  qui  4puue ,  foit  entre-. 
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vifs,  foît  par  teftamént,  à  quelqu'un  une  fomme d'argent ,  peut  valablement 
ftipuler  que  cette  fomme  fera  Propre  au  donataire  ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  n  en- 
trera point  dans  la  communauté  conjugale  du  donataire  ,  pourvu  que  ,  fi  c'eft 
[lar  adle  entre-vifs,  la  ftipulation  fe  falle  par  l'aéle  même ,  ou  du  moins  dans 
'inftant  même  de  la  donation  ,  car  le  donateur  entre-vifs  fe  deffaififfant  dans 
l'inftant  même  de  la  donation ,  ne  peut  plus  par  la  fuite  prefcrire  de  loi  a 
ce  ^ui  n'efl:  plus  à  lui. 

En  eft-ildemême  d  es  ftipulations  de  Propres,  qui  ont  plus  d  étendue  ? 
£c  qui  vont  à  changer  1  ordre  des  fucceffions  j   ces  ftipulations  ,  que  la  fa- 
veur des  mariages  a  fait  admettre  ,  peuvent-elles  fe  faire  auflî  par  de  fim- 
ples  aéles  de  donations  entre -vifs,   ou  par  des  teftamens  ?    Quelques-uns 
de  nos  Auteurs   ont   penfé  que   cela  fe  pouvoir ,  par  la   raifon    ci  -  deUus 
alléguée ,  que  chacun  peut  prefcrire  telles  conditions  qu'il  veut  à  fa  dona- 
tion i  mais  le  fentiment  contraire  qu'on  m'a  afluré  prévaloir  ,  eft  plus  régu- 
lier. Il  eft  vrai  que   chacun  peut   prefcrire  tpUes  conditions  que  bon   lui 
Ibrable  à  ce  qu'il  donne ,  mais  pourvu  que  cette  condition  ne  donne  point 
atteinte  à  l'ordre  public  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Particuliers  de  déran- 
ger. Or,  les  fucceflions  font  d'ordre  public.  Il  n'eft  point  donné  au  pou- 
voir d'un  donateur,  i>i  d'un    teftateur ,  d'intervertir  l'ordre  de  la  fucceflion 
de  fon  donataire  ou  légataire,  par  rapport  à  la  fomme  qu'il  lui  donne, 
privatorum  enim  cautione  legum  auclorïtati  non   noceri  j   comme  dit  Papi- 
nien  en  la  Loi  i6 ,  ff.  de  fuis  &  legit.  hired.  dans  une  efpece  où  il  eft 
^uffi  queftion  de  l'ordre  des  fucceflions.    Si ,  contre  cette  maxime  ,  notre 
Jurifprudence  a  admis  ces  ftipulations    qui    intervertiffent  l'ordre  des  fuc- 
ceflions dans  les  contrats  de  mariage ,  c'eft  la  grande  faveur  qu'ont  parmi 
»ous  les  contrats  de  mariage ,  ce  qui  les  rend  fufceptibles  de  toutes  fortes  de 
conventions  qui  les  y  a  fait  admettre  j  mais  cela  ne  fe  doit  point  étendre  â 
d'autres  ades. 

Ces  ftipulations ,  qui  intervertiflènt  l'ordre  des  fucceflions,  &  que  la  faveur 
à'^  contrats  de  mariage  y  a  fait  admettre,  font  de  droit  très-étroit,  &  ne 
s'étendent  ni  d'une  perlonne  à  une  autre ,  ni  d'une  chofe  à  une  autre ,  ni  d'un 
cas  à  un  autre. 

i".  Elles  ne  s'étendent  pas  d'une  perfonne  à  une  autre.  Ainfi  la  ftipulation 
de  Propre ,  qu'une  époufe  fiiture  fait  au  ptofit  d'elle  ,  des  fiens ,  ou  de  fes 
héritiers ,  ne  comprend  que  fes  enfans  ,  qui  ,  dans  la  fignificarion  rigoureufe 
de  ces  termes ,  Jiens  j  hoin ,  héritiers  ,  y  font  compris ,  Se  ne  s'étend  point 
aux  collatéraux. 

Paria  même  raifon,  fi  im  père,  en  dotant  fa  fille,  de fuo ,  a  ftipulé 
que  les  deniets  qu'il  lui  donnoit  feroient  Propres  à  fa  fille  ,  aux  fiens , 
&  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  quoiqu'il  y  ait  quelque  raifon  de  préfu- 
iner  que  le  donateur  a  voulu  conferver  cette  fomme  à  fa  famille  plutôt 
qu'à  celle  de  fa  femme  qui  lui  eft  étrangère  ,  &  que  fur  ce  fondement , 
quelques  Arrêts  aient  jugé  que  l'adbion  de  reprife  étoit  en  ce  cas  afFedée 
aux  ieuls  parens  du  coté  du  donateur  ,  néanmoins  le  fentiment  le  plus 
conforme  aux  principes  ,  &  le  plus  reçu  aujourd'hui ,  eft  que  cette  aftion 
de  reprife  eft  aifeibée  indiftiniaement  à  tous  les  parens  de  la  fille  qui  a 
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é:é  ajnfi  dotée  \  pnrce  que ,  fuivant  le  fens  rigoureux  Si  gl'ammatlcal  de  la 
claufe,  ils  fe  tiouvent  tous  indiftindemen:  compris,  &  que  ,  pour  atteder 
cette  acftion  à  la  feule  famille  du  donateur  ,  il  faut  autre  chofe  qu'une  pré- 
fomption  de  fa  volonté.  Ces  affedions  ,  qui  fout  de  Droit  étroit ,  devant  être 
faites  en  termes  formels. 

1°.  Ces  iHpulacions  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe  à  une  autre.  C'eft  pour- 
quoi fi  j'ai  ftipulé  Propre  à  ceux  de  mon  côté  &  ligne  ,  le  furplus  de  mon 
bien,  cela  s'entend  feulement  du  bien  que  j'avois  lorfque  j'ai  été  marié,  & 
ne  s'étend  point  à  ce  qui  me  feroit  avenu  depuis  par  fuccelfion  ,  do- 
nation ,  &c. 

Cela  ne  s'étend  point  non  plus  aux  aétions  de  remplc. ,  réfultantes  de  l'alié- 
nation de  mes  Propres  c[ue  j'aurai  fait  durant  mor.  mariage  ,  parce  que  ces 
aétions  n'étant  nées  que  lors  de  l'aliénation  ,  elles  n'exiftoient  pas  encore  lors 
de  la  ftipulation  de  Propres ,  qui  ,  dans  la  fignification  rigoureufe  ,  ne  doit 
comprendre  que  le  mobilier  que  j'avois  alors. 

On  peut  dire  néanmoins  en  un  cas ,  que  les  ftipulations  de  Propres  que 
je  fais  du  furplus  de  mon  bien  à  ceux  de  mon  côte  &  ligne  ,  doivent  con:- 
prendre  les  adions  de  remploi  j  c'eft  dans  le  cas  où  le  furplus  de  mon  bien 
n'auroir  confifté  qu'en  héritages  ou  autres  immeubles.  Comme  la  (ignihca- 
tion  ne  pourroit  avoir  d'autre  effet ,  dans  le  cas  où  je  les  aurois  confervés , 
puifqu'indépendemment  de  la  ftipulation  ,  par  leur  nature  ils  auroient  été 
Faits  Propres  à  mes  enfans  qui  y   auroient  fuccédé ,  on  en  doit    conclure 

Î[ue  dans  la  ftipulation  de  Propres  ,  on  a  eu  en  vue  le  cas  où  ces  héritages 
eroient  aliénés  ,  puifqu'elle  ne  pouvoir  avoir  d'effet  que  dans  ce  cas  ,  Ôc 
qu'on  a  voulu  faire  un  Propre  hdif  de  l'action  de  remploi  que  produiroit 
l'aliénation.  De  ce  que  les  ftipulations  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe  à  une 
autre ,  il  fuit  pareillement  que  la  ftipulation  que  le  mobilier  des  fuccefllons 
îera  Propre  ,  ne  s'erend  point  à  ce  qui  avient  par  donation  ou  legs ,  à 
moins  que  ces  donations  ou  legs  ne  tuifent  faits  par  des  afcendans  ;  car 
telles  donations  font  des  fuccelfions  anticipées.  Enfin  la  claufe  n'a  lieu  que 
pour  les  fucceffions  qui  arrivent  durant  le  mariage ,  &  non  pas  pour  celles 
qui  écherroient  depuis  le  mariage  aux  enfans  de  celle  qui  a  fait  la  ftipu- 
lation. 

5°.  Ces  ftipulations  ne  s'étendent  point  d'im  cas  à  un  autre.  Ce  qui  eft 
ftipulé  pour  le  cas  de  la  communauté  ne  s'étend  point  à  celui  des  fuccef- 
fions ,  ni  le  cas  de  la  fucceflion  à  celui  de  la  diipofition.  C'eft  pourquoi 
un  enfant  peut  léguer  à  fon  père  l'adion  de  reprife  des  deniers  dotaux  de 
fa  mère  ,  ftipulés  Propres  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne  ,  quoique  cette  ac- 
tion foit  dans  la  fuccelîion  un  Propre  fidif  maternel  5  parce  que  la  ftipu- 
lation n'ayant  eu  pour  objet  que  le  cas  de  la  fuccelîion  ,  cette  adion  n'eft 
réputée  Propre  que  pour  le  cas  de  la  fucceflion  ,  &  non  pour  celui  de  la 
difpofition. 

Les  Propres  fidifs  s'éteignent,  1°.  Lorfque  la  fidiçn  a  été  confomméej 
fi  une  femme  ,  qui  a  ftipulé  Propre  à  elle  &  aux  iiens  une  fomme  de 
9000  liv.  a  laine  rrois  enfans  ,  on  demande  fi  dans  la  fucceflion  de 
celui  qui  eft  mort ,  le  fecojod  5c  le  tr.oiHeme  enfant  qui  eft  refté  peut  pré- 
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tendre  à  l'exclufion  de  fon  père,  non-feulement  le  tiers  que  cet  enfant  avoir 
de  £oï).  ciief  en  cette  reptile ,  mais  encore  les  1 500  liv.  qui  appartenoient  à  ce 
dernier ,  comme  héritier  du  premier  décédé.  La  raifon  de  douter  eft  que  la 
fidion  avoir  déjà  eu  fon  effet  pour  les  1 500  liv.  dans  la  fuccellion  du  premier 
décédé  \  mais  il  faut  néanmoins  décider  que  le  dernier  furvivant  doit ,  à  l'ex- 
clufion  de  fon  père,  fuccéder  à  ces  1 500  liv.  parce  que  ,  quoique  la  fiétion  ait 
déjà  eu  fon  effet  à  l'égard  des  1 500  liv.  dans  la  fucceflion  du  premier  dé- 
cédé ,  néanmoins  elle  n'a  pas  eu  tout  fon  effet ,  elle  n'a  pas  été  confommée  j 
l'intention  de  la  femme  ayant  été  de  co'nferver  à  fes  enfans  &  au  dernier  fur- 
viv.nit  d'eux  toute  cette  fomme ,  la  fidrion  n'eft  point  confommée  tant  qu'il 
refte  encore  un  enfant.  Que  fi  la  ftipulation  avoit  été  faite  à  ceux  du  côté  de 
ligne ,  la  liélion  ne  feroit  confommée  qu'après  que  les  collatéraux  auroienc 
fiiccédé  à  cetiQ  fidion ,  à  l'enfiint  dernier  furvivant. 

2°.  Le  Propre  fidif  s'éteint  par  l'extindion  des  reprifes  ou  remploi ,  aux- 
quels cette  qualité  efl:  attachée. 

Cette  extindion  arrive,  i°.  Par  le  paiement,  lorfque  le  conjoint,  qui  étoit 
le  débiteur  de  la  reprife,  l'a  payée  à  fes  enfans  ,  à  qui  elle  étoit  due.  2°.  Pat 
l'acceptation  que  l'enfant  créancier  de  cette  reprife  ,  fait  de  la  fuccellion  du 
furvivant  qui  en  étoit  le  débiteur,  le  concours  des  deux  qualités  de  créancier 
&  de  débiteur  ,  qui,  par  cette  acceptation  ,  fe  réunilïent  en  ce  cas  en  fa  per- 
fonne ,  éteignent  l'adion  de  reprife. 

Au  refte  ,  dans  ces  deiLX  cas ,  le  Propre  n'efl  éteint  que  lorfque  l'enfant  eft 
décédé  majeiu"  ;  car  s'il  décède  mineur ,  les  deniers  provenans  du  paiement 
de  ce  Propre  ou  l'emploi  d'iceux ,  tiennent  li^u  dans  la  fucceflion  du  Propre 
même ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  en  la  Sedion  précédente  \  &  lorfqu'il 
a  accepté  la  fucceffion  du  furvivant ,  qui  en  étoit  le  débiteur ,  les  biens  de 
la  fucceffion  du  débiteur  tiennent  lieu  d'emploi  de  la  fomme  qui  lui  étoic 
due. 

Fin  du  Traité  des  Propres. 
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TESTAMENTAIRES. 


ARTICLE    PRÉLIMINAIRE. 

J_j  E  S  Donations  Teftamentaires  font  celles  qui  font  faites  par  Teftament. 

Le  Teftament  eft  la  déclaration  qu'une  perfonne  fait ,  félon  la  forme  prefcrite 
par  la  Loi  ,iie  fes  dernières  volontés  fur  la  difpofîtion  qu'elle  entend  faire  de 
fes  biens  après  fa  mort. 

Cela  revient  à  cette  définition  des  Inftituts  :  Tejiamentum  eft  jufta  vclun- 
tatis  fententia  de  eo  quod  poft  mortem  fuam  quis  fieri  velït. 

Par  le  Droit  Romain,  il  y  a  différence  entre  Teftament  &  codicile.  Le 
Teftament  eft  l'afte  qui  contient  l'inftitution  d'héritier.  Les  codiciles  font  des 
aftes  qui  ne  contiennent  auctme  inftitution  d'héritier ,  mais  feulement  des 
legs  &  fidéicommis.  Selon  nos  Coutumes,  qui  n'ont  point  admis  l'inftitu- 
tion d'héritier ,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  Teftamens  &  codiciles ,  &  les 
Teftamens  ne  font  parmi  nous  autre  chofe  que  ce  qui  eft  appelle  par  le  Droit 
Romain  codicile. 

Néanmoins ,  félon  l'ufage  ordinaire  de  parler,  nous  appelions  ici  Tefta- 
ment l'ade  qui  contient  les  principales  difpofitions  du  dérunr  \  êc  codiciles , 
les  a6tes  par  lefquels  il  y  a  ajouté  quelques  autres  difpofitions  :  mais  cette 
différence  n'eft  que  dans  les  mots ,  &  il  n'y  a  aucune  différence ,  félon  noti^ 
Droit  Coutumier ,  entre  Teftament  &  codicile. 
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Nos  Teftamens  n'étant,  félon  notte  Droit  Coutumier,  autre  chofe  que  ce 
qu'étoienc  par  le  Droit  Romain  les  codiciles  ab  intefiat  ;  il  fuit  de-là  qu'une 
perfonne  peut  faire  plufieurs  Teftamens,  qui  font  tous  valables,  en  ce  qu'ils  ne 
contiennent  rien  de  contraire. 


CHAPITRE      PREMIER. 
De  la  forme  des  Tejlamens. 

J_)  «  Teftament  eft  un  a<3:e  qui  appartient  au  droit  civil  ,  &  ^ijî  ,  pour  éti^      À 
valable  ,  doit  être  fait  félon  les  formes  prefcrites  par  les  Loix.  1 

Article     premier. 

Des  JR,egics  générales  fur  les  formes  des  Tejlamens. 

Il  y  a  différentes  formes  de  faire  les  Teftamens ,  qui  font  autorifées  par  les 
Loix  du  Royaume. 

Elles  ont  toutes  cela  de  commun  ,  i°.  Que  chaqiie  perfonne  qui  veut 
faire  fon  Teftament ,  en  quelque  forme  qu'elle  le  faife ,  le  doit  faire  féparé- 
menr,  &  non  point  conjointement  avec  une  autre  perfonne;  c'eft  ce  qui 
eft  établi  par  l'Ordonnance  de  1735,  qui ,  article  77  ,  abroge  &  défend 
l'ufage  des  Teftamens  mutuels  ,  foit  par  mari  &  femme ,  foit  par  d'autres 
perfonnes. 

Le  motif  de  cette  Loi  paroît  avoir  été  afin  que  les  teftateurs  eufTent  plus  de 
liberté  ,  &  ne  fulfent^as  expofés  aux  fuggeftions  de  la  perfonne  avec  qui  ils 
feroient  conjouTtefiiént  leur  Teftament. 

L'Ordonnance  excepte  les  aftes  de  partage  entre  enfans  &  defcendans , 
lefquels ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ulage ,  article  1 7 ,  peuvent  fe  faire  par 
les  père  &  mère  conjointement,  art.  77. 

Elle  déclare  aufli  n'entendre  rien  innover  à  l'égard  des  Donations  mu- 
tuelles pour  caufe  de  mort. . . . .  ,  fuivant  la  réferve  portée  par  l'art.  ^6  de 
l'Ordonnance  de  173 1.  Cet  article,  auquel  cette  Ordonnance  renvoie, 
parle  des  dons  mutuels  &  autres  Donations  faites  entre  mari  &  femme. 

Cette  diipofition  peut  fe  rapporter  aux  Teftamens  mutuels  qui  fe  font 
dans  la  Coutume  de  Dunois  entre  mari  &c  femme.  Il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  décider  que  ces  Teftamens  ont  continué  d'être  valables  depuis 
l'Ordonnance ,  que  par  cette  Coutume  il  n'eft  pas  permis  à  un  mari  & 
à  une  femme  de  fe  donner  autremenr  que  par  Teftament  mutuel  ;  de 
manière  que  fi  le  Teftament  mutuel  leur  étoit  interdit-,  ils  ne  pourroient 
plus  uler  du  droit  que  la  Coutume  leur  accorde   de   fe   donner  ;    mais 
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les  dlfpofitions  faites  à  des  tiers  par  ces  Teftamens  doivent  être  déclarées 
nulles  depuis  l'Ordonnance. 

Les  formes  de  refter  ont ,  2".  de  commun  ,  que  le  Teftament ,  pour  être 
valable,  doit  être  rédigé  par  écrit ^  c'eft  la  difpofition  de  l'article  i".  de 
l'Ordonnance  de  1735  "•  Toutes  difpofaions  teftamentaires  feront  faites  par 
écrit.  Cet  écrit  n'eft  pas  feulement  requis  pour  la  preuve  de  ces  difpoficions  ;  ; 
mais  il  appartient  même  à  la  forme  de  la  difpofition  ;  c'eft  pourquoi  l'Ordon- 
nance rejette  la  preuve  par  témoins  des  difpofitions  qui  ne  feroient  pas 
par  écrit ,  quelque  modique  que  fût  la  fomme  dont  le  défunt  auroit  dif- 
pofév 

C'eft,  3°.  une  règle  commune  à  tous  les  Teftamens  ,  qu'ils  ne  peuvent 
fe  faire  par  lignes  j  l'Ordonnance  ,  article  1 ,  les  déclare  nuls  ,  encore  qu'ils 
enflent  été  rédigés  par  écrit  fur  lefdirs  fignes  :  les  lignes  ont  paru  quelque 
chofe  de  tropéquivoque  pour  autorifer  des  dernières  volontés  déclarées  de 
cette  manière. 

Il  y  a  deux  formes  de  Teftament ,  celle  du  Teftament  olographe,  &  celle 
du  Teftament  folemnel  j  on  peut  encore  ajouter  celle  du  Teftament  militaire, 
&  celle  du  Teftament  lait  en  tems  de  pefte.  Les  Teftamens ,  pour  être  valables , 
doivent  être  faits  fuivant  quelqu'une  de  ces  formes. 

L'Ordonnance  de  1735  ,  article  5  ,  déclare  exprelTément  nulles  les  difpo- 
fitions teftamentaires  qui  feroient  faites  par  lettres  miilives. 

Article     II. 

Du    Tejiament   Olographe. 

§.    L 

Ce  que  c'ejl  y  &  où  a-t-il  lieu  ? 

Le  Teftament  olographe  eft  celui  qui  eft  entièrement  écrit  &  figné  de  la 
propre  main  du  teftateur. 

Le  Teftament  olographe  eft  admis  dans  tout  le  Pays  Coutumier.  A 
l'égard  des  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  l'Ordonnance  de  1755,' 
dit  qu'il  fera  admis  dans  les  Provinces  où  il  étoit  en  ufage  avant  l'Or- 
donnance. 

Dans  cette  variété  de  Loix  touchant  le  Teftament  olographe,  doit-ort 
fuivre  celle  du  domicile  du  teftateur  ,  ou  celle  du  lieu  où  le  Teftament 
olographe  a  été  écrit  ?  En  faveur  de  celle  du  domicile  on  dit ,  qu'en  fait  de 
formalités  d'aftes  ,  la  règle  eft  qu'on  fuit  la  Loi  du  lieu  où  l'aéte  fe 
fafle  y  mais  cette  règle  ,  dit  -  on ,  n'a  lieu  que  pour  les  aéles  folemnels 
qui  font  faits  par  perfonnes  publiques  ,  ces  perfonnes  devant  fe  confor- 
mer à  la  Loi  &  au  ftyle  du  lieu  où  elles  font  perfonnes  publiques.  Le 
IXeftameiu  olographe  eft  plutôt  un  Teftament  difpenfé  de  folemnités. 
Tome  IL  V  p 
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qu'un  afte  folemnel ,  à  l'égard  duquel  la  règle  ci-delTus  citée  ne  reçoit ,  par 
conféquent,  aucune  application  j  c'ell  pourquoi  c'eft  plutôt  la  Loi  du  domi- 
cile du  teftateur  qui  doit  décider  fi  le  Teftament  olographe  doit  ttre  admis  ou 
non ,  puifque  c'eft  la  Loi  qui  gouverne  fa  perfonne  «Se  a  em.-  ire  fur  la  per- 
ibnne  qui  feule  peut  le  difpenfer  des  folemnités  des  Teftimciis,  en  lui  per- 
mettant d'en  faire  un  olographe  dans  le  particulier  j  d'où  il  fu  :  que  ,  lorfque 
le  teftateur  eft  domicilié  dans  un  pays  où  la  Loi  permet  l'iu.  ge  des  Tclta- 
mens  olographes  ,  il  en  peut  faire  un  quelque  part  où  il  fe  trouve  ,  &  qu'au 
contraire  ,  il  n'en  peut  faire  nulle  part  fi  la  Loi  de  fon  domicile  qui  régit  fa 
perfonne  ne  lui  permet  pas. 

On  dit ,  au  contraire  ,  pour  la  Coutume  du  lieu  où  le  Teftament  olo- 
graphe a  été  pafle  _,  que  c'eft  mal-  à-propos  qu'on  reftreint  aux  a6tes  reçus 
par  perfonnes  publiques  la  règle  qui  décide  que  les  formes  des  adtes  fe 
règlent  par  la  Loi  du  lieu  où  ils  ont  été  paftes ,  que  cette  règle  doit  avoir 
lieu  à  l'égard  de  tous  les  adles  fujets  à  quelques  formes ,  foit  qu'ils  foient 
faits  par  des  perfonnes  publiques,  foit  qu'ils  foient  faits  par  des  particuliers, 
&  par  conféquent ,  qu'elle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  Teftamens  olographes 
qui  ne  font  pas  fimplement ,  comme  on  le  dit ,  des  Teftamens  difpenfés 
des  formes  ,  mais  des  Teftamens  d'une  forme  particulière  ;  l'obligation 
impofée  au  teftateur  de  les  écrire  en  entier  de  fa  propre  main  ,  de  les 
dater  &  figner  ,  étant  une  véritable  forme  ,  ce  dernier  fentiment  paroîc 
autorifé  par  un  Arrêt  du  14  Juillet  1721  ,  rapporté  au  feptieme  volume 
du  Journal  des  Audiences  ,  qui  a  déclaré  nul  un  Teftament  olographe  fait 
en  Italie. 

§.     I  I. 

De  la  forme  intrlnfeque  du  Tejlament  Olographe. 

La  Loi  ne  requiert  rien  autre  chofe  touchant  fa  forme ,  finon  qu'il  foit 
entièrement  écrit  ,  daté  &  figné  de  la  main  du  teftateur.  Ordonnance  de 
1735  ,  art.  20.  Un  feul  m.ot  qui  feroit  écrit  d'une  autre  main  rendroit  ce 
Teftament  nul ,  quand  même  ce  mot  feroit  fuperflu  dans  le  Teftament  j  car 
on  ne  pourroit  dire  que  le  Teftament  eft  entièrement  écrit  de  la  main  du  tef- 
tateur ,  ce  qui  eft  de  la  forme  eirentielle  de  ce  Teftament  j  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  pour  le  Teftament  de  la  dame  Berroyer ,  qui  avoir  fait  légataire  uni- 
verfel  fon  beau -frère,  par  im  Teftament  écrit  de  fa  main  dans  lequel  le 
terme  de  beau  le  trouvoit  écrit  en  interligne  d'une  autre  main,  la  Cour, 
après  avoir  ordonné  une  vérification  par  experts,  déclara  le  Teftament  nul. 

Obfervez  néanmoins  que  ,  pour  qu'un  interligne  écrit  d'une  autre  main 
vitiât  le  Teftament  ,  il  faudroit  qu'il  fût  conftant  qu'il  en  fît  partie ,  putà 
par  l'approbation  que  le  teftateur  auroit  faite  de  l'interligne,  autrement  il 
leroit  au  pouvoii  d'un  tiers  en  la  polfeilion  duquel  un  Teftament  tombe- 
roit ,  de  détruire  ce  Teftament  en  y  inférant  quelqu'interligne ,  ce  qui  ne 
doit  pas  être. 
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A  plus  forte  raifon  ,  un  Teftamenc  écrit  d'une  main  tierce  feroK-il  nul 
quoique  daté  &  figné  de  la  main  du  teftateur ,  &  quoique  chaque  difpolltion 
fut  apoftillée  de  fa  main  par  ces  mots  j  bon  pour  une  telle  femme. 

Si  le  Teftament  contenoit  plufieurs  difpolitions  qui  fuflent  chacunes  datées 
&  fignées  ,  &  que  l'une  d'elles  ne  fût  pas  entièrement  écrite  de  la  main  du 
teftateur ,  les  autres  ne  laiiferoient  pas  d'être  valables  ;  car  ce  font  comme  au- 
tant de  Teftamens  dont  la  nullité  de  l'un  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  des 
autres  pat  la  règle,  utile  per  inutile  non  vitiatur.  Secàs  ^  fi  toutes  étoient 
foufcrites  par  une  feule  fignature. 

La  date  que  l'Ordonnance  requiert  pour  le  Teftament  olographe  eft  celle 
du  jour,  du  mois  &  de  l'année  qu'il  eft  fait,  art.  38.  Il  eft  mieux  d'écrire 
cette  date  en  lettres,  ce  ne  feroit  pas  néanmoins  une  nullité  fi  elle  étoit  écrite 
en  chiffres,  n'y  ayant  aucune  Loi  qui  le  détende. 

La  fignature  doit  être  à  la  fin  de  l'aéte ,  parce  c^u'elle  en  eft  le  complément 
&:  la  perfection. 

C'eft  pourquoi  fi  le  teftateur  avoir ,  après  &  au  bas  de  fa  fignature ,  écrit 
de  fa  main  quelque  difpofition  qu'il  n'eût  pas  fignée ,  cette  difpofition  non 
fignée  feroit  nulle.  Il  n'eft  pas ,  à  la  vérité  ,  néceftaire  de  figner  chacune  de 
cts  difpofitions ,  &  la  fignature  du  teftateur  qui  eft  en  fin  du  l'eftament,  con- 
firme toutes  les  difpofitions  du  Teftament  qui  la  précèdent  j  mais  cette 
fignature  ne  peut  fe  référer  à  ce  qui  eft  écrit  après ,  ni  par  conféquent  le 
confirmer. 

L'exprefllon  du  lieu  où  le  Teftament  olographe  a  été  fait  n'eft  pas  nécef- 
faire  pour  fa  validité ,  puifqu'aucune  Loi  ne  recjuierr  cette  expreffion. 

Les  interlignes  ne  font  pas  défendus  dans  un  Teftament  olographe  j  il 
fufïit  qu'ils  foient  reconniis  pour  être  de  la  main  du  teftateur  ,  pour  mé- 
riter foi. 

Les  ratures  qui  fe  trouvent  dans  un  Teftament  olographe  n'annullent 
que  la  difpofition  qui  fe  trouve  raturée  j  toutes  les  autres  ne  laiflent  pas  de 
fubfifter. 

Si  même  dans  une  difpofition  il  y  avoit  quelques  mots  de  raturés  qui  ne 
fufiènt  pas  eftentiels ,  ces  ratures  n'empêcheroient  pas  la  validité  même  de  la 
difpofition  où  elles  fe  trouveroient  \  Arrêt  du  1 1  Juillet  \ji6  :  mais  fi  c'étoit 
le  nom  de  la  chofe  ou  de  la  fomme  léguée ,  ou  celui  de  la  perfonne  à  qui  le 
legs  eft  fait  qui  fût  raturé  ,  il  eft  évident  que  la  difpofition  ne  devroit  pas  être 
valable. 

Toutes  ces  décifions  font  indiftindtement  vraies  lorfqu'on  peut  lire  ce 
qui  eft  raturé  \  mais  lorfque  les  ratures  font  telles  ,  qu'on  ne  peut  rien 
lire  de  ce  qui  eft  raturé  ,  la  partie  raturée  peut  quelquefois  donner  lieu 
à  faire  infirmer  tout  le  Teftament  ;  favoir  ,  lorfque  le  Teftament  étoit 
en  la  pofleflion  de  celui  au  profit  de  qui  il  étoit  tait  ,  &  qu'on  pût  foup- 
çonner  que  ce  foit  lui  qui  ait  fait  les  ratures  ;  car  comme  ce  qui  eft 
ratuté  pouvoit  contenir  une  révocation  ou  limitation  des  difpofitions  non 
raturées  ,  la  volonté  du  teftateur  ,  même  à  l'égard  des  difpofitions  non 
raturées ,  ne  fe  trouvant  point  certaine  ,  le  Teftament  ne  doit  point  avoir 
efïet ,  même   à  l'égard  de  ces  difpofitions.  Il  y  a  apparence  que  c'étoit 
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l'efpece  de  l'Arrêt  de  i  (J 2 1  ,  cité  par  les  Auteurs  ,  qui  a  infirmé  pour  le  tout 
lin  Teftament  dans  lequel  il  y  avoir  plufieurs  ratures ,  quoique  non  lifibîes, 
hors  ce  cas  les  ratures  quoique  non  lilîbles  ne  doivent  point  donner  atteinte 
aux  parties  du  Teftament  qui  fe  peuvent  lire ,  fuivant  les  Loix  z  ôc  ^  ,  ff.  de 
his  qtu  in  tejiamen.  delcnt. 

§.     I  I  I. 

•    De  la  forme  extrlnfeque. 

Nous  avons  vu  ce  qui  appartenoit  ou  non  à  la  forme  intrinfeque  &  fubftance 
du  Teftament  olographe  j  il  eft  de  plus  fujet  à  des  formes  exninfeques  ,  pour 
que  ceux  au  profit  de  qui  il  eft  fait  puiftent  former  en  conféquence  action  en 
Juftire  pour  la  délivrance  de  ce  qui  leur  eft  légué. 

Ces  formes  font ,  1  °.  WQce  de  dépôt  qui  doit  s'en  faire  chez  un  Notaire  pat 
la  peifonne  qui  fe  trouve  porteur  du  Teftament. 

Cet  Viù-i  eft ,  en  un  cas  ,  requis  pour  la  validité  du  Teftament  \  favoir,  lorf- 
que  le  teft:iteur  a  fait  profelfion  religieufe  ,  fon  Teftament  olographe  eft  nul , 
s'il  ne  l'a  dépofé  &  reconnu  pardevant  Notaire  avanc  Témilllon  de  fes  vœux 
folemnels  j  Ordonnance  de  1 7  5  5  ,  art.  2 1  ,  ce  qui  eft  ordonné  pour  empêcher 
que  des  Religieux  ne  filfent  des  Teftamens  depuis  leur  profeflion  qu'ils  anti- 
dateroient  du  tems  avant  leur  profeilîon. 

Hors  ces  casj  le  dépôt  du  Teftament  n'eft  pas  requis  pour  la  validité  du 
Teftament,  &  ce  dépôt  ne  fe  fait  que  pour  qu'il  en  demeure  une  minute  dont 
on  puilïe  donner  des  expéditions  à  tous  ceux  qui  on:  intérêt  au  Teftament. 
C'eft  pour  cette  raifon  qu'on  a  coutume  de  dépofer  les  Teftamens  olographes; 
il  n'importe  que  ce  foit  avant  ou  depuis  la  mort  du  teftateur  que  ce  dépôt  fe 
falTe  ,  ni  par  qui  il  fe  fafle. 

Il  eft  détendu  aax  Curés  quireçoivent  des  Teftamens  d'en  délivrer  des  expé- 
ditions à  peine  de  nullité  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  leur  eft  enjoint  de  le  dépofer 
chez  un  Notaire  incontinent  après  la  mort  du  teftateur ,  s'ils  ne  l'ont  fait  aupa- 
vant.  Ordonnance  de  173  5  ,  an.  i6. 

2°.  Le  contrôle  &  l'inlinuatlon  qui  doivent  le  faire  du  Teftament ,  appar- 
tiennent auffi  à  fa  forme  extrinfeque  ^  ces  formes  ne  font  pas  requifes  pour 
fa  validité  ,  mais  feulement  en  faveur  du  fifc  ;  c'eft  pourquoi  la  demande 
en  délivrance  de  legs  faite  en  vertu  d'un  Teftament  ni  contrôlé  ni  infinué  , 
n'en  eft  pas  moms  valable  ,  mais  celui  qui  l'a  donnée ,  les  Procureurs  qui 
ont  agi  fur  une  pareille  demande  font  expofés  à  des  condamnations 
d'amende. 

3°.  Il  fiut  qu'il  foit  reconnu  par  les  héritiers  pour  être  écrit  &  figné  de  la 
main  du  teftateur,  ou  que  fur  leur  refus  de  le  reconnoître ,  l'écriture  foit  véri- 
fiée par  des  experts. 

Lorfque  le  teftateur  l'a  reconnu  lui-même  de  fon  vivant  pardevant  les  No- 
taires chez  qui  il  en  a  fait  le  dépôt ,  pour  être  entièrement  écrit  &  iîgné  de  fa 
mam ,  je  penfe  qu'il  ne  fau  t  pas  d'autre  reconnoilTance.        ^ 
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Les  aAes  de  dépôt  &  de  reconnoiflànce  font ,  comme  nous  l'avons  dit ,  des 
a<5tes  extrinfeques  au  Teftament  \  c'eft  pourquoi  quand  il  s'y  trouveroit  quel-, 
que  défaut ,  cela  ne  donneroic  aucune  atteinte  au  Teftament. 

ArticleIII. 
Du  Tejlament  folemnel  en  Pays  Couiumier. 

§.    I. 

Expojîtion  générale  des  formalités  du  Tejlament  folemnel  en  Pays 

Coutumier, 

Les  différentes  Coutumes  requérolent  différentes  folemnités  pour  les 
Teftamens  ,  auxquels  l'Ordonnance  de  1735  ,  art.  zi  ,  a  dérogé.  Elle  a 
ordonné  que  dans  tous  les  pays  où  les  formes  du  Droit  écrit  n'étoient  pas 
établies ,  il  n'y  auroit  plus  que  deux  formes  de  faire  un  Teftament  j  la  forme 
du  Teftament  olographe  dont  il  a  été  parlé  en  l'article  précédent ,  &  celle 
du  Teffament  reçu  par  perfonnes  publiques. 

Les  ioiemnités  de  ce  dernier  conlîftent,  1°.  En  ce  qu'il  doit  être  reçu  par 
deux  Notaires  ou  par  un  Notaire  avec  deux  témoins.  Les  autres  perfonnes 
publiques  qui,  par  la  Coutume  du  lieu,  ont  qualité  pour  recevoir  des  Tefta- 
mens ,  peuvenr  les  recevoir  à  la  place  d'un  Notaire. 

Dans  les  .idles  ordinaires ,  on  tolère  qu'un  Notaire  figne  en  fécond  un  aéle 
reçu  par  fon  confrère  ,  auquel  il  n'a  pas  ces  préfent  ;  mais  lorfqu'un  Tefta- 
ment eft  reçu  par  deux  Notaires,  il  eft  ind'fpenfable  que  les  deux  Notaires  y 
foient  préfens.  Le  leftament  feroit  déclaré  faux  ,  s'il  étoit  prouvé  que 
l'un  des  Notaires  l'eût  ligné  fans  être  préfent ,  &  le  Notaire  feroit  très- 
punilfable. 

Les  témoins  qui  font  appelles  pour  la  confeftion  du  Teftament  doivent 
être  nommés  &  fuffifamment  défi^nés  par  le  Teft.rment ,  de  manière  qu'on 
lespuifTe  connoîrrej  au  refte,  l'omilïion  de  leur  qualité  ne  fait  pas  une  nullité, 
pourvu  qu'ils  foient  fuftifimment  délîenés  d'ailleurs  :  fuivant  ces  principes , 
par  un  Arrêt  du  3 1  Août  1712  ,  un  Teftament  a  été  confirmé  ,  quoique  la 
qualité  des  témoins  n'eût  été  exprimée  que  par  ces  termes,  principaux  habitans 
de  ce  village. 

2*^.  Le  Notaire ,  ou  autre  perfonne  publique  ,  ayant  qualité  pour  rece- 
voir les  Teftamens ,  doit  l'écrire  tel  que  le  telîateur  le  lui  diétera ,  art.  i^. 

Cet  article  porre  exprcffément ,  lefquels  Notaires  ou  Tabellions  ou  l'un 
d'eux  écriront  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  plus  doiiteux  que  le  Teftament  doit 
être  écrit  He  la  main  du  Not^i.e  ou  autie  perfonne  publique  qui  le  reçoit, 
&  qu'il  ne  fiifHroit  pas  que  cette  perfo.iiie  publique  le  fît  écrire  par  un  autre, 
&  le  fignât. 
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3°.  Il  doit ,  après  l'avoir  écrit,  en  faire  ledure  au  teftateur ,  &  faire  meti- 
don  £xpreire  de  cette  lecture ,  art.  2  3 . 

4°.  Enfin,  il  doit  le  figner  &  le  faire  figner  par  les  témoins  &  par  le  tef- 
tateur ;  &  au  cas  que  le  teftateur  ait  déclaré  qu'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner  ,  il 
en  doit  faire  mention. 

Toutes  les  autres  formalités  requifes  par  les  différentes  Coutumes  ,  ne  font 
plus  nécelfaires  ;  par  exemple  ,  il  n'eft  plus  néceffaire  d'exprimer  que  le  Tefta- 
ment  a  été  didé  &  nommé,  lu  &  relu  ,  fait  fans  fuggeftion  ,  &c. 

Les  ratures  ,  quoique  non  approuvées ,  qui  fe  trouvent  dans  les  Teftamens 
reçus  par  perfonnes  publiques,  ne  forment  aucun  défaut ,  &  ne  font  d'aucune 
confidération  lorfqu'elles  n'intérelîent  point  la  difpofition.  Arrêt  du  1 1  Juillet 
1 7 1  (J ,  au  fixieme  vol.  du  Jouin. 

Les  interlignes  qui  s'y  trouvent  font  regardés  comme  nuls  ;  mais  ne  pré- 
judicient  pas  au  furplus  du  Teftamenr. 

§.    I  L 

De  la  compétence  ou  capacité  de  celui  qui  reçoit  h  Tejlament. 

Le  Notaire  qui  reçoit  le  Teftament  doit  être  compétent ,  il  faut  pour  cela 
qu'il  le  reçoive  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiétion  ou  il  eft  Notaire. 

Cependant  les  Notaires  des  Châtelets  de  Paris  ,  Orléans  &  Montpellier, 
pouvant ,  par  un  privikge  particulier  de  ces  Châtelets  ,  recevoir  des  ades 
par-tout  le  Royaume ,  ils  y  peuvent ,  par  conféquent  ,  recevoir  des  Tefta- 
mens. 

Ce  privilège  eft  établi  par  l'art.  41^;  de  notre  Coutume. 

Il  n'eft  pas  néceflaire ,  pour  qu'un  Notaire  ,  quoique  fubalterne  ,  foit  com- 
pétent, que  le  teftateur  foit  domicilié  dans  le  territoire  de  la  Jurifdiétion  de 
ce  Notaire  ,  ni  que  les  biens  dont  il  difpofe  y  foient  fitués ,  les  Réglemens 
qui  défendent  à  ces  Notaires  de  pafter  des  aéles  pour  autres  perfonnes  que 
pour  perfonnes  domiciliées  dans  leur  Jurifdidion ,  ni  pour  autres  biens  que 
ceux  qui  y  font  fitués ,  ayant  cefTé  d'être  obfervés  depuis  que  les  Offices 
des  Notaires  Royaux  établis  dans  les  Jurifdiftions  Seigneuriales  ont  été 
débités. 

Un  Notaire,  quoique  mineur,  reçoit  valablement  un  Teftament,  non-feu- 
lement lorfqu'il  a  obtenu  du  Roi  une  difpenfe  d'âge  ,  mais  même  lorfque  par 
fubreption ,  &  fur  un  faux  extrait  baptiftaire  ,  il  a  été  reçu  Notaire  ;  la  bonne 
foi  des  parties  qui  le  voyent  en  pollefiîon  de  fon  état  de  Notaire ,  rend  va- 
lables- les  aâres  qu'il  reçoit ,  fuivant  ce  qui  eft  décidé  en  une  efpece  peu  diffé- 
rente en  la  Loi  Barbarius  PhïUppus  5  ^  ^  de  off.  Prut. 

Il- en  eft  autrement  du  Teftament  qui  auroit  été  reçu  par  un  Notaire 
interdit ,  quand  même  le  teftateur  auroit  ignoré  l'interdidion  ;   car  il  eft 

Îilus  facile  d'en  avoir  connoilTançe ,  &  ces  incerdidions  font  connues  dans 
e  lieu. 
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Un  Notaire  peut  recevoir  le  Teftamenc  de  fes  parens  \  même  de  fon 
père ,  cooime  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  le  Maître  5  il  doit 
être  moins  fufpeft  que  tout  autre  pour  attefter  les  dernières  volontés  de 
fon  père. 

Un  Notaire  Apoftolique  n'eft  pas  compétent  pour  recevoir  un  Teftament; 
car  ces  Notaires  ne  font  compétens  que  pour  les  a£tes  qui  concernent  la 
Jurifdiftion  Eccléiiaftique  :  or ,  les  l'eftamens  n'appartiennent  pas  à  cette 
Jurifdidtion. 

Obfervez  néanmoins  que  par  Edit  de  Décembre  i  (J9 1  ,  le  Roi  a  créé  des 
Notaires  Royaux  Apolloliques  ,  auxquels  il  a  donné  le  pouvoir ,  concurrem- 
ment avec  les  autres  Notaires ,  de  recevoir  les  Teftamens  des  Gens  d'Eglife  j 
mais  ce  n'eft  pas  en  leur  fimple  qualité  de  Notaires  Apoftoliques  qu'ils  ont  ce 
droit ,  mais  en  leur  qualité  d'Officiers  Royaux  j  &  en  vertu  de  cet  Edit ,  qui 
leur  en  donne  le  droit. 

Quoique  les  Secrétaires  du  Roi  aient  le  titre  de  Notaires ,  ils  ne  font  pas 
compétens  pour  recevoir  des  Teftimens. 

L'Crdonnance ,  art.  2  ^  ,  permet  aux  Curés  de  recevoir  des  Teftamens  dans 
l'étendue  de  leurs  Paroiftès ,  dans  les  lieux  où  la  Coutume  le  permet.  Notre 
Coutume  d'Orléans  eft  de  ce  nombre. 

L'Ordonnance  le  permet  même  aux  Curés  Réguliers  ;  il  y  avoir  une  raifon 
de  douter  qui  eft  ,  que  les  Réguliers  ne Jouiftant  pas  de  l'état  civil ,  paroif- 
foient  devoir  être  incapables  de  tous  Offices  civils  ,  &  par  conféquent ,  de 
recevoir  des  Teftamens.  La  réponfe  à  cette  raifon  eft  que  les  Loix  en  permet- 
tant à  ces  Réguliers  de  tenir  des  Cures ,  les  rendent  capables  de  toutes  les 
fonétions  civiles  .T-nchées  à  leurs  qualités  de  Curés. 

C'eft  une  queftion  fi  un  Curé  interdit  par  le  Supérieur  Eccléfiaftique 
peut  recevoir  des  Teftamens?  Pour  la  négative  on  dit,  1".  Que  la  Puif- 
fance  Eccléfiaftique  n'ayant  aucun  empire  fur  les  fondions  civiles  ,  &  fur 
tout  ce  qui  eft  de  l'ordre  civil  ,  lintcrdiftion  pronouv^^ée  par  un  Juge 
Eccléliaftique ,  ne  peut,  à  la  vérité,  direftement  &  per  fe ,  s'étendre  à  la 
fonétion  de  recevoir  des  Teftr.mens  ,  qui  eft  une  fondbion  civile  ,  mais 
qu'elle  peut  s'y  étendœ  indireétement  &  per  confequencias  ,  en  ce  que 
la  Loi  civile  accordant  le  droit  des  Teftrmens  aux  Curés  en  leur  qualité 
de  Curés ,  &  l'interdidiion  du  Juge  Eccléliaftique  fufpendant  le  Curé  de 
fon  état  de  Curé  ,  le  Curé  interdit  de  fon  état  de  Curé  ,  eft  indireiSte" 
ment  interdit  de  rout  ce  qui  y  eft  attaché  ,  &:  par  conféquent  ,  de  la 
fonftion  de  recevoir  des  1  eftamens.  On  ajoute  ,  2".  Que  les  Rois  ayant 
accordé  aux  Juges  Ecdéfiaftiques  une  Jurifdidion  ,  &c  le  droit  de  rendre 
des  Décrets ,  ils  font  cenfcs  leur  avoir  accordé  ce  qui  en  eft  une  fuite  j 
favoir,  le  droit  d'inttrciire  ,  même  des  fonctions  civiles,  ceux  qu'ils  décré- 
teroient.  3".  Que  le  Curé  ,  quoique  décrété  par  un  Juge  Eccléfiaftique, 
devient  fufpeél ,  &  cefte  a'ét.  e  d'une  réputation  affez  entière ,  pour  pou- 
voir faire  des  fonét  ons  publiques.  4".  Enfin,  on  dit  que  l'O  don- 
na nce  ,  en  donnant  .uix  Deflervans  le  droit  de  recevoir  un  Tt.ft:iment, 
fuppofe  alfcz  que  le  C  urt  interdit  ne  le  peut  plut.  J  elles  font  L-b  r  ifons 
que  M'.*  *  *.  a  employées  pour  prouver  qu'un  Cuté  intcidit  pa^  le  Supî-i&ur 
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Eccléfiaftiqne  ,  ne  poiivoic  recevoir  des  Teftamens  ;  il  me  femble  qu'on 
peut  répondre ,  au  premier  argument  ,  qu'il  eft  vrai  que  la  fondion  de 
recevoir  des  Teftamens  eft  attachée  à  la  qualité  de  Curé  ,  mais  qu'il  fuit 
de-là  feulement  que  li  le  Curé  étoit  privé  entièrement  &  dépofé  de  fon 
état  de  Curé  par  le  Supérieur  Eccléfiaftique ,  il  feroit  indiredtement  privé 
du  pouvoir  de  recevoir  des  Teftamens  \  mais  l'interdiftion  ne  le  privant 
pas  de  fon  état  de  Curé  ,  le  fufpendant  feulement  des  fon(5bions  fpirituelles 
qui  y  font  attachées  ,  cette  interdidion  ne  peut  s'étendre  aux  fondions 
civiles  qui  font  entièrement  indépendantes  des  fondions  fpirituelles  &c 
d'un  ordre  différent.  On  répond  au  fécond ,  que  nos  Rois ,  en  accordant 
une  Jurifdidion  aux  Juges  Eccléfiaftiques ,  leur  ont  accordé  le  droit  de 
prononcer  des  Condamnations  &  des  Décrets  ,  mais  de  même  que  les 
Condamnations  qu'ils  prononcent  ne  doivent  pas  s'étendre  à  ce  qui  eft 
de  l'ordre  civil  ,  qu'ils  ne  peuvent  en  conféquence  prononcer  des  peines 
qui  emportent  privation  de  l'état  civil ,  ni  même  qui  en  emportent  la 
moindre  diminution ,  telles  que  feroient  des  peines  infamantes  ;  de  même 
les  Décrets  qu'ils  rendent  ne  doivent  pas  s'étendre  à  ce  qui  eft  de  l'ordre 
civil  5  &  ne  peuvent  par  conféquent  fufpendre  de  fon  état  de  bonne  tame  , 
ni  des  fondions  civiles ,  la  peifonne  décrétée.  Au  troilieme  argument ,  on 
répond  ,  que  les  Eccléfiaftiques  étant  fujets  à  deux  Juges  ,  au  civil ,  pour  les 
crimes  de  l'ordre  civil ,  au  Juge  Eccléfiaftique  pour  les  délits  Eccléfiaftiques, 
tant  qu'il  n'eft  point  décrété  par  le  Juge  Civil ,  mais  feulement  par  le  Juge 
Eccléfiaftique,  il  ne  peut  être  juridiquement  fufped  de  crime  dans  l'ordre 
civile.  Au  quatrième  argument,  on  répond  qu'on  établit  des  Delîervans, 
non-feulement  pour  le  cas  auquel  un  Curé  eft  interdit,  mais  pour  caufe  de 
démence  ou  d'inhrmité  ,  ou  d'abfence  néceflaire  ^  dans  lefquels  cas  les  Curés 
ne  pouvant  pas  faire  les  fondions  civiles  qui  leur  font  attribuées  ,  non  plus 
que  les  Eccléhaftit]ues  ,  il  ecoit  ncceiTaire  de  les  attribuer  en  leur  place  aux 
Delîervans. 

A  l'égard  du  Curé  décrété  de  piife  de  corps,  ou  feulement  d'ajournement 
perfonnel  ,  par  le  Juge  feculier  ,  il  eft ,  en  vertu  de  ces  décrets ,  aux  termes 
de  l'Ordonnance  de  i6jo  ,  art.  1 1  du  titre  10  ,  incapable  de  toutes  fondions 
civiles ,  &  par  conféquent  de  recevoir  des  Teftamens. 

Il  eft  même  exclus  des  fondions  fpiririielles  jufqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  fon 
décret ,  non  en  vertu  de  ce  décret ,  per  fe ,  le  Juge  feculier  n'ayant  pas  le 
pouvoir  de  lier ,  mais  les  Canons ,  qui  excluent  d'exercer  les  fondions  fpiri- 
tuelles tous  ceux  qui  le  font  des  fondions  civiles  ,  les  excluent. 

Un  Curé  ne  peut  recevoir  de  Teftamens  que  fur  fa  Paroilfe.  Je  penfe  qu'il 
ne  peut  auftl  même  fur  ix  Paroille  recevoir  de  Teftamens  d'autres ,  que  de  fes 
Paroiiîlens  j  car  notre  Coutume  dit  k  Curé  du  tejlateur ,  ce  qui  foufFre 
difficulté. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  que  le  teftateur  ait  fur  cette  Paroifle  un 
domicile  proprement  dir  5  il  fuffit  qu'il  y  foit  rélidant. 

II  y  a  plus  ,  lorfqu'une  perfonne  fe  trouve  furprife  de  maladie  fur  une 
Paroiffe  où  elle  ne  comptoir  que  palfer  ,  &  qu'elle  y  décède  ,  le  Curé  de  la 
Paroilfe  peut  recevoir  fon  Teftament ,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i  Mars  1 7 1 4,  au 
fixiçme  volume  du  Journal  des  Audiences,  \Sn 
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Un  Prêtre  féculier  commis  à  la  deflerte  d'une  Cure  par  l'Evêque ,  a  le 
même  droit  que  le  Curé  pour  recevoir  des  Teftamens.  Ordonnance  de  1 7  j  5 , 
art.  25. 

Les  Deflervans  réguliers  n'ont  pas  ce  droit ,  l'Ordonnance  n'ayant  parlé  que 
des  féculiers. 

Notre  Coutume  donnoit  auffi  ce  droit  aux  Vicaires,  mais  l'Ordonnance  le 
leur  a  ôté  ,  art.  2  5 . 

Suivant  le  Règlement  de  quelques  Hôpitaux ,  autorifés  par  Lettres-Patentes 
duement  regiftrées ,  les  Chapelains  ont  droit  de  recevoir  les  Teftamens  des 
perfonnes  qui  y  font  malades. 

Notre  Coutume  ,  art.  289  ,  accorde  ce  droit  aux  Chapelains  de  l'Hôtel- 
Dieu  d'Orléans  pour  les  Teftamens  de  ceux  qui  y  feront  malades  &  y  dé- 
céderont. 

La  Coutume  accordant  ce  droit  aux  Chapelains  pour  les  Teftamens  de  ceux 
qui  décéderont  à  l'Hôtel-Dieu ,  il  paroît  s'enfuivre  que  le  Teftament  reçu  par 
un  defdits  Chapelains  devient  nul ,  lorfque  le  teftateur  revenu  en  fanté  eft 
forti  de  l'Hôtel-Dieu ,  ce  qui  peut  fouffrir  difficulté. 

L'Ordonnance  de  1735,  art.  2  5 ,  a  confervé  ce  droit  de  recevoir  des  Tefta- 
mens aux  Chapelains  des  Hôpitaux  qui  l'avoient. 

Les  Curés"  ou  autres  perfonnes  Eccléfiaftiques  qui  ont  reçu  un  Teftament, 
doivent,  incontinent  après  la  mort  du  teftateur  ,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant, 
le  dépofer  chez  un  Notaire  du  lieu  j  &  ils  ne  peuvent  en  délivrer  d'expédi- 
tions. Ordonn.  de  1 7  5  5  ,  art.  2  6. 

Il  y  a  des  lieux  où  les  Officiers  de  Juftice ,  jufqu'aux  Greffiers  ,  ont 
qualité  pour  recevoir  des  Teftamens  j  dans  d'autres  ,  les  Officiers  Muni- 
cipaux ont  ce  droit.  L'Ordonnance  de  1735  j  article  24,  confirme  ces 
ufages. 

C'eft  une  chofe  commune  à  tous  ceux  qui  reçoivent  des  Teftamens  que ,' 
pour  qu'ils  les  reçoivent  valablement ,  il  faut  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun 
legs  par  ledit  Teftament ,  ni  à  leurs  parens.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  6} 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  défend  aux  Curés  de  recevoir  des  Teftamens 
dans  lefquels  eux  ou  leurs  parens  feroient  légataires  ,  ce  que  la  Jurifprudence 
a  étendu  aux  Notaires  &  autres  perfonnes  publiques  ,  qui  reçoivent  des 
Teftamens ,  y  ayant,  à  l'égard  de  toutes  ces  perfonnes ,  une  entière  parité  de 
raifon. 

L'Ordonnance  ,  en  défendant  aux  Curés  de  recevoir  des  Teftamens; 
où  eux ,  ou  leurs  parens  feroient  légataires  ,  n'a  pas  déterminé  jufqu'à  quel 
degré  de  parenté.  Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  1 1  Août  1 607  ,  qui 
dérend  aux  Notaires  de  recevoir  des  ades  pour  leurs  confins  germains  ou 
autres  parens  plus  proches  j  d'où  il  paroît  qu'on  doit  inférer  qu'il  leur 
eft  défendu  de  recevoir  des  Teftamens  dans  lefquels  leurs  coufms  ger- 
mains feroient  légataires.  Néanmoins,  par  Arrêt  du  6  Juillet  1712,  rap 
Sorte  au  feptieme  volume  du  Journal  des  Audiences  ,  un  Teftament  reçu  par 
eux  Notaires ,  dont  l'un  étoit  coufm  par  fa  femme  du  légataire  univerfel ,  a 
.été  confirmé.  ■• 

Tome  11^  S  SI 
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'  Quoiqu'un  Curé  profite  indiredement  des  legs  faits  à  la  Fabrique  de  foti 
Eglife  pour  fondations  d'Obits ,  Saluts ,  &c.  il  ne  lailfe  pas  de  pouvoir  vala- 
blement recevoir  le  Teftament  qui  contient  quelque  legs  de  cette  efpece  j  car 
on  ne  peut  regarder  ces  legs  comme  faits  à  lui. 

§.     III. 
Quelles  perfonnes  peuvent  être  ou  non  témoins  dans  un  Tejlament  ? 

Les  témoins  dont  la  préfence  eft  requife  dans  les  Teftamens  ,  doivent  aulîî 
avoir  certaines  qualités  ^  comme  les  Teftamens  appartiennent  entièrement  au 
droit  civil ,  &  que  la  fondtion  de  ces  témoins  eft  une  tondlion  civile  j  officium 
civile  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  les  citoyens  qui  jouiflent  de  tout  leur  état 
civil ,  qui  puiflent  être  témoins  dans  un  Teftament. 

C'eft  pourquoi ,  i".  Les  étrangers  qui  ne  font  point  naturalifés ,  ne  peuvent 
être  témoins  dans  les  Teftamens. 

2°.  Les  Religieux  ne  le  peuvent  être  ;  car  ils  ne  joiiiftent  pas  de  l'état 
civil. 

Quand  même  un  Religieux  auroit  été  relevé  de  fes  vœux  par  le  Pape,  il  ne 
feroit  pas  capable  de  cette  fonûion  j  car  la  puiftance  du  Pape ,  qui  eft  toute 
fpirituelle,  &  qui  ne  s'étend  point  aux  chofes  féculieres ,  ne  peut  lui  reftituer 
la  vie  civile  qu'il  a  perdue. 

Les  Religieux  Curés  font  aufll  incapables  de  cette  fonction  j  car  le  Bénéfice 
dont  un  Religieux  eft  pourvu  ,  ne  lui  rend  pas  la  vie  civile. 

Pourroit-il  être  témoin  au  moins,  dans  le  Teftament  d'un  de  fes  Paroif- 
fiens  dans  les  Coutumes  où  U  pourroit ,  en  fa  qualité  de  Curé ,  le  rece- 
voir ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  cette  règle  de  Droit ,  non  débet  ei  cui 
plus  licet ,  id  quod  minus  ejî  non  licere':  or  ,  dit-on  ,  c'eft  quelque  chofe 
de  plus  de  recevoir  un  Teftament  que  d'y  fervir  de  témoins.  Néanmoins  je 
penfe  qu'il  ne  peut  y  fervir  de  témoin  quoiqu'il  puliTe  le  recevoir.  La  raifon 
de  différence  eft  que  fa  qualité  de  Curé  ne  le  rend  capable  que  des  feules 
fondions  civiles  qui  font  attachées  à  £\  qualité  de  Curéj  c'eft  pourquoi 
il  peut  bien  recevoir  le  Teftament  de  fon  Paroilllen  ,  parce  que  c'eft  en 
ia  qualité  de  Curé  qu'il  le  reçoit  ;  les  Loix  l'y  autorifent  j  mais  il  ne  peut 
pas  y  fervir  de  témoin ,  parce  que  ce  n'eft  pas  en  fa  qualité  de  Curé  qu'il 
ferviroit  de  témoin  :  à  l'égard  de  la  règle  non  débet  cui  plus  licet ,  Ôt.  la 
réponfe  eft  que  cette  règle  fouffre  beaucoup  d'exception  ,  &  qu'elle  n'a  pas 
d'application  toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve  ,  comme  dans  cette  efpece ,  dif- 
parité  de  raifon. 

A  l'égard  du  Religieux  Evêque  ,  l'éminence  de  la  dignité  de  l'Epifcopat 
lui  renci  l'état  civil ,  &  le  rend  par  conféquent  capable  de  toutes  les  fondions 
civiles. 

3°.  Les  Novices  font  aufil  incapables  d'être  témoins  dans  les  Tefta- 
mens ;  Ordonnance  de  1735,  art.  41.  Quoiqu'ils  jouiffent  encore  de  la 
yie  civile ,  qu'ils  ne  perdront  que  par  leur  profeflion ,  néanmoins  l'habit 
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religieux  qu'ils  ont  pris  les  fépare  du  fiecle  tant  qu'ils  le  portent ,  &  les  rend 
incapables  de  toutes  fondions  civiles  &  féculieres. 

4°.  Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation ,  foit  par  un 
Jugement  contradictoire ,  foit  par  contumace  ,  font  aufll  incapables  de  Faire  la 
fonction  de  témoin  dans  les  Teftamens. 

5  °.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  infamante  le  font  auffi  ;  car 
quoiqu'ils  n'aient  pas  perdu  la  vie  civile  ,  néanmoins  l'infamie  les  rend  inca- 
pables de  toutes  fondions  civiles. 

6°.  Ceux  qui  font  en  décret  de  prife  de  corps  ou  inême  d'ajournement  per- 
fonnel ,  étant  incapables  de  toutes  tondrions  publiques  &  civiles  ,  font  auffi 
incapables  de  fervir  de  témoins  dans  les  Teftamens. 

Nous  avons  déjà  obfervé  qu'il  faut  que  le  décret  foit  émané  d'un  Juge  fé- 
culier ,  celui  qui  eft  émané  d'un  Juge  Eccléfiaftique  ne  pouvant  s'étendre 
qu'aux  fondions  fpirituelles. 

7°.  Les  femmes  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  Teftamens  ;  Ordonnance 
de  1735,  ^^^-  4°>  ^^'^  ^^'^^  ^o"^  incapables  de  routes  fondrions  civiles.  FemiriA 
ab  omnibus  officïïs  cïvilïbus  rcmot&  funt.  L.  1  ^  ff.  de  R.  J.  La  pudeur  de  leur 
lexe  ,  qui  ne  leur  permet  pas  in  cœubus  hominum  vcrfari^  eft  la  raifon  qui  les  a 
fait  exclure. 

%°.  Par  la  même  raifon  ceux  qui  ne  font  pas  fuflifamment  âgés ,  ne  peuvent 
fervir  de  témoins  dans  les  Teftamens.  L'Ordonnance  de  1755,  art.  3  9 ,  fixe  à 
vingt  ans  accomplis  l'âge  pour  être  capable  de  cette  fondrion  ,  fauf  dans  les 
pays  régis  par  le  Droit  écrit ,  où  il  fuffit  d'avoir  l'âge  de  puberté  ,  c'eft-à- 
dire,  de  quatorze  ans  accomplis ,  qui  eft  celui  dont  le  droit  écrit  fe  contente 
pour  la  capacité  de  tefter. 

Outre  ceux  qui  font  incapables  des  fondrions  civiles ,  il  y  a  encore  quel- 
ques perfonnes  qui  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  Teftamens  5  favoir , 
1°.  Ceux  qui  ne  favent  pas  figner  j  Ordonnance  de  1735,  art.  44  ,  la  figna- 
rure  des  témoins  étant  néceffaire  pour  la  folemnité  du  Teftament  en  Pays 
Coutumier. 

1°.  Les  clercs ,  domeftiques  &  ferviteurs  de  la  perfonne  publiqœ  qui  a 
reçu  le  Teftament  j  Ordonn.  de  173  5  ,  art.  42. 

Au  refte ,  rien  n'empêche  que  les  parens  de  celui  qui  reçoit  le  Teftament  y 
fervent  de  témoins  j  un  Teftament  ou  le  frère  du  Notaire  qui  l'avoit  reçu  avoir 
fervi  de  témoin,  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  z  Décembre  1 66 çf ,  rapporté  par 
Soef.  II,  18,  4Z. 

3°.  Enfin  ,  ceux  à  qui  il  eft  fait  par  ce  Teftament  quelques  legs  ,  foit  unî- 
verfel ,  foit  particulier  j  à  plus  forte  raifon  ceux  qui  dans  les  Coutumes  où 
l'inftitution  d'héritier  a  lieu,  comme  dans  le  Berry,  y  font  héritiers  inftitués 
ou  fubftitués  j  Ordonn.  art.  43. 

Au  refte  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  à  eux-mêmes  qu'il  foit  fait  quelques 
legs ,  ils  peuvent  fervir  de  témoins ,  quand  même  il  en  auroit  été  fait  à  leurs 
enfans ,  &  en  cela ,  les  fimples  témoins  différent  de  celui  qui  a  reçu  le  Tef- 
tamenr. 


QqiJ 
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Article     IV. 
Des  formes  des  Tejîamens  ù  Codiciles  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Dans  les  Provinces  du  Royaume  régies  par  le  Droic  écrit ,  il  y  a  deux 
efpeces  de  Teflamens ,  le  nuncupatif  &  le  myfticjue. 

§.     I. 

Forme  du  Tejlamenc  Nuncupatif. 

Le  Teftament  nuncupatif  fe  fait  de  vive  voix  en  préfence  de  fept  témoins,' 
le  Notaire  compris  ,  (  à  moins  que  les  Statuts  particuliers  ne  fe  contentent 
d'un  moindre  nombre  )  auxquels  le  teftateur  déclare  de  vive  voix  fes  volon- 
tés ,  lefquelles ,  à  mefure  qu'il  les  déclare ,  font  rédigées  par  écrit  par  le 
Notaire ,  qui  doit  enfuite  en  faire  le6ture  au  teftateur ,  &  faire  mention  de 
cette  ledture  j  après  quoi  le  Teftament  doit  être  figné  par  le  Notaire  &  les 
autres  témoins  ,  &  par  le  teftateur  ,  le  tout  fans  divertir  à  autres  ades  j  fi  le 
teftatem  déclare  qu'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner ,  il  en  doit  être  fait  mention  j 
art.  5. 

La  mention  que  les  témoins  ont  été  convoqués  n'eft  pas  néceflairej 
art.  6. 

Lorfque  le  teftateur  eft  aveugle,  il  faut  appeller  un  huitième  témoin  qui 
figne  avec  les  autres  j  ait  7. 

§.     I  I. 

Forme  du  Teftament  Myjlîque. 

Le  Teftament  myftique  ou  fecret,  fe  fait  en  cette  forme  :  le  teftateui'i 
après  avoir  écrit  ou  fait  écrire  par  un  autre  fes  dernières  volontés  ,  qu'il 
doit  ligner  de  fa  main ,  préfente  à  fept  témoins  ,  le  Notaire  compris  (  à 
moins  que  les  Statuts  particuliers  des  lieux  ne  fe  contentent  d'un  moindre 
nombre  )  le  papier  où  elles  font  contenues  clos  &  fcellé  ,  ou  le  fait  clorre 
&  fceller  devant  eux  ,  leur  déclare  que  ce  papier  eft  fon  Teftament  écrit  & 
figné  de  lui ,  ou  écrit  par  un  autre  &  ligné  de  lui ,  après  quoi  le  No- 
taire drefle  l'afte  de  fubfcription  qui  doit  être  écrit  fur  ledit  papier 
ou  fur  la  feuille  qui  lui  fert  d'enveloppe ,  &  cet  adte  de  fubfcription  doit 
être  figné  par  le  Notaire ,  les  autres  témoins  &  le  teftateur ,  le  tout  fans 
divertir  à  d'autres  aftes  j  &  fi  par  un  empêchement  furvenu  depuis  la  figna- 
ture  du  Teftament ,  le  teftateur  ne  pouvoir  figner  ,  il  en  fera  fait  mention  ; 
art.  9.  Ceux  qui  ne  favent  pas  lire ,  ne  peuvent  faire  de  Teftament  myftique; 
att.  II. 
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lant  en  ce  cas  un  huitième  témoin  ,  qui  fignera  l'aéte  de  fubfcription  . 
doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  eft  appelle. 

Il  eft  clair  que  ceux  qui  ne  peuvent  parler  ne  peuvent  faire  de  Tefta- 
ment  nuncupatif  j  art.  G.  Il  fembleroit  qu'ils  n'en  pourroient  faire  de 
myftique ,  parce  que ,  félon  la  forme  de  ce  dernier ,  le  teftateur  doit 
déclarer  que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  Teftament ,  ce  que  ne  peut 
faire  celui  qui  ne  peut  parler  j  néanmoins  l'Ordonnance  permet  à  ceux 
qui  ne  peuvent  parler  ,  de  faire  un  Teftament  myftique  ,  à  ces  condi- 
tions,  1°.  Qu'il  faut  qu'en  ce  cas  le  teftateur  fâche  écrire,  &  que  fon 
Teftament  foit  écrit  en  entier ,  daté  &  figné  de  fa  main.  2°.  Qu'il  écrive 
de  fa  main  en  préfence  des  témoins  ,  au  haut  de  l'adte  de  fubfcription , 
que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  Teftament ,  &  qu'il  foit  fait  mention 
par  le  ISlotaire  que  le  teftateur  a  écrit  ces  mots  en  fa  préfence  &  celle  des 
témoins. 

§.     III. 

Qualités  des  témoins  dans  les   Tejlamens  ,  Jbit  Nuncupatifs  ,  foit 

Myjliques. 

Les  témoins  qui  font  admis  à  ces  Teftamens  doivent  avoir  les  qualités 
rapportées  en  l'article  précédent  >  §.  J  ,  &  tout  ce  que  nous  y  avons  die 
reçoit  ici  fon  application. 

Ils  doivent  ordinairement  favoir  écrire  puifqu'ils  doivent  figner. 

Néanmoins ,  comme  il  ne  feroit  pas  facile  de  trouver  dans  les  campagries 
des  témoins  qui  fçuftent  figner  en  auffi  grand  nombre  que  l'eft  celui  qui  eft 
requis  pour  ces  Teftamens ,  l'Ordonnance ,  art.  45 ,  permet  de  fe  fervir  dans 
les  Teftamens  qui  feront  faits  ailleurs  que  dans  les  villes  ou  bourgs  fermés , 
de  témoins  qui  ne  fâchent  pas  figner ,  à  la  charge  de  faire  mention  de  la 
déclaration  qu'ils  auront  faite  qu'ils  ne  favent  figner  ,  &  à  la  charge  qu'il  y  en 
aura  au  moins  deux  qui  figneront. 

Il  eft  particulier  aux  Teftamens  myftiques ,  qu'on  puifle  s'y  fervir  de  té- 
moins pour  l'ade  de  fubfcription  qui  foient  légataires ,  foit  univerfels  ,  foit 
particuliers  \  art.  43. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  inftitués  ou  fubftitués  héritiers ,  ils  ne  peuvent 
pas  plus  fervir  de  témoins  dans  les  Teftamens  myftiques,  que  dans  toutes  les 
autres  efpeces  de  Teftamens  j  art.  43. 


5-1  o-  Traité  des  Doàations  Tefiamentalres  ^ 

§.    I  V. 

Formes  des  Tejlamens  inter  liberos  ,  &  des  Codiciles. 

Les  Teftamens  faits  inter  liberos  j  c'eft-à-dire ,  qui  contiennent ,  ou  un 
partage  que  le  teftateur  fait  entre  fes  enfans ,  ou  des  difpofitions ,  quelles 
quelles  foient  ,  au  profit  de  quelques-uns  des  enfans  ou  defcendans  du 
teftateur,  ne  font  pas  fujets  aux  formes  ci-deffus  expliquées;  mais  ils 
peuvent  être  ou  fimples  Teftamens  olographes  ,  même  dans  les  lieux  où 
ces  Teftamens  ne  font  point  admis  entr'autres  perfonnes ,  ou  faits  en  pré- 
fence  de  deux  Notaires  ,  ou  d'un  Notaire  &  de  deux  témoins  ;  art.  1 5  , 
\6  &  17. 

Si  ces  Teftamens  contenoient  quelques  difpofitions  au  profit  de  quelqu'autre 
perfonne ,  elles  feroient  nulles ,  &  il  n'y  auroit  de  valables  que  celles  faites  au 
profit  des  enfans  &:  defcendans  du  teftateur;  art.  18. 

Les  codiciles ,  c'eft-à-dire  ,  les  ades  qui  ne  contiennent  point  l'infti- 
tution  d'héritier  ,  mais  feulement  des  legs  ou  fidéicommis  ,  ne  font  point 
non  plus  fujets  aux  formes  des  Teftamens  \  il  fuffit  qu'ils  foient  faits  en 
préfence  de  cinq  témoins  ,  fuivant  la  Loi  8  ,  §.  ult.  Cad.  de  codiciUis  ou 
même  d'un  moindre  nombre  lorfque  les  ftatuts  des  lieux  s'en  contentent  j 
arc,  14. 

Article    V. 

De  la  forme  des  Tejlamens  Militaires  Ù  de  ceux  faits  en  temps 

de  pefte. 

Les  Teftamens  militaires  &  ceux  faits  en  temps  de  pefte  ,  ne  font  pas 
affujettis  à  toutes  les  formalités  des  autres  Teftamens.^ 

§.    L 

Quelles  perfonnes  peuvent  faire  un  Tejlament  Militaire ,  &    dans    quelles 

circonjîances  ? 

Il  eft  permis  de  faire  un  Teftament  militaire  ,  non-feulement  aux  Offi- 
ciers &  Soldats  qui  fervent  dans  les  Troupes  du  Roi  ,  mais  même  à  tous 
ceux  qui  font  à  la  fuite  des  Troupes  ou  chez  les  ennemis  ,  foit  à  caufe  de 
leurs  emplois  ou  fondions ,  tels  que  font  les  Commifiaires  des  Guerres , 
les  Aumôniers  ,  les  Chirurgiens  ,  &c. ,  foit  à  caufe  du  fervice  qu'ils  rendent 
aux  Officiers ,  foit  à  l'occafion  de  la  fourniture  des  vivres  &  munitions  ; 
art.  51. 


Chapitre  î,  ^'^  *  '  iix 

Les  Officiers ,  Soldats  &  autres  perfonnes  ci  -  delTus  mentionnées  ,  ne 
jouilfent  du  droit  de  faire  un  Teftament  militaire  que  lorfqu'elles  font, 
1°.  Ou  en  expédition  militaire,  i°.  Ou  en  quartier  hors  du  Royaume, 
3°.  Ou  prifonniers  chez  les  ennemis.,  4.°-  Ou  dans  une  place  affiégée  où  la 
communication  foit  interrompue. 

§.    IL 

De  la  forme  des  Tejlamens  Militaires. 

Nos  Teftamens  militaires  ne  font  pas  abfolument  difpenfés  de  toutes 
formes  ,  comme  l'étoient  ceux  des  Romains  \,  art.  29. 

Dans  ces  Teftamens  ,  les  Majors  &  Officiers  d'un  rang  fupérieur ,  les 
Prévôts  d'Armées  ,  leurs  Lieutenans  &  Greffiers  ,  les  CommilTaires  de 
Guerre  peuvent  tenir  lieu  de  Notaires ,  &  le  Teftament  militaire  peut  être 
reçu ,  ou  par  deux  de  ces  Officiers  ,  ou  par  l'un  d'eux ,  affifté  de  deux  té- 
moins j  art.  27. 

Ceux  des  blefTés  peuvent  être  reçus  par  un  Aumônier  quand  même  il  feroic 
Religieux  ,  ou  par  un  Chapelain  d'Hôpital ,  en  préfence  de  deux  témoins  j 
art.  iy. 

Ce  Teftament  doit  être  figné  par  le  teftateur  ,  ou  il  doit  être  fait  mention 
qu'il  a  déclaré  ne  pouvoir  ou  nefavoir  figner  j  il  doit  être  auffi  ligné  par  celui 
qui  l'a  reçu  ,  &  par  les  témoins  ,  ou  il  doit  être  fait  mention  que  lefdits  tçr 
moins  ont  déclaré  ne  favoir  figner  j  art.  28. 

C'eft  une  propriété  du  Teftament  militaire  qu'on  peut  s'y  fervir  de  témoins 
qui  ne  favent  figner. 

Mais  cela  n'a  lieu  que  lorfque  leteftateiir  figne  lui-même;  art.  28. 

C'eft  encore  une  propriété  du  Teftament  militaire  ,  qu'on,  peut  s'y  fervir 
pour  rémoins  d'érrangers  non  naturalifés ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  notés 
d'infamie  \  art.  40. 

Ceux  qui  jouilTent  du  droit  de  faire  un  Teftament  militaire  ,  peuvent  auflS 
le  faire  dans  la  forme  des  Tefl;amens  olographes  ;  art.  2j). 

§.    I  I  L 

Jufquà  quand  font  valables  les  Teflamens  Militaires. 

Les  Teftamens  militaires  qui  ne  font  pas  revêtus  des  formes  des  Tefta- 
mens ordinaires  ,  ceftènt  d'ctre  valables  fix  mois  après  que  le  teftateur 
eft  de  retour  dans  un  lieu  où  il  peut  tefter  dans  la  forme  ordinaire  ;  art.  j  2^ 
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§.    IV. 

Des  Tejlamens  en  temps  de  pejie. 

En  temps  de  pefte ,  ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  lieux  infedbés ,  foit 
qu'ils  foient  malades  ,  foit  qu'ils  foient  en  fanté ,  peuvent ,  en  quelque 
pays  que  ce  foit ,  fe  fervir  de  la  forme  du  Teftament  olographe  j  art.  3  5 
Se  i6. 

Ils  peuvent  auflî ,  en  quelque  pays  que  ce  foit ,  faire  leur  Teftament ,  ou 
pardevant  deux  Notaires,  ou  deux  Officiers  de  Juftice  Royale,  Seigneuriale 
ou  Municipale  ,  jiifgu'aux  Greffiers  inclufivement ,  ou  pardevant  l'un  def- 
dits  Notaires  ou  Officiers  &  deux  témoins  ,  ou  pardevant  le  Curé,  Vicaire 
ou  autre  Prêtre  chargé  d'adminiftrer  les  Sacremens ,  &:  deux  témoins  j  art. 

^i'  ^^-  .      ,  ,    ,     , 

Ce  qui  a  été  réglé  fur  la  fignature ,  tant  du  teftateur  que  de  ceux  qui  rece^ 

vront  le  Teftament ,  &  des  témoins  à  l'égard  du  Teftament  militaire ,  a  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  de  ceux-ci  ;  art.  34. 

Les  Teftamens  faits  en  temps  de  pefte  contre  la  forme  du  droit  commun ,' 
ceflent  d'être  valables  fix  mois  après  que  le  commerce  a  été  rétabli  dans  le  lieu 
infedé ,  ou  que  le  teftateur  a  pafle  dans  un  lieu  où  le  commerce  n'eft  point 
ùiterditj  art,  37, 
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CHAPITRE     IL 

Des  dijférentes  difpojîtions  (^ue  les  Tejlamens  renferment] 
&  des  vices  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  &  les  annuller. 

Section     Première, 
Des  différentes  difpojiùons  que  les  Tejlamens  renferment. 

§.    I. 

De  l'injluution  d'Héritier. 

O  E  L  o  N  le  Droit  Romain ,  la  principale  difpofition  qu'un  Teftament  doit 
renfermer  eft  rinfticution  d'héritier. 

L'inftitution  d'héritier  eft  un  aâre  par  lequel  le  teftateur  nomme  une  ou 
plufieurs  perfonnes  pour  lui  fuccédet  en  tous  fes  droits  a£tifs  &  pafllfs. 

Cette   inftirution  eft  tellement  de  l'eftence  du   Teftament ,   qu'un   a£te 
qui  ne  contient  point  d'inftitution  d'héritier  n'eft  point  un  Teftament,  mais  ■ 
un  fimple  codicille. 

Elle  eft  tellement  de  l'effence  du  Teftament  ,  que  fi  l'inftitution  fe 
trouve  vicieufe  ,  &  qu'elle  devienne  par  la  fuite  caduque  ,  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  inftitués  n'étant  héritier  ,  foit  parce  qu'ils  feroient  morts 
avant  le  teftateur ,  ou  qu'ils  auroient  répudié  fa  fuccellîon  ,  le  vice  ou  la 
caducité  de  l'inftitution  entraîne  la  nullité  du  Teftament  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  au  Teftament  la  claufe  qu'on  appelle  codicillaire  ,  par  laquelle  le 
teftateur  déclare  ,  que  fi  fon  Teftament  ne  peut  valoir  comme  Teftament , 
fa  volonté  eft  qu'il  vaille  au  moins  comme  un  codicille,  auquel  cas  le 
vice  ou  caducité  de  l'inftitution  n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres  dif- 
pofitions  contenues  au  Teftament ,  telles  que  font  les  legs  &  fidéicom- 
mis ,  lefquels  font  valables ,  &  l'héritier  qui  fuccede  ab  intefiat  en  eft 
chargé. 

Il  eft  auffi  de  l'effence  du  Teftament  qu'il  contienne  l'inftitution  d'héritier 
des  enfans  du  teftateur  au  moins  en  quelque  partie  ,  ou  en  quelque  chofe  de 
la  fucceflion  ,  ou  leur  exhérédation  expreflb  ;  la  prétérition  de  quelqu'un  des 
enfans  du  teftateur  eft  un  vice  qui  entraîne  la  nullité  de  tout  le  Teftament ,  à 
moins  qu'il  ne  contînt  la  claufe  codicillaire ,  auquel  cas  la  prétérition  n'opete 
la  nullité  que  de  l'inftitution  des  héritiers ,  &  de  la  fubftitution  dont  ladite 
inftitution  auroit  été  chargée  ,  les  autres  difpofitions  du  Teftament  ne  laifTent 
pas  d'être  valables  en  vertu  de  ladite  claufe  codicillaire.  Ordonn.  de  ^l)Si 
>n.  53. 
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Tout  ceci  n'a  pas  lieu  dans  nos  Coutumes  j  elles  ont  pour  maxime,  que, 
rinjlitunon  d'hér'uier  n'a  lieu  ;  elles  ne  connollfent  d'autre  héritier  que 
celui  que  la  Loi  appelle  à  la  fucceffion  d'un  déhmt  j  elles  ne  permettent  point 
aux  Particuliers  de  ie  donner  à  eux-mêmes  des  héritiers  :  c'eft  pourquoi ,  dans 
nos  Coutumes,  non-feulement  l'inlVitution  d'héritier  n'eft  point  requife  pour 
la  validité  àes  Teftamens  ,  mais  on  n'y  peut  point  faire  proprement  d'infticu- 
tion  d'héritier. 

Si  quelqu'un  néanmoins ,  en  Pays  coutumier ,  inftituoit  par  fon  Teftament 
un  héritier  ,  cette  difpofition  ne  feroit  pas  nulle ,  mais  elle  ne  vaudroit  que 
comme  legs  univetfel  j  celui  qui  feroit  ainfi  inllitué  ne  feroit  pas  héritier , 
mais  feroit  un  fimple  légataire  univerfel  qui  devroit  demander  la  délivrance 
de  fon  legs  à  l'héritier  appelle  par  la  Loi  à  la  fucceiîîon. 

L'Ordonnance  de  1735  ^  regardé  la  Loi  qui  admet  l'inftirution  d'hé- 
ritier, &  celle  qui  la  rejette,  comme  loix  réelles  qui  exercent  leur  em- 
pire feulemenr  fur  les  chofes  qui  font  fituées  en  leur  territoire  ,  à  l'égard 
de  toutes  perfonnes  ,  même  de  celles  domiciliées  ailleurs.  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  elle  décide  que  ,  lorfqu'un  teftateur  ,  quoique  domicilié  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  fait  une  inftitution  d'héritier  ,  elle  ne  vaut  que  comme  un 
legs  univerfel  à  l'égard  dés  héritages  fitués  dans  les  Pays  coutumiers  ,  dont 
les  Loix  rejettent  l'inftitution  d'héritier ,  ou  même  comme  fimple  legs 
toarticulier  ,  li  l'inftitution  étoit  faite  ex  re  ccrtâ  ,  aut  ex  certâ  fummâ , 
art.  61. 

Vice  versa  ,  elle  décide  que  l'inftitution  d'héritier  faire  par  une  perfonne 
domiciliée  en  un  pays  dont  la  Loi  rejette  cette  inftitution ,  ne  laiffe  pas  d'être 
valable  pour  les  héritages  fitués  dans  un  pays  dont  la  Loi  admet  cette  infti- 
tution ,  an.  7 1 . 

L'Ordonnance  ne  s'écarte  point  de  ce  principe  ,  en  décidant  par  lefdits 
articles  qu'à  l'égard  des  meubles ,  rentes  &  autres  effets ,  qui  n'ont  aucune 
fituation ,  <Sc  qui  en  conféquence  fuivent  la  perfonne  du  teftateur ,  l'inftitu- 
tion vaut  comme  inftitution  ,  ou  feulement  comme  un  legs  ,  fuivant  que  le 
teftateur  eft  domicilié  dans  un  pays  dont  la  Loi  admet  l'inftitution,  ou  dans 
un  autre  dont  la  Loi  la  rejette  ;  car  fi  c'eft  cette  Loi  qui  décide  ,  c'eft  en  tant 
qu'elle  eft  la  Loi  qui  régit  ces  fortes  de  chofes. 

Suivant  ce  principe  ,  que  c'eft  la  Loi  qui  régit  les  chofes  qui  doit  décider  fi 
l'inftitution  dcit  valoir  comme  inftitution  ,  ou  comme  un  legs ,  on  ne  doit 
faire  aucune  attention  à  celle  du  lieu  où  le  Teftament  eft  fait  ^  c'eft  pourquoi 
l'Ordonnance  décide  que  les  décifions  des  art.  6'è  &  71  ont  lieu  en  quelcjue 
endroit  que  le  Teftament  foit  fait. 

On  ne  confidere  point  à  la  vérité  ,  ni  le  lieu  011  l'inftitution  eft  faite ,  ni  le 
domicile  du  teftateur  ,  pour  décider  {\  l'inftitution  doit  valoir-  comme  inftitu- 
rion  ,  ou  feulement  comme  legs  à  l'égard  des  chofes  qui  ont  une  fituation  ; 
lontrà ,  on  fait  attention  à  ces  lieux  pour  décider  Ç\  le  legs  univerfel  doit 
^aloir  comme  inftitution  j  car  lorfque  ce  legs  eft  fait  dans  le  Pays  coutumier 
par  une  perfonne  domiciliée  au  Pays  de  Droit  écrit  ,  ce  legs  univerfel 
vaut  comme  inftitution  pour  les  chofes  fituées  en  Pays  de  Droit  écrit,  &  pour 
celles  qui  fuivent  la  perfonne  du  teftateur ,  an.  70. 
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La  raifon  de  cet  article  eft  ,  que  le  domicilié  du  Pays  de  Droit  écrit ,  qui 
fait  un  legs  univerfel  par  le  Teftament  qu'il  fait  en  Pays  coutumier ,  eft  pré- 
fumé vouloir  tefter  fuivant  l'ufage  de  fon  pays ,  &  vouloir  faire  une  inftitu- 
tion  d'héritier  j  &  que  s'il  s'eft  exprimé  par  les  termes  de  légataire  univerfel , 
c'eft  par  erreur  dans  les  termes. 

On  fait  aulH  attention  au  lieu  où  fe  fait  le  Teftament ,  pour  la  forme  dans 
laquelle  doit  être  faite  l'inftitution  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ;  car , 
quoiqu'il  ne  fuffife  pas  à  un  domicilié  du  Pays  de  Droit  écrit ,  lorfqu  il  fait 
fon  1  eftament  en  Pays  de  Droit  écrit ,  de  faire  des  legs  à  "ïeux  qui  ont  droit 
de  légitime,  la  légitime  devant  être  laiflfée  à  titre  d'inftitution  ;  néanmoins 
lorfqu'il  fait  fon  1  eftament  en  Pays  coutumier ,  le  vice  de  précérition  ne  peut 
être  oppofé  contre  fon  Teftament ,  lorfqu'il  a  fait  à  ces  perfonnes  des  legs , 
foit  univerfels ,  foit  même  particuliers  ,  Icfquels  legs  font  en  ce  cas  favora-; 
blement  réputés  être  des  inftitutions  d'héririers,  &  valent  comme  infticu-- 
rions  5  an.  jq.  ' 

Que  fi  le  teftateur  ne  leur  avoir  rien  laiflé ,  le  Teftament  feroit  nul  pour 
caufe  de  précérition ,  mais  quant  aux  difpofitions  univerfelles  feulement , 
art.  71. 

§.     II. 

Des  Less  &  Fidéicommls. 

Un  legs  eft  une  difpofition  direde  que  le  teftateur  fait  au  profit  de  quelque 
perfonne,  foit  de  l'univerfalité  ou  d'une  quotité  de  fes  biens,  fort  de  quelque 
chofe  particulière.  . 

On  appelle  legs  particulier  le  legs  de  quelque  chofe  particulière. 

On  appelle  legs  univerfel  le  legs  de  l'univerfalité  de  fes  biens  ,  ou 
d'une  quotité ,  comme  lorfqu'on  lègue  le  tiers  ,  le  quarr ,   le  vingtième  de 

Les  le<TS  d'une  certaine  efpece  de  biens  ,  foit  pour  le  total ,  foit  pour 
une  qualîcé  ,  font  aulîl  des  legs  univerfels  ,  comme  lorfqu'un  tefbteur 
lègue  à  quelqu'un  fes  biens  meubles  ,  ou  le  tiers  ,  le  quart  de  fes  biens 
meubles  ou  fes  acquêts  ,  ou  le  quint  de  fes  propres  ,-^u  des  propres 
d'une  telle  ligne,  tous  ces  legs  font  legs  imiverfels ,  parce  que  non-feule- 
ment l'univeFfalité  générale  des  biens  d'une  perfonne  ,  mais  l  univerlalite 
des  biens  de  chaque  efpece ,  gênera  fubaUerna  ,  font  des  univerlahtes  de 

biens.  „    ,  .        ,  /•    1  • 

Que  fi  quelqu'un  avoit  légué  tous  fes  biens  de  campagne  ,  ou  tous  fes  biens 
de  ville,  ou  tous  fes  bois ,  &c.  ces  legs  ne  feroient  pas  des  legs  univerfels; 
car  les  biens  de  campagne  ou  les  biens  de  ville  ,  fonr  une  eipece  de  chofes 
plutôt  qu'une  efpece  de  biens  ;  la  divifion  des  biens  eft  en  biens  meubles, 
ou  biens  immeubles  ,  en  acquêts  &  propres  d'une  telle  ligne  ,  &  propres 
d'une  telle  autre  ligne.  Mais  on  n'a  jamais  divife  les  biens ,  bona  en  biens 

de  ville  ou  biens  de  campagne.  .. 

Kr  i] 


) 
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Obfervez  encore  que ,  pour  qu'un  legs  foie  univerfel ,  il  faut  qu'il  foit 
fait  per  modiun  univerfalitatis.  C^'eft  pourquoi  ,  fi  une  perfonne  navoit 
d'autres  biens  immeubles  qu'une  feule  maifon ,  &  qu'il  léguât  cette  mai- 
Ibn  à  quelqu'un ,  ce  legs  ne  feroit  pas  un  legs  univerfel  ,  parce  qu'il  eft 
fait  tanquam  rci  Jîngularis  j  &c  non  pas  per  modum  univerfalitatis  ;  pour 
qu'il  iin  fait  legs  univerfel,  il  faudroit  que  le  teftateur  eût  légué  fes  biens 
immeubles. 

Les  legs  univerfels  différent  des  legs  particuliers ,  en  ce  que  les  légataires 
univerfels  font  tenus  des  dettes  de  la  fucceffion  à  proportion  de  ce  que  la 

fiarr  des  biens  à  eux  légués  eft  an  total  de  la  fucceffion  ^  la  raifon  eft  que  les 
egs  univerfels  font  legs  de  tiens  ,  les  biens  renfermant  en.  foi  la  charge 
des  dettes ,  fuivant  cette  maxime  ,  bona  non  intelliguntur  nïjî  dcducio  are 
aliéna.  Au  contraire ,  les  légataires  particuliers  ne  font  pas  tenus  des  dettes  j 
la  raifon  eft  que  les  legs  ayant  pour  objet ,  non  les  biens ,  ni  une  quotité  de 
biens ,  mais  des  choies  particulières,  ils  ne  renferment  point  la  charge  des 
dettes  ,  fuivant  cette  règle ,  ds  alienurn  univerjî  patrimonïi  non  Jlngularum 
T:rum  onus  ejl  ;  ils  pourroient  néanmoins  en  être  tenus  indlre6bement ,  file 
teftateur  avoir  légué  en  legs  particuliers  plus  qu'il  n'avoir  ,  déduftion  faite 
de  fes  dettes. 
^  Les  legs  univerfels  &  les  legs  particuliers  conviennent  entc'eux  en  ce  qu  ils 
font  fujets  à  délivrance  j  le  légataire  univerfel  doit ,  ainfi  que  les  légataires 
particuliers  ,  demander  à  l'héririer  la  délivrance  de  fon  legs  j  car  le  légataite 
univerfel  n'eft  pas  héritier.  . 

En  cela  ,  le  legs  même  univerfel  diffère  de  l'infticution  d'héritier. 
Les  legs  différent  des  fidéicommis ,  ou  fubftitution  ,  en  ce  que  les  legs  font 
fiiits  direétement  à  la  perfonne  du  légataire ,  au  lieu  que  les  fidéicommis , 
ou  fubftitutions ,  font  faits  au  fubftitué  par  l'interpofition  d'une  «ame  per- 
fonne à  qui  le  teftateur  lailTe  quelque  chofe  en  premier  lieu  ,  à  la  charge 
d-e  le  reftituer  au  fubftitué.  Nous  traiterons  des  fubftitutions  dans  un  titre 
particulier. 

§•    I  I  L 

Des  autres  difpojitions  qui  peuvent  être  contenues  dans  un  Tejîament. 

Lîs  Teftamens  contiennent  aufll  aflez  fouvent  des  difpofitions  concernant 
les  obfeques  du  teftateur  ,  putà  fur  le  lieu  où  il  veut  qu'on  inhume  fon  corps 
ou  partie ,  comme  fon  cœur ,  fes  entrailles ,  fur  la  pompe  de  fes  obfeques , 
putà  la  quantité  du  luminnie  ,  le  nombre  des  Eccléfiaftiques  ,  les  tentures  , 
&CC,  fur  les  prières  qu'il  ordonne  pour  le  repos  de  fon  ame,  fur  l'épiraphe  ou 
autre  monument  qu'il  veut  qu'on  lui  érige  ,  &cc. 

Il  eft  du  devoir  de  la  perfonne  nommée  par  le  Teftaraent ,  d'avoir  foin  de 
faire  exécuter  toutes  ces  difpofitions ,  &  lorfque  le  teftateur  n'a  point  d'exé- 
cuteur teftamentaire  ,  c'eft  l'honaeur  &  la  confcience  des  héritiers  qui  en  font 
chargés. 
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On  ne  doir  néanmoins  exécuter  ces  difpofltions  qu'autant  qu'elles  font  lai- 
fonnables.  C'eft  la  décidon  de  Papinien  en  la  Loi  113,  §.  lîn.  ff.  de  légat. 
1  ".  Ineptas  voluncates  defunclorum    circa  fepuhuram  ,  veluti   vejles  aut  alla 
fupervacua  utinfunus  impendant  ^  non  vukre  Papinïanus  fcripfa. 

Section     II. 

Des  différens  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  difpoCitions 
tejiamentaires  ^  0  les  annuller. 

Les  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  difpofitions  teftamen- 
taires  ,  &  les  annuller ,  font  i'obfcurité  ,  l'erreur ,  la  fuggeftion  ,  les  mauvais 
motifs ,  certaines  conditions  qui  cpntredifent  la  nature  des  dernières 
volontés. 

Article     I. 
De  I'obfcurité  6  de  l'erreur, 
§.    L 

Par  rapport  au  Légatairei 

Une  «lifpnfîtion  teftamentaire  eft  nulle  par  vice  d'obfcurité  ,  lorfqu'on  ne 
peut  abfolument  difcerner  quel  cft  celui  au  profit  de  qui  le  teftateur  a  voulu  la 
faire. 

Par  exemple ,  fi  le  teftateur  avoir  deux  amis  qui  eufifent  l'un  &  l'autre 
le  nom  de  Pierre ,  avec  lefquels  il  eût  vécu  dans  la  même  union  ,  &  qu'il 
eût  légué  en  ces  termes  :  Je  lègue  une  telle  chofe  à  mon  ami  Pierre  ,  s'il 
ne  fe  rencontre  aucune  circonftance  qui  puifTe  faire  préfumer  qu'il  a  voulu 
léguer  à  l'un  à^s  deux  Pierre  ,  plutôt  qu'à  l'autre ,  aucun  des  deux  ne 
pourra  prouver  que  c'eft  à  lui  que  le  legs  a  été  fait  ,  ce  qui  eft  néan- 
moins' néceiïàire  pour  fonder  fa  demande  ,  &  par  conféquent  le  legs  de- 
meurera nul  par  vice  d'obfcurité  j  c'eft  la  difpolition  de  la  Loi  10,  S.  de 
reb.  duh. 

Pat  la  même  raifon ,  la  même  Loi  décide  que  ,  fi  le  teftateur  avoir  fait  des 
legs  à  chacun  de  ces  deux  Pierre ,  &  qu'enfuite  par  un  codicile ,  il  eût  révo- 
qué l'un  de  ces  legs  en  ces  termes  :  Je  révoque  le  legs  que  j'ai  £iit  à  mon 
ami  Pierre  ,  quoique  le  reftateur  n'en  ait  voulu  révoquer  qu'un ,  néanmoins 
aucun  des  deux  legs  n'aura  effet ,  parce  qu'étant  abfolument  incertain  le- 
quel des  deux  eft  révoqué ,  aucun  des  deux  Pierre  ne  peut  prouver  que  ce  foie 
à  lui  à  qui  le  teftateur  ait  voulu  perfévéramment  léguer,  ce  qui  eft  néanmoins 
néceflaire  pour  foiider  fa  demande. 
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Que  ,  s'il  y  a  quelques  circonftances  qui  puifTenc  faire  préfumer  que  le 
teftateur  a  voulu  léguer  plutôt  à  lui  qu'à  l'autre  ,  comme  fi  l'un  des  deux  lui  a 
rendu  des  fervices  plus  fignalés ,  ou  a  l'un  des  deux  eft  fon  parent ,  iScc.  le  legs 
fera  valable  au  profit  de  celui  à  l'égard  duquel  ces  circonftances  militeront  :  fi 
fit  controverfia  de  nomïnc  inter  plures  j  qui  probaverk  fcnfijfe  de  fe  defunc- 
tum  j  admïttetur.  Z.  3  5  ,  §.  i  ,  fF.  de  condit.  6*  demonfi. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  teftaceur  a  légué  à  la  ville  ,  fans  nommer  quelle 
ville  ,  le  legs  fera  valable ,  &  fera  préfume  fait  à  la  ville  où  il  avoit  fon  do- 
micile. Z.  3  9 ,  §.  I  ,  fF.  de  condit.  à"  demonfi. 

Pareillement ,  s'il  a  légué  à  l'hôpital  fans  dire  de  quelle  ville  ,  le  legs  fera 
cenfé  fait  à  celui  de  la  ville  où  étoit  fon  domicile. 

Quidj  s'il  en  a  changé  depuis  le  Teftament  ?  Je  penfe  que  c'eft  à  la  ville, 
ou  a  l'hôpital  de  la  ville  où  écoic  fon  domicile  lors  du  Teftament  j  car  c'étoit 
celui-là  qu'il  avoit  en  vue  lors  du  Teftament  j  û  ne  pouvoit  pas  avoir  en  vue 
une  autre  ville,  où  il  ne  fçavoit  pas  pour  lors  transférer  fon  domicile. 

11  n'eft  pas  néceftaire ,  pour  la  validité  du  legs  que  la  perfonne  à  qui  il  eft 
fait  foit  nommée,  pourvu  qu'elle  foit  d'ailleurs  délignée,  &  qu'on  puifle  la 
connoître. 

L'erreur  même  dans  le  nom ,  lorfqu'on  ne  peut  ignorei  quelle  eft  la  per- 
fonne à  qui  le  teftateur  a  voulu  léguer ,  n'empêche  point  le  legs  d'être  va- 
lable j  comme  fi  un  teftateur  qui  n'a  qu'une  nièce  ou  qu'une  fervanre  qui  s'.ip- 
pelle  Jeanne ,  a  légué  à  fi  nièce  Marie  ,  ou  à  fa  fervante  Marie  ,  le  legs  fera 
valable,  ôc  pourra  être  demandé  par  Jeanne,  quoique  le  teftateur  l'ait  appelles 
Marie  j  Car  n'y  ayant  pas  d'autre  nièce  qu'elle  ,  n'ayant  pas  d'autre  fervante 
qu'elle ,  il  ne  peut  être  douteux  que  c'eft  à  elle  à  qui  il  a  voulu  léguer ,  ôc  que 
s'il  l'appelle  Marie ,  c'eft  une  erreur  de  nom. 

Par  la  même  raifon  ,  l'erreur  fui  ce  cju©  1p  teftateur  a  allégué  pour  la  défi- 
gnation  de  la  perfonne  à  qui  il  leguoit ,  ne  vicie  pas  le  legs ,  lorfque  la  per- 
fonne d'ailleurs  eft  conftante  j  comme  fi  on  leguoit  à  M.  Letrofne ,  Doyen  du 
Prèfidial ,  le  legs  ne  laifleroit  pas  d'être  valable  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  L)oyen  j 
fi  je  leguois  à  un  tel  ,  mon  bon  coulm  ,  ou  mon  frère ,  ou  d'un  tel  pays ,  le 
legs  feroit  valable ,  quoiqu'il  ne  fût  ni  mon  frère ,  ni  mon  coufin ,  ni  du  pays 
exprimé.  L.  35  &  j^ ,  ff.  de  c-ond.  &  demonfi.  Z.  48 ,  §.  3 ,  &  5 8  ,  ^.  i  ,n.de 
h<tred.  infiit. 

§.    IL 

DtVohficurité  ou  d&  l'erreur  par  rapport  à  la  chofie  léguée.. 

De  même  que  pour  la  validité  du  legs ,  il  faut  qu'on  puifle  connoître  à 
qui  le  teftateur  a  voulu  léguer  ;  il  faut  aufli  qu'on  puiffc  connoître  ce  qu'il  a 
voulu  léguer  ,  autrement  le  legs  eft  nul ,  félon  cette  règle  ,  quét,  in  tefiamento 
ita  ficripta  fiunt  ut  intelligi  non  pojfint  ,  perindè  fiunt  ac  fi  ficripta  non  efifent. 
Z.  7  3  ,  §.  I  ,  ff.  û'e  B£g.  Jur. 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  Teftament  porte  que  le  teftateur  lègue  à  un  tel  la  fomme 
de ,  &c.  &  que  la  quantité  de  cette  fomme  ne  fe  trouve  pas  écrite ,  le  legs 
fera  nul ,  parce  que  l'on  ne  peut  fçavoir  cç  que  le  teftateur  a  voulu  léguer. 
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Néanmoins ,  fi  le  teftateur  avoic  exprimé  la  caufe  pour  laquelle  il  leguoit 
cette  fomme,  dont  il  a  omis  d'exprimer  la  quantité,  &  que  cette  femme  pur 
s'eftimer  par  fa  relation  avec  la  caufe  pour  laquelle  elle  a  été  léguée  ,  le  legs 
feroit  valable.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  à  la  ville  d'Orléans  la  fomme 
de. . . .  pour  faire  un  tel  ouvrage,  le  legs  fera  valable ,  &  fera  réputé  être  de 
la  fomme  qu'on  eftimera  que  doit  coûter  cet  ouvrage.  L.  50,  ff.  de  kg. 
iP.  Si  on  a  légué  la  fomme  de. .  . .  de  penfion  viagère  pour  fes  alimens,  ou 
pour  fon  loyer  de  maifon  ,  ou  pour  fon  chaufïàge  ,  le  legs  fera  valable , 
ik  fera  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  que  les  alimens  ,  ou  le  loyer 
de  maifon ,  ou  le  chauffage  de  cette  perfonne ,  eu  égard  à  fon  état ,  doit 
monter. 

Que  fi  le  teftateur ,  de  fon  vivant ,  faifoit  une  penfion  viagère ,  &  que  cela 
parût  par  fon  journal ,  il  fera  cenfé  lui  avoir  légué  celle  qu'il  avoir  coutume 
de  lui  faire.  2.  14,  ff".  t/e  ann.  leg. 

Lorfque ,  ce  que  le  teftateur  a  voulu  léguer  n'eft  pas  entièrement  incer- 
tain ,  &  qu'on  Ignore  feulement  quelle  eft  celle  de  deux  ou  pluiieurs 
chofes  que  le  teftateur  a  voulu  léguer ,  comme  fi  celui  qui  avoit  deux  ou 
plufieurs  maifons  de  vignes  ,  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  ma  maifon  de  vignes, 
fans  dire  laquelle  ,  le  legs  fera  valable ,  &  il  fera  en  ce  cas  au  choix  de 
l'héritier  de  donner  au  légataire  celle  qu'il  voudra.  L.  3  2 ,  (&  Z.  3  3  ,  §.  i  ,  fF. 


o 
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L'erreur ,  fur  le  nom  de  la  chofe  léguée  ,  n'eft  d'aucune  confidération , 
lorfqu'il  eft  conftant  quelle  chofe  le  teftateur  a  voulu  léguer.  Par  exemple , 
fi  j'ai  légué  ma  maifon  de  vignes  de  la  Cerifaille ,  quoique  par  les  titres 
elle  ne  s'appelle  pas  la  Cerifaille  ,  mais  la  Corne ,  le  legs  n'en  fera  pas  moins 
valable  ,  error  nomïnum  in  fcripturâ  faclus  ,  Ji  modo  de  pojfejjlonibus  legads 
non  amh'cgitur ,  jus   legati  non  minuit.  Z.  7,  §    i  ,  CoJ.  de  leg. 

Pareillement ,  l'erreur  fur  ce  que  le  teftateur  a  allégué  pour  la  défignarion  de 
la  chofe  qui  fe  trouve  fulïifamment  déngnée  d'ailleurs ,  n'eft  d'aucune  confi- 
dération ,  comme  fi  j'ai  légué  ma  maifon  de  vignes  de  la  Corne  de  la  Paroifte 
de  St.  Denis,  ou  mon  Corps  de  Droit  relié  en  veauj  quoique  cette  maifon 
foit  de  la  ParoilTe  de  St.  Jean-le-Blanc ,  &  non  de  celle  de  St.  Denis,  quoi- 
que mon  Corps  de  Droit  foit  relié  en  bafmne  &  non  en  veau  ,  le  legs  n'en  fera 
pas  moins  valable  ;  czt ,  falfa  demonfiratio  non  perimit  legatum.  L.  75,  §.  i , 
ff.  ff'  '"T.  1°.  £•  quidquid  demonjlrandA  rci  additur  fatis  dèmonftratA  ,  fruftrà 
T    de  dot.  prdeg.  nec  fuient ,  qud  abundant  ^  vitiare  fcripturas. 


§.     III. 

De  l'erreur  fur  le  motif. 

L'erreur  dans  ce  que  le  teftateur  a  allégué  ,  touchant  le  motif  quJ  ]g 
portoit  à  léguer ,  n'empêche  pas  le  legs  d'être  valable  j  par  exemple  Ç\  le 
teftateur ,  en  me  faifant  un  legs ,  a  déclaré  que  c'étoit  par  reconnoiffance 
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du  foin  que  j'avois  pris  de  fes  affaires ,  quia  negotia  mea  curavit ,  quoique  je 
n'aie  pris  aucune  parc  à  fes  affaires ,  le  legs  ne  lailfera  pas  d  erre  valable.  X.  1 7 , 
<5.  2  ,  fF.  de  condit.  &  demonjî.  car  c'eft  une  règle  de  Droit ,  falfam  caufam  le- 
gato  non  obejfe  venus  ejl ,  quia  ratio  legandi  legato  non  cokaret.  i.  71,  §.  (>» 
fF.  d.  tit.  Quoique  le  teftateur  ait  exprimé  un  faux  motif,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'il  m'a  voulu  léguer  ce  qu'il  m'a  légué  \  ôc  ne  paroiffant  pomt  que  fa 
volonté  ait  été  de  faire  dépendre  le  legs  qu'it  me  fait  de  la  vérité  des  faits 
qu'il  a  déclarés ,  &  pouvant  avoir  eu  d'autre  motif  que  celui  qu'il  a  exprimé , 
ce  legs  ne  peut  m'être  contefté.l 

11  en  feroit  autrement,  s'il  paroifToit  efFedlvement  par  les  circonftances , 
que  la  volonté  du  teftateur  a  été  de  fiire  dépendre  le  legs  qu'il  faifoit  de 
la  vérité  defdits  faits,  f^ojei  Pand.  Jujlin.  tit.  de  cond.  &  demonjl.  n.  241, 
6"  fequent. 

Article     II. 
Des  Legs  faits    ab  irato. 

On  définit  le  legs  donatio  quidam ,  6'c.   Il  eft  donc  de  k  nature  du  legs 
qu'il  parte  d'une  volonté  de  bienveillance  pour  la  perfonne  à  qui  il  eft  fait. 
'Tout  autre  motif  par  lequel  le  legs  feroit  fait ,  eft  contraire  à  fa  nature,  & 
doit  l'annuUer.  De -là  on  a  conclu  que  toutes  les  fois    que  les  difpofitions 
d'un  Teftament  paroîtroient  avoir  pour  motif,  non  pas  tant  la  bienveillance 
du  teftateur  envers  les  légataires  ,  qu'une  haine  injufte  qu'il  avoir  pour  fes 
héritiers,  qui  le  portoit  à  les  priver  de  fa  fucceflion  ,  les  difpofirions  refta- 
mentaires  dévoient  être  déclarées  nulles ,  couiuic  faites  ab  irato.  Il  y  a  dans  les 
livres  plufieurs  Arrêts  qui  ont  calïé  des  Teftamens  comme  faits  ab  irato  pâtre. 
Il  eft  plus  facile  à  des  enfans  de  faire  caffer  le  Teftament  de  leur  père, 
comme  fait  ab  irato  y  qu'il  ne  l'eft  à  des   collatéraux  \  comme  le  penchant 
&  le  devoir   de  la  nature  porte  les   père   &   mère  à  lailTer  leurs   biens  à 
leurs   enfans    plutôt    qu'à   d'auttes    perfonnes ,   lorfqu'il    y   a   des   preuves 
fuffifantes  d'une  haine  injufte  &  marquée  ,  qu'un  père  porte  à  fon  liils,  on 
peut    facilement  préfumer    que    c'eft    cette   haine    qui  a  été    le    principal 
motif  qui   l'a  porté  à  laiifer  fes  biens  à  d'autres  auxquels  il  ne  les  auroit 
pas  lailté  fans  cela  \   au  contraire ,  comme  nous  ne  devons  pas  nos  biens  i 
nos  collatéraux  ,  &  que  l'amitié  peut  êtte  un  aufTi  puilfant  motif  pour  nous 
porter  a   laifTer  nos   biens  à  nos  amis  ,   que  l'eft  une  parenté  collatérale , 
on  ne  peut  pas    conclure  que  la   haine  injufte    qu'un   teftateur  a  portée  à 
fes  parens  collatéraux  ,   ait   été  le  motif  qui  l'ait  porté  à  léguer  {q^  biens 
à  d'autres ,  puifque  ceux  à  qui  il  les  a  légués   ont  pu   mériter ,  indépen- 
damment de  cela ,  l'afFeftion  du  teftateur  qui  l'a   porté  à  les  leur  léguer  ; 
néanmoins ,  s'il  parollfoit  évidemment  que  le  teftateur  a  fait  les  legs  qu'il 
a  faits  par  un  motif  de  haiue   contre  fes   héritiers  ,   quoique  collatéraux, 
comme  s'il  lui  étoit  échappé  de  le  déclarer  par  fon  Teftament  j  par  exemple, 

s'il 
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s'il  avoit  die  :  Je  fais  tel  &  tel  mes  légaraires  univerfels  ,  parce  que  mes 
héritiers  en  font  indignes  ,  les  héritiers  ,  quoique  collatéraux ,  pourroient 
faire  cafTer  le  Teftament. 

Les  difpofitions  d'un  Teftament  fait  ah  irato ,  n'étant  calTées  qu'à  caufe 
de  la  préfomption  ,  que  c'eft  la  haine  qui  en  a  été  le  motif,  il  s'enfuit  qu'en 
annuUant  un  Teftament  comme  fait  ah  irato  ,  on  doit  conferver  les  legs 
modiques  faits  à  des  hôpitaux  ou  à  des  domeftiques,  la  prélomption  étant 
que  le  teftateur  auroit  fait  ces  fortes  de  legs  ,  quand  même  il  n'ait- 
roit  pas  été  fâché  contre  fon  fils  ,  &  que  ce  n'eft  point  la  haine  qu'il 
portoit  à  fon  fils  ,  mais  la  charité  «Se  la  reconnoilfance  qui  ont  été  les  motifs 
de  ces  legs. 

Akttcle     III. 

Des  Leas  faits  pœnre  causa. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  en  l'article  précédent ,  qu'il  étoit  de  la- 
nature  des  legs  qu'ils  eurent  pour  motif  principal  ,  la  bienveillance  du 
teftateur  envers  les  perfonnes  à  qui  ils  font  faits  ,  il  paroît  s'enfuivre  que 
ceux  que  le  teftateur  tait  plutôt  &  plus  principalement  par  le  motif  de- punir 
fon  héritier ,  que  par  celui  de  faire  du  bien  aux  légataires ,  devroient  être 
déclarés  nuls. 

Parle  Droit  du  Digefte  ,  ces  legs  qu'on  appelloit  pœnx.  causa  relicla  y 
parce  que  magis  punïendï  &  coercendi  haredis  causa  ,  quàm  benè  faciendi 
legatarlo  reliila  videbantur ,  étoient  nuls.  Voyez  le  titre  du  Digefte  de  his 
qui,  pœn.  cauf.  relinq.  Ulpien  apporte  pour  exemple  d'un  legs  fait  pœn<& 
causa  ,  ce\m.-c\:  Si  filïam  tuam  in  matrimonio  Titio  collocaveris  ,  decein 
millia  Scïo  data ,  Vlp.  cit.  de  kg.  §.  17.  parce  que,  dans  cette  efpece,  le 
teftateur  paroît  phitôc  avoir  en  vue  d'empcchci  fou  hcricicr  de  marier  f.i 
fille  à  Titius ,  &  de  le  punir  s'il  le  fait ,  que  de  faire  du  bien  au  léga- 
taire. 

Au  refte,  il  falloir  en  ce  cas  examiner  avec  grand  foin  quelle  avoit  été  la' 
volonté  du  teftateur ,  &  fi  effectivement  fa  vue  principale  avoit  été  de  punir 
l'héritier  par  le  legs  dont  il  le  grévoit,  ou  amplement  d'appofer  une  hmple 
condition  à  ce  legs;  car,  comm.e  dit  la  Loi  i ,  n.  de  his  qua pxn.  cauf. pœnam 
à  conditione  voluntas  tejlatoris  fcparat.  Juftinien  a  abrogé  l'ancien  Droit ,  Se 
a  admis  le  legs  pœriii  causa  ,  dans  le  cas  où  l'héritier  feroir  ou  ne  feroit  pas 
quelque  chofe  ,  pourvu  que  la  chofe  que  le  teftateur  ordonneroit  ne  fut  pas 
une  chofe  contraire  à  l'honnêteté  publique ,  ou  aux  loix.  L.  un.  Cod.  de  his  qui 
pan.  cauf. 

Je  crois  que  nous  devons  fuivre  cette  Loi  de  Juftniien  en  ce  fens ,  que  les 
legs  ne  doivent  pas  être  préfumés  îi.\x.i  pxnA  causa  ;  mais  lorfqu'il  eft  évident 
que  le  teftateur  ne  fait  le  legs  que  puniendi  h&redis  causa  ,  je  penferois  que  le 
Droit  du  Digefte  ,  comme  plus  conforme  aux  principes  fur  la  nature  des  legs, 
devroit  être  fuivi. 

Terne  II,  S  f 
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Ce  dont  on  ne  peut  douter  eft ,  que  fi  le  legs ,  dont  le  teftateur  a  grevé  fon 
héritier ,  avoit  été  fait  dans  la  vue  qu'auroit  eu  le  teftateur  de  fe  mettre  au- 
defliis  des  Loix,  &  de  faire  réuflir  quelque  chofe  que  les  Loix  défendent,  le 
le2;s  feroit  nul  j  comme  fi  quelqu'un  avoit  légué  ainfi  :  Si  mon  héritier  fait  ime 
telle  conteftation  à  ma  femme  ,  je  lègue  mes  biens ,  ou  je  lègue  telle  chofe  à 
l'hôpital. 

Pareillement ,  fi  le  legs  ou  fidéicommis  dont  un  héritier  ou  premier  léga- 
taire eft  grevé ,  tend  à  jnterdire  à  cet  héritier  ou  premier  légataire  ,  une 
chofe  à  rinterdicflion  de  laquelle  l'intérêt  public  ou  les  bonnes  mœurs 
s'oppofent ,  ce  legs  ,  ou  fidéicommis  fera  nul ,  tanquam  pœnit  causa  relic- 
tum  ;  par  exemple ,  s'il  avoit  été  légué  quelque  chofe  à  une  fille  ,  qu'elle 
eût  été  chargée  de  reftituer  à  un  tiers ,  au  cas  qu'elle  fe  mariât ,  ce  fidéi- 
commis dont  elle  eft  grevée  ,  au  cas  qu'elle  fe  marie  ,  eft  nul ,  commode 
flatuïtur  et  fi  nupfcrit  non  effe  cogendam  fideicommijfum  prsjlare.  L.  ii , 
ff.  de  condit.  &  dcmonji.  La  raifon  eft  que  ce  fidéicommis  dont  cette  fille  eft 
chargée  ,  tend  à  la  détourner  du  mariage ,  ce  qui  eft  contraire  à  l'utilité 
publique. 

Cette  Loi  eft  fuivie  parmi  nous  j  il  y  a  un  Arrêt  du  25  Juin  lyKî ,  dans 
la  même  efpece ,  rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences. 

Il  en  feroit  autrement  du  fidéicommis  dont  feroit  grevée  une  veuve  par  fon 
mari ,  dans  le  cas  auquel  elle  fe  remarieroit ,  furtouc  lorfqu'elle  a  des  enfans 
de  fon  premier  mariage. 

Article     IV. 

Des  Legs  faits  denotandi  causa. 

Ayant  établi  pour  principe  en  l'article  fécond  ,  qu'il  eft  de  la  nature  des  legs 
qu'ils  foient  faits  par  un  motif  de  bienveillance  &  d'amitié ,  que  le  teftateur 
porte  au  légataire  j  c'eft  une  conféquence  que  ceux  par  lefquels  le  teftateur  in- 
îulte  le  légataire  à  qui  il  lègue  ,  ne  font  pas  valables  j  comme  fi  quelqu'un  lé- 
guoit  ainfi  :  Je  lègue  telle  chofe  à  une  telle ,  qui  eft  la  plus  grande  purain 
de  la  ville  j  c'eft  la  décifion  de  la  Loi  54,  ff.  de  leg.  2°.  turpia  legata  quA 
denotandi  magïs  legatarïi  gratïà  fcribuntur ,  odio  fcribentis  pro  non  fcrïptis 
habentur. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  un  père  léguoit  ainfi  à  fon  fils  :  Je  lègue  telle 
chofe  à  un  tel  mon  fils  fcélérat ,  mon  fils  ingrat ,  ce  legs  feroit  valable  j  le  tef- 
tateur n'eft  pas  cenfé  en  ce  cas  .avoir  donné  cette  épithete  à  fon  fils  pour  le 
dénigrer ,  mais  pour  lui  faire  fentir  la  grandeur  de  la  piété  paternelle  que  le 
teftateur  conferve  malgré  tous  fes  mauvais  déportemens  \  illa  injlitutio  valet, 
filius  meus  impiijjimus  hitres  ejlo.  L.  48 ,  §.  i  ,  ff.  de  harcd.  infiit. 
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Article    V. 
Des  Legs  par  motif  de  pur  caprice. 

Les  legs  devant  partir  d'une  jufte  affedlon ,  que  le  teftateur  porte  au  léga- 
taire, fuivant  que  nous  l'avons  établi  dans  les  articles  précédens  ,  il  s'enfuie 
que  les  legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines ,  qui  n'ont  pu  mériter  l'afFeâion 
du  teftateur ,  &  qui  partent  d'un  pur  caprice  du  teftateur  ,  font  nuls  j  comme 
fi  un  teftateur  léguoit  à  ceux  qui ,  le  jour  de  fon  enterrement ,  occuperoienc 
la  quatrième  loge  à  la  comédie. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que  par  le  Droit  du  Digefte  les  legs 
faits  à  Ats  perfonnes  incertaines  ,  incenis  perfonu  ,  étoient  nuls  ;  Juftinien  a 
abrogé  en  ce  point  le  Droit  du  Digefte,  comme  on  peut  le  voir  au  titre  deLeg. 
aux  Injiït. 

In  praxi ,  la  Conftitution  de  Juftinien  doit  être  entendue  en  ce  fens ,  que 
les  lews  faits  à  des  perfonnes  incertaines  lorfqu'il  paroît  quelque  motif  plau- 
fible  d'où  ils  aient  pu  partir ,  font  valables  j  par  exemple  ,  le  legs  qui  leroit 
fait  à  celui  qui  découvrira  les  longitudes  fur  mer  eft  valable  ,  quoiqu'il  foit  fait 
a  une  perfonne  incertaine  5  car  il  eft  fait  par  le  motif  de  récompenfer  une  étude 
utile  à  la  fociété  ,  qui  eft  un  motif  plaufible. 

Le  legs  fait  à  un  pofthume ,  qui  n'étoit  pas  valable  par  le  Droit  du  Di- 
gefte ,  eft  auffi  valable  ;  car  quoique  ce  foit  une  perfonne  incertaine ,  qui  n'a 
pu  mériter  par  elle-même  l'affeélion  du  teftateur  ,  le  legs  qui  lui  eft  fait 
part  de  l'affediion  que  le  teftateur  peut  avoir  pour  les  perfonnes  de  fes  père 
&mere,  qu'il  a  voulu  leur  témoigner  en  léguant  à  l'enfant  qu'ils  auroient , 
lequel  motif  eft  un  motif  plaufible  ^  fi  le  pofthume  légataire  n'a  pu  mériter  par 
lui-même  l'afFedion  du  teftateur,  il  a  pu  la  mériter  par  fon  père  ou  fa  mère,  ce 
qui  fuffîr. 

Par  la  même  raifon ,  on  doit  décider  que  le  legs  fait  par  un  teftateur  à  celui 
qui  époufera  fa  fille  ou  fa  nièce  ,  qui  n'étoit  pas  valable  par  l'ancien  Droit , 
doit  être  valable ,  félon  la  Conftitution  de  Juftinien  j  car  il  part  d'un  motif 
plaufible ,  qui  eft  de  faire  trouver  un  meilleur  parti  à  fa  fille  ou  à  fa  nièce  j  & 
fi  ce  légataire  n'a  pu  mériter  par  lui-même  l'afFedtion  du  teftateur,  qui  ne  le 
connoiffoit  pas  ,  il  a  pu  la  mériter  par  la  perfonne  qu'il  époufera. 

Les  legs  faits  aux  pauvres  font  auffi  valables ,  quoiqu'ils  ne  le  fufïènt  pas  par 
l'ancien  Droit,  les  pauvres  étant  regardés  comme  perfonnes  incertaines  j  car 
ce  legs  part  d'un  motif  plaufible  ,  qui  eft  le  motif  de  charité. 

Obfervez  que  les  pauvres,  parens  du  tefl:ateur ,  lorfqu'il  s'en  trouve,  doivent 
être  préférés  pour  ce  legs ,  finon  le  legs  eft  cenfé  fait  aux  pauvres  de  la  Paroiflè 
de  fon  domicile. 

A  l'égard  des  legs  faits  à  des  perfonnes  incertaines ,  qui  ne  paroifTent  partir 
d'autre  motif  que  d'un  motif  de  caprice  ,  tel  que  celui  rapporté  au  commen- 
cement de  cet  article,  ils  ne  font  pas  valables  même  depuis  la  Conftitution  de 
Juftinien. 

Sfij 
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Article     VI. 
Des  Legs  faits  par  un  motif  contraire  aux  bonnes  mxurs. 

§.    I. 

De  ceux  qui  tendent  exprejfément  à  récompenfer  le  vice. 

Un  legs  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  &  par  conféquent  nul ,  lorfque 
le  teftareur ,  en  foifant  ce  legs  ,  a  exprimé  un  morif  contraire  aux  bonnes 
mœurs ,  par  lequel  il  le  faifoit ,  comme  s'il  avoit  légué  en  ces  termes  :  Je 
lègue  à  un  tel  telle  chofe ,  parce  qu'il  s'eft  battu  en  duel  en  brave  homme , 
ou  je  lègue  telle  chofe  à  un  tel ,  parce  qu'il  m'a  bien  fervi  dans  mes  plaifitsj 
car  ce  font  des  motifs  contraires  aux  bonnes  mœurs  que  ceux  qui  tendent  à 
récompenfer  ce  qui  eft  défendu  par  les  Loix  ou  par  les  bonnes  mœurs. 

§.     I  I. 

De  la  Captation. 

Les  difpofitions  teftamentalres  font  nulles  lorsqu'elles  ont  le  vice  de  la 

captation,  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  teftateur  les  a  faites  dans  la  vue  d'engager 

celui  au  profit  de  qui  il  les  faifoit ,  de  tefter  pareillement  à  fon  profit  de  fes 

biens  ;  car  ce  motif  eft  vifiblement  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  captatoriA 

fcripturs  neque  in  k.ereditaùbus  mque  in  legatls  valent,  i.  64,  ^  de  leg.  \°. 

Une  difpofition  eft  captatoire  &  nulle,  non-feulement  lorfque  je  la  fais  dans 
la  vue  de  capter  pout  moi  les  biens  de  celui  à  qui  je  la  fais  ,  mais  encore  lorf- 
que je  la  lui  fais  dans  la  vue  de  capter  fes  biens  pour  un  autre  pour  qui  je 
m'intérefle,  vcluti  Jl  ità  fcripferit  y  Titius  Ji  IiAredem  Mœvium  à  fe  fcriptum 
ojlenderit ,  liAres  ejîo ,  in  Sententiam  Senatâs  Confulti  incidere  non  eft  du- 
bium.  L.  7  ï  ^  §.  ï  ,  j^.  de  Ltred.  inftit. 

Au  refte  une  difpofition  n'eft  captatoire  que  lorfque  je  la  fais  pour  engager 
quelqu'un  à  difpofer  de  fes  biens  à  mon  profit  ou  au  profit  d'un  autre ,  &  non 
pas  celle  que  je  fais  pour  lui  témoigner  ma  reconnoiftance  de  ce  qu'il  a  difpofé 
à  mon  profit.  Par  exemple,  cette  difpofition  eft  bonne  ,  je  lègue  à  un  tel  la 
même  part  dans  mes  biens  qu'il  m'a  léguée  dans  les  ficns  ,  &c.  L.  7  i . 

Car ,  comme  dit  Papinien ,  captatorias  inftitutiones  non  eus  Senatus  im- 
prohavit  qu<£  mutuis  affeclionibus  judicia  provocaverunt ,  J'ed  quarum  conditio 
confertur  ad  fecretum  aliéna  \oluntatls.  L.  70  ,  fF.  D.  Tit. 
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Article     VII. 
De  la  Suggejîion. 

Une  volonté  eft  fuggcrée  lorfque  le  teftateur  a  voulu  faire  les  difpoficions 
qu'il  a  faites  dans  la  vue  de  fe  délivrer  des  importunités  de  ceux  qui  l'y 
portoient. 

Le  vice  de  la  fuggeftion  rend  nulles  les  difpofitions  qui  ont  ce  vice  ;  ce 
qui  eft  conforme  au  principe  que  nous  avons  établi  au  Paragraphe  fécond , 
qu'il  eft  de  la  nature  des  legs  qu'ils  partent  d'une  jufte  afFedtion  pour  les 
perfonnes  à  qui  ils  font  faits  ,  ce  qu'on  ne  peut  afturer  de  ceux  qui  partent 
plutôt  de  l'envie  qu'a  eu  le  teftateur  de  fe  délivrer  des  impoicui...^s  de  quel- 
qu'un. 

La  fuggeftion  peut  fe  prouver  par  écrit  &  par  témoins  ;  par  écrit ,  par 
exemple ,  par  des  lettres  qui  auroient  été  écrites  au  défunt  vers  le  temps  de 
la  confe6tion  de  fon  Teftament  ,  &  trouvées  après  fa  mort  parmi  fes  papiers, 
par  lefquelles  il  auroic  été  vivement  follicité  de  faire  les  difpoficions  qu'il  a 
faites. 

Elle  peut  auflî  fe  prouver  par  témoins ,  &  la  preuve  pure  teftimoniale  n'en 
doit  pas  être  refufée ,  lorfque  l'héritier  avance  des  faits  de  fuggeftion  bien 
pertinens  &  bien  circohftanciés  j  car  il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  de'  s'en  pro- 
curer une  autre. 

Il  réfulte  des  notions  que  nous  avons  données  de  la  fuggeftion ,  que  ce  n'eft 
pas  un  fait  de  fuggeftion  fuffifant ,  que  de  mettre  en  fiiit ,  que  lors  de  la 
confedtion  du  Teftament,  celui  au  profit  duquel  il  a  été  fait  étoit  préfentj  car 
fuggérer,  c'eft  importuner  &  folliciter  vivement  :  la  feule  préfence  de  cette 

Ïierfonne  lors  de  la  confeiftion  du  Teftament  ,  n'eft  donc  pas  une  fuggeftion  , 
orf qu'on  ne  met  pas  en  fait  qu'elle  a  follicité  le  teftateur  à  hiire  ces  difpoii- 
tions.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand-Chambre  le  i^"^ 
Août  Kîjo  ,  que  rapporte  Ricard  ,  Tr.  des  Donat.  part.  5 ,  chap.  i  ,  n°.  52  , 
quia  confirmé  un  leftament  fait  par  une  femme  au  profit  de  fon  mari, 
dans  la  Coutume  de  Chartres ,  cjuoiqu'on  foutînt  que  fon  mari  étoit  préfent 
lors  de  la  confedion. 

Ricard,  dans  le  même  chapitre  qu'on  vient  de  citer  n°.  51,  apporte  pour 
exemple  d'un  fait  pertinent  de  fuggeftion  ,  lorfqu'on  met  en  £iit  que,  lors  de 
la  confedion  d'un  Teftament ,  il  y  avoit  une  perfonne  qui  diétoit  les  difpo- 
fitions du  teftateur,  que  le  teftateur  ne  faifoit  que  tépéter  &  approuver.  Cela 
me  paroîr  dépendre  des  circonftances  j  car  fi  le  teftateiu: ,  à  caufe  de  fon  peu 
d'intelligence  ou  de  l'accablement  de  fon  mal ,  ayant  peine  à  faire  entendre 
par  lui-même  au  Notaire  fes  intentions,  avoit  appelle  une  perfonne  de  fes 
amis ,  non  fufpe6te  &  non  intérelfée ,  pour  les  faire  mieux  entendre,  je  ne 
penferois  pas  qu'on  pût  regarder  cela  comme  une  fuggeftion.  Hors  ces  cir- 
conftances ,  ce  feroit  vin  fait  pertinent  de  fuggeftion. 
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Obfeivez  que  la  fuggeftion  qui  annuUe  les  difpofitions  teftamentaîres  doit 
être  lors  de  la  confeâion  du  Teftament  j  c'eft  pourquoi  Ricard  décide  fort 
bien  que  ce  ne  font  pas  des  faits  pertinens  de  fuggeftion  ,  que  de  mettre  en 
fait  que  le  teftateur  a  été  vivement  foUicité  à  faire  les  difpofitions  qu'il  a 
faites  dans  des  temps  fort  antérieurs  à  celui  de  la  confeftion  de  fon  Tefta- 
ment \  car  ces  follicitations  ,  auxquelles  il  a  réfifté ,  ne  concluentpas  qu'il  a 
fait  fon  Teftament  par  fuggeftion  ;  il  a  pu  ,  depuis  qu'elles  ont  cefle  ,  le  faire 
de  fa  pure  volonté  j  il  faut  prouver  qu'elles  ont  duré  jufqu'au  temps  de  la 
confedion. 

Article     VIII. 

De  certaines  conditions  qui ,  étant  contraires  a  lu  nature  des 
dernières  volontés  ,  les  annullent. 

§.    I. 

De  la  condition  j  Si  kreres  voluerit. 

11  eft  de  la  nature  des  dernières  volontés  qu'elles  foient  principalement  la 
volonté  du  défunt ,  &  non  pas  celle  d'un  autre  ,  &  que  ce  foit  le  défunt  qui 
ait  donné ,  &  non  pas  fon  héritier  qui  donne. 

De-là  il  fuit  que  des  legs  faits  y?  l'héritier  le  veut ,  fi  c'ejl  fa  volonté  ,  ne 
font  pas  valables ,  fideicommijfum  ita  reliclum  ,  fi  volueris  rejlituas  y  non  de- 
betur.  I.  1 1  ,  §.  7  iff.  de  Leg.  5°-        .  .        . 

Il  en  eft  autrement  du  legs  qui  feroit  fait  fous  condition  d'un  fait 
dont  l'accompHirement  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier  ;  par  exemple , 
fi  quelqu'un  avoir  légué  cent  piftoles  au  Chapitre  de  St.  Agnan ,  fi  fon 
héritier  adiftoit  à  leur  Office ,  ce  legs  feroit  valable  j  c'eft  ce  qui  eft  dé- 
cidé par  la  Loi  ^  ,  ff.  de  Leg.  z°. ,  où  Paul  répond  que  le  legs  fait  fous 
cette  condition  ,  hteres  dare  damnas  efio  fi  in  Capitolium  non  afcenderit  y 
eft  valable.  Il  fembloit  que  cette  efpece  fût  femblable  à  la  première  , 
puifque  raccompliffement  de  la  condition  dont  le  teftatfeur  a  fait  dé- 
pendre ce  legs ,  dépendant  entièrement  de  la  volonté  de  l'héritier ,  qui  peut 
.à  fon  gré  monter  ou  ne  pas  monter  au  Capitole ,  aflifter  ou  ne  pas  amfter 
à  l'Office  de  St.-  Agnan  ;  c'eft  la  même  choie  quant  à  l'effet  que  fi  le  legs 
étoit  lailîé  à  la  volonté  de  l'héritier  ,  néanmoins  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  ces  deux  efpeces  ,  lorfque  le  teftateur  lègue  quelque  chofe  à 
quelqu'un  exprelTément ,  fi  l'héritier  le  veut  y  l'héritier  étant  rendu  ex- 
prefTément  le  maître  abfolu  de  la  difpofition,  elle  n'eft  plus  la  volonté  du 
défunt  ,  mais  celle  de  l'héritier  j  mais ,  dans  l'autre  efpece ,  l'héritier 
n'eft  point  laifTé  expreftement  le  maître  de  la  difpofition  ;  ce  n'eft  que  par 
conféquence  que  l'eftet  de  la  difpofition  dépend  de  la  volonté  de  l'héritier , 
parce  que  le  teftateur  a  fait  le  legs  fous   une  condition  qui  eft  en  fou 
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pouvoir ,  &  on  ne  peut  pas  dire  que  le  legs  dépend  de  fa  piltê  volonté , 
puifqu'il  faut  qu'il  fafle  ou  s'abftienne  de  faire  quelque  chofe  pour  faire 
manquer  la  condition  du  legs. 

La  Loi  1 1  >  §•  5  j  ^-  de  Leg.  3°.,  établit  une  différence  encore  plus  im- 
perceptible entre  le  legs  Jl  volueris  ,  &  celui  fait  fous  cette  condition  ,  nifi 
hures  meus  noluerit  ;  car  elle  décide  que  ce  dernier  eft  valable  ,  êc  eft  cenfé 
fait  fous  la  condition  de  l'agrément  de  l'héritier  ,  laquelle  condition  exifte 
auiîî-tôt  que  l'héritier  a  donné  quelques  marques  d'approbation  j  la  différence 
entre  les  deux  eft  que ,  lorfque  le  teftateur  lègue  en  ces  termes  :  Jî  volueris 
hiires  data i  le  teftateur  ne  donne  pas,  mais  laifTe  fon  héritier  maître  de 
donner  ou  ne  pas  donner  ,  le  legs  par  conféquent  n'eft  pas  valable  ,  Se 
n'oblige  pas  l'héritier,  qui  demeure  toujours  le  maître  de  ne  pas  donner, 
JAxfqu'a  ce  qu'il  ait  donné  effedrivement  ;  mais  lorfque  le  teftateur  lègue  en 
ces  termes  :  nifi  h&res  meus  noluerit ,  ce  qui  revient  à  ceux-ci  :  fous  le  bon 
plaijlr  de  cet  héritier ,  fi  cela  ne  lui  fait  pas  trop  de  peine  ,  c'eft  véritable- 
ment le  teftateur  qui  donne  l'approbation  j  l'agrément  de  l'héritier  eft  feule- 
ment une  condition  appofée  au  legs  ,  laquelle  exifte  aulîî-tôt  que  l'héritier 
a  donné  les  moindres  marques  d'approbation  ,  quoiqu'hors  la  préfence  du 
légataire  ;  c'eft  ce  que  la  Loi  exprime  par  ces  termes  :  conditionale  fîdeicom- 
mijfum  ejl ,  &  primam  voluntatcm  exigit ,  ideoque  pofl  primam  voluntatem 
non  erit  arhitrium  h&redis  dicendi  nolutffe. 

Il  y  a  une  différence  bien  plus  fenfible  entre  le  legs  7?  volueris  ,  Se  celui-ci, 
^  ajlimaveris  j  f  putaveris  ,  Sec,  la  condition _/?  volueris  rend  l'héritier  le 
maître  abfolu  de  dojiner  ou  de  ne  pas  donner  ce  qui  a  été  légué  ,  ce  qui  eft 
contraire  à  la  nature  des  legs  j  mais  celle-ci  ,f  putaveris  ,  fi  aftimaveris ,  eft 
une  condition  qui  ne  laiffe  pas  le  legs  à  la  pure  difpofition  de  l'héritier  ;  elle 
le  conftitue  feulement  le  juge  de  l'équité  du  legs  ;  &  l'héritier  étant  obligé 
de  décider  félon  les  règles  de  l'équité ,  ne  peut  fe  difpenfer  d'acquitrer  le  le<^s 
s'il  le  trouve  être  équitable  j  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  a  légué  à  fa  do- 
meftique  cent  livres  de  peniîon  viagère ,  pour  récompenfe  de  fes  fervices ,  fi 
fon  héritier  l'en  jugeoit  digne,  l'héritier  ne  pourra  fe  difpenfer  d'acquitter  ce 
legs  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  par  de  bonnes  raifoiis  que  cette  domeftique  ne 
mérite  pas  cette  récompenfe  ;  c'eft  ce  que  décide  la  Loi  1 1  ,  §.  7,  ff.  de  Lef^. 
3°.  :  Quanquam  fideicommijjum  ità  reliclum  non  debeatur ,  fi  volueris  ■  ta- 
menfiità  adfcriptum  fuerit ,  fi  fueris  arbitratus  ^  fi  putaveris  ,  &c.  debebitur: 
non  enim  plénum  arbitrium  voluntatis  hxredi  dédit,  fed  quafi  viro  bono  com- 
miffum  reliclum. 
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§.    IL 

Du  Legs  que  le  Tejîateur  ferait  dépendre  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Le  legs  qui  feroit  laifle  entièrement  à  la  volonté  non  de  l'héritier  qui 
en  eft  grevé  ,  mais  d'un  tiers ,  feroit-il  valable  ?  11  fembie  que  non  :  la  Loi 
52,^.  de  condit.  le  décide  exprelTément  :  Non  poterie  utiiuer  legari ,  fi 
Mœvius  voluerit  Titio  decem  do  ,  nam  in  alienam  voluntatem  conferri  lega- 
tum  non  potejl.  La  même  décihon  fe  trouve  dans  les  Loix  ^i  8c  68  ,  ff.  de 
hxred.  inftit.  La  raifon  eft.  qu'il  eft  de  la  nature  &  de  l'eflence  des  der- 
nières volontés  d'un  teftateur  ,  qu'elles  foient  principalement  fa  volonté, 
&  non  pas  celle  d'une  autre  perfonne  ,  fuivant  que  nous  l'avons  obfervé 
ci-delfus. 

La  Loi  43  ,  §.  2  ,  ^.  de  Leg.  1°. ,  paroît  contraire  à  cette  décifion; 
car  elle  dit  :  Legatum  in  aliéna  voluntate  poni  potejl ,  in  haredis  non 
potefi. 

La  vraie  conciliation  de  ces  textes  me  paroît  être  celle-ci ,  qu'apporte 
Cujas  ,  lorfqu'il  paroît  que  le  teftateur,  incertain  s'il  légueroit  ou  non  quel- 
que chofe  à  une  perfonne  ,  s'en  eft  rapporté  à  la  volonté  d'un  tiers  ,  le  legç- 
n'eft  pas  valable^  car  ce  n'eft  pas  alors  principalement  fa  volonté;  c'eft  ' 
celle  de  ce  tiers  ,  comme ,  par  exemple  ,  li  quelqu'un  s'étoit  exprimé 
ainfi  :  je  ne  fais  fi  je  dois  léguer  une  telle  chofe  à  Pierre  ;  je  la  lui  lègue 
fi  c'eft  le  fentiment  de  Paul  que  je  le  falfe  :  un  tel  legs  ne  vaut  rien  ;  car, 
en  ce  cas ,  le  legs  feroit  la  volonté  de  Paul ,  &  non  celle  du  teftateur  ;  mais 
lorfque  le  teftateur  voulant  effeèbivement  léguer  au  légataire  la  chofe  qu'il  lui 
a  léguée ,  mais  ne  voulant  pas  qu'il  ait  cette  chofe  contre  le  gré  d'une  tierce 
perforine  ,  la  lui  lègue  fi  cette  perfonne  y  confent,  &  ne  s'y  oppofe  point,  le 
legs  fera  valable ,  parce  que  c'eft  vérinblement  le  teftateur  qui  veut  léguer 
cette  chofe ,  la  volonté  de  la  tierce  perfonne  n'eft  requife  que  comme  une 
condition.  On  peut  apporter  cet  exemple  ;  un  teftateur  lègue  à  quelqu'un  fon 
office  d'Avocat  du  Roi  i\  fon  collègue  y  confent ,  ce  legs  eft  valable  ;  car  c'eft 
lui  qui  veut  léguer  à  ce  légataire  fon  office  d'Avocat  du  Roi  ;  il  ne  re- 
quierç  le  confencement  de  fon  collègue  que  comme  une  condition  ,  parce 
qu'il  ne  veut  pas  donner  à  fon  contrere  un  collègue  qui  ne  lui  foit  pas 
agréable. 

Il  refte  une  difficulté  ;  cette  Loi  établit  une  différence  entre  la  volonté  de 
l'héritier  &  celle  d'une  tierce  perfjnne  ,  legatum  in  aliéna  voluntate  poni 
potcfl  j  in  hAredis  non  potejl  ;  mais  fi  nous  difons  que  la  volonté  d'une  tierce 
perfonne  peut  ctie  appofée  feulement  comme  une  condition  au  legs ,  il  ne 
reftera  plus  de  différence  ,  car  nous  avons  vu  ci-deffus  qu'on  pouvoir  aufli 
appofer  pour  condition  du  legs  la  volonté  &  l'approbarion  de  l'héritier  du 
teftateur,  qui  eft  grevé. 

La  réponfe  eft ,  que  je  peux  appofer  pour  condition  la  volonté  d'une 
tievcç  perfonne  qui  perfévere  jufqu'a  la  délivrance  du  legs ,  en  forte  que  le 

légataire 
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l^atalre  ne  puifTe  obtenir  le  legs ,  fi  au  temps  de  la  demande  en  délivrance 
cette  perfonne  n'eft  confentante ,  quand  même  elle  auroit  donné  quelques 
marques  de  confentement  auparavant  qu'elle  auroit  par  la  fuite  retraité ,  au 
lieu  qu'on  ne  peut  appofer  pour  condition  à  un  legs  une  telle  volonté  de 
l'héritier,  qui  leroit  quelque  chofe  de  contradiftoire  avec  l'obligation  que 
doit  contradter  l'héritier  d'acquitter  le  legs. 

La  volonté  de  l'héritier  ,  qu'on  peut  appofer  pour  condition  à  un  legs , 
n'eft  qu'une  première  &  fimple  marque  d'approbation  qu'il  ne  puilFe  pas 
retrad:er  quand  une  fois  il  l'a  donnée ,  prima  voluntas  exïgit ,  ideoque  poji 
primam  voluncatem  non  erït  arbitrium  haredis  dicendi  noluijfe.  X.  1 1  ,  §•  5  > 

Les  Jiirifconfultes  Romains  rapportent  encore  d'autres  conditions  qui  de- 
truifent  &  annullent  les  difpolitions  teftamentaires  j  telles  font  celles  qui  ren- 
fermeroient  le  vice  de  perplexité  ou  contradiction  ,  comme  dans  ce  cas -ci  : 
Ticius  h^res  ejlo  fi  Seïus  hares  cric  ,  Seïus  h^res  ejlo  fi  Titius  heures  erït  ; 
L.  \6  y  ff.  de  cond'u.  infiït.  mais  ces  cas  font  des  cas  métaphyfiques ,  &  qui 
ne  fe  rencontrent  point  ïn  praxi. 

A  l'égard  des  conditions  i"-ipo(îlbles  naturâ  aut  jure,  elles  n'annuUent  point 
la  difpofition ,  mais  elles  font  regardées  comme  non  écrites. 


CHAPITRE     II  I. 

Des  perjbnnes  qui  font  capables  ou  non  de  tejler,  de  celles 
qui  font  capables  ou  non  de  recevoir  par  Tejlament,  de 
celles  qu'on  peut  ou  non  grever  de  Legs  &  Fidéicommis. 

Section      Première. 

Des  perfbnnes  qui  font  capables  ou  non  de  tefler. 

XjES  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent  :  Toutes  perfonnes  faineg 
d'entendement ,  âgés  &  ufans  de  leurs  droits  ,  peuvent  difpofer  par  Tefia- 
ment  y  &c. 

Ces  Coutumes ,  par  ces  termes  ,  ufans  de  leurs  droits  ,  n'entendent  parler 
que  des  droits  attachés  à  l'état  civil. 

La  puilTance  paternelle  ne  rend  point  en  Pays  Coutumier  les  enfans  de 
famille  incapables  de  tefter ,  en  quoi  notre  Droit  diffère  du  Droit  Romain , 
qui  ne  permet  aux  enfans  de  famille  de  tefter  que  du  pécule  cafrenfe  &  quafi 
caflrenfe. 

Pareillement  la  femme  mariée  ,  quoique  foumife  en  Pays  Coutumier  à 
la  puiftance  de  fon  mari ,  ne  lailfe  pas  d'être  capable  de  tefter ,  &  elle  n'a 
Tome  II.  i'  t 
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ps  même  befoin  (  fi  on  excepte  un  petit  nombre  de  Coutumes  )  de  l'auto- 
rifation  de  fon  mari ,  quoiqu'elle  en  ait  befoin  pour  tous  les  a£tes  entre-vifs  j 
h.  raifon  eft  qu'il  eft  de  la  nature  des  Teftamens  de  ne  pas  dépendre  de  la 
volonté  d'un  autre  que  du  teftateur ,  &  que  d'ailleurs  ils  ne  commencent  à 
avoir  leur  effet  qu'au  temps  de  la  mort ,  auquel  temps  la  puiffance  maritale 
cefle. 

Il  y  a  donc ,  félon  nos  Coutumes  trois  chofes  néceflaires  pour  la  capacité  de 
tefterj  i".  L'état  civil  j  t°.  L'âge  fuffifant  j  3°.  L'exemption  de  cenains 
défauts  de  l'efprir  ou  du  corps. 

Article      Premier. 
De  l*Eiat  civil  dont  doit  jouir  le  Tejiateur. 

Le  Teftament  appartient  au  droit  civil ,  d'où  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  ceux 
qui  jouilTent  des  droits  de  Citoyen  qui  puiflTent  refter. 

§.     î. 

Des  Etrangers. 

Suivant  le  principe  ci-defTus  »  1°.  Les  aubains  oii  étrangers  non  naturalifés 
font  régulièrement  mcapables  de  tefter  des  biens  qu'ils  ont  en  France. 

Cette  règle  néanmoins  fouffre  plufieurs  exceptions ,  1  °.  A  l'égard  des  Am- 
bafTadeurs  ,  Envoyés  ,  Réfidens ,  &  toutes  les  perfonnes  de  leur  fuite  à  qui  il 
eft  permis  de  tefter  des  biens  meubles  qu'ils  ont  en  France.  z°.  A  l'égard  des 
Marchands  firéquentans  les  Foires  de  Lyon  &  autres  Foires  ,  ou  réudans  en 
certaines  Places  de  Commerce,  à  qui  il  eft  permis,  fuivanr différentes  Lettres- 
Patentes  de  nos  Rois,  de  tefter  de  leurs  meubles.  3°.  A  l'égard  des  Soldats 
étrangers,  qui  jouiffent  aufïï  du  même  privilège.  4°.  A  l'égard  des  Sujets  de 
certaines  Nations  qui ,  pat  les  traités  d'alliance  faits  entre  le  Roi  &  ces  Na- 
tions ,  font  exceptés  entièrement ,  on  à  certains  égards ,  du  droit  d'aubaine  j  il 
faut  à  leur  égard  fuivre  ce  qui  eft  porté  pat  les  Traités. 

Cette  règle  fouffre  encore  une  autre  exception ,  par  les  Edits  portant  création 
de  certaines  rentes  que  le  Roi  a  permis  aux  étrangers  d'acquérir  ,  &  à  l'égard 
defquelles  il  a  renoncé  au  droit  d'aubaine ,  &  permis  aux  étrangers  qui  les 
acquerroient  d'en  difpofer  par  Teftament. 

1°.  Les  François  qui  ont  perdu  les  droits  de  cité  en  s'établiflant  en 
Pays  étranger ,  où  ils  font  décédés ,  font  auffi  incapables  de  tefter  que  les 


étrangers 


Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  voyagent  feulement  ou  font  prifonniers  de 
guerre  ^  ils  n'ont  point  perdu  leurs  droits  de  cité,  quoiqu'ils  y  foient  décédés, 
&  leur  Teftament  fait ,  foit  en  France ,  foit  dans  le  Pays  étranger,  eft  valable. 
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§.    I  I. 

Des  Religieux. 

Les  Religieux  ayant  perdu  l'état  civil  par  la  profefllon  religieufe ,  ne  peuvent 
faire  de  Teftanient ,  quoiqu'ils  aient  un  Bénéfice  hors  du  Cloître ,  putà  une 
Cure  &  un  pécule. 

L'Epifcopat ,  à  caufe  de  l'éminence  de  cette  dignité,  rend  au  Religieux 
devenu  Evêque  l'état  civil ,  &  par  conféquent  la  faculté  de  tefter. 

Il  y  a  néanmoins  des  Auteurs  qui  leur  conteftent  ce  droit  de  tefter  *,  mais 
les  Arrêts  rapportés  par  les  Auteurs  ayant  jugé  qu'ils  pouvoient  tranfmettre 
leur  fuccedion  à  leurs  parens ,  il  y  a  même  raifon  de  décider  qu'ils  peuvent 
tefter ,  le  droit  de  tranfmettre  fa  fucceffion  ne  fuppofant  pas  moins  le  recou- 
vrement de  l'état  civil  par  ce  Religieux  Evêque  que  le  droit  de  tefter. 

Les  Jéfuites ,  après  leurs  premiers  vœux ,  font  des  vrais  Religieux  ,  &  ne 

feuvent  tefter  ;  mais  lorfqu'ils  ont  été  congédiés  de  la  Société  ,  ils  recouvrenc 
état  civil  &:  la  Eiculté  de  tefter. 

Lorfqu'ils  font  congédiés  après  l'âge  de  trente-trois  ans,  la  Déclaration  du 
Jloi  veut  qu'ils  ne  puiftent  fuccéder  à.  leurs  parens ,  même  à  ceux  qui  décé- 
deroient  depuis  leur  retour  au  fiecle;  mais  je  ne  penfe  pas  que  cette  difpo- 
ficion,  fondée  fur  des  raifons  particulières,  doive  être  étendue  à  d'autres  cas. 
Se  qu'on  puifTe  refufer  à  ce  Jéfuite  retourné  au  fiecle ,  tous  les  autres  droits 
dépendans  de  l'état  civil ,  du  nombre  defquels  eft  celui  de  tefter. 

Le  Religieux  qui  a  été  relevé  de  fes  vœux  par  le  Pape ,  ne  recouvre  pas 
l'état  civil ,  ni  par  conféquent  la  faculté  de  tefter  ;  car  le  pouvoir  du  Pape , 
qui  hors  de  fes  Etats  eft  tout  fpirituel ,  ne  peut  s'étendre  à  l'état  civil,  &  il  n'y 
a  que  le  Roi  qui  puifte  le  rendre  à  ceux  qui  l'ont  perdu. 

Il  en  eft  autrement  de  celui  qui  par  une  Sentence  juridique  rendue  dans  le 
Royaume  par  l'Official ,  qui  étoit  compétent  pour  en  connoîrre  ,  a  fait  pro- 
noncer la  nullité  de  fes  vœux ,  il  peut  tefter ,  parce  que  cette  Sentence  ,  qui 
ne  pouvoit  pas  lui  rendre  l'état  civil  s'il  l'avoit  petdu ,  en  déclarant  que  fes 
vœux  font  nuls  ,  déclare  qu'il  ne  l'a  jamais  perdu. 

Les  Chevaliers  de  Malte ,  quoiqu'ils  foient  Religieux ,   peuvent  néan- 
moins ,  par  un  privilège  accordé  à  leur  Ordre  ,  &  confirmé  par  nos  Rois  ,- 
tefter  d'une  partie  de   leur  pécule ,   avec  la  permilîion  de   leur    Grand- 
Maître. 


Tt  ii 
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§.    I  I  L 

Des  Condamnés. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  foit  naturelle  ,  foît 
civile  ,  telle  qu'eft  celle  des  galères  à  perpétuité  ou  du  banniflement  perpétuel 
hors  du  Royaume ,  perdant  1  etac  civil  par  cette  condamnation ,  perdent  par 
conféc]uent  le  droit  de  tefter. 

Il  faut  en  excepter ,  i  °.  Ceux  qui  font  condamnés  même  à  la  peine  de 
mort  naturelle  par  un  Confeil  de  Guerre  ;  car  ces  condamnations  ne  font 
pas  perdre  l'état  civil.  2°.  Ceux  qui  ayant  été  condamnés  pr  une  Sentence 
contradidoiro  font  morts  pendant  l'appel ,  ou  qui  ayant  été  condamnés 
par  lui  Jugement  de  contumace  ,  font  morts  dans  les  cinq  ans  ,  depuis 
l'exécution  du  Jugement ,  qui  leur  font  accordés  pour  fe  repréfenter  ,  ou 
ceux  dont  la  condamnation  par  contumace  a  été  anéantie  pr  leur  repréfen- 
tation  ou  emprifonnement  fait  même  après  les  cinq  ans ,  s'ils  n'ont  pas  été 
condamnés  depuis  à  une  peine  capitale  ;  car  toutes  ces  peifonnes  font  cenfées 
mortes  inugn  Jlatus  y  &  n'avoir  pas  perdu  leur  état  civil ,  qui  étoit  feule- 
ment en  fufpens. 

Il  y  a  quelques  crimes  pour  lefquels  on  fait  le  procès  à  la  mémoire  j  favoir , 
ceux  de  leze-Majefté  ,  d'héréfie ,  de  duel  &  d'homicide  ;  ceux  dont  la  mé- 
moire eft  condamnée  pour  quelques-uns  de  ces  crimes,  font  cenfés  n'avoir  pas 
joui  de  l'état  civil  lors  de  leur  mort ,  &  par  conféquent  le  Teftament  qu'ils 
auroient  fait  n'eft  pas  valable. 

Ceux  qui  par  Lettres  de  cachet  font  chafîés  du  Royaume ,  confervent  l'état 
civil  ,  &  par  conféquent  la  faculté  de  tefter  j  car  on  ne  peut  perdre  fon  état 
civil  malgré  foi  que  par  une  condamnation  Juridique. 

Les  condamnations  à  une  peine  infamante  ne  font  pas  perdre  l'état  civil  , 
quoiqu'elles  le  diminuent  à  certains  égards. 

§.    IV. 

En  quel  temps  la  capacité  de  tefter  eft-elle  nécejfaire? 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  capacité  de  tefter  qui  refaite  de  l'état  civil  efl 
requife,  tant  au  temps  de  la  mort,  qu'au  temps  du  Teftament;  c'eft  pour- 
quoi ,  quoique  le  teftateur  fût  jouilfant  de  fon  état  civil  loifqu'il  a  fait  fon 
Teftament ,  fi  néanmoins  il  l'a  perdu  depuis  par  une  condamnation  capitale  , 
fon  Teftament  ne  fera  pas  valable. 

Cela  a  lieu  même  à  l'égatd  des  biens  fitués  dans  les  Provinces  où  la  confif- 
cation  n'a  pas  lieu  ;  car  ce  n'eft  qu'en  faveiu:  des  parens  &c  héritiers  du  con- 
damné que  la  Loi  exclut  la  confifcation. 

A  l'égatd  de  celui  qui  perd  la  vie  civile  par  la  profelîîon  Religieufe , 
le  Teftament  qu'il  a  fait  avant  fa  profeflion ,  &  qui  a  une  date  certaine 
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avant  fa  profeffion ,  eft  valable  j  car  il  eft  cenfé  mourir  en  poneffioii  de  ion 
état  civil  au  dernier  inftant  qui  a  précédé  fa  profeffion  par  une  lidion  fem- 
blable  à  celle  de  la  Loi  Cornelia. 

Mais  le  Teftament  qui  auroit  été  fait  par  un  Religieux  qui  depuis  feroir 
devenu  Evêque,  ne  feroic  pas  valable  ,  quoiqu  il  fût  jouilTant  de  fon  état  civil 
au  temps  de  fa  mort  j  car  il  faut  en  jouir  aulîi  au  temps  de  la  confedion  du 
Teftament. 

Ce  que  nous  venons  d'obferver,  que  la  capacité  de  tefter  qui  refaite  de 
l'état  civil ,  doit  fe  tiouver  dans  le  teftateur ,  tant  au  temps  de  la  mort , 
qu'au  temps  de  la  confedion  du  Teftament ,  ne  doit  pas  erre  étendu  aux 
autres  efpeces  de  capacités  dont  nous  allons  traiter  j  il  fuffit  que  le  teftateur 
les  ait  eues  lors  de  fon  Teftament  j  la  raifon  de  diftérence  eft  qu'elles  ne 
font  requifes  que  pour  la  valable  confedion  du  Teftament ,  au  lieu  que  l'état 
civil  eft  requis  ,  non -feulement  pour  pouvoir  faire  un  Teftament,  mais 
pour  avoir  le  droit  de  rranfmettre  fes  biens  par  Teftament  ;  &:  comme  c'eft 
à  fa  mort  que  ce  droit  s'accomplit ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  jouir  de  ce  droit  au 
temps  de  fa  mort. 

Article     IL 
De  l'âge  requis  pour  tejier. 

Les  Loix  Romaines  permettent  de  tefter  à  l'âge  de  puberté  commencée ," 
c'eft-à-dire ,  aux  mâles  à  l'âge  de  quatorze  ans ,  &  aux  filles  à  l'âge  de  douze 
ans. 

Comme  les  Romains  étoient  extrêmement  jaloux  du  droit  de  tefter ,  & 
d'exeicer  en  teftant  une  efpece  de  pouvoir  légiflatif  fur  ce  qui  leur  apparte- 
noit ,  ils  ont  cru  qu'on  ne  pouvoir  accorder  trop-tôt  le  droit  de  tefter.  D'ail- 
leurs ,  comme  c  ecoit  à  cet  âge  qu'ils  fortoient  de  tutelle  ,  &  qu'ils  acqué- 
roient  le  droit  d'adminiftrer  leurs  biens  (  l'ufage  de  donner  des  curateurs  aux 
mineurs  pour  adminiftrer  leurs  biens  ne  s'étant  introduit  que  par  la  fuite.  Se 
d'ailleurs  ces  curateurs  ne  fe  donnant  qu'à  ceux  qui  en  demandoient  ) ,  on  a 
cru  que  fi  on  accordoit  à  cet  âge  aux  mineurs  le  droit  d'adminiftrer  leurs 
biens,  on  devoir  auflî  leur  accorder  le  droit  de  tefter,  qui  devoit  leur  être 
beaucoup  plus  cher. 

A  l'égard  du  Droit  Coutumier,  les  Coutitmes  font  fort  différentes  fur  l'ufage 
de  tefter;  aucune  néanmoins  ne  le  permet  aufil-tôt  que  le  Droit  Romain  le 
permettoit. 

Il  y  en  a  qui  diftinguent  entre  les  hommes  &  femmes ,  emre  l'âge-  pour 
tefter  des  meubles  &  celui  pour  tefter  des  immeubles ,  entre  l'âge  pour  tefter 
des  meubles  &  acquêts ,  &  celui  pour  tefter  de  la  partie  des  propres  dont  elles 
permettent  de  difpofer. 

Il  y  en  a  qui  permettent  aux  perfonnes  de  tefter  au  moins  de  certaines 
chofes  auflîtôt  qu'elles  font  mariées  ,  quoiqu'elles  ne*  le  permettent  aux 
autres  que  dans  un  âge  plus  avancé  j  nous  n'entrerons  point  dans  le  détail 
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de  ces  différentes  Coutumes  j  nous  remarquerons  feulement  que  le  plus 
grand  nombre  eft  de  celles  qui  permetcen:  de  tefter  au  moins  des  meumes 
&  acquêts  aux  hommes  à  vingt  ans  accomplis  ,  &  aux  femmes  à  dix- 
huit. 

Celle  de  Paris ,  art.  z  9  3 ,  &  d'Orléans  2  9  5  j  ne  diftinguent  point  les  hommes 
des  femmes  ,  &  permettent  indiftindenient  de  tçfter  des  meubles  &  acquêts  à 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Une  perfonne  a  vingt  ans  accomplis  auffitôt  que  commence  le  dernier  jour 
de  fa  vingtième  année  j  car  la  Coutume  n'exige  pas  qu'il  foit  majeur  de 
vingt  ans ,  mais  qu'il  ait  vingt  ans  accomplis ,  «:<c  il  les  a  accomplis  lorfqu'il 
a  atteint  le  dernier  jour  de  fa  vingtième  année  ,  ians_  qu'on  fafle  attention  à 
quelle  heure  de  la  journée  il  eft  né  ^  car  les  années  fe  comptent  par  jours  & 
non  par  heures  &  par  momens  j  c'eft  pourquoi  fi ,  par  exemple ,  il  eft  né  le 
premier  Janvier  1700,  il  pourra  tefter  le  dernier  de  Décembre  17 19  auffitôt 
après-minuit ,  car  c'eft  en  ce  jour  qu'il  accomplit  fa  vingtième  année  ^  il  com- 
mence la  vinct- unième  le  premier  Janvier  1720  j  c'eft  la  décifion  de  la  Loi  5, 
ff.  qui  tejlam.  fac.  poff. 

La  perfonne  étant  inhabile  à  tefter  ayanr  cet  âge  ,  elle  ne  peut,  pour  quel- 
que raifon  que  ce  foit,  faire  avant  cet  âge  aucune  difpolîtion  teftamentaire.  Il 
y  a  néanmoins  un  Arrêt  dans  Soefve,  C.  1 1  ,  C.  i  ^3  ,  qui  a  confirmé  un  legs 
modique  fait  avant  cet  âge  à  une  domeftique  pour  récompenfe  de  fervices  j 
mais  cet  Arrêt  ne  peut  être  tiré  à  conféquence.  ^ 

A  l'égard  des  propres ,  elles  ne  permettent  d'en  tefter  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cmq  ans' accomplis  j  fi  néanmoins  le  teftateut  n'avoit  ni  meubles  ni  acquêts, 
elles  lui  permet'tent  d'en  tefter  à  l'âge  de  vingt  ans.  ^ 

11  n'y  a  perfonne  qui  Ji'ait  quelques  meubles  à  lui  appartenans  ,  quand 
ce' ne  feroit  que  fes  habits  5  mais  comme  parum  pro  nihiio  reputatur  ,  une 
perfonne  eft  cenfée  n'avoir  pas  de  meubles ,  lorfque  ce  qu'elle  en  a  n'eft  d'au- 
cune confidération  j  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  doit  entendre  la  Coutume. 

Il  refte  la  queftion  de  favoir  quelle  Loi  on  doit  fuivre  pour  l'âge  de  tefter 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  j  il  y  a  des  Arrêts  anciens 
qui  ont  jugé  qu'on  devoit  fuivre  le  Droit  Romain  j  mais  on  eft  revenu  au- 
jourd'hui de  cet  attachement  au  Droit  Romain  :  on  doit  diftinguer  dans  ce 
Droit  les  décifions  qui  ne  font  puifées  que  dans  les  principes  du  droit  na- 
turel ,  que  les  Jurifcoiifultes  Romains  ont  plus  approtondi  que  perfonne,  & 
celles' qui  ont  leur  fondement  dans  les  mœurs  particulières  à  ce  peuple  :  on  ne 
peut  être  trop  attaché  aux  premières  j  mais  les  autres  ,  du  nombre  desquelles 
eft  celle  qui  règle  l'âge  de  tefter,  ne  font  d'aucune  confidération  pour  nous, 
qui  avons  des  moeurs^  toutes  différentes  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  ce  que  noiis 
avons  obfervé  au  commencement  de  cet  article  j  ce  ne  peut  donc  être  le  Droit 
Romain  qui  nous  doit  fervir  de  règle  à  cet  égatd. 

Il  paroit  qu'aujourd'hui  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  eft,  que 
dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fut  l'âge  de  tefter ,  on  doit 
fuivre  à  cet  égard  celle  de  Paris ,  comme  la  plus  raifonnable  fur  ce  point. 
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Article      III. 

Des  défauts  d'efpr'u  ù  du  corps  qui  empêchent  de  teficr. 

§.    I. 

Des  Fous. 

Nos  Coutumes  veulent  que  le  teftateur  ion  faln  d'entendement  ;  la  folie, 
la  démence ,  rendent  donc  incapable  de  tefter  j  cela  eft  pris  dans  la  nature 
même  des  chofes  j  le  Teftament  eft  la  déclaration  des  dernières  volontés  ; 
celui  qui  n'a  pas  l'ufage  de  la  raifon ,  n'a  point  de  volonté  j  furiqfi  nulla 
yoluntas. 

Le  Teftament  qu'un  homme  en  démence  a  fait  eft  déclaré  nul  quand  même 
il  n'auroit  pas  été  interdit  j  car  ce  n'eft  pas  tant  l'interdiiStion  que  la  démence 
même  qui  le  rend  incapable  de  tefter  j  l'interdidion  ne  fait  que  déclarer  la 
démence  j  &  fi  elle  peut  être  prouvée  d'ailleurs ,  le  Teftament  qu'aura  fait  une 
perfonne  en  cet  état  doit  être  déclaré  nul. 

Quoique  le  Notaire  qui  a  reçu  le  Teftament  ait  déclaré  que  le  teftateur 
lui  a  paru  fain  d'entendement ,  les  héritiers  ne  laiflenr  pas  d'être  recevables 
dans  la  preuve  qu'ils  offriroient  de  faire  de  fa  démence  ,  Soefvfe ,  1 1  ,  77  ; 
car  le  Notaire  ne  peut  pas  ,  dans  im  temps  aufli  court  qu'eft  celui  qu'il  faut 
pour  dider  un  Teftament ,  juger  de  l'état  du  teftateur  ,  &  d'ailleurs  cette 
claufe  eft  de  flyle.  Cette  claufe  ^  donc  très-inutile  \  car  fi  elle  n'exclut  pas  la 
preuve  de  la  démence ,  lorfqu'elle  fe  trouve  dans  le  Teftament ,  elle  ne  pré- 
judicie  pas  non  plus  à  la  validité  du  Teftament  lorfqu'elle  eft  omife. 

§.     II. 

Des  Prodigues, 

Ceux  qui  font  interdits  pour  caufe  de  prodigalité ,  ne  peuvent  faire  de 
Teftament.  L.  i^  ,ff.  qui  tejl.  facere pojf.  Mais  comme  le  prodigue  n'eft  pas 
privé  de  l'ufage  de  la  raifon  néceftaire  pour  tefter ,  ce  n'eft  pas  la  prodigalité 
pat  elle-même ,  mais  l'interdiftion  ,  qui  le  prive  de  la  faculté  de  tefter ,  en  le 

Privant  du  droit  de  difpofer  de  fes  biens  ;  c'eft  pourquoi  ce  n'eft  que  depuis 
interdidion  qu'il  devient  incapable  de  tefter  ,  en  quoi  il  eft  différent  d'une 
perfonne  en  démence. 
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§.    III. 
Des  Muets. 

Les  muets  qui  ne  favent  pas  écrire  ne  peuvent  pas  tefter  ;  car  on  ne  peut 
tefter  qu'en  didbant  fes  dernières  volontés  ou  en  les  écrivant ,  J'Ordonnance 
de  1 7  3 1  ayant  rejette  les  Teftamens  faits  par  lignes. 

Je  ne  croirois  pas  qu'on  dût  ordinairement  faire  valoir  le  Teftament  qu'au- 
■  roit  écrit  de  fa  main  un  fourd  &  muet  de  nailTance  ;  car  on  ne  peut  être  aiïuré 
qu'il  foit  l'ouvrage  de  la  volonté ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  copié  fans  entendre  ce 
qu'il  copioit  fur  un  exemple  qu'on  lui  aura  préfenté. 

Article     IV. 
Q^uelie  Loi  doit-on  fuivre  pour  la  capacité  de  tefter. 

.Les  Loix  qui  règlent  la  capacité  de  tefter,  étant  des  Loix  qui  ont  pour  objet 
de  régler  l'état  des  perfonnes  ,  &  les  droits  qui  font  attachés  à  leur  état ,  il   „ 
s'enfuit  que  ce  font  des  Loix  perfonneîies ,   qui  exercent  leur  empire  fur  les  / 
perfonnes  feulement  qui  font  domiciliées  dans  leur  territoire  ,  par  rapport  à 
tous  leurs  biens ,  quelque  part  qu'ils  foient  fitués. 

De-là  il  fuit  qu'un  fils  de  famille  ,  domicilié  en  pays  de  Droit  écrit ,  ne 
peut  tefter  de  fes  biens  ,  quand  même  ils  feroient  iitués  en  pays  coutumier , 
à  moins  qu'ils  ne  proviennenr  de  fon  pécule  cajîrenfe  ,  ou  quajl-  caftrenfe  ; 
&  qu'au  contraire ,  un  fils  de  famille  ,  domicilié  en  pays  coutumier ,  fuffi- 
famment  âgé ,  peut  tefter  de  fes  biens  ,  quand  même  ils  feroient  fitués  en 
pays  de  Droit  écrit. 

Par  la  même  raifon  ,  un  pubère  mineur  de  20  ans  ,  domicilié  en  pays  de 
Droit  écrit,  peut  refter  de  fes  biens ,  quoique  fitués  dans  les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  5  &  au  contraire ,  s'il  étoit  domicilié  dans  ces  Coutumes , 
il  ne  pourroit  pas  refter  de  ceux  fitués  en  pays  de  Droit  écrit. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  à  faire  entre  les  Loix  qui  règlent  l'âge 
pour  tefter  des  biens  ordinaires  ,  &  celles  qui  exigent  un  âge  plus  avancé 
pour  tefter  des  propres ,  que  celui  qui  eft  requis  pour  tefter  des  biens  ordi- 
naires.  Les  premières  fonr  des   ftatuts  perfonnels  ,  n'ayant  pour  objet  que 
de  régler  l'étar  de  la  perfonne ,  en  définilfanr  à  quel  âge  il  doit  être  habile 
à   ufer  du  droit  de  refter  que  la  Loi  accorde  aux  Ciroyens.  Mais   celles 
qui   défendent    de    dilpofer  avant   un    certain  âge  des  propres  ,    même  à 
•ceux  qui  ont  l'habilité  de  tefter  des  biens  ordinaires,  paroiftènt  avoir  pour 
objet  principal  ces  héritages  propres  qu'ils  veulent  conferver  aux  familles , 
eijt  interdifant  avant   un  certain    âge    leur  difpofition  j    c'eft    pourquoi   ces 
Loix  ayant  pour  objet  les  chofes  plutôt  que  les  perfonnes  ,  doivent  pafTer 
pour  ftatuts   réels  ,    &c  par    conféquent   ne    doivent    exercer   leur   empire 
que  fur  les  chofes  fituées  dans  leur  territoire ,  &  l'y  exercer  à  l'égard  de 
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toutes  fortes  de  perfoiines.  C'eft  fur  ces  principes  qu'il  paroît  que  par  Arrêt 
rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences  ,  on  a  jugé  qu'un 
Jeune  homme  de  21  ans  ,  domicilié  à  Paris  ,  avoir  pu  tefter  de  fes  propres 
fitués  en  Berri ,  quoique  la  Courume  de  Paris  ,  en  permettant  de  tefter 
des  biens  ordinaires  à  20  ans ,  ne  permette  de  difpofer  du  quint  des  propres 
qu'à  1 5 . 

Section     IL 
Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  non  de  recevoir  par  Teflament. 

Les  perfonnes  qui  font  incapables  de  tefter ,  ne  font  pas  pour  cela  inca- 
pables de  recevoir  les  difpofitions  teftamentaires  qui  pourroient  être  faires 
à  leur  profit  \  on  peut  en  faire  au  profit  des  impubères  ,  des  fous  ,  des 
interdits  ,  des  fourds  &  muets ,  quoique  ces  perfonnes  foient  incapables  de 
tefter. 

Il  y  a  quatre  efpeces  d'incapacités  de  recevoir  par  Teftament  ;  une  abfolue , 
une  relative  à  certaines  chofes  ,  une  relative  à  la  perfonne  du  reftareur  \  enfin 
il  y  a  une  incapacité  de  recevoir  des  legs ,  relative  à  la  qualité  qu'a  le  légataire 
d'héritier  de  celui  qui  lui  a  fait  le  legs. 

Obfervez  en  général,  à  l'égard  de  tous  les  incapables,  que  ce  qu'on  ne  peut 
leur  léguer  direcftemenr ,  on  ne  le  peut  non  plus  par  perfonnes  interpofées  en 
léguant  à  une  perfonne  qu'on  chargeroit  fecretement  3e  reftituer  à  la  perfonne 
incapable. 

La  preuve  par  rémoins  de  cette  incerpofition  de  perfonnes,  peut  être  ad- 
mife  par  témoins,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Février  1661  j  rapporté 
par  Soefve ,  /7.  3  3  ;  à  défaur  de  preuve  ,  on  peut  déférer  le  ferment  au  léga- 
taire qu'on  foupçonne  êgre  perfonne  interpolée ,  fi  c'eft  pour  lui  qu'il  entend 
accepter  le  legs. 

Article     I. 

De  l'incapacité  abfolue. 

Les  perfonnes  qui  font  privées  de  l'état  civil ,  ont  une  incapacité  abfo- 
lue de  recevoir  par  Teftament ,  puifqu  elles  font  regardées  comme  n'érant 
point. 

C'eft  pourquoi,  1°.  les  Religieux  font  incapables  de  recevoir  aucune  dif- 
potition  teftamentaire. 

On  permet  néanmoins  les  legs  de  penfion  viagère  ,  faits  à  un  Reli- 
gieux ou  à  une  Religieufe  pour  les  alimens ,  mais  elle  ne  doit  pas  excé- 
der ce  qui  eft  néceffaire  pour  les  alimens  ,  &  fi  elle  excédoir ,  elle  feroic 
réduûible  -,  on  peut  tirer  argument  pour  la  fomme  à  laquelle  peuvent  mon- 
ter ces  penlîons ,  de  ce  qui  a  été  réglé  par  la  Déclaration  du  1^  Avril  i^pj, 
.   Tome  IL  V  y 
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pour  les  penfions  que  les  Communautés  de  Religieufes  établies  depuis  1  Goq 
peuvent  exiger  pour  la  dot  de  celles  qui  font  profeflion  ,  lefquelles  font 
féslées  par  cette  Loi  i  400  liv.  pour  Paris  ,  &  à  3  5  o  liv.  pour  les  autres 
villes. 

On  peut  très-certainement  en  conclure  ,  qu'une  penfion  léguée  à  un  Reli- 
gieux ou  à  uneReligieufe  ne  peut  excéder  ces  fommes,  &  même  elles  peuvent 
•être  réduites  à  moins ,  fuivant  que  les  Couvens  font  riches  ou  pauvres ,  ou  que 
la  fucceffion  du  teftareur  eft  plus  ou  moins  opulente. 

Obfervez,  à  l'égard  de  ces  legs^de  penlions  faits  à  des  Religieux,  que 
ce  n'eft  point  à  ce  Religieux  ,  mais  au  Couvent  où  eft  ce  Religieux  que 
le  droit  qui  réfulte  de  ce  legs  eft  acquis  ^  car  ce  Religieux  ,  par  fon  érat 
de  Religieux  ,  ne  peut  rien  avoir  en  propre  ;  c'eft  pourquoi ,  ce  n'eft 
point  le  Religieux  ,  mais  le  Couvent  qui  en  fera  la  demande  en  Juftice, 
c'elt  au  Couvent  à  qui  la  délivrance  en  doit  être  faite  j  ce  n'eft  point 
au  Religieux  ,  mais  au  Supérieur  ,  ou  autre  Prépofé  pour  recevoir  les 
revenus  du  Couvent  ,  que  les  arrérages  de  cette  penuon  doivent  être 
payés. 

Si  cependant  ce  Religieux  avoit  un  bénéfice  hors  du  Cloître  j  comme  en 
ce  cas  le  Religieux  peut  avoir  un  pécule,  &  qu'il  eft  autorifé  à  faire  les  de- 
mandes en  Juftice  pour  raifon  de  ce  qui  dépend  de  fon  pécule  ,  il  pourra 
par  lui-  même  faire  la  demande  du  legs  de  penfion  viagère  qui  lui  avoit 
été  fait ,  &  en  recevoir  les  arrérages  ,  cette  peniion  viagère  faifanr  partie 
de  fon  pécule. 

2°.  Les  condamnés  à  une  peine  capitale ,  étant  par  cette  condamnation 
privés  de  l'état  civil ,  deviennent  par  conféquent  incapables  de  recevoir  au- 
cune difpofirion  reftamentaire. 

5°.  Les  Communautés,  Corps,  Confiairies  ,■  &c.  qui  ne  font  point  auto- 
rifés  dans  le  Royaume  ,  n'ont  aucun  état  civil ,  aucune  exiftence  civile ,  & 
pat  conféquent  font  incapables  d'aucunes  difpofitions  teftamentaires. 

Il  n'y  a  de  Corps  autorifés  que  ceux  qui  font  établis  ou  confirmés  par  des 
Lettres-Patentes  du  Roi ,  enregiftrées  aa  Parlement  dans  le  relfort  duquel  ils 
font  établis. 

Si  un  Corps  à  qui  le  teftateur  a  fait  un  legs  ,  n'avoir  point  lors  du  Tefta- 
ment  de  Lettres-Parentes  ;  mais  que,  lors  du  décès  du  teftateur  ,  il  fe  trou- 
vât érigé  par  Lettres-Patentes ,  le  legs  feroit-il  valable  ?  La  règle  de  Caton 
jfemble  y  rélifter  j  quod  ab  initie  vitiofum  ejl  y  iracîu  temporis  convaUfcerc 
nequït. 

Les  Couvens  des  Capucins ,  Recollets ,  &  d'autres  Liftituts  femblables , 
quoiqu'aurorifes  par  Lettres-Patentes  font ,  par  la  Profefïion  particulière  de 
pauvreté  qu'ils  font ,  incapables  de  legs. 

On  admet  néanmoins  les  legs  de  fommes  modiques ,  qui  leur  font  faits  pour 
prier  Dieu,  même  ceux  de  fommes  alfez  confidérables,  lorfqu'ils  font  faits  pour 
Ja  reconftruétion  ou  augmentation  de  leur  Monaftere. 


Enfin  les  Etrangers  ,  quoique  domiciliés  en  France  ,  lorfqu'ils  ne  font 
point  natutalifés ,  ont  une  incapacité  abfolue  de  recueillir  aucune  difpofirion 
teftamentaire  j  car  les  droits  de  recevoir  par  Teftament ,  «omme  de  faire 
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un  Teftament ,  font  des  droits  accordés  par  la  Loi  civile ,  &  qui  ne  peuvent 
appartenir  qu'aux  feuls  Citoyens. 

Article     IL 
De  Vincapaclti  relative  a  certains  Biens. 

Les  Corps  ôc  Communautés  autorifés  ,  les  Fabriques,  les  Hôpitaux,  les 
Bénéficiers  ,  en  leur  qualité  de  Bénéficiers  ,  &  généralement  tous  ceux  qu'on 
appelle  Gens  de  main-morte,  ne  font  pas  abfolument  incapables  des  difpo- 
fitions  teftamentaires  qui  feroient  faites  à  leur  profit. 

On  peut  leur  léguer  de  l'argent  ou  autres  cliofes  mobilières  ,  même 
des  rentes  conftituées  fur  le  Roi  ,  le  Clergé  ,  Diocèfe  ,  Pays  d'Etat , 
Villes  &  Communautés;  mais,  depuis  l'Edit  de  1749  ,  on  ne  peut  leur 
léguer  des  rentes  conftituées  fur  Particuliers  ,  même  dans  les  Provinces 
où  ces  rentes  font  réputées  meubles  j  car  ,  l'Edit  eft  général  ,  ni  encore 
moins  aucuns  héritages  ,  ni  droits  réels ,  ledit  Edit  ,  arc.  1 7  ,  déclare  nuls 
lefdits  legs ,  ce  qui  eft  une  fuite  de  la  défenfe  générale  qui  leur  eft  faite , 
d'acquérir  à  l'avenir ,  à  quelque  ritre  que  ce  loit ,  aucuns  biens  de  cette 
efpece. 

Quoique  les  Gens  de  main-morte  puiflenr  acquérir  des  biens  de  cette  efpece, 
en  vertu  d'une  permi filon  particulière  du  Roi ,  par  Lettres-Patentes  duemenc 
enregiftrées  j  néanmoins  les  legs  qui  leur  feroient  faits  de  biens  de  cette  ef- 
pece ,  quoique  fous  la  condition  d'obtenir  par  eux  des  Lettres-Patentes  ,  ne 
lailfent  pas  d'être  nuls  ;  c'eft  ce  qui  eft  expreftement  décidé  par  ledit  art.  1 7 , 
les  legs  qui  feroient  faits  des  biens  de  cette  efpece  à  des  tierces  perfonnes  ,  à 
la  charge  d'en  remettre  les  revenus  aux  Gens  de  main-morte  ,  ou  à  la  charge 
de  les  vendre,  &  de  leur  en  remettre  le  prix,  font  pareillement  déclarés  nufs, 
dit  art.  17. 

Par  la  même  raifon ,  les  legs  d'une  fomme  d'argent  faits  aux  Gens  de  main- 
morte ,  ne  font  payables  que  fur  les  biens  de  la  fuccedion  qui  font  de  l'efpece 
de  ceux  dont  ces  gens  font  capables  ,  &  ne  font  valables  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  y  a  de  biens  de  cette  efpece  dans  la  fucceffion  pour  les 
acquitter. 

Les  legs  imivetfels  ,  faits  aux  Gens  de  main -morte,  ne  comprennent 
pareillement  que  ceux  des  biens  de  cette  fucceffion  ,  dont  ces  gens  font 
capables  ,  &  non  les  héritages  &  rentes  de  la  fucceffion  dont  ils  font 
incapables. 

Les  legs  de  ces  fortes  de  biens ,  fiits  aux  Gens  de  main-morte  par  des 
Teftamens  qui  ont  une  date  authentique  avant  l'Edit  ,  font- ils  valables 
lorfque  le  reftateur  eft  mort  depuis  l'Edit?  Les  raif.ns  pour  la  négative  font 
que  les  Teftamens  n'ont  aucun  effet  que  du  jour  de  la  mort  du  teftateur: 
ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  les  légataires  acquièrent  un  droit  aux  chofes 
qui  leur  fonr  léguées,  les  Gens  de  main-morre  fe  trouvant  incapables 
dans  ce  temps  d'acquérir   lefdites   chofes ,    le  legs  qui  leur  en  a  été   fait 
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ne  peut  avoir  d'effet.  Ajoutez  que  les  difpofitions  teftamentaires  font  la 
deinieie  volonté  du  tettiteur  j  elles  ne  font  valables  qu'autant  qu'elles  font 
cenfées  avoit  été  fa  volonté  au  dernier  inftant  de  fi  vie  ,  ou  du  moins  aii 
dernier  inftant  qu'il  a  été  capable  de  volonté  \  or  ,  dans  ce  dernier  inftant, 
il  ne  pouvoit  plus  vouloir  ce  qui  étoit  pour  lors  défendu  par  la  Loi  \  on 
dit  au  contraire  que  l'Ordonnance  ,  art.  28 ,  dit  :  N'entendons  rien  innover 
en  ce  qui  concerne  les  difpojltions  ou  actes  faits  en  faveur  des  Gens  de  main- 
morte ^  lorfque  lefdites  difpojltions  auront  une  date  authentique  avant  la  publi- 
cation des  préfentes  ,  ou  auront  été  faites  par  des  perfonnes  décédées  depuis. 
Mais  la  réponfe  eft  que  les  aiftes  &  difpofitions  qui  auront  une  date  authen- 
tique avant  l'Edit ,  &  dont  l'Edit  parle  ,  font  les  ades  &  difpofitions  entre- 
vils ,  parce  que  ces  aites  ont  un  effet  du  jour  qu'il  eft  certain  qu'ils  ont  été 
pafles ,  &  qu'il  faut  rapporter  aux  Teftamens  ce  qui  eft  ajouté ,  ou  par  des 
perfonnes  décédées  depuis. 

Nonobftant  ces  raifons ,  l'Hôtel -Dieu  d'Orléans  a  obtenu  par  Arrêt  la 
délivra\ice  du  legs  univerfel  fait  à  cet  hôpital  par  le  S"".  Barré ,  mort  depuis 
l'Edit ,  parce  que  fon  Teftament  avoit  une  date  authentique  avant  l'Edit,  Se 
la  Cour  avoit  déjà  auparavant  jugé  la  même  chofe  en  pareille  efpece  au  proht 
d'un  autre  hôpital. 

A    R    T    I    C    L    E        I    I    I.  'f^^ 

De  l'incapacité  relative  a  la  perfonrte  du  Ttjîateur. 

Il  y  a  des  perfonnes  à  qui  le  teftateur  ne  peut  rien  léguer ,  quoiqu'elles 
foient  capables  de  recevoir  des  legs  de  toute  autre  perfonne. 

Telles  font  toutes  les  perfonnes  qui  ont  quelque  pouvoir  fur  la  perfonne  du 
teftateur  ,  ce  qui  pourroit  faire  craindre  la  fuggeftion, 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance  de  i  5  3  9 ,  art.  131,  déclare  nulles 
toutes  Donations  entre-vifs  &  teftamentaires ,  faites  au  profit  des  tuteurs  & 
autres  adminiftrateurs,  ce  qui  a  été  étendu  par  la  Coutume  de  Paris  aux  Pé- 
dagogues ,  &  par  la  Jurifpvudence  aux  Médecins ,  Chirurgiens ,  Apothicaires , 
Opérateurs ,  qui  gouvernoient  le  malade  dans  le  temps  qu'il  a  fait  fon  Tef- 
tament, aux  Diiefteurs  &  Contelfeurs  du  teftateur ,  au  Procureur  dont  le 
teftateur  étoit  le  client.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des 
Donations  entre-vifs,  touchant  les  extenfions  &  les  limitations  de  cette  pro- 
hibition de  donner  à  ces  perfonnes. 

A  l'égard  des  maris  &  femmes  ,  les  Coutumes  font  partagées  j  les  unes 
conformes  au  Droit  Romain ,  en  leur  défendant  de  fe  rien  donner  entre- 
vifs, leur  permettent  de  fe  donner  par  l'eftament  ce  qu'elles  pourroient 
Ié<^uer  à  toute  autre  perfonne  ,  f\ns  diftinguer  s'ils  ont  enfans  ou  non  j 
d'autres  diftinguent  s'ils  ont  enfans  ou  non  j  d'autres  diftin jouent  entre  les 
meubles  &  conquêts ,  &  les  autres  biens  ,  entre  la  propriété  &  l'ufufruit. 
Celle  de  Paris ,  art.  181,  celle  d'Orléans  ,  art.  280,  &  un  grand  nombre 
d'autres  Coutumes ,  défendent  aux  maris  &  femmes  de  fe  donner  aucune 
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chofe  par  Teftamen: ,  non  plus  qu'entre  -  vifs  ,  foit  qu'ils  aient  enfans 
ou  non. 

Par  la  Coutume  de  Paris  ,  an.  283  ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  au  Traité 
des  Donations  entre  mari  &  femme  ,  le  conjoint ,  lorfqu'il  n'a  pas  d'enfans , 
peut  donner ,  &  par  conféquent  léguer  aux  enfans  que  l'autre  conjoint  a  d'un 
précédent  mariage  ^  mais  dans  les  autres  Coutumes  qui  défendent  aux 
conjoints  de  fe  donner  direélement  ni  indirectement,  fans  s'être  expliqués  fur 
les  entans,  un  conjoint,  foit  qu'il  ait  de^  enfans  ou  non,  ne  peut ,  pendant 
fon  maiiage ,  rien  léguer  ni  donner  aux  enfans  que  l'autre  conjoint  a  d'un 
précédent  mariage  j  il  y  en  a  un  Arrêt  de  règlement  que  nous  avons  rapporté 
au  1  raiié  des  Donations  entre  mari  &  femirie. 

Ce  cu'un  conjoint  lègue  au  père  ou  à  la  mère  de  l'autre  conjoint,  eft  aufîî 
cenfe  légué  indiredtement  à  ce  conjoint.  Sur  ce  principe ,  un  legs  fait  par  une 
femme  à  la  mère  de  fon  mari ,  a  été  déclaré  nul  par  Arrêt  du  2  3  Avril  1  (Î98  , 
rapporté  par  Augeard. 

Un  homme  qui  a  vécu  en  concubinage  ne  peut  rien  léguer  à  fa  concubine , 
fi  ce  n'eft  des  alimens. 

Les  bâtards  inceftueux  ou  adultérins,  ne  peuvent  pareillement  recevoir  de 
leur  père  ou  mère  d'autres  legs  que  des  legs  d'alimens. 

A  l'égard  des  bâtards  orcinaires,  ils  font  capables  de  legs  particuliers  ,  quoi- 
que conlidérabks  &  en  propriété,  mais  ils  font  incapables  de  difpolitions  uni- 
verfelles  ;  &  celles  qui  auroient  été  faites  à  leur  proht,  feroient  réduétibles  à 
une  cerrame  fomme  que  le  Juge  ordonneroit  leur  être  délivrée  en  biens  de  la 
fucccflion  pour  fervir  à  leur  établiffement,  laquelle  fomme  peut  être  plus  ou 
moins  grande,  félon  les  fortes  de  la  fucceflion. 

11  y  a  pourtant  un  Arrêt  dans  Soefve  IV  ,  99  ,  de  i66<f  ,  qui  a  confirmé 
une  dilpoiinoa  univerfelle  au  pronr  d'un  bâtard  légitimé  par  Lettres. 

Quoique  les  domeftiques  ne  foient  pas  incapables  de  recevoir  des  legs  de 
leurs  maîtres ,  &  que  ceux  qui  leur  font  faits  foient  au  contraire  regardés 
comme  très-favorables  j  néanmoins  quelquefois  les  Arrêts  les  réduifent ,  lorf- 
qu'ils  font  exceflifs ,  félon  les  circonftantes.  Par  Arrêt  du  1 1  Août  171  3  ,  un 
legs  univerfel  fait  à  un  valet  de  chambre  ,  qui  montoit  à  plus  de  50000  liv.  5 
fut  réduit  à  mille  écus. 

Article     IV. 
De  l'incapacité  qii  réfulie  de  la  qualité  d'héritier. 

Par  la  nature  même  des  chofes,  un  héritier  ne  peut  être  grevé  de  legs  envers 
lui-même,  h.redi  à femetïpfo  legan  non  potej..  C.'tft  pourquoi,  inutilement 
le  teftateur  fcioit-il  un  legs  à  celui  qui  eft  f.ul  héritier  du  total  de  fes  biens. 

Parla  mcme  raifon  ,  le  legs  qui  tft:  fait  à  l'hé :it;ct  en  partie  de  quelques 
effets  de  la  fucccflion  ,  n'cft  pas  valable  ,  fi  ce  n'cft  pour  lec  parts  ce  fes  cohé- 
ritiers ,  hardi  à  fcmctipfo  legari  non  votejt  ,  à  cohixrede  poteji.  Z.  n  6 ,  §.  i  , 
ff.  de  leg.  1°. 
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Tels  font  auffi  les  principes  du  Droit  Romain  ,  &  d'un  très-petit  nombre 
de  Coutumes  qui  ont  permis  les  prélegs. 

Mais  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  coutumier ,  &  notamment  dans  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  nul  ne  peut  être  héritier  &  légataire,  parce 
que  celui  qui  eit  héritier  en  partie ,  ne  peut  prélever  fur  la  mafle  de  la  fuc- 
celîion  les  fommes ,  ni  les  chofes  qui  lui  font  léguées  ;  mais  il  eft  obligé  de  les 
laifler  dans  cette  malFe ,  &  de  les  conférer  à  fes  cohéritiers. 

Nous  avons  traité  de  cette  incompatibilité  des  qualités  d'héritier  &  de  léga- 
taire, en  notre  Traité  des  Succefilons  où  je  renvoyé. 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  &  dans  la  plupart  des  Coutumes , 
il  n'y  a  que  l'héritier  qui  accepte  la  fucceffion  qui  ne  peut  être  légataire  j  mais, 
fi  l'un  de  ceux  qui  font  appelles  par  la  Loi  à  la  fucceflion  du  teftateur ,  renonce 
à  fa  fucceflion  ,  il  peut  demander  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  comme  le  pour- 
roit  un  étranger ,  quoique  ce  legs  foit  plus  confidérable  que  n'eût  été  fa  por- 
tion héréditaire. 

Mais  dans  certaines  Coutumes  qu'on  appelle  Coutumes  d'égalité ,  on  ne  peut 
avantager  par  legs  l'im  de  fes  héritiers  préfomptifs  ,  plus  que  les  autres , 
quand  mcme  il  renonceroit  à  fa  fuccelhon. 

Section      III. 

De  ceux  qu'on   peut  grever. 

Tous  ceux  à  qui  le  teftateur  a  lailfé  par  fa  mort  fes  biens ,  ou  quelque  chofe 
de  fes  biens  qu'il  auroit  pu  ne  leur  pas  lallfer  ,  peuvent  être  par  lui  grevés  de 
legs  &  de  fideicommis.  Sciendum  ejt  eorum  fideicommittere  quem  pojje  ad  quos 
aliquid  perventurum  eft  morte  ejus  j  vel  dum  eis  datur  ^  vel  dàm  eis  non  adi- 
mitur.  Z.  I  ,  §.  6  ,  ff.  de  kg.  3". 

Non-feulement  donc  ,  ceux  qui  fuccedent  aux  biens  du  teftateur,  en  vertu 
d'une  volonté  cxprelfe  du  teftateur  par  laquelle  ils  y  font  appelles ,  peuvent 
être  par  lui  grevés  de  legs  ;  ceux  que  la  Loi  appelle  à  la  fucceflion  du  tefta- 
teur ,  peuvent  pareillement  l'être  j  car ,  quoique  ce  foit  la  Loi  qui  leur  défère 
la  fucceflion  du  défunt ,  on  peut  dire  aufli  que  le  défunt  leur  a  laide  fes  biens 
en  tant  qu'il  ne  leur  a  pas  ôté  ,  comme  il  eût  pu  le  taire,  vel  dum  eis  non  adi- 

mitur.  ^       .         ,  .-, 

Au  contraire,  ceux  à  qui  le  défunt  ne  lailTe  que  leur  légitime  ,  ne  peuvent 
Être  par  lui  grevés  de  legs  j  car,  n'ayant  pu  leur  rien  ôter  de  ce  qu'ils  tiennent 
de  la  Loi  feule  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  tiennent  rien  de  lui. 

Je  peux  grever  de  legs  l'héritier  de  mon  héritier,  ou  de  mon  légataire, 
pourvu  que  je  grève  en  tant  qu'héritier  de  mon  héritier  ,  ou  de  mon  léga- 
taire. 
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CHAPITRE      IV. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  léguées  ou  non ,  &jujquà  quelle 
concurrence  défis  biens  peut-on  difpofer  par  Tejîament? 

Article     I. 
Des  chofes  qui  peuvent  être  léguées  ou  non. 

§.    I. 

Expofition  générale  de  ce  qu'on  peut  léguer. 

\J  N  Teftateurpeut  léguer,  ou  rnniverfalité  de  fes  biens j  ou  une  quotité  de 
cette  univerfalité ,  comme  la  moitié  ,  le  tiers  ,  le  vingtième  ,  &;c.  ou  l'uni- 
vetfalité  d'une  certaine  efpece  de  biens ,  comme  fes  meubles ,  fes  acquêts,  ou 
une  quotité  de  ces  univerfalités ,  comme  le  tiers  de  fes  meubles ,  le  quint  de 
fes  propres ,  &c. 

11  peut  léguer,  ou  des  corps  certains,  comme  une  telle  maifon  ,  un  tel 
cheval ,  fa  bibliodaeque  ,  fa  garderobe  ,  &c.  ou  des  chofes  indéterminées , 
comme  un  cheval ,  un  baffin  d'argent  de  tant  de  marcs  ,  ou  une  certaine 
fbmme  d'argent ,  comme  une  fomme  de  i  oooo  liv. ,  ou  une  certaine  quan- 
tité, comme  dix  muids  de  bled  ,  un  tonneau  de  vin  ,  &c. 

Il  peut  léguer  ,  &  les  corps  certains  qui  exiftent  déjà  lors  du  Teftament,  & 
ceux  qui  n'exiftent  pas  encore  ,  mais  qui  doivent  exifter  ,  comme  le  vin  de  la 
récolte  qui  fe  fera  dans  une  telle  maifon  de  vignes  aptes  fa  mort. 

§.     II. 

Du  Legs  de  la  chofe  d' autrui  y  de  celle  de  l'héritier. 

On  peut  léguer  non-feulement  fes  propres  chofes ,  mais  celles  de  fon  héritier 
&  celles  des  perfonnes  tierces  ,  &  l'héritier  ou  autre  perfonne  qui  a  été 
chargée  de  ce  legs ,  eft  tenue  de  l'acheter  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  pour 
la  donner  au  légataire ,  ou  bien  de  lui  en  donner  le  prix  ,  au  cas  auquel  celui 
à  qui  elle  appartient  ne  voudroir  pas  la  vendre. 

Obfervcz  que  le  legs  d'une  chofe  qui  appartient  ci  un  tiers  ,  n'eft  ordi- 
nairement valable  que  lorfque  le  teftateur  paroît  avoir  fçu  que  la  chofe 
lie  lui  appartenoit  pas ,   comme   par    exemple ,  fi  cette  chofe  n'étoic  pas 
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en  ix  poiïertion  ,  mais  lorfqu'il  a  cru  que  la  chofe  d'autrui  qu'il  a  léguée  écoit 
à  lui  j  comme  dans  le  cas  auquel  il  en  auroit  été  en  poireflion  ,  le  legs  n'eft 
pas  valable ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  ne  l'auroit  pas  léguée ,  s'il  eût  fçu 
qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas ,  cum  nemo  facile  prefumatur  haredem  fuum  re- 
demptione  rel  alien&  onerare  velle. 

En  cela  le  legs  de  la  chofe  qui  appartient  à  un  tiers  ,  eft  différent  du  legs 
de  celle  qui  appartient  à  l'héritier  ou  autre  perfonne  qui  a  été  elle-même 
grevée  du  legs  j  car  à  l'égard  du  legs  de  celle-ci ,  les  Jurifconfultes  décident 
indiftinétemeni:  qu'il  efl:  valable  ,  foit  que  le  teftateur  ait  fçu  qu'elle  ne  lui 
appartenoit  pas ,  foit  qu'il  ait  cru  qu'elle  lui  appartenoit  j  car  en  ce  cas  nullâ 
redempdone  oncraiur  h&res. 

Quelquefois  même_,  le  legs  de  la  chofe  d'un  tiers  eft  valable  ,  quoique 
le  teftateur ,  en  la  léguant ,  ait  cru  léguer  ix  propre  chofe  ;  lavoir  ,  lorfqu'il 
y  a  lieu  de  préfumer  que  le  teftateur  auroit  fait  un  autre  legs  équipollent  au 
légataire,  s'il  ne  lui  eût  pas  légué  cette  chofe.  Par  exemple,  un  teftateur 
a  deux  parens  au  même  degré  ,  il  fait  l'un  des  deux  ion  légataire  uni- 
verfel,  &  donne  à  l'autre  une  maifon  dont  il  étoit  en  polTelÏÏon  ,  &  qu'il 
icrnoroit  appartenir  à  un  autre  qu'à  lui  ,  le  legs  de  cette  maifon  doit  être 
valable ,  parce  que  ce  légataire  étant  fon  héritier  préfomptif  au  même 
degré  que  celui  qu'il  a  fait  fon  légataire  univerfel ,  la  préfomption  eft  que 
le  teftateur  a  voulu  qu'il  eût  quelque  chofe  de  les  biens ,  &  que  ,  s'il  eût 
fçu  que  cette  maifon  qu'il  lui  a  léguée  ne  lui  appartenoit  pas ,  il  lui  auroit 
légué  quelqu'autre  chofe.  Un  autre  exemple  j  je  fuppofe  que  c'eft  à  fon 
bâtard  que  le  teftateur  a  légué  l'ufufruit  d'un  héritage  qu'il  croyoit  fauf- 
fement  lui  appartenir  pour  lui  fervir  lieu  d'alimens  ,  ce  legs  eft  valable, 
car  la  préfomption  eft  que  le  teftateur  auroit  légué  d'ailleurs  des  alimens 
à  fon  bâtard. 

Puifqu'on  peut  léguer  la  chofe  d'autrui ,  il  s'enfuit  que  le  teftateur  qui  eft 
propriéraire  d'une  chofe  en  commun  avec  une  autre  perfonne  ,  peut  léguer 
cette  chofe  entière  j  mais  dans  le  doute  ,  s'il  a  voulu  léguer  la  chofe  entière, 
ou  feulement  la  parc  qu'il  y  avoir ,  on  doit  préfumer  plutôt  qu'il  n'a  voulu 
léguer  que  fa  part. 

Lorfqu'il  s'eft  fervi  du  pronom  mon  ,  ma ,  û  eft  hors  de  doute  qu'il  n'a  lé- 
<Tué  que  fa  part  j  comme  lorfqu'il  s'eft  exprimé  ainfi  :  Je  lègue  à  un  tel  ma 
maifon  de  la  Croix-Blanche  j  car  le  pronom  ma  reftreint  le  legs  à  la  portion 
qu'il  avoit  dans  cette  maifon.  Z.  5 ,  §.  z,  ff.  <fe  leg.  1°, 

Il  y  a  plus,  fi  le  teftateur  étoit  propriétaire  à  la  vérité  du  total  de  la 
maifon  ,  mais  qu'il  en  dût  à  un  tiers  la  reftitution  d'une  partie  ,  il  feroit  cenfé 
n'avoir  légué  que  l'autre  partie  qu'il  pouvoit  conferver.  Z.  30  ,  §:  4  ,  ff.  de 
/eg.  ?°. 

Quid,  s'il  s'étoit  ainfi  exprimé  :  Je  lègue  à  un  tel  la  maifon  de  la  Croix- 
Blanche  ;  La  queftion  eft  controverfée  entre  les  interprètes  ,  lî  le  legs  doit 
être  préfumé  du  total  ,  ou  feulemenr  de  la  portion  qu'avoir  le  teftateur  y 
la  raifon  pour  prétendre  qu'il  eft  de  la  maifon  entière  ,  eft  que  le  teftateur 
ne  l'a  point  reftreint  à  fa  portion  en  fe  fervant  du  pronom  ma  ,  &  qu'or- 
dinairement l'appellation  indéfinie  d'une  chofe   défigne  la  chofe   entière  ; 
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la  raifon  \  pour  décider  au  contraire  «ju'il  n'eft  que  de  la  portion  qui 
appartient  au  teftateur ,  fe  tire  du  principe  pofé  ci-defTus ,  qu'on  doit  dans 
le  doute  préfumer  -que  le  teftateur  n'a  voulu  léguer  que  ce  qui  étoit  à 
lui. 

Lorfque  la  chofe  léguée  n'appartenoit  qu'imparfaitement  au  teftateur," 
il  eft  cenfé  n'avoir  légué  que  le  droit  qu'il  y  avoit,  &  n'avoir  légué  la 
chofe  que  telle  qu'il  l'avoit  ;  par  exemple  ,  s'il  n'avoir  que  la  Seigneurie 
utile  d'une  maifon,  il  eft  cenfé,  en  la  léguant,  n'avoir  légué  que  la  Sei- 
gneurie utile.  Z.  71  j  §.  \  i&.ie  kg.  1°. 

§.     I  I  I. 

De  la  chofe  du  Légataire. 

Si  la  chofe  léguée  appartenoit  déjà  au  légataire ,  le  legs  qui  lui  en  eft  fait 
n'eft  pas  valable,  ne  pouvant  avoir  aucun  effet,  cùm  id  quod  meum  ejl ,  non 
pojfit  ampliùs  fier't  meum. 

Il  eft  même  décidé  par  ies  Loix  Romaines  qu'un  tel  legs  ,  lorfqu'il  a 
été  fiiit  purement  &  fimplement,  ne  deviendroit  pas  valable,  quand  môme 
depuis  le Teftament,  la  chofe  léguée  auroit  ceflTé  d'appartenir  au  légataire, 
ce  qui  eft  fondé  fur  la  règle  de  Caton ,  quod  ah  initia  vitiofum  ejl  traclu  tem-^ 
poris  convalefcere  non  potejl. 

Cette  règle  que  nous  venons  de  propofer  ,  que  le  legs  de  la  chofe  qui  ap- 
partient déjà  au  légataire  n'eft  pas  valable ,  n'a  lieu  que  lorfque  la  chofe  lui 
appartienr  parfaitement  ,pleno  jure,  ôc  à  titre  lucratif. 

Que  fi  le  légataire  n'éroit  propriétaire  qu'imparfaitement  de  la  chofe  qui  lut 
a  été  léguée,  le  legs  fera  valable  a  l'effet  que  celui  qui  en  eft  chargé,  foit  tenu  de 
faire  avoir  au  légataire  ce  qui  lui  manque  par  rapport  à  cette  chofe  ,  ou  qu'il 
lui  en  paye  l'eftimation,  s'il  ne  peut  la  lui  faire  avoir.  Par  exemple,  fi  le  lé-, 
gataire  n'avoit  que  la  nue  propriété  de  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée ,  l'héritier 
fera  tenu  de  racheter  l'ufufruir ,  pour  faire  avoir  au  légataire  la  pleine  pro- 
priété j  &  fi  celui  à  qui  cet  ufufruit  appartient  ne  veut  pas  le  vendre ,  l'héritieç 
fera  renu  de  payer  au  légataire  l'eftimation  de  cet  ufufruit  qui  lui  manque  eu 
la  chofe  léguée. 

Si  le  légataire  étoit  propriétaire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée  ,  mais  qu'il 
l'eût  donnée  en  nantillèment ,  l'héritier  fera  tenu  de  la  dégager,  pour  faire 
avoir  au  légataire  la  polTefllon  de  cette  chofg  qui  lui  manquoit.  L.  S  (î  ^  ff. 
deleg.\°. 

Pareillement ,  fi  le  légataire  n'avoit  qu'une  propriété  réfoluble  &  fujette  à 
*€vid:ion,  putà  lî  le  légataire  étoit  propriétaire  de  la  chofe,  avec  charge  de 
fubftitution  ,  dans  le  cas  d'une  certaine  condition ,  l'héritier  fera  tenu  de  le 
rendre  propriétaire  incommutable ,  en  rachetant  le  droit  du  fubftitué,  iad- 
qu'il  y  aura  ouverture  à  la  fubftitution ,  ou  d'en  payer  l'eftimation  au  léga- 
dire.  i.  3 9,  §.  z.  L.  8i,  ppio. ,  &  %,  i  yS.  de  leg.  i". 
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Lorfque  le  légataire  n  etoit  pas  propriétaire  à  titre  lucratif  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  léguée,  le  legs  qui  lui  en  a  été  fait  elt  encore  valable,  à  l'effet  que 
l'héritier  chargé  du  legs  foit  tenu  lui  rendre  le  prix  qu'il  lui  en  coûte  pour  ea 
devenir  le  propriétaire.  L,  34_,  §.7,  ff.  de  leg.  1°.  &  pafsïm  th.  de  kg.  in 
Pand.  Jujiinian.  «.  1 3 1  ^  131.  Nec  cnïm  videtur  perfeclè  cujufquc  id  ejfe  cujus 
€L  pretium  abejl.  d.  n.  151. 

§.    I  V. 

Des  chofes  hors  le  Commerce. 

Il  eft  évident  que  le  legs  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  dans  le  commerce  n'eft 
pas  valable ,  tel  que  feroit  le  legs  d'une  place  publique ,  d'un  cimetière  ,  d'une 
Eglife  ,  d'un  Prieuré,  d'un  Canonicar. 

Le  legs  d'une  Compagnie  de  cavalerie  ,  d'un  office  d'Ecuyer  du  Roi ,' 
&c.  paroîtroit  aulîl  nul ,  ces  offices  étant  des  chofes  qui  ne  font  pas  dans  le 
commerce.  Néanmoins ,  comme  les  perfonnes  qui  ont  les  qualités  pour  ob- 
tenir ces  offices,  en  obtiennent  l'agrément,  moyennant  une  fomme  d'ar- 
gent qu'on  donne  à  celui  qui  s'en  démet  j  ne  pourroit-on  pas  dire  qu'un  tel 
le<fs,  fait  à  une  petfonne  de  qualité  à  obtenir  ces  offices,  peut  être  valable  , 
non  comme  étant  le  legs  de  l'office,  qui,  étant  chofe  hors  du  commerce,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  legs,  mais  comme  étant  daris  l'intention  du  teftateur, 
plutôt  que  félon  les  termes  dont  il  s'eft  fervi ,  le  legs  de  la  fomme  d'argent  né- 
ceiïaire  pour  en  obtenir  l'agrément. 

Les  less  de  matériaux ,  unis  à  des  édifices ,  n'étoient  pas  valables  par  le 
Droit  Romain,  parce  qu'un  Senatulconfulte  en  avoit  interdit  le  commerce, 
n'ayant  point  dans  notre  droit  aucune  loi  qui  l'interdife  ,  le  legs  de  ces  chofes 
doit  être  valable  \  mais  fi  ces  matériaux  légués  ne  pouvoient  être  féparés  fans 
dommage,  il  eft  de  l'équité  que  l'héritier,  chargé  du  legs,  foit  recevable  à 
payer  au  légataire  l'eftimation  à  la  place  de  la  chofe. 

Il  ne  faut  pas  mettre  fur  cette  matière ,  au  rang  des  chofes  qui  font  hors  le 
commerce,  les  héritages  qui  appartiennent  à  l'Eglife ,  ou  aux  mineurs;  car 
il  fuffit  que  ces  héritages  puilfent  être  aliénés  en  certains  cas  ,  &  avec  certaines 
formalités  ,  pour  qu'ils  foient  regardés  comme  n'étant  pas  abfolument 
hors  du  commerce ,  &  comme  fufceptibles  d'eftimation  ,  ce  qui  fuffit , 
pour  que  le  legs  en  foit  valable ,  à  l'efîet  que  l'héritier  grevé  du  legs 
foit  tenu,  faute  de  pouvoir  acquérir  la  chofe ,  d'en  payer  au  légataire  l'efti- 
mation. 

A  l'égard  des  biens  du  domaine  du  Prince,  ils  font  abfolument  hors  le 
commerce ,  &  le  legs  qui  feroit  fait  de  quelqu'un  de  ces  biens  ne  feroit  pas 
valable.  Fack.  L.   ^c),  §.  fin.  ff.  de  leg.  i". 

Non -feulement  le  legs  des  chofes  qui  font  hors  du  commerce  général 
n'eft  pas  valable ,  le  legs  de  celles  qui  font  dans  le  commerce  général , 
jtiais  dont  le  commerce  eft  par  une  loi  particulière   ijiterdit  à  la  petfonne 


Chapitre  IV.  34-7 

du  légataire ,  ne  l'eft  pas  non  plus;  c'eft  pour  cette  taifon  que  l'édic  de  1749 
déclare  nuls  les  legs  a'héritages  taies  à  des  gens  de  main-morte. 

§.    V. 

Des  chofes  qui  s'éteignent  par  la  mort  du  Tejîateur, 

Il  eft  évident  que  le  legs  des  chofes  qui  font  de  nature  à  s'éteindre  par  la 
niort  du  teftateur ,  ne  peut  être  valable ,  tel  que  feroit  le  legs  d'un  droit  a'ufu-, 
fruit  qui  appartiendroit  au  teftateur.  Z.  14,  §.  i,,ff.  de  kg.  1°. 

§.    V  I. 

Des  legs  in  faciendo. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  non-feulement  les  chofes  peuvent  faire  l'ob- 
jet des  legs,  mais  auflî  les  faits  ;  un  teftateur  peur  charger  fon  héritier,  oiii 
toute  autre  perfonne  qu'il  peur  grever  du  legs,  de  faire  relie  chofe ,  on  dë- 
s'abftenir  de  faire  relie  chofe  en  la  confîdération  d'une  telle  perfonne  qui' 
y  a  intérêt j   par  exemple,   c'eft   un  legs   valable  fait  à   Pierre,  lorfque  je 
charge  mon  héritier  de  blanchir  le  mur  de  fa  maifon  ,  qui  eft  vis-à-vis  de 
celle  de  Pierre,  pour  donner  du  jour  à  la  fienne  ,  &  pareillement  celui 
pnr  lequel  je  chargerois  mon  héritier  de  ne  point  louer  à  des  Serruriers  ou} 
autres  ouvriers,  fa  maifon  voiiîne  de  celle  où  loge  Pierre,,  tant  que  Pierre' 
y  demeurera. 

Pour  que  le  legs  d'un  fait  foit  valable,  il  faut  que  le  legs  foit  po^ible," 
licite ,  &  que  le  légataire  y  ait  intérêt. 

Article     IL 

Jufqu'a  quelle  concurrence  peut-on  léguer?  3  y 

Par  le  Droit  Komam ,  un  teftateur  dilpoie  de  tous  les  biens  par  rinftîtu-if 
tlon  d'héririer,  mais  il  n'en  peut  difpofer  que  des  trois  quarts  par  legs  par-^ 
ticuliers  ,   ni  même  par  fidéicommis  univerfel ,  l'héritier   ayant  le  droit  de 
retenir  la  quarte  falcidle  vis-à-vis  des  légataires ,  &  Ja  quarte  .trebelliajiiqiteï 
vis-à-vis  des  fidéicommiftaires  univerfels.  A,  if-rr:  .rj   ,,,,(,  .,,;,    ..yj 

A  Kégard  du  Droir  coutumier ,  les  Coutumes  font  fort  partagées  fur.  I»j 
quantité  des  biens  dont  on  peut  difpofer  par  Teftament.  _       ,,,,    .,         , 

La  Coutume  de  Beny  ne  diftingue  point  les  propres  des  autres  biens  ^ 
&  ne  reftreint  poinr ,  par  rapport  à  aucuns  biens  ,  le  pouvoir  d'en  difpofer  ; 

Elufieurs    Coutumes   ne  permettent    de  difpoier  que  d'une   partie   de   fes 
iens  ,    fans    diftinguer    les   propres  des   autres,   &  elles  fixent  diftërem- 
ment  cette  portion,  les  unes  au  quart ,  d'autres  au  tiers;  celle  de  Bourgogne 
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aux  deux  tiers  •,  le  plus  grand  nombre  de  Coutumes  permet  de  difpofer  par 
Teftament  de  tous  fes  meubles  &  acquêts ,  mais  ne  permet  de  difpofer  que 
d'une  portion  des  propres. 

Elles  différent  encore ,  en  ce  que  les  unes  permettent  de  difpofer  des 
meubles  &  acquêts  en  total  j  foit  que  le  teftateur  ait  des  propres  ou  non  y 
quelques  autres  au  contraire  fubrogent  les  acquêts  aux  propres ,  lorfque  le 
teftateur  n'a  point  laiffé  de  propres,  &  même  les  meubles  aux  propres  &c  aux 
acquêts,  lorfque  le  teftateur  n'a  lailfé  ni  propres  ni  acquêts  ,  Se  ne  permettent 
en  ces  cas  d'en  léguer  que  la  même  portion  qu'il  auroit  pu  léguer  des  propres^, 
s'il  en  eût  eu. 

Les  Coutumes  fixent  auffi  difFéremment  la  portion  dont  on  peut  difpofer 
des  propres;  les  unes  la  fixent  à  la  moitié,  les  autres  au  tiers,  les  autres  au 
quart,  les  autres  au  quint*,  il  y  en  a  qui  diftinguent  entre  les  propres  féo- 
daux &  les  autres  propres ,  en  ne  permettant  de  difpofer  que  du  quint  des 
propres  tenus  en  fief ,  &  permettant  de  difpofer  du  quart,  du  tiers,  de  la 
moitié  des  autres. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui ,  en  reftreignant  le  pouvoir  de  difpofer  des 
propres ,  quant  à  la  propriété ,  à  une  certaine  portion  ,  permettent  néan- 
moins de  difpofer  du  total ,  quant  à  l'ufufruit  ,  ou  permettent  de  difpo- 
fer, les  unes,  de  trois  années,  les  autres  ,  d'une  année  du  revenu  defdits 
propres. 

Celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  qui  font  les  feules  auxquelles  nous  nous  at- 
tachons, qui  font  en  ce  point  fuivies  d'un  très-grand  nombre  de  Coutumes, 
permettent  de  difpofer  par  Teftament  de  tous  les  meubles  &  acquêts ,  &  du 
quint  des  propres ,  &  non  plus  avant. 

§.     I. 

'Quels  font  les  biens  jufqu'à  concurrence  defquels  nos  Coutumes  permettent 
de  difpofer  par  Teftament  .<* 

Ijes  biens  jufqu'à  concurrence  defquels  il  eft  pennis  à  quelqu'un  de  tefter_,' 
font  ceux  qui  lui  appartenoient  à  fon  décès ,  &  qu'il  laifte  dans  fa  fucceflion  -y 
les  légataires  ne  peuvent  rien  prétendre  fur  ceux  qu'il  avoir  donnés  entre- 
vifs à  quelqu'un  defesenfans,  quoique  le  donataire,  qui  fe  porte  héritier, 
les  rapporte  à  la  fucceflion;  car  ce  rapport  ne  fe  fait  qu'en  faveur  de  fes  cohé- 
ritiers \  ce  n'eft  que  vis-à-vis  d'eux  que  ces  propres  rapportés  à  la  fucceflion  , 
iont  mis  dans  la  mafle  des  biens  de  la  fucceflion ,  mais  vis-à-vis  des  léga  • 
taires  ,  qui  ne  doivent  point  profiter  de  ce  rapport  ,  qui  n'eft  pas  fait  poiu 
«ux ,  ils  n'en  font  pas  partie, 
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§.    I  I. 

Quels  font  les  Propres  dont  nos  Coutumes  réfervent  les  quatre  quints 

à  l'Héritier  ? 

Les  propres  dont  nos  Courûmes  réfervent  à  l'héritier  les  quatre  quints ,' 
{ont  les  propres  réels. 

Nous  avons  expliqué  en  notre  Traité  de  la  Divifion  des  biens ,  quels  étoienc 
ces  propres  réels  j  nous  y  renvoyons.  Nous  obferverons  que  non  feulement 
les  héritages ,  mais  aufTî  les  rentes  conftituées  dans  les  Coutumes  qui  les  ré- 

f)utent  immeubles,  &  même  les  Offices  vénaux ,  font  fufcepcibles  de  la  qua- 
ité  de  propres  de  difpohtion. 

A  l'égard  des  propres  fidifs  ,  c'eft-à-dire  du  remploi  des  propres  des 
mineurs,  qui,  par  les  art.  351  de  Paris  &  d'Orléans,  eft  réputé  propre 
dans  leur  fuccelîion,  &  des  propres  conventionnels,  ces  propres  ne  font 
point  réputés  pour  rels  en  cette  matière,  à  moins  que  la  convention  qui 
forme  le  propre  conventionnel ,  ne  contienne  une  extenlion  exprefTe  au  cas  de 
la  difpofition  ,  comme  lorfqu'une  femme  a  ftipulé  propre  une  certaine  fomme 
à  ceux  du  côté  &  ligne ,  en  ces  termes  :  quant  à  tous  effets  j  même  quant  à 
la  difpojction. 

Lorfqu'une  perfonne  a ,  par  contrat  de  mariage ,  ameubli  un  de  fes  propres 
réels  ,  cet  ameublilFement  n'empêche  pas  que  cet  héritage,  pour  ce  qui  en  de- 


que  vis-a-vis  1  autre  conjomtj  oc  note  pomt 
Thérirage  ameubli  la  qualité  de  propre  qu'il  a. 

§.    I  I  L 

Sont-ce  les  quatre  quints  de  chaque  Propre ,  ou  du  total  des  Propres  que 
la  Coutume  réferve  aux  Héritiers  ? 

Ce  font  les  quatre  quints  de  l'univerfalité  des  propres  du  défunt,  &  non 

fas  les  quatre  quints  de  chaque  héritage  propre  que  nos  Coutumes  réfervent  i 
héritier  j  c'eft  pourquoi  li  on  a  légué  à  quelqu'un  un  certain  héritage  propre , 
l'héritier  n'en  peut  rien  retenir ,  fi  cet  héritage  n'excède  pas  en  valeiur  la  cin.<i 
quieme  partie  du  montant  de  tous  les  propres. 

Lorfque  le  défunt  a  lailTé  des  propres  fitués  en  différentes  Coutumes  > 
par  exemple ,  s'il  a  laifle  des  propres  fitués  dans  la  Coutume  de  Paris ,  de 
valeur  de  quatre-vingt  &  tant  de  mille  livres  ^  &  qu'il  ait  l.illfé  dans  la 
Coutvune  d'Orléans  des  propres  de  valeur  de  loooo  livres,  qu'il  ait  légué 
les  propres  fitués  en  la  Coutume  d'Orléans  en  entier ,  l'héritier  paarra- 
t-il  retenir  les  quatre  quints  de  ces  propres  ?  Le  légataire  lui  optiofcra  qu'il 
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eft  rempli  des  quatre  quints  que  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orle'ans  lui 
réfervent  dans  le  total  des  propres  de  la  fucceffion  par  les  propres  (itués 
en  la  Coutume  de  Paris,  de  valeur  de  quatre-vingt  &  tant  de  mille  livres , 
qui  fait  plus  des  quatre  quints  de  la  valeur  du  total  des  propres  de  la 
fucceffion.  L'héritier  réplique  que  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  lui 
déférant  indépendamment  l'une  de  l'autre  la  fucceffion  des  biens  limés 
dans  leur  territoire ,  chacune  de  ces  Coutumes  lui  réferve  les  quatre  quints 
des  propres  fitués  dans  Ion  territoire  \  ce  ne  font  donc  point  les  quatre  quints 
des  propres  htués  dans  les  différentes  Coutumes  qui  lui  font  réfervés  ;  car  il 
faudroit  pour  cela  qu'il  y  eût  une  Loi  générale  qui  eût  empire  fur  tous 
les  territoires ,  qui  le  lui  réfervât ,  &  il  n'y  en  a  point  ;  les  quatre  quints 
des  propres  iitués  en  la  Coutume  d'Orléans  font  donc  véritablement  ré- 
fervés à  l'héritier  féparément ,  &  indépendamment  des  propres  fitués  en  la 
Coutume  de  Paris ,  que  la  Coutume  de  Paris  lui  réferve  ;  il  peut  donc  les  re- 
tenir &  retrancher  fur  le  less  de  tous  les  propres  Iitués  en  la  Coutume  d'Or- 
leans  qui  a  ete  rait  au  légataire. 

Il  relie  une  queftion  :  doit-il ,  pourretenir  les  quatre  quints  des  propres  fitués 
à  Orléans ,  oftrir  d'abandonner  le  quint  de  ceux  fitués  à  Paris,  qui  n'eft  pas 
légué?  Nous  traiterons  cette  queftion  au§.  5  où  je  renvoie. 

Lorfque  le  défunt  a  laillé  des  propres  fitués  dans  une  même  Cou- 
tume ,  mais  affecfbés  à  difîérentes  lignes  ,  putà  des  propres  paternels  Se 
des  propres  maternels ,  font-ce  les  quatre  quints  de  l'univerfalité  générale 
de  tous  ces  propres  ,  ou  les  quatre  quints  des  propres  de  chaque  ligne 
qui  font  réfervés  à  l'héritier  ?  Par  exemple ,  fi  le  défunt  avoit  pour  quatre- 
vingt  &  tant  de  mille  livres  de  propres  paternels ,  &  pour  2.0000  livres 
feulement  de  propres  maternels ,  &c  qu'il  eût  légué  les  propres  maternels 
en  entier,  l'héritier  aux  propres  maternels  pourroit-il  en  retenir  les  quatte 
quints  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Coutume  permet  en  général  & 
indiftindtement  de  difpofer  du  quint  de  fes  propres,  &  non  plus  avant, 
d'où  il  femble  fuivre  que  dans  cette  efpece ,  le  legs  n'excédant  pas  le 
quint  de  tous  les  propres  du  teftateur,  il  ne  peut  fouffrir  de  retranche- 
ment ;.  néanmoins  je  peufe  que  l'héritier  maternel  peut ,  eu  ce  ças,«fetenir 
les  quatre  quints  des  propres  de  cette  ligne  \  la  Coutume  ayant  eti  pour 
motif  de  conferver  les  biens  dans  les  familles ,  elle  a  dû  avoir  en  vue  l'in- 
térêt de  chaque  famille  ,  &  par  conféquent  fou  efprit  eft ,  non  de  réfer\'er 
les  quatre  quints  des  propres  en  général ,  mais  de  réferver  à  chaque  famille 
les  quatre  quints  des  propres  qui  lui  font  affeélés.  Lalande  eft  d'avis  contraire , 
&  il  s'appuie  fur  un  Arrêt  rapporté  par  Charondas  ;  mais  il  ne  parolt  pas  que 
cet  Arrêt  foit  fuivi  ,  puifque  le  Brun  ,  Dupleflîs ,  Renuiron,  font  du  fentiment 
que  nous  tenons. 

Le  légataire,  en  ce  cas,  doit-il  être  indemnifé  fur  lés  biens  difponibles 
auxquels  fuccedent  les  héritiers  paternels ,  du  retranchement  qu'ils  fouffrent 
de  la  part  des  maternels  ?  Nous  traiterons  cette  queftion  ci-après  au  §.  5. 
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§.    IV. 

En  faveur  àe  quel  héritier  la  réfetye  des  quatre  quints  ejl-elle  faite? 

C'eft  aux  héritiers  du  côté  &  ligne  d'où  les  propres  procèdent  ,  que 
nos  Coutumes  léfervent  les  quatre  quints  des  propres  ;  c'eft  pourquoi 
s'il  ne  fe  trouvoit  aucun  parent  du  déhmt  qui  fût  parent  du  côté  de  ce- 
lui qui  a  mis  l'héritage  danj  la  famille  ,  &  qu'en  conféquence  les  plus  proches 
parens  du  défunt  fulfent  héritiers  de  ces  biens  ,  non  comme  de  biens  propres  , 
mais  comme  de  biens  ordinaires ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  réferve  cou- 
rumiere,  &  les  legs  que  le  défunt  auroit  faits  feroient  valables,  non-feu- 
lement jufqu'à  la  concurrence  du  quint ,  mais  jufqu'à  la  concurrence  du 
total  de  ces  propres  ,  qui  ne  différeroient  point  en  ce  cas  des  biens  ordinaires  ; 
à  plus  forte  raifon  cette  déclfion  doit-elle  avoir  lieu  ,  lorfqu'à  défaut  de  parens, 
la  fuccelîîon  eft  déférée  ou  à  la  veuve  du  défunt,  ou  au  mari  de  la  défunte, 
ou  au  fifc. 

Obfervez  que  la  réferve  des  quatre  quints  des  propres  efl:  faite  aux  héritiers 
de  la  ligne  en  leur  qualité  d'héritiers  \  c'eft  pourquoi  les  plus  proches  parens 
de  la  ligne  n'y  peuvent  avoir  aucune  part,  s'ils  ne  fe  portent  héritiers  du 
défunt. 

Si  donc  une  perfonne  ayant  pour  fes  héritiers  aux  propres  deux  parens  de  la  ' 
ligne  au  même  degré  ,  fait  l'un  d'eux  fon  légataire  univerfel ,  ce  légataire  uni- 
verfel,  qui  renoncera  à  la  faccelîion  pour  fe  tenir  à  fon  legs  ,  ne  pourra  rien 
prérendre  dans  les  quatre  quints  des  propres  qui  appartiendront  à  l'autre  pa- 
rent feul  qui  fe  fera  porté  héritier. 

En  cela  la  légitime  coutumiere  eft  différente  de  la  légitime  de  droit  j  celle- 
ci  eft  accordée  aux  enfans ,  principalement  en  leur  qualité  d'enfans  ;  c'eft  pour- 
quoi de  deux  enfans  dont  l'un  eft  héritier ,  l'autre  légataire ,  l'enfant  héritier 
n'a  que  fa  part  dans  la  légitime  de  droit,  l'enfant  légataire  eft  compté,  & 
prend  fa  légitime  dans  ce  qui  lui  eft  légué  ,  mais  la  légitime  coutumiere  eft  ac- 
cordée à  l'héritier,  en  fa  qualité  d'héritier;  c'eft  pourquoi  elle  appartient  eu 
entier  à  ceux  feulement  qui  ont  pris  la  qualité  d'héritier. 

§.    V. 

De  l'effet  de  la  réferve. 

Lorfque  l'hérirler  fe  croit  grevé  de  legs  au-delà  de  la  valeur  des  biens  donc 
la  Coutume  permet  de  difpofer ,  il  lui  eft  permis  de  fe  décharger  entiéremenc 
du  legs,  en  abandonnant  aux  légataires  les  biens  difponibles;  c'eft-à-dire  les 
meublej,  les  acquêts ,  &  le  quint  des  propres. 

Ce  que  l'héritier  qui  fait  l'abandon  devoir  au  défunt ,  doit-il  être  com- 
pas dans  cet  abandon  ?  La  raifon  de  douter  pouvait  être  que  cette  ciéance 
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qu'avoit  le  défunt  contre  fon  héritier  ayant  été  éteinte  par  la  confufion 
qui  s'en  eft  faite  ,  elle  n'exifte  plus,  &  ne  peut  plus  par  conféqucnt  être 
abandonnée  ;  mais  l'avantage  de  la  libération  de  cette  dette  que  l'héri- 
tier a  reiïenti  en  devenant  l'héritier  de  fon  créancier  ,  eft  un  avantage 
fubfiftant  que  l'héritier  a  retiré  de  la  fuccelîion,  lequel  doit  faire  partie  de 
l'abandon.  L'héritier  qui  fait  cet  abandon ,  doit  aullî  compter  de  tous  les 
fruits  qu'il  a  perçus  des  biens  difponibles  j  c'eft-i-dire  ,  des  fruits  des 
acquêts  &  du  cinquième  du  truit  des  propres  ,  nam  frucîus  augent  karc", 
ditatem. 

L'héritier  qui  ayant  connollFance  du  Teftament ,  auroit  difpofé  d'une 
partie  du  mobilier,  fins  faire  aucun  inventaire,  pourroit  n'être  pas  reçu  à 
faire  cet  abandon,  &  être  condamné  à  payer  tous  les  legs  particuliers,  faute 
de  pouvoir  conftater ,  comme  ill'autoit  dû,  le  montant  du  mobilier  de  la  fuc- 
ceflion  ,  dont  il  offre  faire  l'abandon  \  on  peut ,  pour  le  décider,  tirer  argument 
de  la  Conftitution  de  Juftinien ,  qui  dénie  la  falcidie  à  l'héritier  qui  a  manqué 
de  faire  inventaire. 

Que  fi  l'héritier  avoir  difpofé  du  mobilier,  fans  faire  inventaire  avant  que 
d'avoir  connoilfance  du  teftament ,  je  ne  penfe  pas  qu'on  pût  lui  reprocher 
qu'il  n'a  point  fait  d'inventaire,  mais  qu'il  feroit  recevable  dans  fes  offres  de 
compter  aux  légataires  du  prix  des  chofes  dont  il  avoir  difpofé,  fauf  aux  léga- 
taires à  juftifier  les  omillions. 

A  l'égard  de  l'héritier  qui  ne  fuccede  qu'aux  propres ,  n'ayant  à  abandonner 
que  la  cinquième  partie  des  propres,  il  eft  évident  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'aucun 
inventaire  pour  cet  abandon. 

Sur  les  biens  abandonnés  par  l'héritier  aux  légataires  pour  l'acquitte- 
ment des  legs ,  il  faut  prendre  de  quoi  payer  une  portion  des  dettes  de 
la  fucceflion  proportionnée  à  la  raifon  dans  laquelle  font  ces  biens  aban- 
donnés avec  le  total  de  la  fucceflion  ;  par  exemple ,  fi  le  total  des  biens 
monte  à  3  6000  livres ,  &  que  les  difponibles  qu'on  abandonne  aux  léga- 
taires, montent  à  14000  livres,  qui  fonr  les  deux  tiers  des  3(^000  livres 
il  faudra  prendre  fur  ces  14000  livres  abandonnées  aux  légataires  les  deux 
tiers  des  dertes ,  frais  funéraires  &  autres  charges  de  la  fucceflion  ;  nec 
objlat ,  que  les  légataires  particuliers  ne  fonr  pas  tenus  des  dettes  de  la 
fucceflion;  car  il  eft  vrai  qu'ils  n'en  font  pas  tenus  direébement,  &  par 
leurs  qualités  de  légataires  particuliers  ,  &  qu'en  conféquence ,  s'il  y  avoir  dans 
les  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  entièrement,  tant  les  dettes  que  les 
legs,  les  légataires  particuliers  percevroient  leurs  legs  ,  fans  aucune  diminution 
fans  rien  porter  des  dettes;  mais  les  biens  difpoiiibles  que  l'héritier  aban- 
donne pour  l'acquittement  des  legs  renfermant,  en  tant  que  biens  ,  la  charge 
&c  déduârlon  des  dettes;  fuivanr  cette  règle,  hona  non  ïntclliguntur  nlfi  dc- 
duclo  iurc  alieno,  les  légataires  ne  peuvent  être  payés  que  fur  le  furplus  qui 
refte  de  ces  biens  ,  après  que  la  portion  de  ces  dettes  dont  ces  biens  difponibles 
font  tenus,  aura  été  acquittée;  d'où  il  arrive  que,  fi  le  furplus  qui  reftera  n'eft 
pas  fufîifant  pour  acquitter  tous  les  legs  ,  les  légataires  fouftrent  indiredement 

des  dettes. 
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On  doir  retenir  &  déduire  fur  les  biens  difponibles  abandonnés  par- 
l'héritier ,  non- feulement  ce  qui  eft  dû  à  des  tiers  ,  pour  la  part  que  tes 
biens  en  doivent  porter,  mais  même  ce  que  le  défunt  devoir  à  l'héritier 
qui  fait  l'abandon  pour  la  part  que  lefdits  biens  en  doivent  porter,  l'héritier 
qui  en  étoit  le  créancier,  en  faifant  fur  lui-même  confufion  de  cette  dette, 
l'a  par  cette  confufion  acquittée  en  entier  à  fes  dépens  ,  &  a  libéré  les 
biens  difponibles  de  la  part  que  lefdits  biens  en  dévoient  porter ,  &  il  en  doit 
)ar  conféquent  être  indemnifé  fur  lefdits  biens  pour  ladite  part ,  comme  il 
e  feroit  des  dettes  qu'il  auroit  payées  en  eJitier  à  des  tiers  à  qui  elles  étoienc 
diies. 

Lorfqu'il  y  a  des  dettes  conditionnelles  dont  la  condition  eft  encore  pen- 
dante ,  ou  des  dettes  conteftées ,  il  n'y  a  rien  à  retenir  pour  raifon  def- 
dites  dettes  ,  puifqu'il  n'eft  pas  certain  qu'il  foit  rien  dû  ;  mais  l'héritier 
peut  demander  que  les  légataires  auxquels  il  fait  l'abandon  lui  donnent  cau- 
tion de  rapporter  la  part  dont  les  biens  abandonnés  doivent  être  tenus  def- 
dites  dettes,  fi  la  condition  exifte,  bu  qu'il  foit  jugé  qu'elles  foient  dues  \  & 
faute  de  donner  cette  caution ,  on  doit  laiffer  en  dépôt  la  fomme  à  laquelle 
pourra  monter  cette  part. 

Lorfque  depuis  l'abandon  ,  des  dettes  qui  n'étoient  pas  connues  font 
apparues,  que  l'héritier  a  été  obligé  de  payer  en  entier,  l'héritier  a  ac- 
tion contre  les  légataires  pour  répéter  contr'eux  la  part  que  les  biens  difpo- 
nibles abandonnés  doivent  porter  de  ces  dettes.  Cette  adion  eft  celle  qu'on 
nomme  en  Droit  condiclio  indeb'ui ,  qui  a  lieu  lorfque  quelqu'un  a  payé 
plus  qu'il  ne  devoir  ;  car  l'hétirier  ,  en  faifant  fon  abandon ,  fans  retenir 
cette  fomme  qu'il  avoir  droit  de  retenir  ,  &  qu'il  auroit  retenue ,  fi  ces  dettes 
eulfent  été  pour  lors  connues ,  fe  aouve  avoir  payé  aux  légataires  plus  qu'il  ne 
devoir. 

Chacun  des  légataires  eft  tenu  de  cet  action  à  proportion  de  ce  qu'il  a  eu 
pour  fa  part  dans  les  biens  abandonnés. 

Après  qu'on  a  déduit  &  prélevé  fur  les  biens  difponibles  la  fomme  à  laquelle^ 
monte  la  part  que  ces  biens  doivenr  porter  des  dettes  &  autres  charges  de  la 
luccelîion ,  ce  qui  en  refte  doit  fe  partager  entre  tous  les  légataires  particuliers 
au  prorata  ôc  au  marc  la  livre  de  leurs  legs  ^  s'il  ne  fe  trouve  pas  de  quoi  ac- 
quitter tous  les  legs ,  chaque  legs  fouffrira  diminution  à  proportion  de  ce  qui 
manque  pour  l'acquittement  du  total. 

Les  legs  faits  à  des  Hôpitaux ,  ceux  faits  pour  des  prières  &  autres  legs  pieux 
n'ont  aucun  privilège  dans  cette  contribution  j  cela  a  été  jugé  il  y  a  fort  long-' 
tems  contre  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans. 

C'eft  une  queftion  fi  les  légataires  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  en 
nature  parmi  les  biens  abandonnés ,  doivenr  entrer  dans  cette  contribution 
avec  les  légataires  de  fommes  d'argent  ou  de  chofes  indéterminées,  & 
fouflFrir  dans  leurs  legs  la  même  diminution  que  foufFriront  les  autres 
légataires  ,  ou  s'ils  doivent  prendre  le  corps  certain  qui  leur  eft  légué  , 
•ikns  errrrer  dans  aucune  contribution  avec  les  aurres  legs  ?  En  faveur 
de  la  contribution  ,  on  cite  la  Loi  5  ^  ,  §.  4 ,  ^  i^d  leg.  falc.  qui  décide 
oettemenr  que  le  legs  d'un  corps  certain  &  le  legs  d'une  fomme  d'argent 
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fouffrent  run  &  l'autre  un  femblable  retranchement  pour  la  falcidie;  on  ajoute 
que  le  teftateur  ayant  également  voulu  que  les  légataires  d'une  fomme  d'ar- 
gent euflfent  la  fomme  entière  qu'il  leur  a  léguée ,  comme  il  a  voulu  que  les 
légataires  de  corps  certains  eufTent  les  corps  certains  entiers  qu'il  leur  a  légués  ; 
la  condition  des  uns  &  des  autres  qui  ont  en  leur  faveur  une  égale  volonté  du 
teftateur ,  doit  être  égale ,  &  ils  doivent  par  conféquent  fouffrir  un  égal  re- 
tranchement dans  leurs  legs ,  lorfque  la  volonté  du  teftateur  ne  peut  pas  s'ac- 
complir en  entier. 

D'un  autre  côté^  pour  le  fentiment  contraire ,  on  dit  que  le  teftateur 
a,  en  mourant,  transféré  la  propriété  des  corps  certains  qu'il  a  légués,  aux 
légataires  auxquels  i!  les  a  légués,  fuivant  les  principes  que  nous  verrons 
infrà  ,  Ch.  z  ^  ces  légataires  ont  donc  droit  de  fe  faire  délivrer  la  pofTef- 
fion  des  chofes  qui  leur  appartiennent  ,  les  dettes  de  la  fucceffion  étant 
une  charge  de  l'univerfalité  des  biens ,  &  non  de  ces  corps  certains  que  le 
teftateur  en  a  diftralts  pour  les  léguer,  fuivant  cette  maxime  :  as  alienum 
univerji  patrimonii ,  non  Jîngularum  rerum  onus  ejf.  Les  légataires  de  cts 
corps  certains  ne  peuvent  être  tenus  des  dettes,  tant  qu'il  y  a  dans  l'uni- 
verfalité des  biens  difponibles  de  quoi  acquitter  la  part  des  dettes  dont  cette 
univerfalité  eft  tenue.  Ces  légataires  de  corps  certains  n'ayant  rien  de  com- 
mun avec  les  autres  légataires  dont  les  legs  doivent  être  acquittés  fur  ce 
qui  reflera  de  l'univerfalité  des  biens  difponibles  ,  il  n'y  a  aucune  raifoii 
quj  puilTe  obliger  ces  légataires  de  corps  certains  à  venir  en  contribution 
avec  les  légataires  particuliers  de  fournies  d'argent  &  autres  dont  les 
legs  font  payables  fur  l'univerfalité  des  biens  difponibles,  puifque  ces  lé- 
gataires de  corps  certains  n'ont  rien  à  prendre  dans  cette  univerfalité , 
étant  légataires  de  chofes  que  le  teftateur  en  a  diftraites  &c  féparées  en  les  leur 
léguant.  A  l'égard  de  ce  qui  a  été  allégué  ci-delTus  en  faveur  de  la  con- 
tribution ,  la  réponfe  eft  que  l'argument  tiré  de  la  Loi  falcidienne  n'a  ici 
aucune  application  ^  la  quarte  falcidienne  étoit  la  quarte  de  tous  les  biens 
que  le  teftateur  délaifîoit  lors  de  fa  mort ,  lorfque  ces  biens  fe  trouvoient 
épuifes  par  les  legs ,  l'héritier  avoir  droit  de  retenir  fa  quarte  dans  tout 
ce  qui  compofoit  les  biens  de  la  fucceffion  \  il  etoit  propriétaire  par  in- 
divis pour  un  quart  des  corps  certains  qui  avoient  été  légués ,  avec  les  lé- 
gataires ,  qui ,  au  moyen  de  la  falcidienne  ,  n'en  étoient  propriétaires 
que  pour  les  trois  autres  quarts  ^  c'eft  pourquoi  la  falcidienne  s'exerce 
également  fur  les  legs  de  corps  certains  comme  fur  les  autres  j  mais  dans 
notre  Droit  Coutumier,  la  légitime  que  nos  Coutumes  accordent  à  l'héri- 
tier ,  confiftant  dans  les  quatre  quints  des  propres  feulement ,  &  ne  s'éten- 
dant  point  aux  autres  biens ,  les  Loix  qui  concernent  la  falcidienne  n'ont 
aucune  application.  A  l'égard  de  l'autre  objecSkion ,  la  réponfe  eft  que  le 
teftateur ,  en  n'afllgnant  aucun  corps  certain  de  fes  biens  aux  légataires 
de  fommes  d'argent  &  de  chofes  indéterminées  ,  a  voulu  qu'ils  fuflent 
payés  fur  ce  qui  refteroit  de  l'univerfalité  des  biens  difponibles,  après 
qu'on  en  auroit  diftrait  les  corps  certains  dont  il  avoit  fpécialement  dif- 
pofé.  Cette  volonté  renferme  tacitement  la  condition  ,  fi  &  autant  qu'il 
fe  trouvera  dans   iefdits  biens  de  quoi  les  acquitter,  &  en  cela  ces  le^s 
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difFérent  de  ceux  des  corps  certains  qui  ne  renferment  point  une  pareille 
condition ,  mais  qui  font  fujets  à  s'éteindre ,  fi  le  corps  certain  qui  en  fait 
l'objet  venoit  à  périr.  Ce  dernier  fentiment  qui  n'aflujettit  point  les  légataires 
de  corps  certains  à  la  contribution ,  me  paroît  le  plus  probable  \  c'eft  celui  de 
Diiplelîis. 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  certains  héritages  propres  qui  font  plus  que  le 
quint  de  fes  propres ,  c'eft  une  grande  queftion  fi ,  pour  pouvoir  retenir  fur  les 

[)ropres  légués  l'excédait  du  quint  que  les  Coutumes  lui  permettent  de 
éguer,  l'héritier  eft  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous  les  biens  difpo- 
nibles  aiuquels  il  fuccede  ?  Pour  la  négative  ,  on  allègue  ce  brocard  de  Droit , 
voluit  quod  nonpotuity  noluit  quodpotu'u.  L'héritier  peut  retenir  l'excédent  du 
quint  des  propres  ,  parce  que  le  teftateur  ,  en  le  léguant ,  a  voulu  ce  qu'il  ne 
pouvoit ,  voluit  quod  non  potuit  ;  mais  il  n'eft  pas  obligé ,  dit-on ,  d'abandon- 
ner à  la  place  au  légataire ,  les  biens  difponibles  j  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  voulu  les  lui  léguer,  noluic  quod  potuit,  &  par  tonféquent  le  légataire  ne 
peur  pas  les  prétendre. 

On  ajoute  qu'un  teftateur  peut  bien,  à  la  vérité  léguer  les  chofes  d'autrui  j 
6c  celles  qui  appartiennent  à  fon  héritier,  mais  qu'il  ne  peut  pas  léguer 
celles  dont  le   legs  eft  fpécialement  défendu:  or,  dit-on,  tel  eft   l'excé- 
dent du  quint  des  propres  ,  puifque  nos  Coutumes  difent  abfolument ,  peut 
tejler  de  fes  meubles   &  acquêts    &  quint  des  propres  j    &  non  plus  avant. 
On  ajoute  que,  fuivant  la  Conftitution  de  Juftinien,  en  la  Loi  ^6 ,  Cod.  de 
inoff.  teft.  fuivie  parmi  nous,  lorfque  quelqu'un  a  légué  l'ufufruit  de  tous 
fes  biens,  l'enfant  qui  retient  la  propriété  de  la   portion  des  biens  qui  lui 
eft  due  pour  fa  légitime,  n'eft  pas  obligé,  pour  retenir  l'ufufruit   de  cette 
portion,  l'abandonner   au  légataire,    à   la  place    de  cet  ufufruit  qu'il  lui 
ote  ,  la  propriété  de  l'autre  portion  des  biens   que  le  teftateur  auroir  pu 
léguer,  s'il  l'eût  voulu,  d'où  l'on  conclut  à  pari ,  que  l'héritier    n'eft  pas 
obligé,  pour  retenir  fa  légitime  coutumiere  dans   les  propres,  d'abandon- 
ner \qs   autres    biens    difponibles.  Nonobftant   ces    raifons  ,   l'opinion    de 
ceux    qui    penfent  que  l'héritier    ne    peut   retenir    les    quatre   quints    des 
.propres  ,  qu'en  abandonnant  tous  les  biens  difponibles  auxquels  il  fuccede  , 
me   paroît  la   plus  probable.  La  Coutume  ,    en   réfervant  à   l'héritier  les 
quatre  quints  des  propres  du  défunt ,  ne  lui  peut  pas  donner  plus  de  droit 
dans  ces  propres ,  qu'il  en  a    dans    fa   propre  chofe ,  par  conféquent  fi , 
fuivant  qu'il  eft  défini  en  droit ,  il  ne  peut  refufer  la  preftation  du  legs 
de  fa  propre  chofe ,   qu'en   abandonnant  les  biens  difponibles  auxquels  il 
fuccede ,  il   ne  peut ,    par  la   même  raifon  ,   refufer   la  preftation  du   legs 
des  propres ,    même    pour    les    portions   que   la  Loi   lui    réferve ,  qu'en 
abandonnant  au  légataire  les  biens  difponibles.   La  différence  qu'on   veut 
mettre  pour  fe  tirer  de  cet  argument  entre  le  legs  de  la  propre  chofe  de 
l'héritier  ,  &  le  legs  des  quatre  quints  des    propres  ,  en  difant  qu'aucune 
Loi  ne   défend  de  léguer   la  chofe    de  fon  héritier  ,   &  que   notre  Loi 
Municipale   défend  de  léguer  les  quatre  quints  des  propres  ,  n'a  aucune 
folidité  \  car  premièrement  on  ne  trouvera  pas  que  nos  Coutumes  de  Paris 
^  d'Otléans  défendent  expreftement  de  léguer  les  quatre  quints  des  pro- 
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près  i  ces  termes,  &  non  plus  avant ^  qui  fe  trouvent  après  cQ\iyi-ci , peuvent 

difpofer  par  Tejlament de  tous  leurs  biens  rneubles  ,  acquêts  &  conquêts 

immeubles  ,  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres  héritages ,  fe 
rapportent  à  toute  la  phrafe,  &  non  pas  feulement  aux  derniers  mots ,  & 
de  la  cinquième  partie  de  tous  leurs  propres ,  &  par  conféquent  la  Loi  n& 
défend  pas  fimplement  de  difpofer  plus  avant  que  de  la  cinquième  par- 
tie des  propres  j  mais  elle  détend  de  difpofer  plus  avant  que  de  tous  les 
meubles ,  acquêts  &  quints  des  propres  ,  la  Loi  n'a  donc  pas  tant  voulu 
annuUer  le  legs  de  ce  qui  excéderoit  le  quint  des  propres  qu'elle  a  voulu 
conferver  à  l'héritier  cet  excédent,  &  lui  permettre  de  le  retenir  en  aban- 
donnant à  la  place  au  lés^ataire  les  autres  biens  difponlbles  auxquels  il 
fuccede,  &  il  paroît  que  c'eft  fon  efprit,  par  l'art.   195  ,  par  lequel  elle  lui 

fiermet  de  faire  cer  abandon.  i°.  Quand  même  la  Loi,  en  permettan*-  de 
éguer  le  quint  des  propres  avec  les  autres  biens  difponibles,  auroit  expref- 
^ment  défendu  de  difpofer  des  quatre  autres  quints  ,  cette  définfe  qui 
ne  fe  fe  oit  faite  que  pour  l'intérêt  de  l'héritier  à  qui  la  Loi  veut  les  con- 
ferver ,  n'auroit  d'autre  effet  que  de  donner  à  l'héririer  le  droit  de  les 
retenir,  en  abandonnant  les  biens  difponibles  que  le  teftateur  lui  a  lailTés, 
pouvant  les  lui  ôter  ;  ce  qui  fe  prouve  par  l'exemple  du  legs  qu'un  mari 
a  fit  d'un  fonds  dotal  de  fa  femme,  certainement  toute  difpofition  du 
fonds  dotal  foit  entre-vifs ,  fait  Teftamentaire ,  eft  exprelfément  défendue 
au  mari  par  la  Loi  Julia  ;  néanmoins  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  13  ,  §•  4> 
ff.  de  fund.  dotal,  décide  que  le  legs  du  fonds  dotal  eft  valable  ,  lorfque  le 
mari  a  inftitué  héritier  f.i  femme  ,  à  qui  le  fonds  dotal  de /oit  être  re.idu, 
&  qu'il  lui  laifle  dans  fa  fucceiîîon  autant  ou  plus  que  ne  vaut  le  fjnds 
dotal ,  &  la  raifon  eft  parce  que  la  femme ,  pour  l'intérêt  de  laquelle  la 
défenfe  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  eft  faite  ,  fe  trouve  hors  d'intérêt, 
trouvant  dans  la  facceflîon  des  biens  qui  équipollent  à  ce  fonds  dotal , 
&c  ayant  même  la  liberté  de  le  conferver,  en  n'acceptant  pas  la  fuccef- 
fion  j  par  la  même  raifon ,  le  legs  des  propres ,  même  pour  les  quatre 
quints ,  doit  valoir  ;  loifque  "le  teftateur  laide  à  la  place  à  fon  héritier 
d'autres  biens  dont  il  auroit  pu  difpofer ,  puifque  cet  héritier ,  pour  l'in- 
térêt duquel  la  Loi  a  été  faite  ,  a  d'autres  biens  à  la  place  des  quatre 
quints  des  propres  ,  &:  qu'il  eft  même  le  maîrre  de  les  retenir  en  aban- 
donnanr  les  autres  biens.  On  voudra  peut-être  établir  une  différence  entre 
la  femme  pour  le  fonds  dotal,  &  l'héritier  pour  les  quatre  quints  des  propres, 
en  difant  que  la  Loi  Juha  ayant  eu  en  vue  de  conferver  une  dot  à  la 
femme,  pour  qu'elle  puiffe  fe  remarier,  il  eft  indiSférent  pour  cette  vue 
qu'elle  ai:  fon  fonds  dotal  ou  d'autres  biens  à  la  place ,  au  lieu  que  la  vue 
de  la  Coutume  étant  de  conferver  les  propres  dans  les  fimilles ,  il  n'eft 
pas  indifierent  pour  la  vue  de  la  Loi  que  ce  foit  ces  propres  ou  d'autres 
biens  à  la  place  qui  foient  réfervés  à  l'hériner  ,  la  réponfe  eft  qu'il  fuffit , 
pour  remplir  la  vue  de  la  Coutume,  que  l'héritier  demeure  le  maître  de 
conferver  ces  p.opres ,  en  abandonnant  les  biens  difponibles ,  qu'il  ne  peut 
pas  avoir  plus  d'affedlion  aux  propres  de  la  fucceflîon  du  teftateur  qu'à  fes 
propres  biens,  néaiimoixis  oa  con vient  que  le  legs  de  la  propre  chofe  de 
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l'héritier  eft  valable  \  pourquoi  celui  des  propres  du  teftateur  ne  le  feroit-il 
pas,^inème  pour  les  quatre  quints,  lorfque  le  teftateur  laifTe  à  l'héritier  d'autres 
biens  difpoiiibles ,  qu'il  eft  le  maître  d'abandonner,  s'il  veut  conferver  lefdits 
quatre  quints? 

A  l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  de  la  conftitutlon  de  Juftinien,  qui,' 
dans  le  cas  d'un  legs  d'ufufruit  de  tous  les  biens,  permet  à  l'enfant  légiti- 
maire  de  retenir  la  pleine  propriéré  de  fa  légitime,  fans  être  obligé  d'abaiir. 
donner  au  légataire  la  propriété  de  l'autre  portion  des  biens  de  la  fucceffion 
dont  le  teftatcur  auroit  pu  difpofer ,  la  répoiife  eft  que  cette  Conftitution  con- 
tenant un  droit  fingulier  qui  n'eft  fondé  que  fur  la  grande  faveur  de  la  légi- 
time de  droit ,  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  légitime  coutumiere ,  qui  n'a  pas 
la  même  faveur. 

L'opinion  que  nous  avons  fuivie  eft  celle  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de 
Paris,  &  en  les  notes  fur  les  Coutumes  de  Montargis  &  d'Auvergne.  Rxird 
l'accufe  mal-à-propos  de  tomber  en  contradiétion  avec  lui-même  par  £1  noce 
fur  l'article  zfjj  delà  Coutume  de  Rheims. 

La  Jurifprudence  n'eft  pas  bien  certaine  fur  cette  queftionj  il  y  a  beaucoup 
d'Arrêts  pour  &  contre  ,  &  il  y  en  a  un  afTez  moderne  contraire  à  notre 
opinion.  Ricard  &  Dupleffis  apportent  un  tempérament  à  l'opinion  que  nous 
avons  embraflee  j  ils  penfent  que  l'héritier  qui  veut  retenir  les  quatre  quints 
des  propres  qui  ont  été  légués ,  ne  doit  pas  être  obligé  d'a'bandonner  précifé- 
ment  aux  légataires  tous  les  biens  difponibles ,  &  qu'il  doit  faflire  qu'il  en 
abandonne  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  quatre  quints  qu'il  veut 
retenir  j  ce  tempéramenr  eft  rejette  par  Dufrefne  en  fon  Journal  des  Audiences , 
&  le  fentimenc  de  Dufrefne  paroît  plus  conforme  aux  principes  de  Droit ,  qui 
ne  permettent  pas  à  l'héritier  grevé  du  legs  de  fa  propre  chofe  d'en  donner 
l'eftimation  à  la  place. 

C'eft  une  queftion  qui  dépend  de  la  décifion  de  la  précédente ,  de 
favoir  fi,  lorfque  le  teftateur  a  légué  tous  les  propres  fitués  dans  une  Cou- 
tume ,  l'héritier  qui  veut  retenir  la  portion  que  cette  Coutume  lui  ré- 
ferve ,  eft  obligé  d'abandonner  au  légataire  les  portions  difponibles  des 
propres  fitués  dans  les  autres  Coutumes.  Dumoulin  décide  pour  l'afErma- 
tivej  car  en  fa  note  fur  l'art.  4,  chap.  1  2  de  la  Coutume  d'Auvergne  qui 
défend  de  léguer  plus  du  quart  de  les  biens  ^  il  dit  :  Fallu  fi  habet  bona. 
alibi  fita  ,  ubi  potejl  amplms  légare  _,  quia  refiduum  capiecur  in  bonis  alibi 
fitis. 

Lorfque  l'héritier  aux  propres  ,  qui  retranche  du  legs  d'un  héritage 
propre  les  quatre  quints  que  la  Loi  lui  réferve  ,  n'eft  point  l'héritier  des 
autres  biens  difponibles,  le  légataire   peut-il  demander  aux  héritiers   des 


biens  difponibles  l'eftimation  des  quatre  quints  des  propres  qui  lui  ont 
ont  été  retranchés  ?  Dumoulin  fur  Paris  ,§-935  décide  qu'il  ne  le  peut,  quia , 
dit-il ,  legatum  efi  de  certo  corpore  j  or ,  le  teftateur  qui  lègue  un  corps 
certain  de  fa  fucceffion  ,  n'eft  cenfé  charger  de  ce  legs  que  ceux  de  les 
héritiers  qui  y  fuccedent  ,  cornue  nous  le  verrons  par  la  fuite  ;  ne 
pourroit-on  pas  dire  que  cette  règle  n'a  lieu  que  ,  lorfque  l'héritier  qui 
luccede  à  ce  corps  certain  ,  pouvoit  être  chargé  de  la  preftacion   du  legs 
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de  ce  corps  certain ,  mais  que  ,  lorfqu'il  ne  pouvoir  pas  en  être  chargé ,' 
le  teftateur  doit  être  préfumé  en  avoir  chargé  fes  autres  héritiers  qui  n'y 
fuccedent  pas  ?  Il  efl:  certain  qu'il  pouvoit ,  s'il  eût  voulu  ,  charger  de  la 
preftation  aes  quarre  quints  des  propres  l'héritier  de  l'autre  ligne,  puifqu'on 
peut  charger  fon  héririer  de  la  preftation  du  legs  de  la  chofe  d'autrui  j  or ,  on 
ne  doit  pas  préfumer  qu'il  l'a  voulu,  puifqu'il  n'avoir  pas  d'autres  moyens 
de  les  léguer  valablement,  qu'en  chargeant  de  la  preftation  de  ces  quatre  quints 
l'héritier  de  l'autre  ligne ,  qui  fuccede  à  fes  biens  difponibles ,  &  qu'il  en  pou- 
voit feul  charger,  &  que  c'eft  une  maxime  puifée  dans  la  nature,  que  qui- 
conque veut  la  fin ,  eft  cenfé  vouloir  les  moyens  obviés  &  néceiraires  pour  y 
parvenir. 

Nonobftant  ces  raifons ,  je  ne  crois  pas  que  le  légataire  puifle  réuffir  dans 
fa  demande  contre  les  héritiers  aux  meubles  &  acquêts  ,  car  fi ,  fur  les  quef- 
tions  précédentes  ,  ce  n'eft  qu'avec  grande  peine  qu'on  s'eft  dérerminé  à  ré- 
compenfer  le  légaraire  fur  les  meubles  &  acquêts  ,  lorfque  c'eft  le  même 
héritier  qui  fuccede  aux  propres,  &  aux  meubles  &  acquêts ,  &  que  la  Jurif- 
prudence  n'en  eft  pas  même  bien  conftante  ,  cette  técompenfe  doit  foufFrir  in- 
finiment plus  de  difficulté,  lorfque  ce  ne  font  pas  les  mêmes  héritiers, 
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CHAPITRE       V. 

T)e  ï exécution  des   Tejlamens  ;  de  l'effet  des  legs,  & 
des  aclions  des  Légataires. 


Q< 


Section     première. 
Des  Exécuteurs  Tejlamentaires, 


^u  o  I Q  u  E  l'héritier  foie  chargé  de  droit  de  l'exécution  des  dernières  vo-  \ 
lontés  du  défunt,  &  qu'il  ne  foit  pas néceflàire  d'en  charger  d'autres  perfonnes, 
néanmoins  il  eft  alFez  d'ufage  que  les  teftateurs  ,  pour  procurer  une  plus  fûre  , 
plus  exaûe  &  plus  diligente  exécution  de  leurs  dernières  volontés ,  nomment , 
par  leurs  Teftamens  ,  des  perfonnes  à  qui  ils  la  confient  j  on  les  appelle  exé- 
cuteurs teftamentaires. 

Article     premier. 

De  la  nature  de  la  charge  d'Exécuteur  Tejlamentaire ,  ù  quelles 
perfonnes  peuvent  la  remplir. 

La  charge  d'exécuteur  teftamentaire  n'eft  point  une  charge  publique ,  c'eft 
un  fimple  office  d'ami;  d'où  il  réfulte,  1°.  que  cette  charge  eft  volontaire,  & 
que  les  perfonnes  que  le  teftateur  a  nommées  pour  fes  exécuteurs  teftamentaires 
ne  peuvent  être  forcées  à  accepter  cette  charge. 

De-là  il  fuit ,  2°.  que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  capables  de  fondions 
publique  ,  &  offices  civils  ,  ne  lailTent  pas  de  pouvoir  être  exécuteurs ,  pourvu 
néanmoins  qu'elles  foienr  capables  de  s'obliger  j  car  un  exécuteur  étant 
comptable  de  fon  exécution ,  doit  être  capable  de  s'obliger  à  la  reddition  de 
fon  compte. 

Il  fuit  de  ces  principes,  qu'une  femme  peut  être  exécutrice  teftamentaire  j 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  capable  des  fondions  publiques  &  offices  civils. 

Si  néanmoins  elle  eft  fous  puiftance  de  mari ,  elle  ne  peut  accepter ,  ni  exer- 
cer cette  charge  qu'avec  l'autorité  de  fon  mari ,  parce  que  cette  autorité  lui  eft 
néceftaire  pour  s'obliger  -y  un  Moine  ne  peut  être  exécuteur  teftamentaire ,  parce 
qu'il  ne  peut  s'obliger. 

Un  mineur  ne  peut  être  exécuteur  teftamentaire  ,  parce  qu'étant  refti- 
tuable  contre  les  obligations  qu'il  contrade  ,  il  ne  s'oblige  pas  efficace- 
ment. 
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Néanmoins ,  s'il  étoit  émancipé ,  &  que  l'objet  de  l'exécution  teftamentaire,' 
étant  peu  conlidérable ,  les  obligations  qui  en  pourraient  réfulter  fuffent  pro- 
portionnées à  fes  revenus ,  dont  l'émancipation  lui  donne  droit  de  difpofer , 
il  ne  devroit  pas  être  exclus  de  l'exécution. 

Un  homme  fans  biens  peut-il  être  exécuteur  teftamentaire  ?  Il  femble  que 
non,  puifqu'il  faut  qu'un  exécuteur  puiiTe  s'obliger,  &  que  vis-à-vis  de  ceux 
à  qui  il  doit  rendre  compte  de  fon  exécution ,  ce  loit  prefquemème  chofe  qu'il 
ne  puiire  s'obliger ,  ou  qu'il  foit  fans  biens,  càm  perindèjlt  non  habere  aciio- 
nem  &  habere  inanem  ;  néanmoins ,  ïn  piaxl ,  un  homme ,  quoique  fans  biens, 
ne  peut  guère  être  refufé  pour  exécuteur  teftamentaire  ;  car  les  héritiers  ne 
font  pas  recevables  à  demander  qu'il  juftifie  fi  folvabilité,  ni  encore  moins 
qu'il  donne  caution,  le  teftateur  ayant  fuivi  fa  foi,  les  héritiers  doivent  la 
fuivre;  on  peut  auffi  tirer  argument  de  ce  qui  eft  décidé  en  Droit,  que  la  pau- 
vreté n'eft  pas  une  raifon  pour  exclure  d'une  tutelle  celui  que  le  teftateut  a 
nommé  pour  tuteur  de  fes  enfans. 

Que  s'il  étoit  furvenu  un  dérangement  confidérable  dans  les  affaires  de  l'exé- 
cuteur teftamentaire  depuis  le  Teftament,  furtouts'il  avoit  fait  faillite ,  il  pour- 
roit  être  exclus  de  l'exécution  teftamentaire  j  car  alors  il  y  a  lieu  de  préfumer 
que  ,  fi  le  teftateur  eût  prévu  ce  qui  eft  arrivé,  il  ne  l'auroit  pas  nommé  pour 
ion  exécuteur. 

Il  refte  à  obferver  qu'on  peut  nommer  pour  exécuteurs  teftamentaires  , 
même  ceux  quihufcum  non  ejl  Tejlamenti  faclio  ^  c'eft-à-dire  ,  envers  lefquels  on 
ne  peut  pas  difpofer  par  teftament. 

C'eft  pourquoi  dans  nos  Coutumes,  qui  ne  permettent  pas  au  mari  de  rien 
laifler  par  Teftament  à  fa  femme ,  aut  vice  versa ,  un  mari  ne  lailfe  pas  de  pou- 
voir nommer  fa  femme  pour  fon  exécutrice  teftamentaire. 

Par  la  même  raifon ,  je  penfe  qu'on  peut  nommer  pour  exécuteur  tefta- 
mentaire un  étranger  non  naturalifé  j  car  c'eft  un  pur  office  d'ami ,  comme 
nous  l'avons  vu,  ce  n'eft  point  un  office  civil,  ni  encore  moins  une  fonction 
publique  dont  les  étrangers  font  incapables. 

Obfervez  que,  lorfque  le  teftateur  a  nommé  pour  exécuteur  teftamentaire 
une  perfonne  à  qui  il  n'eft  pas  permis  de  rien  lailler  par  Tefl:ament ,  il  ne  laifle 
pas  de  pouvoir  lui  faire  ,  par  fon  Teftament ,  un  préfent  modique  pour  le  ré- 
compenfer  des  foins  de  l'exécution. 

Article     II. 

De  la  Saijîne  des  Exécuteurs  Tejiamentaires. 

§.    I. 

Ce  que  c'ejl ,  &  quelle  ejl  l'origine  de  ce  Droit. 

I-«  pouvoir   des  exéciïteurs   teftamentaires  confifte  principalement  dans 

la  faifine ,  que   les  Coutumes  accordent  à  l'exécuteur   teftamentaire ,  poar 

)  l'âccompliflement 
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laccomplifTement  du  Teftament.  Cette  faifine  eft  compatible  avec  celle  de        y. 
l'héritier  j  car  cette  faifine  ,  qui  eft  accordée  à  l'exécuteur ,  n'eft  pas  une  vraie    y 
poflelTîon  5  l'exécuteur,  par  cette  faifine  ,  eft  conftitué  fequeftre;  il  n'eft  en 
polTeffion  qu'au  nom  de  l'hériter  ;  c'eft  l'héritier  qui  eft  le  vrai  poIfelTeur  de 
tous  les  biens  de  la  fucceflion  ,  fuivant  la  règle ,  le  monfaifit  le  vïf  ;  c'eft  la        ' 
doétrine  de  Dumoulin ,  qui ,  fur  l'art.  9  5  ,  de  Paris ,  dit  :  Hdtc  confuetudo  non 
faut  quin  h^res  fit  faïfitus  ut  domïnus  j  fei  operatur  quod  executor  potefi:  ipje 
manum  ponere  &  apprehendere ...  (S*  etiam  executor  non  ejl  verus  pojjejjor  » 
&  nifi  ut  procurator  tantàm. 

Cette  faifine  des  îîxécuteurs  teftamentaires  eft  de  Droit  coutumier ,  &c  ne 
vient  point  du  Droit  Romain.  Quelquefois ,  chez  les  Romains,  un  teftateur 
nommoit  une  perfonne  qui  n'étoit ,  ni  ion.  hérieier,  ni  fon  légataire,  pour 
exécuter  les  legs  d'alimens  qu'il  avoir  faits  à  (es  alfranchis  ,  ou  à  d'autres 

ferfonnes  ;   mais  cet  exécuteur  teftamentaire  devoir  recevoir  des  mains  de 
héririer  les  fommes ,  ou  autres  chofes ,  que  le  teftateur  avoit  deftinées  pour 
la  preftation  defdits  alimens. 

§.    II. 

De  l'étendue  de  cette  Saifine. 

Nos  Coutumes  font  différentes  fur  l'étendue  qu'elles  donnent  à  la  faifine 
de  l'exécuteur  teftamentaire.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  297,  &  la  plupart 
des  Coutumes  faififfent  l'exécuteur  teftamentaire  des  biens  meubles  de 
la  fucceflion  durant  l'an  &  jour  du  décès  ,  pour  l'accomplifTement  du 
Teftament.  La  Coutume  d'Orléans,  art.  290,  &  quelques  autres  ,  faifilfenc 
l'exécuteur  non-feulement  des  meubles ,  mais  même  des  héritages  de  la 
fucceflion. 

Une  autre  différence  entre  la  Coutume  de  Paris  &  celle  d'Orléans  ,  eft 
que  celle  de  Paris  faifit  indéfiniment  l'exécuteur  des  biens  meubles  de  la 
fucceffion  j  elle  ne  reftreint  point  cette  faifine  à  ce  qui  eft  précifémenc 
néceffaire  pour  l'accompliffement  du  Teftament  ;  c'eft  pourquoi  il  y  a 
lieu  de  penfer  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  l'héritier  ne  feroit  pas  rece- 
vable  ,  pour  exclure  l'exécuteur  de  cette  faifine  j  de  lui  offrir  fomme  à 
fuffire  pour  l'accompliffement  du  Teftament.  La  Coutume  de  Meaux  peut 
en  cela  fervir  d'interprétation  à  celle  de  Paris  j  elle  porre  en  ces  termes , 
en  Vart.  340  ,  &  fuppofé  que  l'héritier  offre  accomplir  le  Teftament  & 
bailler  caution  ,  ou  laiffer  es  mains  de  l'exécuteur  autant  que  monte  le 
clair  du  Teftament  ,  l'exécuteur  ,  toutefois  dedans  l'an  &  jour  ,  ne  fera 
deflaifi. 

Au  contraire  ,  la  Coutume  d'Orléans  reftreint  la  faifine  des  biens  meubles 
&  immeubles  de  la  fuccelBon  qu'elle  accorde  à  l'exécuteur ,  à  la  concurrence 
de  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'exécution  du  Teftament  j  -car  elle  s'exprime 
ainfi,  art.  290,  les  exécuteurs  font  falfis  des  biens  meubles  &  héritages  du 
teftateur,  jufquà  la  valeur  &  aaomplijfement  du  Teftament, 

Tome  IL  Z  z 


1^ 


3^z  Traité  des  Donations  Tefîamentaires  , 

C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  ,  dans  notre  Coutume  ,  que  l'héritier 
eft  recevable  à  empêcher  l'exécuteur  d'être  en  pofleflion  des  biens  de  la  fuc- 
ceflion,  en  offrant  de  lui  remettre  entre  les  mains  fomme  à  fuffire  pour  l'ac- 
compli ffement  du  Teftament. 

Obfervez  que  l'accompliflement  du  Teftament  comprend  ,  non-feulement 
l'acquittement  des  legs ,  mais  auffi  celui  des  dettes  mobilières  de  la  fuccef- 
w  fioB  j  car  l'acquittement  de  ces  dettes  fait  partie  de  l'exécution  teftamentaire, 
fuivant  que  cela  eft  formellement  exprimé  en  Van.  291  de  notre  Coutume, 
ce  qui  vient  de  ce  que  c'étoit  autrefois  une  claufe  ordinaire  des  Teftamens , 
que  le  teftateur  ordonnoit  que  fes  dettes  fuffent  acquittées,  &  cette  claufe 
étant  claufe  ordinaire  des  Teftamens  y  eft  toujours  fous  -  entendue  ,  quand 
même  elle  n'y  feroit  pas  exprimée. 

§.     I  1  I. 

Si  le  Teftateur  peut  rejlreindre  la  Saïfine  de  l'Exécuteur  y  &  s'il peuc 

l'étendre. 

Le  teftateur  peut  ,  foit  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  foit  dans  la  Cou- 
tume d'Orléans  ,  reftreindre  cette  faifine  de  l'exécuteur  à  une  certaine 
fomme  j  cela  eft  porté  par  ïart.  197  de  Paris  ,  &  zç)0  d'Orléans  j  il  n'eft 
pas  douteux  qu'en  ce  cas  ,  l'héritier  peut  empêcher  l'exécuteur  d'être  en 
3ofleflion  des  biens  de  la  fucceftion  ,  en  lui  offrant  la  fomme  portée  par 
e  Teftament  ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  fon  accom- 
pliiTement. 

Mais  ,  quoique  le  teftateur  ait  déterminé  la  fomme  dont  fon  exécuteur 
feroit  ftili  ,  l'exécuteur  n'eft  pas  pour  cela  réduit  au  droit  de  demander 
cette  fomme  à  l'héritier ,  &  tant  que  l'héritier  ne  la  lui  offre  pas  ,  l'exécu- 
teur peut  de  lui-mêm.e  fe  mettre  en  poffeflîon  des  biens  de  la  fucceftion , 
jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  cette  fomme  ,  à  moms  que  le  teftatetu: 
n'eût  expreffement  décidé  que  l'exécuteur  recevroit  cette  fomme  de  fon 
héritier. 

Obfervez  que ,  lorfque  la  fomme  dont  le  teftateur  a  voulu  que  fon  exé- 
cuteur fût  faifi  ,  n'eft  pas  fuflSfante  pour  l'entier  accomphffement  du  Tefta- 
ment ,  l'exécution  teftamentaire  ne  laiffe  pas  de  s'étendre  à  tout  le  Tefta- 
ment 5  mais  l'exécuteur  ne  peut  fe  mettre  de  lui-même  en  poiïeflîion  des 
biens  du  teftateur  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  réglée  par  le 
Teftament ,  &  il  doit  recevoir  des  mains  de  l'héritier  le  furplus  de  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  l'entier  accompliffement  du  Teftament.  Le  teftateur 
peut  bien  reftreindre  la  faifine  que  les  Coutumes  accordent  à  l'exécuteur 
teftamentaire  j  mais  peut  -  il  l'étendre  ?  Par  exemple  ,  dans  la  Coutume 
de  Paris  ,  le  teftateur  pourroit-il  ordonner  que  l'exécuteur  feroit  faifi  non- 
feulement  de  fes  meubles ,  mais  même  de  ks  héritages  ?  Pourroit-il ,  dans 
la  Coutume  d'Orléans ,  ordonner  qu'il  feroit  faifi  de  fes  biens  jufqu'à 
concurrence  d'iuie  fomme  plus  grande  que  celle  à  laquelle  monte  l'exé-' 
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cution  du  Teftament  ?  Je  ne  le  jpenfe  pas,  car  c'eft  par  la  vertu  de  la  Loi 
que  l'exécuteur  a  cette  failine  des  biens  du  teftateur  \  comme  c'eft  en 
faveur  du  teftateur  que  la  Loi  l'accorde ,  le  teftateur  peut  bien  déroger  à 
un  droit  qui  n'eft  établi  qu'en  fa  faveur  ,  &  le  reftreindre  ,  mais  il  ne  peut 
l'étendre  \  car  il  ne  peut  par  fa  feule  volonté  faifir  de  fes  biens  après  fa 
mort  fon  exécuteur ,  n'y  ayant  que  la  Loi  qui  puilfe  accorder  à  l'exécu- 
teur cette  faifine  ,  le  teftateur  ne  peut  l'accorder  au-delà  de  ce  que  la 
Loi  accorde. , C'eft  l'avis  de  Ricard,  qui  eft  mal-à- propos  rejette  par 
Lemaître. 

§.    IV. 

Des  effets  de  la  Saijlne  de  l'Exécuteur, 

Les  effets  de  la  faifine  de  l'exécuteur  teftamentaire ,  font  que  l'exécuteur 

Ïieut  fe  mettre  de  lui-même  en  pofleflîon  des  biens  de  la  fucceffion ,  donc  \/ 
a  Coutume  le  failit ,  en  faifant  néanmoins  par  lui  un  inventaire  en  pré- 
fence  des  héritiers  ,  ou   eux  appelles  lorfqu'ils  font  fur  le  lieu  j   finon  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal ,  comme  nous  le  verrons  par  la 
fuite. 

L'exécuteur  peur  vendre  à  fa  requête  les  meubles  ;  mais  il  doit  faire  cette 
vente  du  confentement  de  l'héritier  ,  &  fi  l'héritier  n'y  confent  pas ,  il  doit 
l'afligner  pour  faire  ordonner  cette  vente  par  le  Juge  ,  ce  que  l'héritier  ne 
pourra  empêcher  ,  à  moins  qu'il  n'offrir  de  remettre  à  l'exécuteur  les  fommes 
néceiïàires  pour  l'exécurion  du  Teftament. 

C'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  l'art.  95 ,  n.  i o,potefl  apprehendere,  non 
autem  vendere,Jlne  h&rede. 

Quoique  la  Coutume  de  Paris  le  faififte  indéfiniment  de  tous  les  meu- 
bles ,  néanmoins  le  Juge  ne  lui  doit  permettre  d'en  vendre ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  néceftaire  pour  l'accompliirement  du  Teftament  j 
non  potejl  vendcre  fine  h&rede  y  à  "fil^^  '^'^  concurrenùam  tantàm.  Mot. 
d.  loco. 

A  l'égard  des  héritages  ,  quoique  la  Coutume  d'Orléans  faififfe  même 
des  héritages  l'exécuteur  teftamentaire  ,  il  ne  peut  ni  les  vendre  ,  ni  faire 
condamner  l'héritier  à  en  faire  fouftrir  la  vente,  la  faifine  que  la  Coutume  lui 
en  accorde  n'érant  qu'à  l'effet  d'en  toucher  les  revenus  pendant  le  temps  que 
dure  fon  exécution. 

Il  ne  peut  pas  même  en  faire  les  baux  \  le  temps  de  fon  exécution  étant 
trop  court. 

C'eft  une  fuite  de  la  faifine  des  biens  meubles  de  la  fuccefiion  que  l'exécu-  ,  y 
teur  peut ,  en  fa  qualité  d'exécuteur ,  conrraindre  au  paiement  les  débiteurs 
de  la  fucceffion  ,  &  recevoir  ce  qu'ils  doivent  j  &  s'il  n'y  a  point  de  titre  exé- 
cutoire contre  eux  ,  il  peut  j  en  fa  qualité  ,  donner  contre  les  débiteurs  à&^ 
demandes  en  Juftice. 

Zz  ij 
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Mais  il  ne  pourroit  pas ,  dans  la  Coutume  de  Paris  recevoir  le  rembour- 
fenient  d'une  rente ,  parce  que  cette  Coutume  ne  le  failît  que  des  biens 
meubles. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  faifit  même  des  héritages  l'exécuteur 
teftamentaire ,  il  fembleroit  que  l'exécuteur  pourroit  recevoir  le  rembourfe- 
ment  des  rentes  dues  à  la  fucceiîion  j  néanmoins  ,  comme  ce  rembourfement 
contient  une  aliénation  d'immeubles ,  il  eft  de  la  fureté  du  débiteur  de  faite 
ce  rembourfement  à  l'héritier. 

L'exécuteur  étant  faifi  même  des  héritages  dans  la  Coutume  d'Orléans,  c'eft 
une  fuite  qu'il  peut  intenter  les  actions  pour  raifon  de  ces  héritages. 

C'eft  poiurquoi  notre  Coutume ,  an.  190  dit  qu'il  peut  intenter  complainte , 
ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  fens  ,  qu'il  peut  intenter  cette  adtion  en  fa  qualité 
d'exécuteur  ,  &  de  Procureur  légal  de  l'héritier,  ou  de  la  fucceflion  ,  contre 
des  tiers  qui  le  troubleroient  en  la  poireflion ,  en  laquelle  il  eft  au  nom  de 
l'héritier ,  ou  de  la  fucceflion. 

Peut-il  l'intenter  contre  l'héritier  lui  -  même  ,  qui  le  troubleroit  dans  la 
faifine  des  biens  de  la  fucceflion  que  la  Coutume  lui  accorde  ?  Lalande  a  dit 
mal- à-propos  qu'il  le  pouvoir ,  l'héritier  étant  le  vrai  portelfeur  des  biens  de 
la  fucceflion ,  l'exécuteur  ne  les  polTédant  qu'en  fon  nom ,  il  eft  évident  qu'il 
ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte  j  il  a  feulement  en  ce  cas  une 
aftion  qu'on  appelle  en  Droit  in  faclum  ,  par  laquelle  il  peut  conclure  à  ce 
qu'il  foit  fait  des  défeufes  à  l'héritier  de  le  rroubler  dans  la  difpofition  qu'il 
doit  avoir  des  biens  de  la  fucceflion  ,  pour  l'accompliirement  du  Tefta- 
ment. 

L'exécuteur  peut  aufli  ,  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  intenter  les  aûions 
pétitoires ,  pour  raifon  des  héritages  &  droits  appartenans  à  la  fucceflion,  telles 
que  l'adtion  de  revendication ,  l'adlion  hypothécaire  ,  &c.  elle  s'en  explique 
formellemenr ,  arr.  191,  «<  peut  intenter  toutes  allions  poireflbires ,  péti- 
?>  roires  ,  perfonnelles  &  autres.  » 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  exécuteurs,  un  feul  peut  intenter  ces  adlions  j  on  peut 
tirer  argument  de  la  Loi  14 ,  §.  i ,  ff.  </d  admin.  tut. 

Notre  Coutume  d'Orléans  donne  aufli  pouvoir  à  l'exécuteur  teftamentaire 
de  défendre  aux  adtions  non -feulement  des  légataires  ,  mais  à  celles  des  créan- 
ciers de  la  fucceflTion  pour  dettes  mobilières  ^  car  l'acquittement  de  ces  dettes, 
comme  celui  des  legs ,  entre  dans  l'exécution.  Notre  Coutume  le  décide  ex- 
preflément,  art.  Z91  ,  lefdits  exécuteurs  ....  peuvent  dedans  l'an  être  conve~ 
nus  j  &•  doivent ,  comme  exécuteurs  j  repondre  des  dettes  &  chofes  mentionnées 
audit  Tejiament. 

Ils  font  néanmoins  prudemment  de  dénoncer  ces  a6kions  à  l'héritier  j 
car,  faute  de  le  faire,  l'exécuteur  s'expoferoit  à  des  conteftations  avec  Hié- 
ritier  qui  pourroit  foutenir  qu'il  n'a  pas  bien  défendu  aux  demandes  contre 
lui  données ,  qu'il  y  avoit  de  bons  moyens  pour  en  obtenir  le  congé  ,  & 
fur  ce  prétexte  ,  refufer  de  lui  pafler  ce  qu'il  auroit  été  condamné  de 
payer. 

Les  intérêts  doivent- ils  courir  au  profit  du  créancier,  ou  du  légataire 
qui  a  donné  fa  demande  couche  l'exécuteur ,  du  jour  de  cette  demande^. 
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ou  feulement  du  jour  qu'elle  a  été  dénoncée  à  l'héritier  ?  Dupleflîs  dit  qu'ils 
ne  doivent  courir  que  du  jour  de  la  dénonciation  ,  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce 
jour  que  l'héritier ,  qui  eft  le  vrai  débiteur  ,  eft  conftitué  en  demeure.  Je  penfe 
qu'ils  doivent  courir  du  jour  de  la  demande  donnée  contre  l'exécuteur,  la 
Coutume  autorifant  à  donner  la  demande  contre  l'exécuteur,  cette  demande 
met  l'héritier  en  demeure  par  l'exécuteur  qui  le  repréfente,  comme  un  mineur 
eft  mis  en  demeure  par  l'interpellation  faite  à  fon  tuteur.  11  eft  vrai  que 
l'héritier ,  à  qui  l'exécuteur  aura  tardé  à  dénoncer  la  demande  ,  pourra  re- 
fufer  de  pafTer  à  l'exécuteur  les  intérêts  avant  la  dénonciation  ,  mais  ils  font 
dûs  au  demandeur. 

fA    R    T    I    C    L    E      III. 

Dei  obligations  de  l'Exécuteur  Tejlamentaire, 

§.    I. 

De  l'Inventaire, 

La  première  obligation  de  l'exécuteur  teftamentaire ,  qui  a  accepté  cette 
charge,  eft  de  faire  inventaire  des  effets  de  la  fucceffionj  ce  n'eft  qu'en  fai- 
fant  cet  inventaire  qu'il  eft  faifi  des  biens  de  la  fucceifion  ,  il  ne  doit  point 
s'immifcer  auparavant ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  chofes  urgentes ,  comme 
par  exemple,  ce  qui  concerne  les  obféques  du  défunt. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  avec  les  héritiers ,  s'il  y  en  a  d'apparens  dans 
le  lieu  ,  l'exécuteur  n'eft  pas  obligé  de  chercher  ceux  qui  feroient  hors  l'é- 
tendue du  Bailliage  ;  à  défaut  d'héritiers  ,  il  doit  faire  fon  inventaire  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi ,  ou  autre  Officier  chargé  du  miniftere 
public ,  dans  la  Jurifdidion  du  domicile  qu'avoir  le  teftateur  lors  de  fon 
décès. 

C'eft  une  queftion  entre  les  Auteurs  François  ,  fi  le  teftateur  peut  remettre 
à  l'exécuteur  teftamentaire  l'obligation  de  faire  inventaire  ?  Ricard  penfe 
qu'il  le  peut,  par  la  raifon  que,  qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins  ;  qui potejl 
plus  ,  potejl  &  miniis  j  d'où  il  conclut  que  le  teftateur  ,  qui  pouvoit  léguer  à 
fon  exécuteur  tous  fes  meubles  ,  peur ,  à  plus  forte  raifon  ,  le  décharger  d'en 
faire  inventaire ,  cette  décharge  de  faire  inventaire  étant  un  bien  moindre 
avantage  que  le  legs  qui  en  feroit  fait  à  l'exécuteur.  On  tire  auffi  argument 
de  la  Loi^«.  coi.  arb.  tut.  qui ,  par  une  raifon  femblable ,  permet  au  teftateur 
de  remettre  l'obligation  de  faire  inventaire  à  un  tuteur  teftamentaire.  Non- 
obflant  ces  raifons ,  je  crois  préférable  le  fentiment  de  Bacquet ,  Tronçon  & 
autres ,  qui  penfent  que  l'exécuteur  n'en  peut  être  difpenfé.  La  raifon  eft  que 
l'exécuteur  ,  tendait  de  la  Loi  la  fai'ine  des  biens  de  la  fuccefïïon  ,  plutôt  que 
du  teftateur ,  qui  ne  peut  par  fa  feule  volonté  la  lui  donner  après  (a  mort  j  il 
ne  peut  l'avou  que  lous  les  conditions  fous  lefquelles  la  Loi  la.  lui  accorde» 
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§.    II. 

De  la  Gejlion  de  l'Exécuteur. 

L'exécuteur ,  après  qu'il  a  fait  inventaire  doit  acquitter  les  legs  portés  par 
le  Teftament,  &  les  dettes  mobilières  des  deniers  qu'il  a  trouvés  dans  lafuc- 
ceffion ,  s'ils  fuffifentj  mais  il  doit  requérir  pour  cela  le  confentenient  de 
l'héritier ,  &  s'il  le  refufe ,  le  faire  ordonner  par  le  Juge ,  fans  quoi  il  cour- 
roit  le  rifque  que  l'héritier ,  qui  prétendroit  avoir  de  bons  moyens  pour  fe 
défendre  de  payer  ce  qui  a  été  payé  pour  lui  par  l'exécuteur  ,  refusât  de  lui 
paiïer  dans  fon  compte  ce  qu'il  auroit  payé. 

Si  les  deniers  trouvés  dans  la  fucceiîion ,  ou  ce  qui  peut  être  prompte- 
ment  exigé  par  les  débiteurs  ,  ne  fuflSt  pas  pour  acquitter  les  dettes  mobi- 
lières &  les  legs ,  l'exécuteur  doit  faire  procéder  à  une  vente  publique 
des  meubles  julqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  néceiïàire  pour  les  acquit- 
ter j  mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  doit  faire  cette  vente  avec  le 
confentenient  de  l'héritier  ,  ou  en  vertu  d'une  fentence  du  Juge  qui 
l'aura  ordonnée  fur  la  demande  que  l'exécuteur  en  aura  formée  contre  l'hé- 
ritier. 

Dans  notre  Coutume ,  où  l'exécuteur  eft  faifi  même  des  héritages ,  l'exé- 
cuteur, pendant  le  temps  de  fon  exécution ,  les  doit  faire  valoir,  faire  faire 
les  vendanges ,  acheter  les  tonneaux  ,  &c. 

§.     III. 
Du  Compte  d'exécution. 

L'exécuteur  doir  rendre  compte  de  fon  exécution  à  l'héritier ,  ou  autres 
fuccelTeurs  univerfels.  -— 

Si  le  teftateur  l'avoir  par  fon  Teftament  déchargé  de  rendre  compte  ,  cette 
décharge  ne  le  difpenferoir  pas  de  rendre  aucun  compte  ;  &  tout  l'effet 
feroit  qu'on  ne  pourroit  le  rendre  refponfable  de  ce  qu'il  auroit  pii  pécher 
par  négligence  dans  le  cours  de  fon  exécution ,  arg,  L.  $  ,  §•  7 ,  ff.  de  adm. 
tut  or. 

L'exécuteur  ne  peut  coucher  en  mife  que  ce  qu'il  a  dépenfé  ,  &  ne  peut 
prétendre  aucun  falaire  pour  les  foins  qu'il  s'eft  donnés  ;  car  l'exécution  tefta- 
mentaire  eft  un  fervice  d'ami,  qui  de  fa  nature  eft  gratuit  ;  mais,  il  eft  d'ufage 
que  le  teftateur  fade  ,  par  fon  Teftament ,  un  préfent  à  fon  exécuteur ,  en 
reconnoiftance  des  foins  qu'il  fe  donnera  pour  l'exécution.  L'exécureur  qui  a 
accepté  la  charge  ,  doit  avoir  ce  préfent ,  &  s'il  refufe  l'exécution,  il  ne  peut  le 
demander. 

Lorfque  l'exécuteur  fe  trouve  créancier  par  fon  compte  pour  les  dettes 
&  legs  qu'il  a  acquittés ,  il  a ,  félon  Dumoulin  ,  une  hypothèque  tacite  fur 
les  biens  de  la  fuccelEon  qu'il  a  déchargée ,  avec  cette  différence  que ,  fi 
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c'eft  pour  acquittement  de  dettes  même  chirogtaphaires  qu'il  eft  ciéancier, 
il  a  cette  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  la  fuccelTion ,  tant  fur  les  propres 
que  fur  les  autres  ;  que  s'il  eft  créancier  pour  des  legs  qu'il  a  acquittés  ,  il  n'a 
cette  hypothèque  que  fur  les  biens  difponibles.  MoL  fur  l'an.  9  5  de  l'anc. 
Coût,  de  Paris, 

ArticleIV. 
Quand  finit  l'exécution  teflamcntalre. 

Les  Coutumes  ont  reftreint  l'exécution  teftamentaire  au  temps  d'un  an; 
afin  que  les  héritiers  ne  foient  pas  trop  long-temps  privés  de  la  jouifTance  des 
biens  de  la  fucceflion ,  fur  le  prétexte  que  le  ïeftament  ne  feroit  pas  encore 
exécuté. 

Quoique  les  Coutumes  difent  ,  l'an  du  décès  ,  cependant  il  ne  court 
que  du  jour  que  l'exécuteur  a  été  ou  a  pu  fe  mertre  en  pofleiîion  des 
biens  de  la  fucceflion  \  fi  on  lui  a  fait  des  conteftations  ,  &  que  le  Tefta- 
meni  ait  été  contefté  ,  l'an  ne  court  que  du  jour  que  le.s  ccuiteftations  ont 
été  terminées.  C'eft  la  doctrine  de  Dumoulin,  art.  95  jit^  16.  Nota,  dit-il, 
annum  hîc  utilem  à  temporc  Tejlamenti  aperti  ,  &  ccffantis  impedimenti  ;  Se 
Lemaître  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  ,  que  l'année  de  l'exécution  ne  dévoie 
courir  que  du  jour  de  l'Axrèt  qui  a  mis  fia  à  des  conteftations  fur  un 
Teftament.  ;  1,   .'^    -  •  y.-^  ;,    v.j^ 

Mais  ,  lorfque  l'exécuteur  a  été  faifi  des  biens  de  la  fucceilîon ,  ou  a  pu 
l'être ,  l'an  court ,  &  après  l'an  révolu  ,  l'exécuteiar  ne  peut  plus  demeu- 
rer en  poflelHon ,  quoique  le  Teftament  n'ait  été ,  ou  n'ait  pu  encore  être 
exécuté. 

C'eft  pourquoi ,  quand  il  y  auroit  des  legs ,  dont  la  condition  ne  dût 
exifter  qu'après  l'année ,  l'acquittement  de  ces  legs  ,  lorfque  la  condition 
viendroit  à  exifter ,  ne  concerneroit  plus  l'exécuteur  ,  dont  la  charge  finit 
après  l'année  révolue  ,  &  le  légataire  ne  pourroit  s'adrefter  qu'à  l'héritier. 

Encore  moins  l'exécuteur  pourroir-il  prétendre  de  demeurer  ,  après 
l'année  ,  en  pofleflion  des  biens  de  la  fucceflion  ,  jufqu'à  l'exiftence  de  la 
condition. 

Néanmoins ,  fi  les  héritiers  n'étoient  pas  folvables  ,  &  que  les  biens  de  la 
fucceflion ,  ne  confiftant  qu'en  mobilier ,  il  y  eût  rifque  qu'ils  ne  les  difli- 

Îiaflent ,  l'exécuteur  feroit  en  droit  d'exiger  caution  des  héritiers  pour  sûreté  des 
egs  ,  dont  la  condition  eft  pendante  j  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin ,  art.  9  j 
/j.  7  6"  8  ,  à  l'occafion  d'un  legs  d'une  fomme  de  200  écus  ,  qu'un  Prêtre 
avoir  léguée  à  fa  bâtarde,  lorfqu'elle  feroit  nubile. 

*  L'exécution  teftamentaire  peut  aufll  finir  ,  avant  l'an  révolu  ,  par  la  mort 
de  l'exécuteur  teftamentaire  ^  car  cette  charge  eft  perfonnelle ,  &  ne  palfe 
point  aux  héritiers  de  l'exécuteur ,  qui  fuccedent  feulement  à  l'obligation  de 
rendre  compte  de  ce  que  le  défunt  a  géré. 
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Si  néanmoins  le  teftateuf  avoit  confidéré  ,  dans  le  choix  de  fon  exécuteur  T 
plutôc  une  ceitâine  qualité  que  la  perfonne,  comme  s'il  avoit  nommé  pour 
exécuteur  le  Procureur  du  Roi ,  le  Doyen  des  Avocats  ,  en  ce  cas ,  l'exécu* 
tion  teftamentaire  ne  finiroit  pas  par  la  mort ,  parce  que  l'exécution  en  ce 
cas  n'étoit  pas  confiée  à  la  perionne  qui  eft  morte  ,  mais  à  fa  qualité  de  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  de  Doyen  des  Avocats ,  qui  ne  meurt  point ,  &  palTe  après 
lui  à  un  autre. 

Section    IL 
De  l'effet,  des  Legs. 

§.    I. 

De  quand  les  Legs  ont-ils  effet  ? 

Il  eft  de  la  nature  des  Teftamens  qu'ils  n'aient  aucun  effet ,  &  n'attri* 
buent  aucun  droit  aux  légataires  ,  tant  que  le  teftateur  vit.  Le  teftateur, 
tant  qu'il  vit ,  eft  maître  de  fon  Teftament,  &  en  conféquence ,  il  a  été  jugé 
qu'il  s'en  pouvoit  faire'  rendre  la  minute  par  le  Notaire.  Foy.  Seefve  ,11, 
144. 

Mais  5  dès  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur ,  les  legs  qui  y  font  contenus  ont 
effet ,  &  font  acquérir  un  droit  aux  légataires ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fuf- 

fiendus  par  une  condition ,  auquel  cas  ils  n'ont  leur  effet  que  du  jour  de 
'exiftence  de  la  condition. 

Si  le  teftateur  y  a  feulement  appofé  un  terme  d'un  temps  certain  & 
déterminé  ,  ce  terme  n'a  d'autre  efïet  que  de  retarder  l'exigibilité  du  legs 
jufqu'à  l'expiration  du  terme  ;  mais  il  n'empêche  pas  que  le  droit  qui  réfulte 
du  legs  ,  ne  foit  ouvert  &  acquis  au  légataire  du  jonr  de  la  mort  du 
teftateur,  même  avant  l'échéance  du  terme  j  c'eft  ce  que  décident  les  Loix, 
fi pojl  diem  legata  fint  relïcla  fimilï  modo  atque  in  puris  dies  cedit,  L.  5 ,  §.  i , 
ff.  qu.  dies  leg.  ced.  Dies  legati  fiatim  cedit ,  fed  ante  diem  peti  non  poteft, 
L.  Il  ,ff.  h.  tit. 

Cette  décifion  a  lieu ,  lorfque  le  temps  appofé  au  legs  eft  un  temps  certaia 
&  déterminé ,  comme  lorfque  le  teftateur  a  légué  ainli  :  Je  charge  mon  hé- 
ritier de  donner  à  un  tel  la  fomme  de  tant,  fix  mois  après  mon  décès.  Il  en  eft 
autrement  lorfque  le  temps  appofé  au  legs  eft  un  temps  incertain  ,  car  il  équi- 
polle  à  une  condition  ,  &  rend  le  legs  conditionnel.  D,  L.  21  ,  dies  incenus 
pro  conditione  eft.  Par  exemple ,  fi  le  teftateur  avoit  légué  une  cert.aine  fomme 
.à  un  jeune  homme ,  lors  de  fa  majorité  ,  le  legs  feroit  conditionnel ,  n'auroic 
aucun  effet,  &  ne  donneroit  aucun  droit  au  légataire  avant  fa  majorité,  parce 
que  ce  légataire  pouvant  mourir  avant  que  d'être  majeur ,  le  temps  de  fa  ma- 
jorité eft  un  temps  incertain. 

Quoique  le  temps  appofé  au  legs  doive  certainement  arriver  ;  s'il  eft 
incertain  quand  il  arrivera ,  &  s'il  aïiivera  du  vivant  du  légataire  ,  il  paffe 

pour 
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pour  un  temps  incertain ,  Se  rend  le  legs  conditionnel  ;  par  exemple  ,  fi 
on  a  légué  à  Pierre  la  femme  de  tant,  le  jour  que  mourra  Paul,  c'eft  un 
legs  conditionnel  ,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  avant  la  mort  de  Paul; 
car  ,  quoiqu'il  folt  certain  que  le  jour  de  la  mort  de  Paul  viendra,  il 
eft  incertain  quand  ce  jour  viendra,  &  s'il  viendra  du  vivant  du  léga- 
taire. 

Obfervez  qu'on  doit  faire  une  grande  attention  ,  fi  le  temps  incer- 
tain eft  appofé  à  la  difpofition  même,  comme  dans  les  exemples  ci-def- 
fus  rapportés  ,  auquel  cas  il  rend  le  legs  conditionnel  ;  mais  il  en  eft  autre- 
ment, fi  le  temps  n'eft  appofé  que  pour  l'exécution  du  legs,  par  exemple , 
fi  le  reftateur  a  dit  :  Je  lègue  une  telle  fomme  à  Pierre  ,  qui  lui  fera 
payée  le  jour  qu'il  fera  majeur  ,  ou  qui  lui  fera  payée  le  jour  que  Paul 
mourra ,  le  legs  eft  pur  &  fimple ,  &  le  droit  en  eft  acquis  au  légataire 
du  jour  de  la  mort  du  reftateur  ;  car  ,  ces  termes  ,  le  jour  qu'il  fera  ma- 
jeur ,  le  jour  que  Paul  mourra,  ne  fe  réfèrent  pas  à  ceux-ci:  Je  lègue  une 
telle  fomme  ,  mais  feulement  à  ceux-ci,  qui  lui  fera  payée,  ils  ne  con- 
cernent pas  par  conféquent  la  difpofition  même ,  mais  feulement  l'exécution 
&  le  paiement  qui  s^n.  doit  faire  ,  &  par  conféquent  ils  ne  peuvent  rendre 
conditionnelle  la  difpofition  \  fi  donc  le  légataire  meurt  auparavant ,  il  ne  laif- 
fera  pas  de  rranfmettre  à  fes  héritiers  le  droit  qui  réfulte  au  legs  qui  lui  a  été 
acquis  dès  le  jour  du  décès  du  teftateur. 

§•11-  i 

Quelles  droits  réfultent  du  Legs. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  de  la  fucceflîon ,  dont  le  teftateur  étoic 
propriétaire  lors  de  fa  mort ,  &c  que  le  legs  eft  pur  &  fimple ,  la  pro- 
priété de  la  chofe  léguée  eft  cenfée  palTer  de  plein  droit ,  &  fans  aucun  'j-^ 
fait  ni  tradition ,  de  la  perfonne  du  teftateur ,  en  celle  du  légataire  ;  c'eft 
une  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil  que  nous  avons  adoptée  dans  notre 
Droit.  ,. 

De-là  il  fuit,  1°.  que  l'héritier  ne  peur  aliéner  la  chofe  léguée.  i°.  Que 
fi  l'héritage  légué  étoir  chargé  de  quelques  droits  de  fervirude  envers 
l'héritage  voifin ,  appartenant  à  l'héritier,  ou  que  celui  de  l'héritier  en  fût 
chargé  envers  l'héritage  légué  ,  il  ne  fe  fait  aucune  confufion  de  ces 
droits  de  fervitude,  l'héritage  légué  étant  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu  à 
l'héritier. 

Que  fi  le  legs  eft  conditionnel ,  l'héritier,  jufqu'à  l'exiftence  de  la  condi- 
tion ,  eft  propriétaire  de  la  chofe  léguée  j  c'eft  pourquoi  il  peur  l'aliéner ,  & 
il  fe  fait  confufion  des  droits  de  fervitude  que  l'héritage  légué  avoit  fur  le  fien , 
ou  le  fien  fur  l'héritage  légué. 

Mais  ,  lorfque  la  condirion  vient  à  exifter  ,  la  propriété  de  la  chofe  léguée 
pafte  de  plein  droit ,  fans  aucun  fait;  ni  tradition  ,  «en  la  perfonne  du  léga- 
taire. 

Tome  H,  Aaa 
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Cela  a  lieu  quand  rhériiier ,  avant  l'échéance  de  la  condition ,  auroit  aliéné 
à  un  tiers  la  chofe  léguée  j  car,  n'ayant  de"  cette  chofè  qu'une  propriété,  qui 
devoit  fe  réfoudre  &:  pafTer  en  la  perfonne  du  légataire  par  l'exiftence  de  la 
condition ,  il  n'a  pu  la  transférer  à  celui  à  qui  il  a  aliéné  la  chofe ,  que 
telle  qu'il  l'avoit ,  chm  nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  pojfit  quàm 
ipfe  habcret. 

Il  doit  rétablir  les  droits  de  fervitude  que  l'héritage  légué  avoir  fur  le  fien , 
&  qui  fe  font  éteints  par  la  confufion ,  pendant  qu'il  a  été  propriétaire  de 
l'héritage  légué ,  6*  vice  versa ,  fi  l'héritage  légué  étoit  chargé  de  quelques 
droits  de  fervitude  envers  celui  de  l'héritier ,  le  légataire  les  doit  rétablir  ; 
car  le  légataire  doit  avoir  l'héritage  eodem  jure  que  l'avoit  le  teftateur  lors 
de  fa  mort. 

La  propriété  de  la  chofe  léguée  paffe  à  la  vérité  au  légataire ,  fans  au- 
cun fait  ni  tradition,  du  jour  de  la  mort  du  teftateur  ,  lorfque  le  legs  eft  pur 
&  fimple,  ou  du  jour  de  l'exiftence  de  la  condition,  lorfqu'il  eft  condition- 
nel j  mais  il  n'en  acquiert  la  poireflâon  que  du  jour  de  la  tradition  &  déli- 
vrance qui  lui  en  eft  faite;  julqu'à  cette  tradition,  l'héritier  eft  le  jufte  pof- 
felTeur  des  chofes  léguées,  comme  de  toutes  les  autres  chofes  de  la  fuc- 
ceffion ,  &  le  légataire  eft  obligé  de  lui  en  demander  la  délivrance  ,  & 
il  ne  peut  de  lui-même  s'en  mettre  en  poflèffion;  s'il  le  faifoit,  ce  feroit 
ane  voie  de  fait  pour  raifon  de  laquelle  l'héritier  pourroit  fe  pourvoir  contre 
lui. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  le  teftateur  auroir  ordonné  par  fon 
Teftament,  que  les  légataires  feroient  faifis  de  plein  droir  des  chofes  qu'il 
leur  lègue  ,  &  qu'ils  pourroient  s'en  mettre  d'eux-mêmes  en  pollèffion  ; 
car,  le  teftateur  ne  peur  pas,  par  fa  volonté  ,  transférer  aux  légataires  la 
poCTefllon  des  chofes  que  la  loi  transfère  à  fon  héritier,  &  il  ne  peut  pas 
'  non  plus  permettre  une  voie  de  fait,  en  permettant  aux  légataires  de  fe 
mettre,  de  leur  autorité  privée  ,  en  pofteffion  des  chofes  dont  l'héritier  eft 
faili  \  c'eft  le  cas  de  la  maxime ,  nemo  poteft  cavere  ne  leges  in  fuo  Tefia- 
mento  locum  habeant,  &  de  celle-ci j  non  eji  priva tis  concedendum  quod publicè 
,  per  Magijlratùs  aucloritatem  fieri  débet. 

Le  légataire  ne  peut  pas  même  valablement  obtenir  du  Juge  la  délivrance 
des  chofes  qui  lui  font  léguées ,  que  fur  une  demande  donnée  contie  l'hôtitiet 
à  qui  il  doit  demander  cette  délivrance;  c'eft  pourquoi ,  par  arrêt  àt  i6  Mars 
1.677  »  rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences ,  un  légataire  uni- 
verfel ,  qui  avoir  obtenu  du  Juge  qui  avoit  mis  les  fcellés  fur  les  effets  de  la 
!  fuccefTion  ,  la  délivrance  de  ces  effets  fans  appeller  l'héritier  ,  a  été  condamné 
envers  cet  héritier  aux  intérêts  des  fommes  d'aigent  dont  la  délivrance  lui  avoit 
été  faite ,  du  jour   de  la  demande  que  l'héritier   avoit   donnée  contre  lui 

{)our  le  rapport  de  ces  deniers ,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui  avoit  déclaré 
e  legs  valable ,  &  en  avoit  faifi  le  légataire,  la  Cour  jugeant  par  cet  Arrêt  , 
que  ce  légataire  avoir  injuftement  pofledé  jufqu'à  ce  temps  les  effets  de  la 
ÛKceflion. 

Que  fi  la  chofe  léguée  fe  trouvoit ,  au  jour  de  l'échéance  du  legs ,  être 
pardevers  le  légataire  à  qui  le  défunt  l'auroit  prêtée  ou  dépofée ,  ou  qui  la 
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tiendroit  à  quelqu'autre  titre  que  ce  fut ,  en  ce  cas  le  légataire  peut  la  rete- 
nir j  ce  feroit  un  circuit  inutile  qu'il  la  rendît  à  l'héritier,  pour  que  l'héritier 
la  lui  délivrât. 

Lorfque  la  chofe  léguée  n'eft  pas  un  corps  certain ,  mais  une  quantité ," 
comme  une  fomme  d'argent ,  ou  une  chofe  indéterminée  ,  comme  un  cheval , 
il  eft  évident  qu'en  ce  cas  le  légataire  ne  peut  devenir  propriétaire  que  par 
la  délivrance  que  lui  fait  l'héritier. 

Il  en  eft  de  même,  lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain ,  mais  qui  n'appar- 
tenoit  pas  au  défunt ,  &  que  l'héritier  a  été  obligé  de  racheter  de  celui  à  qui 
il  appartenoit ,  pour  le  délivrer  au  légataire. 

ooit  que  le  legs  foit  d'uji  corps  certain ,  foit  de  quelqu'autre  chofe,  ou  que 
ce  foit  un  fait  qui  en  fafte  l'objet,  les  héritiers  du  teftateur ,  ou  les  autres  per- 
fonnes  qu'il  en  a  grevées ,  contraétent  pat  l'acceptation  qu'ils  font  de  la  luc- 
ceffion ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été  laifte  par  le  teftateur ,  fans  qu'il  intervieniie  au- 
cune convention  entr'eux  &  les  légataires ,  l'obligation  envers  les  légataires  de 
donner  ou  de  faire  ce  qui  en  fait  l'objet;  c'eft  pourquoi  l'acceptation  de  la 
fucceflion  eft  mife  au  rang  des  quafi-contrats ,  fuivant  que  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  des  Obligations. 

L'acceptation  de  la  fucceflion  ,  ayant  un  effet  rétroaâ:if  au  temps  de  la  mort 
du  teftateur ,  &  l'héritier  étant  cenfé  ,  dès  l'inftant  de  cette  mort,  faifi  des  biens 
de  la  fucceflion ,  l'obligation  qu'il  a  contraétée  de  la  preftation  des  legs  ,  qui 
eft  une  fuite  de  l'acceptation ,  a  pareillement  le  même  effet  rétroaétif  au  temps 
de  la  mort  du  teftateur;  l'héritier  eft  cenfé  dès  cet  inftant  avoir  été  obligé  à  la 
preftation  des  legs  ,  n'ayant  pu  être  faifi  des  biens  de  la  fucceflion  qu'à  cette 
charge. 

De  cette  obligation  naît  le  droit  qu'ont  les  légataires  ,  quel  que  foit  l'objet 
du  legs ,  de  demander  aux  héritiers ,  ou  autres  perfonnes  grevées  du  legs  ,  la  . 
preftation  du  legs  ;   &  comme  l'obligation  eft  cenfée  contractée  du  jour   , , 
du  décès  du    teftateur  ,  par  les   héritiers   qui    en    font  grevés ,    le   droit 
dtaufli  acquis  de  ce  jour  aux  légataires,  lorfque  le  legs  eft  pur&  fimple. 

Que  s'il  eft  conditiomiel ,  le  droit  n'eft  acquis  que  du  jour  de  l'exiftence  de 
la  condition  ;  caries  conditions  appoféesaux  dernières  volontés  n'ontpas  d'effet 
létroaûif. 

C'eft  encore  un  effet  des  legs  ,  que  la  loi  accorde  aux  légataires  un  hypo- 
thèque tacite  fur  les  biens  que  les  héritiers,  ou  autres  qui  en  font  grevés,  re- 
cueillent de  la  fucceflion  du  teftateur  qui  les  en  a  grevés. 
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Section     III. 

J)es  actions  qu'ont  les  Légataires  pour  la  prejiation  des  legs. 

Les  légataires  peuvent  avoir  trois  aftions ,  l'adion  perfonnelle  ex  Tejlar 
mento ,  l'adlion  de  revendication  de  la  chofe  léguée ,  &  ladion  hypo- 
chécaire. 

Article      premier. 
De  V action  perfonnelle  ex  Teflamento. 

L'a<Skion  perfonnelle  ^;if  Teflamento-^  eft  celle  qui  naît  de  l'obligation  que  les 
héritiers. ,  ou  autres  perfonnes  grevées  de  la  preftation  du  legs ,  contractent 
envers  les  légataires. 

§.    I. 

Contre  qui  fe  donne  cette  aci'ion  ? 

L.orfqu'iI  y  a  un  exécuteur  teftamentaire ,  c'eft  contre  lui  que  les  légataires 
ont  coutume  de  donner  leur  adion  en  délivrance  de  leur  legsj  car,  quoique 
ce  foii  l'héritier  qui  a  été  grevé  du  legs  par  le  teftateur ,  qui  en  foit  proprement 
le  vrai  débiteur ,  on  peut  dire  que  l'exécuteur  teftamentaire  l'eft  aulli,  en  ac- 
ceptant l'exécution ,  &  fe  mettant  en  polTefllon  des  biens  de  la  fuccelîîon , 
il  accède  à  l'obligation  des  héritiers,  &  s'oblige  tacitement  envers  les  légataires 
à  payer,  à  la  décharge  des  héritiers,  les  legs  jufqu'à  concurrence  des  biens 
dont  il  eft  faifi. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  exécuteurs  teftamentaires ,  l'adion  peut  fe  donner 
contre  l'un  d'eux. 

La  demande  donnée  par  les  légataires  contre  l'exécuteur  teftamentaire; 
doit  être ,  par  cet  exécuteur ,  dénoncée  aux  héritiers  qui  font  tenus  des  legs  ; 
car  ces  héritiers  font  les  principales  parties  qui  ont  intérêt  à  difcuter  fi  le 
legs  eft  dû  ou  nonj  c'eft  pourquoi  l'exécuteur  doit  avoir  les  délais  nécefTaires 
pour  les  mettre  en  caufe. 

L'héritier  mis  en  caufe,  confent  ou  contefte  la  demande  du  légataire  ;  &  fi 
V  elle  eft  trouvée  jufte,  le  Juge  faifit  le  légataire  de  fon  legs  ,  condamne  l'exé- 
cuteur à  lui  en   faire  délivrance,   &   déclare   le  jugement  commun  avec 
l'héritier. 

Quoiqu'il  y  ait  un  exécuteur  teftamentaire ,  &  que  ce  foit  ordinairement 
contre  lui  que  les  légataires  donnent  leur  demande  ;  néanmoins ,  fi  un 
légataire  l'avoir  donnée  contre  l'héritier ,  je  ne  penfe  pas  qu'elle  fût  mal 
donnée,  puifgu'il  eft  le  vrai  débiteur  des  legs  j  mais  l'héritier  devroii  avoir 
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délai  pour  mettre  en  caufe  l'exécuteur ,  pour  qu'il  eût  à  en  faire  la  délivrance 
à  fa  décharge  ,  attendu  qu'il  eft  faifi  des  biens. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'exécuteur  teftamentaire ,  il  eft  évident  qu'en  ce 
cas  la  demande  ne  peut  être  donnée  que  contre  les  héritiers ,  ou  autres 
perfonnes  qui  ont  été  grevées,  foit  expreffément ,  foit  tacitement;  elle 
peut  auffi  fe  donner  contre  les  héritiers  de  ces  perfonnes ,  &  contre  leurs 
ayans  caufe ,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  leur  fuccedem  dans  la  charge  de  lapref- 
tatiou  du  legs. 

§.     I  I. 

Quels  Héritiers  j  £•  quelles  autres  perfonnes  font  tenus   des  Legs ,  & 
pour  quelle  part  chacun  ejl-ll  tenu  ? 

Lorfque  le  teftateur  a  grevé  quelqu'un  nommément  de  la  preftatlon  de 
quelque  legs,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  celui  qu'il  en  a  grevé  qui  en 
foit  tenu  ,  &  que  l'a6tion  ex  Tejlamento  ne  peut  être  donnée  que  contre 
lui. 

S'il  a  grevé  nommément  plufieurs,  chacun  de  ceux  qu'il  a  grevés  n'eft 
pas  tenu  du  legs  folidairement ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  expreifé- 
ment  ordonné  ;  il  nen  eft  tenu  que  in  vïr'dem ,  c'eft-à-dire  ,  pour  fa  part 
perfonnelle  &  numérale  ,  putà  s'il  a  grevé  deux  perfonnes  ,  chacune  fera 
tenue  du  legs  pour  moitié,  s'il  en  a  grevé  trois  ,  chacune  fera  tenue  pour  fon 
tiers,  &c. 

Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  l'un  de  ceux  qui  ont  été  ainfi  nommé- 
ment grevés  du  legs ,  fuccéderoit  à  une  plus  grande  portion  dans  les  biens  du 
teftateur  que  l'autre  j  car  ceux  qui  font  grevés  nommément  font  tenus  des  legs 
in  virilem^  &  non  pro portionibus  h Areditariis. 

Par  exemple ,  fi  le  teftateur  a  laifle  pour  héritiers  pliifieurs  frères  qui  fuc- 
cedent  feuls  à  fes  biens  féodaux ,  &  plufieurs  fœurs  qui  fuccedent  à  fes 
autres  biens  concurremment  avec  fes  frères, &  qu'il  ait  chargé  nommément  un 
de  fes  frères  &  une  de  fes  fœurs  j  d'un  legs  de  mille  écus  qu'il  a  légué  à  un 
tiers ,  ils  feront  tenus  de  ce  legs  chacun  pour  une  portion  égale  ,  c'eft-à-dire  , 
chacun  pour  moitié ,  quoique  le  frère  foit  héritier  d'une  plus  grande  portion 
des  biens  du  teftateur ,  que  la  fœur. 

Je  penfe  néanmoins  que  cette  décifion  doit  foufFrir  exception  à  l'égard 
des  legs  d'un  corps  certain,  auquel  ceux  qui  font  nommément  grevés  du 
legs  ont  feuls  fuccédé  inégalement  ;  car ,  en  ce  cas  je  penfe  qu'ils  en  doi- 
vent être  tenus  non  in  virilem ,  mais  pour  la  part  à  laquelle  chacun  d'eux 
a  fuccédé  à  l'héritage  légué  ;  pat  exemple ,  fi  un  teftateur  a  chargé  nom  - 
mément  fon  frère  &  fa  fœur  confanguins ,  du  legs  d'une  métairie ,  acquêt 
dont  ils  étoient  feuls  héritiers ,  &  qui  éroit  compofée  de  terres  féo- 
dales, auxquelles  le  frère  fuccédoit  feul,  à  l'exclufion  de  fa  fœur,  chacun 
fera  tenu  de  ce  legs  pour  la  part  qui  lui  appartient  en  l'héritage  légué,  & 
pat  conféquent  le  frète  qui  y  a  une  plus  grande  paie ,  en  fera  tenu  pour 
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une  plus  grande  part  que  fa  fœurj  car  on  ne  doit  pas  préfumer  que  la 
volonté  du  teftateur  ait  été  que  la  fœur  achetât  du  frère  ce  qu'il  avoit 
de  plus   qu'elle   dans    l'héritage    légué  ,  pour  contribuer    pour  moitié  au 


legs. 


Lorfque  le  teftateur  a  légué ,  fans  exprimer  quelles  perfonnes  il  chargeoît 
de  la  prédation  du  legs ,  il  faut  diftinguer  entre  les  legs  de  corps  certains  de  fa 
fucceffion ,  &  les  autres  legs. 

Les  legs  qui  ne  font  pas  de  quelques  corps  certains  de  la  fucceffion,  tels 
que  font  les  legs  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  d'une  penfion  viagère ,  d'un» 
chofe  indéterminée ,  ceux  qui  ont  pour  objet  un  fait ,  &c.  font  des  charges  de 
tous  les  biens  difponibles  de  la  fucceffion ,  &  par  conféquent  tous  les  héri- 
tiers &  fua-efleurs  univerfels  en  font  tenus  chacun  pour  la  part  en  laquelle  ils 
fuccedenr. 

C'eft  une  queftion  conrroverfée ,  fi  l'héritier  aux  propres  doit  contribuer 
avec  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  aux  legs ,  par  proportion  à  la  va- 
leur du  total  des  propres  auxquels  il  fuccede ,  ou  feulement  par  proportion 
à  la  portion  difponible  de  ces  propres ,  c'eft-à-dire  dans  nos  Coutumes ,  au 
prorata  feulement  du  quint  des  propres  ?  Il  y  en  a  qui  penfent  qu'il  doic 
contribuer  à  proportion  de  tous  les  biens  auxquels  il  fuccede,  la  Cou- 
tume ne  lui  donnant  d'autre  droit  que  de  retenir  la  légitime  des  quatre 
quints  qu'elle  lui  réferve  ,  en  abandonnant  le  furplus  ;  tant  qu'il  ne 
l'abandonne  pas ,  il  n'a  point  de  légitime ,  d'où  ils  concluent  que  tous  les 
biens  auxquels  il  fuccede,  font  fujets  à  la  contribution.  J'indmerois  poiir 
le  fentiment  contraire  ;  nos  Coutumes ,  en  décidant  que  le  teftateur  peut 
léguer  jufqu'à  la  concurrence  des  meubles ,  acquêts  &  quint  des  Propres  , 
décident  qu'il  n'y  a  que  ces  biens  qui  foient  difponibles ,  que  le  furplus 
ne  l'eft  pas  j  d'où  il  fuit  que  ces  legs  ne  font  une  charge  que  de  ces  biens, 
&  non  des  autres  ;  or ,  chacun  ne  doit  contribuer  à  une  charge  de  certains 
biens ,  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  les  biens  qui  y  font  fu- 
jets ,  l'héritier  aux  propres  n'ayant  de  part  dans  les  biens  difponibles  qui  font 
fujets  à  la  charge  des  legs ,  que  dans  le  quint  des  propres ,  les  quatre  autres 
quints  n'étant  point  biens  difponibles ,  ni  par  conféquent  fujets  à  cette  charge  j 
il  ne  doit  contribuer  qu'à  proportion  du  quint. 

A  l'égard  des  legs  d'un  corps  certain ,  ce  font  ceux  qui  fuccedent  au  corps 
certain  qui  a  été  lés^ué,  qui  en  font  feuls  tenus ,  &  chacun  en  eft  te«a  pour  la 
part  pour  laquelle  il  y  fuccede. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain,  qui  appartient  à  l'un  des  héritiers, 
l'héritier  à  qui  la  chofe  léguée  appartient ,  eft  tenu  pour  le  total  envers  le 
lé<Tataire  j  mais  je  penfe  qu'il  peut  demander  à  fes  cohéritiers ,  qui  fuccedent 
avec  lui  à  une  même  efpece  de  biens  ,  qu'ils  le  récompenfent  chacun 
pour  leur  part ,  furtout  dans  les  Coutumes  qui  ne  veulent  pas  qu'un  héri» 
tier  foit  avantagé  l'un  plus  que  l'autre.  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui 
fuccedent  à  une  autre  efpece  de  biens  ;  par  exemple ,  û  quelqu'un  a 
légué  un  corps  certain  qui  appartient  à  l'un  de  fes  héririers  aux  meubles 
&  acquêts,  cet  héritier  peut  bien  demander  récompenfe  à  fes  cohéritiers 
qui  fuccedent  avec  lui  aux  meubles  &  acquêts,  mais  il  ne  pourra  tien 
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demander  aux  héritiers  aux  propres ,  car  ils  ne  font  pas  proprement  fes  cohé- 
ritiers. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  qui  appartient  à  un  étranger ,  & 
que  le  teftateur  favoit  appartenir  à  cet  étranger ,  tous  les  héritiers  &  fuc- 
ceiFeurs  univerfels  du  teftateur  font  tenus  <îe  ce  legs  ,  chacun  pour  les 
mêmes  portions  pour  lefquelles  ils  feroient  tenus  du  legs  d'une  femme 
d'argent  j  car  ce  legs  conlifte  dans  la  preftation  d«  l'argent  que  vaut  cet 
héritage. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  le  teftateur  auroit  cru  que  la 
chofe  léguée  lui  appartenoit,  «Se  que  le  legs  ne  lailTeroit  pas  de  valoir  à  caufe 
de  la  qualité  de  la  perfonne  du  légataire  \  car  on  peut  dire  qu'en  ce  cas ,  le 
teftateur  n'a  eu  d'intention  de  grever  de  ce  legs,  que  ceux  qui  font  les  héri- 
tiers à  l'efpece  de  biens  dont  il  croyoit  que  la  chofe  léguée  faifoit  partie,  & 
non  pas  fes  héritiers  à  d'autres  efpeces  de  biens. 

§.     III. 

Si  lorfque  l'héritier  j  ou  autre  qui  a  été  grevé  notnmément  de  la  prejîation 
de  quelque  legs  y  ne  recueille  pas  la  fuccejjion ,  ou  ce  qui  lui  a  été  laijje  j 
celui  qui  le  recueille  à  fa  place  ejl  tenu  de  ces  legs  ? 

Par  l'ancien  Droit  Romain,  l'orfqu'un  héritier  avoir  été  grevé  nommément 
de  quelque  legs,  &  qu'il  ne  recueilloit  pas  la  fucceflion,  celui  qui  la  recueil- 
loit  à  fa  place  n'étoit  point  tenu  de  ces  legs,  cet  héritier  en  ayant  été  nommé- 
ment chargé,  cette  charge  paroilToit  ne  devoir  pas  pouvoir  s'étendre  à  d'autres 
perfonnes. 

Ce  ne  fut  que  par  la  conftitution  de  Severe,  que  la  Jurifprudence  s'établit , 
que  le  fubftitué  de  cette  perfonne  en  devoir  être  renu,  le  teftateur  étant  préfu- 
nié  l'avoir  fubftitué  aux  mêmes  charges  fous  lefquelles  il  avoir  inftitué  fon  pre- 
mier héritier  j  car  pourquoi  auroit-il  plus  épargné  &  moins  grevé  le  fubftitué 
<jue  l'inftimé,  qui  doit  erre  préfumé  avoir  été  plus  cher  au  teftateur  que  le  fub- 
ftitué ,  puifque  le  teftateur  l'a  préféré  au  fubftirué. 

Depuis  la  conftitution  de  Severe  ,  on  a  décidé  pareillement  que  les  cohéri- 
tiers auxquels  accroifloit  la  part  de  l'héritier  grevé  nommément  de  quelque 
legs  ,  fuccédoient  auflî  à  cette  charge. 

Notre  Droit  François  a  fuivi  cette  Jurifprudence  ,  il  eft  vrai  que  dans 
nos  Courûmes ,  nous  n'avons  point  d'héritiers  inftitués^  mais,  à  l'exemple 
de  ce  qui  eft  décidé  par  le  Droit  Romain  à  l'égard  des  héritiers  inftitués 
nommément  grevés  de  legs  ,  on  obferve  dans  nos  Coutumes  que  ,  lorf- 
que le  légataire  univerfel ,  lequel  eft  en  quelque  façon  loco  h&redis  ,  a  été 
nommément  grevé  de  legs  particuliers  ,  &  qu'il  ne  recueille  pas  fon  legs 
univerfel,  foit  par  le  prédécès,  foit  par  la  répudiation  qu'il  en  fait,  le  fubf- 
titué de  ce  légataire  univerfel,  ou  fon  colégataire  qui  le  recueille  à  ia 
place ,  eft  tenu  des  legs  &  fidéicommis  donc  il  avoit  été  nommément 
grevé. 
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A  l'égard  des  fucceffions  ab  intejlat ,  la  Loi  i  j  §.  9,  fF.  afe  leg.  3".  femble 
décider  que  les  parens  du  degré  fuivanc  ne  font  pas  tenus  des  legs  dont 
avoit  été  chargé  celui  du  degré  précédent,  à  la  place  &  par  le  défaut  ou  répu- 
diation duquel  ils  recueillent  la  fucceiîion. 

Mais ,  fans  entrer  dans  les  difcuflîons  de  quelques  Interprètes  modernes 
fur  le  texte  de  cette  Loi,  il  faut  dire  que,  dans  notre  Jurifprudence  Fran- 
çoiie ,  les  parens  du  degré  fuivant ,  qui  recueillent  la  fucceffion  à  la  place  de 
celui  du  degré  précédent,  doivent  être  tenus  des  legs  dont  il  avoir  été  nom- 
mément chargé.  Car,  la  prefomption  eft  que- le  teftateur  a  voulu  que  ces  legs 
fulfent  dûs  par  quelque  perfonne  que  ce  fût  qui  recueilleroit  fa  fucceffion ,  & 
qu'il  n'a  pas  voulu  épargner  &  grever  moins  des  parens  plus  éloignés ,  qui  lui 
étoient  moins  chers  ,  que  fes  plus  proches  qu'il  a  nommément  grevés  j  c'eft 
l'avis  de  Ricard. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers ,  fi  un  légataire ,  qui  avoit  été  luî- 
iTième  nommément  chargé  de  legs  ou  fidéicommis  envers  d'autres,  ne  re- 
cueille pas ,  foit  par  fon  prédécès ,  foit  autrement ,  le  legs  qui  lui  a  été  fait , 
l'héritier  qui  en  profite,  &  pardevers  qui  la  chofe  léguée  demeure  ,  eft  tenu 
des  charges  dont  ce  légataire  avoit  été  nommément  chargé. 

Que  11  ce  légataire  avoit  des  colégataires ,  les  Loix  Romaines  diftinguoient 
inter  conjunclos  re  &  verbis,  &  conjunclos  re  tantîim  ;  inter  conjunclos  re  & 
verb'is  pars  deficientis  accrefcebat  cum  onere  •  inter  conjunclos  re  tanthm  ,  eo 
déficiente  qui  nominatim  gravatus  erat y  aller  totum  retinebat  fine  onere.  Cette 
diftinftion  eft  fondée  fur  des  fubtilités  que  notre  Droit  n'a  pas  admifes,  &  on 
doit  décider  indiftin6tement  que  le  colégataire ,  qui  recueille  le  legs  entier  , 
doit  être  tenu  des  charges  donr  avoit  été  nommément  chargé  le  colégataire,  dont 
la  part  lui  accroît.  C'eft  l'avis  de  Ricard. 

Le  Droir  Romain  faifoit  une  autre  diftinftion  que  nous  ne  fuivons  pas  ; 
on  diftinguoir  le  cas  auquel  celui  qui  avoit  été  nommément  grevé  avoit  été 
utilement  inftitué  héritier ,  ou  fait  légataire  ,  &  par  fon  prédécès,  ou  fa  répu- 
diation, n'auroit  pas  recueilli  la  fucceffion  ou  le  legs  j  &c  le  cas  auquel,  ce- 
lui qui  avoit  été  nommément  grevé,  auroit  été  dès  le  commencement  inu- 
tilement inftitué  héritier ,  ou  fait  légataire  j  au  premier  cas ,  celui  qui  fuccé-  ■ 
doit  à  fa  place ,  ou  pardevers  qui  la  chofe  léguée  demeuroit,  fuccédoit  aux 
charges  \  mais ,  dans  le  dernier  cas ,  il  n'en  étoit  pas  tenu  ;  car  la  difpolitioii 
ayant  été  dès  le  commencement  inutile ,  tout  ce  qui  en  faifoir  partie ,  &  par 
conféquent  les  charges  fous  lefquelles  elle  avoit  été  faite ,  paroiflbient  ne  pou- 
voir pas  fubiifter. 

Dans  notre  Droit  François,  on  ne  fait  point  cette  diftinftion  ,  &:  il  faut  te- 
nir indiftinétement  que,  quiconque  recueille  les  biens,  ou  une  partie  des  ■ 
biens ,  ou  quelque  chofe  particulière ,  à  la  place  d'un  autre  ,  eft  tenu  des 
charges  qui  avoient  été  impofées  à  celui  à  la  place  de  qui  il  fuccede, 
foit  que  la  difpofition  faite  au  profit  de  celui  à  la  place  de  qui  il  fuccede , 
eût  été  d'abord  non  valable ,  foie  qu'elle  ne  fût  devenue  caduque  que  par  la 
fuite. 


§.  IV. 
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§.    IV. 
Quelle  délivrance  doit  être  faite  au  Légataire? 

La  délivrance  que  doit  faire  au  légataire  d'un  corps  certain  l'héritier,  ou 
autre  fucceireur ,  qui  eft  chargé  de  la  prédation  de  ce  legs ,  eft  une  tradition 
de  la  chofe  léguée  ,  qui  en  procure  au  légataire  la  libre  pofTeflion  &  jouiflance. 
Débet  legatarius  in  vacuam  pojfejfionem  induci. 

De- là  il  fuit  que,  fi  la  chofe  léguée  fe  trouve  être  engagée,  non  feule- 
ment pour  une  dette  de  la  fucceflion  ,  mais  pour  la  dette  d'un  tiers ,  l'hé- 
ritier eft  obligé  de  la  dégager  pour  la  délivrer  au  légataire.  L.  57,  S.  de 
kg.  I  °.  Z.  (j ,  Cad.  de  fideicomm.  Car  elle  ne  peut  pas  lui  être  délivrée  fans 
cela. 

L'héritier  n'eft  néanmoins  tenu  à  dégager  la  chofe  léguée ,  qui  eft  obli- 
gée pour  la  dette  d'un  tiers ,  que  dans  le  cas  auquel  le  reftiteur  fçavoit 
qu'elle  étoit  engagée  j  il  r'v  eft  pas  ordinairement  tenu ,  lorfque  le  tefta» 
teur  l'ignoroit ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  circonftances  qui  psrfuadalTènc 
que  le  teftateur  y  auroit  obligé  fon  héritier ,  quand  même  il  l'auroit  feu, 
D.L. 

Que  fi  c'eft  à  une  dette  de  la  fucceflion  pour  laquelle  la  chofe  léguée  eft 
engagée,  il  n'y  a  aucun  douce  que  l'héritier  doit  indiftindement  l'acquitter, 
puifqu'il  eft  tenu  des  dettes  de  la  fucceflion. 

Suivant  le  même  principe  ,  que  le  légataire  dcbec  induci  in  vacuam 
pojjejjlo/iem  rci  legatje.  ^  les  Loix  Romaines  décident  que ,  lorfque  la  chofe 
léguée  fe  trouve  grevée  d'ufufruit  envers  un  tiers  ,  le  légataire  peut  deman- 
der, que  l'héritier  qui  eft  tenu  de  la  preftation  du  legs  racheté  cet  ufu- 
fruic.  L.  66 ,  '^.  6 ,  n.  de  kg.  %°.  paccç,  qu'autrement  la  chofe  ne  peut  être 
délivrée  au  légataire  j  non  poteji  kgacarius  in  vacuam  rei  poJ]'eJjionem 
induci. 

Parmi  nous ,  qui  ne  fommes  point  aftreints  à  fuivre  en  tout  les  déci- 
fions  du  Droit  Romain  ,  j'inclinerois  aflez,  à  penfer  ,  que  régulièrement 
l'héritier  ne  feroit  point  obligé  à  racheter  l'ufufruit  ;  il  eft  vrai  que  la  chofe 
ne  peut  être  délivrée  au  légataire ,  tant  que  l'ufufruit  fubfiftera  j  mais 
comme  cet  uful^ruit  doit  finir  un  jour ,  on  doit  piéfumer  que  l'intention  du 
teftateur  a  été  que  la  chofe  léguée  feroit  délivrée  au  légataire  ,  lorfqu'elle 
pourroit  l'être ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  l'ufufruit  feroit  fini ,  plutôt  qu'on  ne 
doit  croire  que  le  teftateur  a  voulu  charger  fon  héritier  du  rachat  de  cet 
ufufruit ,  qui  ,  quoique  poflible  en  foi ,  fouvent  ne  feroit  pas  au  pouvoir  de 
l'héritier,  l'ufufruitler  ne  voulant  pas  toujours  confenrir  à  ce  rachat,  ôc 
c'eft  un  principe  tiré  du  Droit  Romain  même  ,  qus  nemo  facik  pr&fumi~ 
tur  h.tredem  fuum  redemptione  onerare  ve/k.  L'héritier  eft  bien  obligé  de 
dégager  la  chofe  léguée  ,  lorfque  le  teftateur  a  fçu  que  la  chofe  étoit 
engagée ,  parce  que  le  teftateur  a  certainement  voulu  que  la  chofe  fiàc 
délivrée  au  légataire ,  ô:  qu'elle  ne  peu:  jamais  l'êcte ,  fi  elle  n'eft  dégagée  j 
Tome  IL  B  b  b. 
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mais  comme  rufufriiit  e(t  de  nature  à  s'éteindre ,  la  chofe  léguée  pouvant 
ctre  délivrée  lorfqu'il  fera  fini ,  on  ne  peut  pas  de  même  alTurer  que  le  tefta- 
teur  a  voulu  que  fon  héritier  rachetât  l'ufurruit ,  parce  qu'il  a  pu  vouloir  feu- 
lement que  la  chofe  fût  délivrée  au  légataire  ,  lorfque  l'ufufruit  feroit  fini. 

Si  c'étoit  l'héritier  qui  fe  trouvât  avoir  lui-même  un  droit  d'ufufruit 
dans  la  chofe  léguée,  il  y  auroit  en  ce  cas  moins  de  difficulté  à  fuivre  la  déci- 
fion  des  Loix  Romaines.  L.  1$  ,  L.  76 ,  §.  z,  fF.  de  kg.  1°.  qui  veulent  que 
l'héritier  délivre  incontinent  la  chofe  léguée  ,  fans  aucune  rétention  du  droit 
d'ufufrmt  qu'il  y  a;  car ,  en  ce  cas  ,  la  délivrance  eft  au  pouvoir  de  l'héritier, 
&  on  ne  le  charge  d'aucun  rachat. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  fervitudes,  dont  l'héritage  légué  fe  trou- 
veroit  chargé ,  l'héritier  n'eft  point  obligé  de  les  racheter ,  &  il  n'eft  obligé  à 
délivrer  l'héritage  légué  que  tel  qu'il  eft  ,  &  avec  la  charge  de  ces  fervitudes , 
foit  qu'elles  appartiennent  à  des  tiers,  foit  qu'elles  appartiennent  à  lui-même, 
car  ces  droits  de  fervitudes  n'empêchent  pas  que  le  légataire  ne  foit  véritable- 
ment introduit  in  vacuam  rei  pojfejfwnem.  L.  66  ,  ^.  6  ,  Z.  76  ,  §.  2  ,  fF.  de 
ieg.  2.°. 

Lorfqu'un  héritage  a  été  légué  à  l'Eglife  ,  (  ce  qui  ne  fe  peut  plus  depuis 
l'Edit  de  1749  ,  )  les  héritiers  du  teflateur  font  obligés  d'acquitter  le  droit 
d'amortilTement  dû  au  Roi ,  &  le  droit  d'indemnité  dû  au  Seigneur ,  pour 
mettre  l'Eglife  en  état  de.  pofTéder  cet  héritage  ;  c'eft  une  conféquence  du 
même  principe ,  que  l'héritier  doit  introduire  le  légataire  in  vacuam  rei  pof- 
fejjîonem. 

Dans  les  Donations  entre-vifs ,  le  donateur  n'eft  pas  obligé  d'acquitter  ces 
droits ,  fi  l'acîle  ne  le  porte ,  car  ces  ades  étant  de  Droit  étroit ,  l'obligation 
d'acquitter  ces  droits  ne  peut  s'y  fuppléer  j  le  donataire  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  expliquer  le  donateur. 

A  l'égard  des  profits  de  rachat  &  autres  femblables ,  &  du  droit  d'infinua- 
tion  &  de  centième  denier  dû  pour  raifon  du  legs  ,  foit  que  le  legs  foit  fait  à 
des  particuliers,  foit  qu'il  foit  fait  à  l'Eglife,  les  héritiers  chargés  de  la  pref- 
tarion  du  legs ,  n'en  font  point  tenus }  c'eft  au  légataire  à  les  acquitter ,  ces 
droits  étant  des  charges  du  fonds. 

L'héritier  n'eft  pas  tenu  non  plus  d'acquitter  le  droit  de  franc-fief,  à  la 
décharge  d'un  légataire  roturier  à  qui  le  teftateur  a  légué  un  fief. 

L'hevitier  grevé  du  legs  d'un  corps  certain,  remplit  fon  obligation  en  intro- 
duifant  le  légataire  in  vacuam  rei  pojfejjlonem  ;  il  n'eft  point  au  furplus  obligé 
de  le  défendre  des  évidions  qui  pourroient  fur  venir.  î.  77  ,  §.  8  ,  fF.  ûfe  leg. 
%^.  &  pafs'im ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  telle  eût  été  la  volonté  du  teftateur. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  indéterminé  ,  ou  d'une  quantité  ,  l'obligation 
de  l'héritier  chargé  de  la  preftation  du  legs ,  ne  fe  borne  pas  à  introduire  le  lé- 
gataire en  pofteflion  de  la  chofe  qu'il  lui  délivre ,  il  doit  lui  en  transférer  une 
propriété  irrévocable ,  &  par  conféquent  il  eft  tenu  de  la  lui  garantir ,  &  de  la 
défendre  des  évidions. 
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§.    V. 

En  quel  état  la.  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée  ? 

La  chofe  léguée,  lorfque  c'eft  un  corps  certain,  doit  être  délivrée  en  l'ctit 
qu'elle  fe  trouve  lors  de  la  délivrance. 

Si  elle  eft  augmentée  ,  le  légataire  profite  de  l'augmentation.  Cela  eft 
indubitable  à  l'égard  de  l'augmentation  naturelle.  Par  exemple  ,  fi  l'héri- 
tage légué  a  été  accru  par  alhivion,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  doit  être 
délivré  au  légataire ,  tel  qu'il  eft  avec  cet  accroiirement.  L.  ï6 ,  S.  de 
%  3"-  ^ 

Il  en  eft  de  même  des  augmentations  qui  font  provenues  du  fait  du  teftateur 
depuis  le  Teftament ,  la  chofe  léguée  doit  être  délivrée  avec  ces  augmenta- 
tions ,  foit  qu'elles  foient  unies  à  la  chofe  léguée  par  une  union  réelle ,  tels 
que  font  des  bâtimens  conftruits  fur  un  héritage  légué.  L.  3  9  ,  <fe  leg.  2.°. 
ioit  qu'elles  y  foient  unies  par  une  union  de  limple  deftination  ,  tels  que 
font  des  morceaux  de  terre  que  le  teftateur  a  ,  depuis  fon  Teftament ,  in- 
corporés à  la  métairie  qu'il  a  léguée.  L.  24 ,  §.  2.  S.  de  leg.  i^.  L.  10 ,  ff. 
de  leg.  2°. 

yice  versa  _,  lorfque  la  chofe  léguée  fe  trouve  diminuée ,  ou  détériorée 
depuis  le  Teftament ,  la  perte  tombe  fur  le  légataire  à  qui  il  fulïit  de  la 
délivrer  en  l'état  qu'elle  fe  trouve ,  foit  que  la  diminution ,  ou  détériora- 
tion ,  foit  naturelle ,  foit  qu'elle  provienne  du  fait  du  teftateur.  i.  24,  §.  5  , 
fF.  de  leg.  I  °. 

Que  h  elle  provenoit  du  fait ,  ou  de  la  faute  de  l'héritier,  ou  autre  perfonne 
chargée  de  la  preftation  du  legs ,  le  légataire  en  devroit  être  indemnifé  par 
cette  perfonne.  Z.  24 ,  §.  4 ,  ff.  de  leg.  \°. 

La  perfonne  grevée  eft  tenue  à  cet  égard  de  la  faute  ordinaire ,  de  levi  culpâ. 
i.  47  ,  §.  5  ,  ff.  de  leg.  I  °.  Que  fi  la  perfonne  grevée  étoit  un  légataire  parti- 
culier ,  qui  fut  chargé  de  rendre  à  un  autre  incontinent  ce  qui  lui  auroit  été 
laiffe,  fans  en  retirer  aucun  émolument,  il  ne  feroit  tenu  que  du  doh&:  de  la 
faute  lourde,  de  dolo  &  de  latâ  culpâ.  L.  108 ,  §.  2 ,  ff.  ^.  th. 

L'héritier ,  ou  autre  perfonne  grevée  de  la  preftation  du  legs ,  eft  aufti  tenue 
d'indemnifer  le  légataire  de  la  détérioration  ou  diminution  de  la  chofe  lé- 
guée ,  lorfqu'elle  eft  furvenue  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  déli- 
vrer. Z.  io8  ,  §.  1 1  ,  ff.  <fe  leg.  1°.  ce  qui  n'a  pas  lieu  indiftindement ,  mais 
feulement  dans  le  cas  auquel  le  légataire  n'auroit  pas  fouffert  cette  perte  ,  fi  la 
chofe  lui  eût  été  déli'.-rée  lorfqu'il  l'a  demandée. 

Lorfque  la  chofe  léguée  eft  une  chofe  indéterminée,  ce  que  l'héricier  délivre 
pour  s'acquitter  d'un  tel  legs ,  doit  être  une  chofe  qui  foie  en  bon  étit  lorf- 
qu'il la  délivre  ,  qui  foit ,  comme  l'on  dit ,  loyale  &  marchande. 

Le  legs  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  comme  de  deux  mille  francs  ,  de 
quatre  mille  francs ,  n'eft  fufceptible  d'aucune  augmentation  ,  ni  diminutions 
car  une  fomme  d'argent  eft  quelque  chofe  d'invariable. 

B  b  b  Jj 
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Il  en  efl:  de  même  du  legs  de  tant  d'écus ,  comme  de  dix  écus,  de  cent 
écLis  ;  car  ,  félon  l'ufage  ordinaire  de  parler  dans  ces  phrafes ,  on  entend  par 
écu  une  fomme  de  trois  livres  qui  efl:  quelque  chofe  d'invariable ,  &  non  pas 
la  pièce  de  monnoie  qui  s'appelle  auffi  écu ,  &  dont  la  valeur  efl:  fixjette  a 
variation. 

Que  fi  le  teflateur  a  légué  tant  de  louis  d'or ,  putà  une  bourfe  de  cent 
louis  d'or  j  en  ce  cas  ,  ce  n'eft  pas  une  fomme  qui  efl:  léguée ,  mais  un  certaui 
nombre  de  louis  d'or,  dont  la  valeur  peut  augmenter  ou  diminuer ,  &  comme, 
fuivant  nos  principes  ,  le  légataire  doit  profiter  de  l'augmentation ,  ou  fouftric 
de  la  diminution  qui  furvient  fur  la  chofe  léguée  ,  fi  les  louis  font  aug- 
mentés ou  diminués  depuis  le  Teftament ,  le  légataire  profitera  de  l'aug- 
mentation ,  ou  foufFrira  de  la  diminution  ,  &  l'héritier  fera  tenu  de  lui 
compter  cent  louis  d'or ,  quel  qu'en  foit  le  prix ,  au  temps  du  paiement  qu  il 
en  fera.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal 
des  Audiences. 

§.    VI. 

Quand  la  chofe  léguée  doic-elle  être  délivrée? 

Lorfque  le  legs  n'eft:  fufpendu  par  aucune  condition  ,  &  qu'il  ne  contient 
aucun  terme  qui  en  diffère  l'exécution ,  l'héritier  qui  a  pris  qualité  ,  ou  qui  a 
dû  la  prendre,  doir  délivrer  au  légataire  la  chofe  léguée  aufliitôt  qu'il  la  de- 
mande. L.  ^1,  ff.  de  leg.  i°. 

Cette  règle  ne  s'obferve  pas  tellement  à  la  rigueur ,  que  le  Juge  ne  puifTe 
accorder  un  délai  -convenable  à  l'héritier  qui  eft  grevé  de  la  .preft:ation  du 
legs ,  lorfque  le  legs  eft  d'une  fomme  d'argent ,  ou  de  quelque  autre  chofe  qui 
ne  foit  pas  pardevers  lui ,  pour  qu'il  puifle  faire  de  l'argent ,  &  fe  mettre  en 
état  d'acquitter  le  legs.  Z.  7 1  ,  §.  z  ,  fï.  t/.  tu. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  que  l'héritier  a  pardevers  lui ,  il  ne 
peut  ordinairement  différer  la  délivrance  ^  il  peut  néanmoins  fe  rencontrer 
quelque  jufte  caufe  de  la  différer.  Les  Loix  ^7  &  69  ,  §.  4 ,  ff.  de  leg.  1°.  en 
rapportent  des  exemples  qui  n'ont  pas  d'application  parmi  nous  j  on  peut  ap- 
porter pour  exemple  le  cas  auquel  le  teftateur  auroit  légué  à  un  tiers  quelques 
meubles  aratoires  ,  nécelTaires  à  l'exploitation  d'une  métairie  de  la  fuccef- 
fion ,  on  doit  accorder  à  l'héritier  qui  ne  peut  s'en  palTer ,  un  délai  pour 
qu'il  puilFe  fe  pourvoir  d'autres  à  la  place  de  ceux  dont  la  délivrance  lui  eft 
demandée. 

Si  l'héritier  avoir  fait  quelques  dépenfes  pour  la  confervation  de  la  chofe 
léguée ,  il  ne  feroit  pas  obligé  à  la  délivrer ,  que  le  légataire  ne  le  remboursât 
préalablement  de  ce  qu'il  a  débourfé.  i.  5  8  ,  fF.  û'e  leg.  i  °. 

Lorlque  le  legs  renferme  quelque  charge  impofée  au  légataire ,  le  légataire 
ne  peut  l'exiger  qu'il  ne  foit  prêt  de  fatisraire  à  la  charge  qui  lui  eft  impofée. 
L.  Il ,  §.  1  ,  ff.  de  alim.  leg. 
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Lorfque  le  Teftament  eft  olographe ,  la  délivrance  des  legs  ne  peut  être 
demandée  que  le  Teftament  n'ait  été  reconnu  par  l'héritier ,  ou  que  fur  Ion 
refus  de  le  reconnoître ,  la  vérification  en  ait  été  faite  \  car  il  ne  peut  fins  celi 
fervir  de  fondement  à  la  demande  des  légataires. 

Mais  ,  fi  c'eft  un  Teftament  reçu  par  perfonne  publique ,  il  fait  foi  & 
la  provifion  lui  eft  due  ,  quand  même  il  feroit  attaqué  de  faux.  Z.  9, 
Coi.  de  kg. 

§.    VIL 

Où  la  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée  ? 

^  Lorfque  le  teftateur  ne  s'eft  point  expliqué  par  fon  Teftament  ,  fur  le 
lieu  où  fe  feroit  la  délivrance  de  la  chofe  léguée  ;  fi  c'eft  un  corps  cer- 
tain ,  la  délivrance  s'en  doit  faire  au  lieu  où  fe  trouve  la  chofe ,  1^  léo-a- 
taire  l'y  doit  envoyer  quérir  à  fes  frais ,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  le  dol 
de  l'héritier  qu'elle  eût  été  transférée  dans  un  lieu  plus  éloigné ,  auquel 
cas  le  légataire  devroit  être  indemnifé  de  ce  qu'il  en  coûteroit  de  plus 
pour  la  voiture.  C'eft  la  décifion  de  la  Loi  47  ,  §.  i  ,  fF.  de  ko.  \  ".  Si  res 
alibi  fit  quàm  ubi  petitur  ,  confiât  ibi  ejfe  prajlandam  ubl  relicla  eji  ^  ni  fi 
alibi  tejlator  voluit ....  Sed  fi  ab  h.erede  tranjlata  dolo  malo  ejus  ,  nifi  ibi 
prisfiecur  ubl  petitur ,  hs.res  condemnandus  efi .  .  .  ,  Si  fine  dolo  ,  ibi  prafia- 
bitur  qub  tranftulit. 

Que  fi  le  legs  eft  d'une  fomme  d'argent ,  ou  de  quelque  chofe  indéter- 
minée ,  le  paiement  s'en  doit  faire  au  lieu  où  la  délivrance  doit  être  de- 
mandée ,  ub\  petitur.  D.  X.  47  ,  §.  I ,  c'eft-à-dire ,  au  lieu  où  la  fucceflîon 
eft  ouverte. 

§.    V  I  I  L 

Des  accejfoires  de  la  chofe  léguée  ,  des  fruits  &  intérêts. 

L'héritier  doit  délivrer  avec  la  chofe  léguée ,  celles  qui  en  font  les  accef^ 
foires  néceflaires  ;  par  exemple  ,  fi  on  m'a  légué  l'ufufruit  d'un  héritao^ 
auquel  on  ne  puifte  aborder  que  par  un  autre  héritage  de  la  fucceflîon, 
l'héritier  doit  délivrer ,  avec  l'ufufruit  de  cet  héritage  ,  un  palTage  par 
l'héritage  par  lequel  il  faut  pafïèr  pour  y  aborder.  Z.  2  ,  §.  2  ,  S.  fi  fer. 
vind. 

Si  on  m'a  légué  une  armoire ,  on  me  doit  donner  la  clef ,  car  c'eft  un 
acceftôire  nécelfaire  de  l'armoire,  &  qui  en  fait  partie.  Z.  52  ,  §.  fin.  fF.  de 

On  ne  doit  comprendre  parmi  les  acceflbires  d  une  métairie,  ou  d'une  maifcn 
léguée,  que  ce  qui  en  fait  parti.e,  &  non  pas  les  meubles  &  effets  qui  fervent 
feulement  à  fon  exploitation,  tels  que  les  beftiaux,  &c. 
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Mais  les  titres  des  héritages  en  font  un  accelToire ,  &  doivent  être  délivrés 
au  légataire. 

La  Loi  ICI  ,  §.  3  ,  &.  de  kg.  3°.  décide  que  le  legs  d'une  milice,  ou 
office,  comprend  auffi  la  fomme  nécelîaire  pour  la  réception,  onera  &  in- 
troïtus  militidi  ab  hinrede  danda.  Je  ne  crois  pas  que  parmi  nous ,  le  legs  d'un 
office  comprenne  les  frais  de  la  réception. 

A  l'égard  des  fruits  des  chofes  léguées ,  le  légataire  ne  peut  prétendre  que 
ceux  qui  auroient  été  perçus  depuis  la  demande  en  délivrance  du  legs  j  car, 
quoique  le  légataire  foit  fait  propriétaire  de  la  chofe  léguée  dès  l'inftaiit  de  la 
mort  du  teftateur,  l'héritier  qui  ignore  fi  le  légataire  acceptera  le  legs,  efl 
jufte  poifeireur  de  la  chofe  jùfqu'au  temps  de  cette  demande  ,  &  a  droit  en 
cette  qualité  d'en  percevoir  les  fruits. 

Ne  doit-il  pas  au  moins  faire  raifon  de  ceux  qui  étoient  pendans  lors 
de  l'ouverture  du  legs  ?  Ricard  décide  pour  l'affirmative  ,  parce  que ,  dit- 
il  ,  ces  fruits  faifoient  partie  de  la  chofe  léguée ,  càm  fruclus  pendentes  Jint 
pars  fundi ,  &  que  l'héritage  dépouillé  de  ces  fruits  ,  devient  par-là  dé- 
précié par  le  fait  de  l'héritier  qui  les  a  perçus  \  or ,  dira-t-on  ,  l'héritier  eft 
tenu  envers  le  légataire  de  ce  dont  la  chofe  léguée  a  été  dépréciée  pat 
fon  fait.  Nonobft:ant  ces  raifons  ,  je  penfe  que  l'héritier  n'en  doit  pomt 
faire  raifon  au  légataire.  11  efl:  vrai  que  ces  fruits  faifoient  partie  de  l'héri- 
tage légué,  mais  ils  n'en  faifoient  partie  (\\iad  tempus  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
en  fuffént  détachés.  La  réponfe  à  l'autre  objeélion ,  eft  que  l'héritier  eft  à 
la  vérité  tenu  de  ce  que  la  chofe  léguée  eft  dépréciée  par  fon  fait ,  mais  c'eft 
lorfque  c'eft  fans  droit  qu'd  l'a  fait  j  mais  lorfqu'il  a  ufé  de  fon  droit,  la 
maxime  n'a  pas  d'application  ;  c'eft  pourquoi ,  quoique  l'héritage  légué ,  fur 
lequel  les  fruits  étoient  pendans  ,  foit  moins  précieux  ,  par  la  perception  que 
l'héritier  fait  des  fruits  ,  l'héritier  n'eft  pas  tenu  d'en  faire  raifon  au  léga- 
taire ,  parce  qu'ayant  qualité  pour  les  percevoir  ,  il  ufe  de  fon  droit  en  les 
percevant. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  depuis  la  demande ,  ils  appartiennent  au  léga- 
taire ,  en  tenant  compte  à  l'héritier  des  impenfes  par  lui  faites  pour  les  faire 
venir  \  mais  à  l'égard  de  celles  faites  par  le  tefl:ateur ,  le  légataire  31'eft  tenu 
d'en  faire  aucune  raifon. 

Lorfque  le  legs  confifte  dans  quelque  fomme  d'argent ,  les  intérêts  en  font 
dûs  au  légataire  du  jour  de  fa  demande,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  donnée  avant 
que  la  fomme  fût  exigible. 

Quoique  les  fruits ,  ou  les  intérêts ,  n'aient  pas  été  demandés  par  la  de- 
mande de  la  chofe ,  ou  fomme  principale ,  ils  ne  laiffent  pas  d'être  dûs  du  jour 
de  cette  demande ,  &  non  pas  feulement  du  jour  que  le  légataire  y  a  depuis 
conclu  \  car  ils  font  dûs  par  la  demeure,  &  c'eft  du  jour  de  la  demande  prin- 
cipale que  l'héritier  y  a  été  conftitué. 

Lorfque  le  légataire  s'eft  mis  de  fon  autorité  privée  ,  depuis  le  décès 
du  tertateur ,  en  poflèflion  des  héritages  qui  lui  ont  été  légués  ,  le  refus 
qu'il  fait  à  l'héritier  de  les  reftitaer  ,  &  la  conteftarion  qu'il  a  avec  cet 
héritier  fur  la  validité  du  legs  ,  n'équipollcnt  pas  à  une  demande  en  fai- 
fiiïement ,  &  ne  font  pas  gagner  les  fruits  à  ce  légataire  j   c'eft  pourquoi , 
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par  Arrêt  du  i  G  Mars  17 1 7  ,  déjà  cité  ci-deflus  ,  le  légataire  ,  qui  s  etoit  mis 
ainfi  en  poffellîon  ,  fut  condamné  à  rendre  à  l'iiéritier  tous  les  fruits  qu'il  avoir 

f)erçus ,  jufqu'aujour  de  l'Arrêt  qui  déclara  le  legs  valable,  &  ordonna  que 
es  chofes  léguées  lui  refteroient. 

Quoique  les  fruits  &  les  intérêts  ne  foient  régulièrement  dûs  que  du  jour 
de  la  demande ,  néanmoms  ils  feront  dûs  du  jour  du  décès ,  (i  le  teftateur  l'a 
ordonné  ;  en  ce  cas,  ce  n'eft  pas  ex  mord  ,  mais  comme  étant  per  fc  compris 
dans  la  difpofition ,  qu'ils  font  dûs. 

Lorfque  la  chofe  léguée ,  n'eft  ni  une  chofe  qui  produife  des  fruits ,  ni  une 
fomme  d'argent ,  il  n'eft  dû  regulariter  ni  fruits  ,  ni  intérêts  ex  morâ  ;  fi  ce- 
pendant le  légataire  a  fouffert ,  ou  manqué  de  gagner  par  le  retard ,  il  peut 
prétendre  des  dommages  &  intérêts. 

§.    IX. 

En  quel  cas  l'ejlimation  de  la  chofe  léguée  doit-elle  être  donnée  au  Légataire 

à  la  place  de  la  chofe  ? 

Lorfque  la  chofe  léguée  exifte,  &  qu'elle  eft  dans  le  commerce,  &  qu'il 
n'eft  pas  au  pouvoir  de  l'héritier  de  la  délivrer  au  légataire  ,  putà  parce 
qu'elle  appartient  à  un  étranger  qui  ne  veut  pas  la  vendre ,  ou  qui  veut  la 
vendre  au-delà  de  fon  jufte  prix  ,  l'héritier  en  ce  cas  eft  tenu  de  payer  au  lé- 
gataire l'ertimation  de  la  chofe  léguée  à  la  place  de  cette  chofe  qu'il  ne  peut 
lui  délivrer.  Z.  14,  §■  fn.  ff.  de  kg.  3°.  &  pafsLtn. 

Cette  eftimation  eft  pareillement  due  au  légataire  à  la  place  de  la  chofe, 
lorfqu'elle  a  péri  par  le  fait  de  l'héritier,  ou  par  fa  faute  ,  ou  lorfqu'elle  a  péri 
depuis  qu'il  a  été  conftitué  en  demeure  de  la  délivrer ,  dans  le  cas  auquel  le  lé- 
gataire n'en  auroit  pas  fouffert  la  perte  ,  fi  elle  lui  eût  été  délivrée  aullitôt  qu'il 
l'a  demandée.  Hors  ces  cas ,  lorfque  la  chofe  léguée  eft  périe ,  il  n'eft  dû  au- 
cune eftimation  au  légataire. 

Ce  qui  a  lieu  ,  foit  qu'elle  appartînt  au  teftateur,  foit  que  ce  fût  la  chofe 
d'autrui ,  &  en  ce  cas ,  l'héritier  profite  de  l'extinâion  de  la  chofe  lé- 
guée ,  car  il  eft  déchargé  de  l'obligation  de  la  racheter.  L.  114,  §.  1 9 ,  ff- 
de  kg.  1°. 

Pareillement  il  n'eft  dû  aucune  eftimation  de  la  chofe  au  légataire ,  lorf- 
qu'elle a  celTé  d'èrre  dans  le  commerce  ,  comme  fi  un  terrein  légué  avoic 
été  pris  pour  faire  le  grand  chemin ,  ou  pour  faire  une  place  de  ville ,  car 
c'eft  la  même  chofe  ,  qu'une  chofe  n'exifte  pas  ,  ou  ne  foit  plus  dans  le 
commerce. 

Si  néanmoins  l'héritier  avoit  reçu  quelqu'indemnité  pour  cela ,  il  en  devroit 
faire  raifon  au  légataire.  Arg.  Z.  78  ,  §.  1  ,  ff.  de  kg.  z°.  car  le  légataire  en 
étant  devenu  propriétaire,  c'eft  à  lui  à  qui  en  doit  appartenir  le  prix ,  dont  le 
rembourfement  a  été  ordonné. 

11  n'eft  dû  pareillement  au  légataire  aucune  eftimation  de  la  chofe  lé- 
guée ,  lorfqu'elle  a  été  volée  à  l'héiitier  fans  fa  faute  ,  car  ou  on  fcaic  entre 
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les  mains  de  qui  elle  efl ,  &  le  légataire  peut  en  ce  cas  la  revendiquer  ,  ou 
on  ne  fçait  pas  ce  qu'elle  eft  devenue  ,  &  en  ce  cas ,  c  eft  tout  comnae  fi 
elle  n'exiftoit  pas. 

Article     IL 
Des  autres  actions  des  Légataires. 

§.    I. 

De  l'aclion  revendication. 

Lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  certain  qui  appartenoit  au  défunt ,  le  léga- 
taire en  étant  fait  le  propriétaire  par  la  loi  civile ,  il  fuit  de-là  qu'outre  l'action 
perfonnelle  ex  Teftamento  ,  qu'il  a  contre  l'héritier  pour  fe  le  faire  délivrer 
&  en  obtenir  la  pofTeffion  j  il  a  aufïi  l'aftion  de  revendication ,  qui  appartient 
^  à  tout  propriétaire  ,  contre  ceux  qu'il  trouve  en  pofiTeflion  d'une  choie  qui  lui 
appartient. 

Il  faut  obferver  que  ,  félon  notre  Droit  François ,  lorfque  la  chofe  léguée 
fe  trouve  en  la  pofTeffion  d'un  tiers  détenteur ,  le  légataire  ,  pour  pouvoir  la 
.  revendiquer  contre  ce  tiers  ,  doit  préalablement  fe  faire  faifir  de  fon  legs  par 
l'héritier ,  ou  autre  fuccefTeur  grevé  de  la  preftation  du  legs  ;  c'eft  ce  qui 
nous  eft  attefté  par  Automne  fur  le  tit.  43  ,  lib.  C.  Cad.  comm.  de  kg.  &  par 
Bacquer ,  Traité  des  Droits  de  Jujlice. 

§.     I  I. 

De  l'aclion  hypothécaire. 

Juftinien  a  .iccordé  par  fa  conftitution  une  hypothèque  aux  légataires  fur  les 
biens  du  teftareur  ,  auxquels  auroient  fuccédé  les  héritiers  grevés  de  la  prefta- 
tion des  legs. 

Quoique  Automne  dife  qu«  cette  loi  n'eft  pas  fuivie  en  France ,  néanmoins 
elle  y  eft  fuivie  ,  &  tout  ce  en  quoi  notre  Droit  François  diffère  à  cet  égard 
du  Droit  Romain ,  c'eft  que  par  notre  Droit  François  ,  le  légataire  ne  peut 
intenter  les  adions  de  revendication  ^  hypothécaires ,  qu'il  ne  fe  foit  fait 
faifir  de  fon  legs  avec  l'héritier. 

Cette  hypothèque  a  lieu  quand  même  le  Teftament  n'auroit  pas  été 
reçu  par  un  Notaire  ,  &  feroit  un  funple  Teftament  olographe  j  car  c'eft 
la  Loi  qui  la  donne.  Cette  hypothèque  n'a  lieu  fur  la  part  des  biens 
du  teftateur  auquel  chaque  héritier  fuccede  ,  que  pour  la  part  dont  cet 
héritier  eft  tenu  du  legs.  La  Loi  i  ,  Cod.  comm.  de  leg.  qui  établit  cette 
hypothèque  le  décide  expreftement  ;  in  tantùm  hypothecariâ  unum- 
quemquc  volumus   conveniri ,   in  quantum,   perfonalis   actio   adversus  ipfum 

compctit  i 
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competit;  en  cela,  les  legs  ditFerent  des  dettes  de  la  fucceflïon,  &:  h,  rai- 
foii  de  difFétence  en  eft  évidente.  Le  défunt  qui  a  conttaâié  les  dettes ,  en 
ayant  été  débiteur  pour  le  total ,  a  hypothéqué  tous  &  chacun  fes  biens 
au  total  defdites  dettes  j  chaque  portion  de  fes  biens  qui  paiïe  à  chacun  de 
fes  héritiers  fe  trouve  donc  hypothéquée  au  total  defdites  dettes  ;  mais  le 
défunt  n'a  jamais  été  le  débiteur  des  legs  qu'il  a  faits  »  l'obligation  ne 
commence  que  dans  les  perfonnes  de  fes  héritiers ,  elle  a  été  divifée  dès 
le  commencement ,  le  teftateur  a  hypothéqué  les  biens  qu'il  laifloit  à  cha- 
ctuî  d'eux ,  aux  charges  qu'il  leur  impofoit  \  mais  comme  il  ne  chargeoit 
chacun  d'eux  de  la  prédation  des  legs  que  pour  la  part  qu'il  lui  laifloit 
dans  ces  biens ,  il  n'a  pas  entendu  hypothéquer  cette  part  de  fes  biens  qu'il 
leur  lailfoit  qu'à  la  part  des  legs  dont  il  les  chargeoit.  Notre  fentiment, 
qui  eft  fondé  -dans  le  iQ\tQ  même  de  la  Loi ,  eft  aufli  celui  de  Ricard 
Se  des  meilleurs  Auteuts.  Bacquet  &  Renuflbn  font  d'avis  contraire  ;  ils 
ne  l'appuient  d'aucune  raifon  folide.  Le  principe  de  l'indivifibilité  de  l'hy- 
pôtheque  fur  lequel  ils  fe  fondent  n'a  aucune  application  ;  il  eft  vrai 
jue ,  lorfque  des  biens  d'un  débiteur  du  total  de  la  dette  ,  ont  été  une 
:ois  obligés  au  total  de  la  dette  ,  chaque  partie  defdits  biens  ne  celle 
pas  d'être  obligée  au  total  de  la  dette  par  le  partage  qui  s'en  fait  ;  mais 
dans  notre  efpece ,  la  part  à  laquelle  chacun  des  héritiers  a  fuccédé ,  n'a 
jamais  été  hypothéquée  au  total  du  legs  j  elle  ne  l'a  été  qu'à  la  parc 
dont  cet  héritier  en  a  été  chargé,  Se  par  conféquent  elle  n'eft  hypothé- 
quée que  pour  cette  part  ;  de  même  que ,  lorfque  deux  perfonnes  s'obligent 
fans  folidité  à  une  dette  par  un  ade  qui  emporte  hypothèque  ,  les  biens 
de  chacun  ne  font  hypothéqués  que  pour  la  part  pour  laquelle  chactm  d'eux 
s'oblige. 

L'hypothèque  que  la  Loi  ac  ;  aux  légataires  n'eft  que  fur  les  biens 
du  teftateur ,  &  non  fur  ceux  des  héritiers  ;  le  teftateur  ne  peut  pas  hypo- 
théquer les  biens  de  fes  héritiers ,  car  on  ne  peut  hypothéquer  le  bien  d'au- 
trui  ;  les  légataires  ne  peuvent  donc  acquérir  d'hypothèque  fur  les  biens 
des  héritiers  que  par  la  fentence  de  faifilfement  de  legs  ,    ou  par  un  adle 

f)ardevant  Notaire  par  lequel  les  héritiers  fe  feroient  obligés  à  la  preftation  du 

L'adion  hypothécaire ,  qui  naît  de  l'hypothèque  que  la  Loi  accorde  fur  les 
biens  du  défunt ,  peut  s'intenter  contre  des  tiers  qui  auroient  acquis  des  héri- 
tiers des  biens  de  la  fucceflion  ,  mais  le  légataire,  pour  pouvoir  l'inteuter,  doit 
au  préalable  fe  faire  faifir  de  fon  legs  avec  les  héritiers. 
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CHAPITRE      VI. 
De  ï Extinction  des  Legs,  &  du  Droit  d accroijfementi 

-I-i'extinction  des  legs  eft  ou  générale  par  la  rupture  &:  deftruftioii 
dti  Teftament  où  ils  font  renfermés ,  ou  particulière  à  l'égard  de  quelque 
legs. 

Elle  arrive  auffi ,  ou  de  la  part  du  teftateur ,  ou  de  la  part  du  légataire ,  ou 
de  la  part  de  la  chofe  léguée,  ou  par  le  défaut  de  la  condition  fous  laquelle 
Je  legs  a  été  fait. 

Section     première.  '••* 

De  l'extinclion  générale  des  Legs  ^  par  la  rupture  ou  defiruclion 
du  Tefiament  dans  lequel  ils  font  renfermés. 

Par  le  Drait  Romain,  un  Teftament  pouvoit  fe  rompre  de  deux  ma- 
nières. 1°.  Par  un  Teftament  poftérieur.  2°.  Par  la  furvenance  de  quelque 
enfant  dans  la  famille  du  teftateur ,  qui  fe  trouvât  n'être  ni  inftitué  héritier  , 
ni  exhérédé.  Cette  rupture  de  Teftament,  foit  de  l'une,  foit  de  l'autre  ma- 
nière, entraînoit  l'extincftion  des  legs&lidéicommis,  &  généralement  de  touc 
ce  qui  y  étoit  contenu. 

Ces  deux  efpeces  de  rupture  de  Teftament  n'ont  pas  lieu  dans  nos  Provinces 
coutumieres. 

Nos  Teftaniens  ne  contenant  point  d'inftitution  d'héririer  ,  &  n'étant 
autre  chofe  que  ce  qu'étoient  par  le  Droit  Romain  les  codicilles  ;  de 
même  que  par  le  Droit  Romain  ,  une  perfonne  pouvoit  faire  plufieurs 
codicilles  en  différens  temps ,  qui  étoient  valables  en  ce  qu'ils  n'avoienc 
rien  de  contraire  ;  de  même ,  par  notre  Droit  François ,  un  premier 
Teftament  n'eft  point  rompu  par  un  Teftament  poftérieur  ,  à  moins  que 
le  teftateur  n'ait  déclaré  par  le  Teftament  poftérieur,  qu'il  révoquoit  les 
précédens  ^  l'un  &  l'autre  fublîftent  enfemble  dans  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  :  à  l'égard  des  difpofitions  contenues  dans  le  premier  Tefta- 
ment ,  qui  fe  trouveroient  contraires  à  quelques-unes  de  celles  qui  le 
trouvent  dans  le  fécond  j  elles  font  cenfées  révoquées  par  celles  du  fé- 
cond. 

Pareillement,  notre  Droit  Coutumier  n'exigeant  point,  pour  la  validité 
des  Teftamens  ,  que  les  enfans  du  teftateur  foient  inftitués  héritiers,  ou 
exhérédés  j  la  naiflànce  d'tm  enfant  né  depuis  le  Teftament,  qui  fe  trouve 
prétérit,  ne  rompt  pas  préciféinent  par  fa  précérition  le  Teftament  de  fon 
père. 
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Néanmoins ,  fi  une  petfonne  faifoit  fon  Teftament  ,  ignorant  la  grof- 
feffe  de  fa  femme,  le  pofthiime  qui  naîtroit  pourroic  faire  déclarer  nul  le 
Teftament  de  fon  père  ,  non  précifément  à  caufe  de  fa  prétérition ,  qui 
n'eft  point  un  vice  dans  nos  Teftamens  ,  mais  pat  une  conjecture  de  la 
volonté  du  teftateur ,  on  préfume  qu'il  n'a  fait  les  legs  contenus  dans  fon 
Teftament  que  parce  qu'il  croyoit  n'avoir  point  d'enfant  ,  &  qu'il  ne 
les  auroit  pas  faits  ,  s'il  eût  fu  qu'il  lui  en  lurviendroit.  Cette  préfomp- 
tion ,  fondée  fur  l'afFedion  naturelle  des  parens  pour  leurs  enrans  ,  fait 
fuppofer  dans  le  teftateur  une  intention  virtuelle  de  faire  dépendre  les  legs 
qu'il  a  faits  de  la  condition ,  s'il  mouroit  fans  enfans  ;  c'eft  ce  que  dé- 
cide la  Loi  ^6,  ^.  z,  S.  de  tefi.  mïlit.y  à  l'égard  d'un  Teftament  mi- 
litaire ,  dans  lequel  il  n'étoit  pas  néceftàire  d'inftituer  ou  exhéréder  fes 
enfans. 

La  Loi  3  3 ,  §.  2  ,  ff.  tf.  tu.  le  décide  même  dans  le  cas  auquel  l'enfant  feroit 
furvenu  depuis  le  Teftament,  du  vivant  du  teftateur. 

Mais  comme  ce  n'eft  pas  la  prétérition  par  elle  même ,  mais  la  conjedure 
de  la  volonté  du  teftateur ,  qui  fait  en  ce  cas  annuUer  le  Teftament  j  il 
fuit  de- là,  i''.  qu'on  doit  j  en  annullant  le  Teftament  en  ce  cas,  ex- 
cepter &  conferver  certains  legs  modiques  fais  à  des  domeftiques ,  ou  autres 
perfonnes  à  qui  le  teftateur  auroit  vraifemblablement  légué ,  quand  même 
il  auroit  prévu  la  naiffance  du  pofthume.  Il  fuit  de-là ,  x°.  que  fi  le  tefta- 
teur a  donné  quelques  marques  que  fa  volonté  étoit  que  fon  Teftament 
fût  exécuté  , nonobftant  la  nailïance  de  cet  enfant,  il  doit  l'être,  fauf  la  légi- 
time de  cet  enfant. 

Cette  volonté  paroît ,  î\  depuis  la  nailTlmce  de  cet  enfant,  fon  Teftament 
lui  a  pafTé  par  les  mains ,  s'il  y  a  fait  quelqu'apoftiile ,  quelqu' addition  j  car , 
c'eft  une  marque  non  équivoque  qu'il  a  perfévéré  dans  la  même  volonté ,  no- 
nobftant  la  naiflance  de  cet  enfant. 

Les  manières  dont  les  Teftamens  ,  félon  notre  Droit  Romain ,  étoient  in<; 
firmes  pcT  capïtis  dimïnutionem  tejîatoris  _,  ou  bien  non  aditâ  hareditate  y  ne 
peuvent  être  non  plus  en  ufage  parmi  nous  5  car  nous  n'avons  point  d'inftitu- 
tion  d'héritier,  de  l'effet  de  laquelle  dépendent  les  autres  difpofitions  du  Tef- 
tament ,  &  il  n'y  a  point  non  plus  d'autre  changement  d'état  en  la  perfonne  du 
teftateur  qui  infirme  fon  Teftament ,  que  la  mort  civile,  qui  réfulte  d'une  con- 
damnation à  peine  capitale. 

Si  le  condamné  à  peine  capitale-  avoit  depuis  recouvré  la  vie  civile  par  des 
lettres  d'abolition ,  fon  Teftament  vaudroit. 

Section     II. 
De  VExdnBion  des  Legs  de  la  pan  du  Tejlaieur. 

Les  legs  &  toutes  les  difpofitions  teftamentaires  s'éteignent  de  la  part  da 
teftateur ,  lotfqu'il  eft  condamné  à  une  peine  capitale ,  qui  lui  fait  perdre  la 
vie  civile  &  emporre  la  confifcation  de  fes  biens  j  c'eft  ce  que  nous  avons  vu  eu 
la  Sedion  précédente. 

C  c  cij 
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Ils  s'éteignent  aufll  de  la  part  du  teftateur,  par  la  révocation  qu'il  en 
fait. 

Qnoiqiie  le  teftateur  ait  de  fon  vivant  exécuté  d'avanc^^  lelegs  qu'il  avoir  fait, 
en  délivrant  au  légataire  la  chofe  léguée  ,  le  legs  ne  laiÏÏe  pas  d'être  révocable 
parla  pure  volonté  du  teftateur. 

Mais  il  faut  qu'il  foit  conftant  que  le  teftateur ,  en  délivrant  au  légataire  la 
chofe  léguée,  n'a  entendu  qu'exécuter  d'avance  le  legs  qu'il  lui  avoir 
fait  ,  &  non  pas  lui  faire  une  donation  entre-vifs  de  la  chofe  qu'il  lui  avoir 
léguée. 

La  révocation  eft,ou  générale,  lorfque  le  teftareur  révoque  le  Teftament ," 
ou  les  legs  &  autres  difpofitions  teftamentaires  qui  y  font  contenues ,  ou  par- 
ticulières, lorfque  le  teftateur  révoque  un  certain  legs  ou  autre  difpofuion  par- 
ticulière. Cette  révocatio!i  eft  exprelfe  ou  tacite. 

La  révocation  générale  ne  s'étend  pas  au  legs  que  le  teftateur  auroit  exécuté 
de  fon  vivant ,  il  faut ,  pour  le  révoquer ,  une  révocation  particulière  &  fpéciale. 
Arrêt  de  n»7  5,  cAe^  5oe/v.  11,  490. 

Nous  examinerons  enfin  fi  le  teftateur  peut  s'interdire  le  pouvoir  de  révoquer 
ies  difpofitions. 

§.    L 

De  la  révocation  exprejfe  ^  &  de  ce  qui  eft  nécejfaire  pour  quelle  foit 

valable. 

La  révocation  eft  exprefte  ,  lorfque  le  teftateur  a  déclaré  expreflement 
par  quelqii'ade  que  ce  foit ,  pourvu  qu'il  foit  par  écrit ,  qu'il  révoque 
fon  Teftament,  ou  qu'il  révoque  un  tel  legs  ou  une  difpoiition  particu- 
lière. 

Par  le  Droit  Romain ,  un  Teftament  ne  pouvoir  erre  révoqué  que  pat 
un  autre  Teftament  qui  fût  folemnel.  Par  notre  Droir  François  ,  nos 
Teftamens  n'étant  autre  chofe  que  ce  qu'étoient  les  codiciles  d'un  homme 
inteftat  ,  qui  pouvoient  fe  révoquer  nudâ  voluntate.  ,  nos  Teftamens 
peuvent  auffi  fe  révoquer  par  la  nue  volonté  du  teftateur,  pourvu  qu'elle 
loir  conftatée  par  un  aéte  par  écrir;  fans  qu'il  foit  néceftàire  que  l'aéle 
qui  contient  la  révocation  foir  revêtu  des  formes  des  Teftamens  ;  c'eft 
pourquoi,  fi  un  teftateur  déclare  ,  par  un  aéte  devant  Notaire,  qu'il  ré- 
voque fon  Teftamenr  ,  ou  une  telle  difpofuion  de  fon  Teftament ,  quoi- 
que l'ade  qui  contient  cette  révocation ,  ne  foit  pas  revêtu  des  forma- 
lires  des  Teftamens ,  la  révocation  ne  laifTe  pas  d'être  valable.  Il  peut 
aufli  faire  cette  révocation  par  un  aâe  écrit  ,  ou  feulement  figné  de  fa 
main. 

De-là  il  fuit  que,  quoiqu'un  fécond  Teftament,  qui  contient  une  claufe 
de  révocation  du  premier,  foit  nul  dans  la  forme,  le  premier  ne  laifTe 
pas  d'être  révoqué  par  cette  claufe  \  car  la  révocation  des  Teftamens 
pouvant  fe  faire  nuià  voluntate ^  quoique  le  fécond  Teftament,  qui  con- 
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tient  la  claufe  de  révocation,  ne  foit  pas  revêtu  des  formalités  nécefTaires  pour 
le  rendre  valable ,  il  doit  au  moins  être  valable  pour  cette  claufe  de  révoca- 
cation,  qui  n'eft  point  îî'rujectie  à  ces  formalités. 

Au  reftej  la  révocation  doit  être  par  écrit  \  il  feroit  trop  dangereux  de  faire 
dépendre  les  dernières  volontés  d'un  teil:ateurj  du  témoignage  de  témoins 
qu'on  pourroit  fuborner  pour  alTurer  qu'il  les  a  révoqués  j  on  n'admet  pas 
même  la  preuve  teftimoniale ,  qu'il  y  a  eu  un  ade  par  écrit  de  révocation , 
lorfqu'il  n'en  paroît  aucun.  Arnt  dans  Soefv.  i  ,  iv,  71  j  mais  la  preuve  du 
fait  de  fupprellion  peut  être  admife  ;  on  peut  même  prendre  pour  cela  la  voie 
cximinelle. 

Pour  que  la  révocation  exprelTe  d'un  legs  particulier  foit  valable ,  il  faut 
que  la  perfonne  que  le  teftateur  a  déclarée  qu'il  privoit  de  ce  lecrs,  foit  U 
même  perfonne  à  qui  il  l'a  laifle.  Legatum  nulli  aiù  adimi  potefl  ^  quàm  cui 
datum  ejl.  L.  ii  ,  ff.  de  adim.  leg.  C'eft  pourquoi  lî  le  teftateur,  après  avoir 
légué  une  certaine  fomme  au  fils  de  Pierre  ,  s'exprimoit  ainlî  dans  un  aéte  pof- 
térieur:  je  prive  Pierre  du  legs  que  j'ai  fait  à  fon  fils,  le  legs  ne  feroit  point 
révoqué.  D.  L.  11. 

Pat  la  même  raifon ,  fi  le  teftateur ,  qui  a  légué  à  ma  femme  ,  déclare  par 
la  fuite  qu'il  me  prive  de  ce  legs  ,  le  legs  ne  fera  pas  révoqué  •  mais 
cette  difpofition  pourra  s'entendre  en  ce  fens,  qu'il  fait  ce  legs,  à  la  charge 
qu'il  n'entrera  pas  dans  la  communauté  de  biens  qui  eft  entre  ma  femme 
&  moi. 


Il  faut  ,  pour   que  la    révocation  d'un  legs  foit  valable  ,  que   la  chofe 


voque  le  droit  de  padage  qu'il  m'a  légué  par  cet  héritage ,  cette  révoca- 
tion fera  de  nul  effet ,  parce  que  ce  droit  de  paffage  eft  une  chofe  diffé- 
rente, &  qui  ne  fait  point  partie  de  ce  qu'il  m'a  légué.  ■^.  5  ,  §.  (î  ^  ft.  o'e  adim. 
leg. 

Que  fi  celui  qui  m'a  légué  un  héritage,  déclare  qu'il  révoque  le  le^^s  qu'il 
m'a  fait  pour  la  propriété ,  ou  bien  qu'il  le  révoque  pour  l'ufufruic ,  la  révoca- 
tion fera  valable  dans  le  premier  cas,  pour  la  nue-propriété,  &  je  n'en  pour- 
rai prétendre  que  l'ufufruii  ;  &  dans  le  fécond  cas ,  elle  fera  valable  pour  l'ufu- 
ftuit ,  &  je  ne  pourrai  prets;ndre  que  la  propriété  ,  en  laiffant  l'ufufruit  à  l'héri- 
tier. L.  z,ppio.  6"  §.  I  _,  ff.  af.  tit.  car  ces  chofes  font  en  quelque  fiçon  partie 
de  ce  qui  m'a  été  Icgué,  le  legs  d'un  héritage  comprenant  la  propriété  &  Tufu- 
fruit.  Ufusfruclus pars  fundc  elje  videtur. 


§.5. 

Si  celui  qui  m'a  légué  indéterminément  un  volume  de  fa  bibliothèque, 
déclare  qu'il  ne  me  lègue  point  fon  corps  de  Droit ,  la  révocation  eft  va- 
lable ,  à  l'effet  que  je  ne  puilTe  choifir  le  corps  de  Droit.  LL,  11  &  11, 
ff.  d.  tit. 
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§.    IL 

De  la  Révocation  tacite.  v 

La  révocation  tacite  fe  préfume  en  plufieurs  cas.  i°.  Lorfqu'iin  teftateur  ; 

Ïiar  un  Teftament  poftérieur,  lègue  à  quelqu'un  une  partie  de  ce  qu'il  lui  avoir 
égué  par  un  précédenr^  il  eft  cenfé  avoir  racitemenr  révoqué  le  legs  poHt 
le  furplus.  Z.  20  ,  fF.  de  ïnfir.  vel  ïnfirum.  legato. 

Suivant  ce  principe ,  fi  un  teftateur  par  un  premier  Teftament ,  avoir  légué 
à  fon  débiteur  la  remife  de  tout  ce  qu'il  lui  doit  ;  &  que  par  un  fécond ,  il 
déclare  qu'il  lui  fait  remife  de  tous  les  intérêts  qu'il  lui  devra  au  jour  de 
fa  mort  ,  il  eft  cenfé  avoir  révoqué  le  legs  de  la  remife  du  principal, 
i.  28  ,  §.  5  j  t/e  liber,  leg. 

2°.  Lorfqu  un  teftateur  lègue  par  un  fécond  Teftament  la  même  chofe 
qu'il  avoit  léguée  par  un  précédent  Teftament ,  à  une  autre  perfonne  ^  ft 
quelques  circonftances  concourenr,  on  préfumera  facilement  que  le  tefta- 
teur, par  le  legs  porté  au  fécond  Teftament,  a  tacitement  révoqué  celui 
fait  par  le  premier  Teftament.  Un  exemple  de  circonftance  ,  qui  peut  en 
ce  cas  faire  préfumer  la  révocation  du  legs  porté  au  premier  Teftament  , 
c'eft  fi  le  teftateur,  par  le  fécond  Teftament ,  lui  lègue  d'autres  chofes  à 
la  place. 

Que  s'il  n'y  a  aucune  circonftance  qui  concoure  pour  établir  cette  préfomp- 
tion  ,  le  legs  fait  par  un  fécond  Teftament,  de  la  même  chofe  qui  a  été  léguée 
par  un  premier  Teftament  à  une  autre  perfonne ,  n'emporte  point  la  révocation 
de  celui  porté  au  premier  Teftament ,  &  l'un  &  l'autre  légataires  font  admis 
au  legs  de  cette  chofe  ,  &:  font  entr'eux  ce  qu'on  appelle  conjuncli  re  tantum  , 
dont  nous  parlerons  par  la  fuite. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  reftateur  ,  en  léguant  à  une  féconde 
perfonne  la  même  chofe  qu'il  avoit  léguée  à  une  première ,  a  eu  intention  de 
révoquer  le  legs  fait  .à  la  première  perkinne  j  cette  révocation  du  premier  legs 
a  lieu ,  quand  même  le  fécond  n'auroit  eu  aucun  effet,  ou  même  auroit  été- fait 
à  un  incapable,  i.  54,  ff-  de  leg.  \°. 

Si  néanmoins  le  fécond  avoit  été  fait  fous  une  condition  ,  le  teftateur  fera 
préfumé  n'avoir  voulu  révoquer  le  premier  que  fous  cette  condition ,  à  moins 
que  quelques  circonftances  ne  fiftent  connoître  qu'il  a  voulu  le  révoquer  abfo- 
lument.  X.  7  ,  ff.  de  adim.  leg. 

3  ".  Lorfque  le  teftateur  a  barré  ou  raturé  fon  Teftament ,  en  tout  ou  partie ,' 
il  eft  cenfé  avoir  tacitement  révoqué  les  difpofitions  qu'il  a  barrées.  Nihil 
interejl  inducatur  quodfcriptum  ejl ^  an  adimatur.  L.  1 6  j  S.  de  adim.  leg.pafshn 
tit.  de  his  quiz  in  tejl.  del. 

4°.  L'aliénation  que  le  teftateur  fair ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  d'une 
chofe  qu'il  avoit  léguée,  renferme  une  révocation  du  legs  qu'il  en  avoit 
fait ,  de  telle  manière  que  le  légataire  ne  peut  pas  la  prétendre ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve   par   quelques   circonftances  que  le   teftateur  a  confervé 
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la  volonté  de  le  lui  léguer ,  ou  du  moins ,  que  ça  été  fa  dernière  volonté.  1. 1 5, 
ff.  de  adïm.  kg. 

Quand  même  l'aliénation  ne  feroit  pas  valable ,  elle  ne  laifTeroit  pas  de  ren- 
fermer la  révocation  tacite  du  legs.  Par  exemple ,  fi  un  mari  donnoit  pendant 
le  mariage  à  fa  femme  la  chofe  qu'il  a  léguée  à  quelqu'un,  cette  dona- 
tion j  quoique  nulle  ,  ne  lailTeroit  pas  de  faire  réputer  le  legs  révoqué. 
X.  24,  §.  I ,  ff.  de  adim.  leg.  Par  la  même  raifon  ,  fi  une  femme  mariée 
vend  ou  donne ,  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  la  chofe  qu'elle  a  léguée ,  cet 
ade  ,  quoique  nul,  ne  laiflera  pas  d'être  fuffifant  pour  faire  préfumer  le  legs 
révoqué. 

Mais ,  pour  que  l'aliénation  de  la  chofe  léguée  renferme  la  tacite  révocation 
du  legs ,  il  faut  qu'il  l'ait  fait  de  fon  plein  gré,  fans  que  rien  l'obligeât  de  le 
faire  ;  c'eft  pourquoi ,  fi  le  reftateur  a  vendu  ,  dans  quelque  cas  de  néceffité  ur- 
gente, la  chofe  qu'il  avoir  léguée  ,  on  ne  préfumera  point  dans  le  teftateur  la 
volonté  de  révoquer  le  legs ,  &  ce  fera  à  l'héritier  qui  en  eft  grevé  à  la  prouver. 
L.  Il  ,%.  it  ,n.  de  leg.  5°. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  teftateur  qui  avoir  légué  la  part  indivife  qu'il  avoic 
dans  une  maifon  ,  a  aliéné  cette  part  par  une  licitation  a  laquelle  il  a  été  pro- 
voqué ,  le  legs  ne  devra  pas  erre  cenfé  révoqué. 

Obfervez  aulTî  qu'un  fimple  engagement,  que  le  teftateur  feroit  de  la  chofe 
léguée,  ne  doit  pas  faire  préfumer  la  révocation  du  legs.  Paul/entent,  m  , 
VI.  16.  La  raifon  eft  que  le  teftateur,  comptant  en  ce  cas  recouvrer  la  chofe 
qu'il  ne  fait  qu'engager ,  cer  engagement  n'a  rien  de  commun  à  la  volonté  de 
la  laiiTer  après  fa  mort  au  légataire. 

Par  la  même  raifon,  je  penfe  qu'une  vente  faite,  fous  faculté  de  réméré, 
ne  doit  pas  faire  préfumer  la  révocation  du  legs  de  la  chofe ,  ainfi  vendue , 
d'autant  même  que  ces  ventes  font  faites  ex  causa  alicujus  urgentis  ne- 
cejjitatis. 

5".  De  grandes  inimitiés  furvenues  depuis  le  Teftament ,  entre  le  teftateur 
&  le  légataire ,  fonr  préfumer  la  révocation  du  legs.  i.  3 ,  §.  1 1  ,  Z.  12 ,  Z.  3  i, 
^.  1  ,n.  de  adim.  leg.  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  entr'eux  une  reconciliation  par- 
faite. Z.  4  ,  ff.  d.  cit.  mais  une  légère  brouillerie ,  un  petit  refroidiffement ,  ne 
donnent  pas  lieu  à  cette  préfomption. 

On  doit  auffi  avoir  égard  à  la  qualité  de  la  perfonne  du  légataire;  fi  le  léga- 
taire n'avoir  d'autre  titre  que  celui  d'ami  du  reftateur ,  pour  avoir  mérité 
le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  l'inimitié  furvenue  depuis ,  fait  facilement  pré- 
fumer la  révocation  de  ce  legs;  mais  fi  le  légataire  étoit  l'un  des  enfans  du  tef- 
tateur ,  ou  fon  plus  proche  parent  en  collatérale  ,  ou  fon  infigne  bien- 
faiteur ,  on  ne  préfumera  pas  fi  facilement  la  révocation  du  legs  ;  car ,  en 
ce  cas,  on  peut  croire  que,  fi  le  reftateur  n'a  pas  révoqué  le  legs,  c'eft 
qu'il  a  été  plus  fenfible  aux  liens  du  fang  ,  ou  aux  bienfaits  reçus  qui 
lui  rendent  chère  la  perfonne  du  légataire ,  qu'à  l'offenfe  qu'on  préfume  qu'il 
lui  a  pardonné  e. 

Suivant  ces  principes ,  le  legs  fait  à  un  domeftique  doit  être  cenfé  révoqué 
fi  le  teftateur  depuis^,  l'a  chaffé  de  chez  lui  pat  mécontentement. 
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Il  en  feroit  autrement ,  s'il  en  étoit  forti ,  parce  qu'il  n'étoit  plus  en  état  de 
fervir,ou  qu'il  eût  demandé  fon  congé  pour  prendre  un  écabliirement  de  l'agré- 
ment de  fon  maître. 

6°.  Lorfqu'il  eft  évident  que  le  teftateur  a  été  porté  à  faire  le  legs  par  un 
motif  unique  qui  vient  à  cefler,  le  legs  eft  préiumé  révoqué.  La  Loi  15, 
fF.  de  adim.  kg.  en  contient  im  exemple  :  Un  teftateur  avoir  légué  un  héri- 
tage à  l'un  de  fes  héritiers ,  &  il  avoir  légué  à  l'autre  de  fes  héritiers  une 
créance  jufqu'à  concurrence  de  la  valeiu:  du  prix  de  l'héritage  qu'il  avoit  légué 
au  premier  :  le  legs  fait  au  premier  ayant  été  depuis  révoqué  pat  l'alié- 
nation volontaire  que  le  teftateur  avoit  faire  de  l'héritage,  le  Jurifconfulte 
décide  que  celui  fait  au  fécond  ,  doit  être  aulli  prefumé  révoqué ,  parce 
qu'il  eft  évident  qu'il  ne  lui  avoit  fait  que  pour  l'égaler  au  premier  héri- 
tier ,  Se  que  ce  morif  pour  lequel  ce  legs  lui  avoit  été  fait  ,  étant  venu 
à  cefïèr  par  l'extindion  du  legs  fait  au  premier  ,  il  devoir  être  préfumé 
révoqué. 

La  Loi  3  0  ,  §.  2 ,  fF.  de  tit.  en  contient  un  autre  exemple  à  l'égard  d'un 
legs  fait  par  le  teftateur  à  une  perfonne ,  pour  récompenfe  du  foin  dont 
il  le  chargeroit  défaire  conduire  fon  corps  dans  un  certain  lieu  de  fépulture, 
ayant  depuis  déclaré  fon  changement  de  volonté  fur  cette  fépulture,  le  Jurif- 
confulte décide  que  le  legs  doit  être  préfumé  révoqué. 

Suivant  ces  principes,  fi  le  reftateur  avoit  fait  un  legs  à  fon  exécuteur tefta- 
mentaire ,  &  que  par  un  autre  aéte ,  il  en  nommât  à  fa  place  un  autre ,  on  pour- 
roit  préfumer  qu'il  auroit  révoqué  le  legs  qu'il  lui  avoit  fait  en  confidération 
&  pour  récompenfe  de  l'exécution  dont  il  le  chargeoir, 

§•    I  I  L 

Si  le  tejlateur  peut  s'interdire  le  pouvoir  de  révoquer  les  legs  qu'il  a  faits  ^ 
&  les  autres  difpojldons  tejlamencaires. 

Les  legs  &  autres  difpofitions  teftamentaires  étant,  par  leur  nature,  des  or- 
donnances de  dernière  volonté ,  &  par  conféquent  étant  effentiellement  ce  que 
le  teftateur  eft  cenfé  avoir  librement  voulu  au  dernier  inftant  qu'il  a  cefle  de 
vouloir  j  il  fuit  de-là  qu'il  eft  de  leur  elfence  que  ces  difpofitions  foient  toujours 
révocables ,  &  que  le  teftateur  ne  peut  par  conféquent  s'interdir  la  faculré  de 
les  révoquer.  Nemo  potefifibi  Tejiamento  eam  legem  dicerc  ut  à  priore  ei  rece- 
derenon  liceat.  L.  11 ,  S.  de  leg.  3°. 

Lapromefle  que  le  teftareur  feroir  de  révoquer  un  legs,  feroir  donc  nulle," 
foit  qu'elle  fût  faite  par  reftament,  foit  qu'elle  fût  faite  par  quélqu'ade  pofté- 
rieur. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  il  l'auroit  confirmée  parle  ferment;  car  le  ferment 
qui  eft  employé  pour  confirmer  la  promelîe  ,  n'eft  qu'un  accelToire  de  la 
promeire  ;  d'où  il  fuit  que ,  fi  la  promefte  par  elle-même  eft  nulle ,  le 
ferment  qui  la  confirme  ne  peur  erre  valable  ,  félon  certe  maxime  de 
Droit  :  cum  principales  caufa  non  conjîjlit  y  net  ea  quidcm  qua  fequuntur  locum 
chinent,  Non- 
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Non-feulement  un  teftateur  ne  peut  pas  s'Interdire  abfolument  le  pouvoir 
de  changer  fes  ordonnances  de  dernière  volonté,  il  ne  peut  pas  même  gêner 
ce  pouvoir  j  c'eftpour  cette  raifon  que  l'Ordonnance  déclare  de  nul  effet  toutes 
les  claufès  dérogatoires  par  lefquelles  un  teftateur  déclare  par  fon  Teftament, 
qu'il  veut  que  tous  ceux  qu'il  feroit  par  la  fuite,  qui  contiendroient  quelque 
chofe  contre  &  outre  ce  qui  eft  porté  au  préfent  Teftament ,  ne  feroient  pas 
valables ,  s'il  ne  s'y  trouvoit  une  telle  fentencej  comme  par  exemple  :  Beatus 
vir  qui  tïmet  Domïnum  •  ou  une  telle  formalité  ,  s'ils  n'étoient  fcellés  du 
fceau  de  fes  armes  j  l'Ordonnance  déclare  ces  claufes  de  nul  effet ,  ôc  veut 
que  les  Teftamens  poil:érieurs  foient  valables ,  &  puiflènt  révoquer  le  précé- 
dent ,  quoique  le  teftateur  n'y  ait  pas  obfetvé  ce  qu'il  s'étoit  prefcrit  par  le 
précédent  ;  la  raifon  eft ,  que  le  pouvoir  qu'il  a  de  révoquer  fon  Tefta- 
ment ,  ne  doit  point  être  gêné  &  aflujetti  à  des  formalités  qu'il  pouvoit  ou- 
blier s'être  impofées. 

Ce  principe  que  les  legs ,  &  autres  femblables  difpofitions  ,  ne  peuvent  ja- 
mais être  irrévocables ,  fouffre  une  exception  à  l'égard  des  inftitutions  con- 
tractuelles ,  dont  nous  traiterons  en  particulier  dans  un  appendice. 

Il  fouffroit  encore  une  exception  avant  l'Ordonnance ,  à  l'égard  des  Tefta- 
mens mutuels  ;  car  ,  lorfque  deux  perfonnes ,  par  un  Teftament  mutuel , 
s'étoient  mutuellement  légué  leurs  biens  au  furvivant  d'eux  ,  &  après  fa  mort 
à  un  tiers,  le  furvivant  qui  avoit  recuedli  le  legs  du  prédécédé,  ne  pouvoit 
plus  révoquer  celui  qu'il  avoit  fait  à  un  tiers.  L'Ordonnance  de  1755,  a 
abrogé  l'ufage  de  ces  Teftamens. 

On  demande  fi  la  reconnoiftance  portée  par  un  Teftament ,  que  le  tefta- 
teur doit  une  certaine  fomme  à  une  perfonne ,  eft  révocable  ?  Il  faut  diftin- 
guer ,  en  tant  qu'elle  contient  une  preuve  de  la  dette  ,  elle  n'eft  pas  révo- 
cable ;  la  preuve  qui  fubfifte  de  cet  aveu ,  fubfifte  nonobftant  la  révocation 
de  cet  aveu ,  &  difpenfe  le  créancier  de  rapporter  d'aurres  preuves  de  fa 
créance  j  mais  cette  reconnoiflance ,  en  tant  qu'elle  contiendroit  un  legs  de  la 
fomme  que  le  teftateur  a  reconnu  devoir,  quoique  le  teftateur  ne  la  dût  pas 
effedtivement ,  eft  revocable ,  &  la  révocation  a  cet  effet ,  que  l'héritier ,  qui  ne 
feroir  pas  recevable  à  prouver  que  cette  fomme  n'étoit  pas  due  ,  iî  la  recon- 
noiffance  n'avoit  pas  été  révoquée ,  parce  que  cette  reconnoiffance  vaudroic 
comme  legs ,  fera  recevable  à  faire  cette  preuve ,  &  à  détruire  celle  qui  rér 
fuite  de  l'aveu. 

Section     III. 

De  l'Exdnciion  du  legs  de  la  pan  du  Légataire, 

Les  legs  s'éteignent  de  la  part  du  légataire  ,  i  °.  Par  fon  prédécès.  i°.  Lorf- 
qu'il  devient  incapable.  3°.  Lorfqu'il  s'en  eft  rendu  indigne.  4°.  Par  la  répu- 
diation qu'il  fait  des  legs. 

Tome  IL  D  d  4  j 
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§.    1/ 

De  VExtïncîion    des    legs  par  le  prédécès   du    Légataire ,   ou  par 

fort  incapacité. 

11  eft  évident  que  le  legs  s'éteijT-  ,  iorfque  le  légataiie  meurt  avant  le 
teftateur  j  car  les  legs  n'ayant  d'effet  qu'à  h  mort  du  teftateur  ,  ils  ne  peuvent 
donner  aucun  droit  au  légataire  que  dans  ce  temps  ;  le  légataire  qui  eft  moit 
avant  ce  temps ,  eft  donc  mort  fans  avoir  pu  acquérir  aucun  droit  qui  ré- 
fultât  du  legs  j  &  il  n'a  pu  par  conféquent  en  tranfmettre  aucun  dans  fa 
fucceffion. 

Que ,  fi  le  légataire  a  furvécu  le  teftateur  ,  le  legs ,  qui  eft  pur  &  fimple ,' 
n'eft  point  éteint  par  la  mort  du  légataire ,  quoiqu'il  meurt  avant  que  d'avoir 
accepté  le  legs ,  &  même  avant  que  d'en  avoir  eu  connoillance  j  car  le  droit 
qui  réfulte  des  legs ,  eft  acquis  aux  légataires  par  la  vertu  de  la  Loi ,  même 
fans  qu'ils  le  fçacnent. 

Lorfque  le  legs  eft  conditionnel ,  le  legs  eft  éteint  par  la  mort  du  lé- 
gataire avant  l'exiftence  de  la  condition  ,  quoique  depuis  la  mort  du 
teftateur  ,  car  ces  legs  n'ayant  leur  effet ,  &  ne  pouvant  acquérir  de 
droit  aux  légataires  que  du  jour  de  l'exiftence  de  la  condition  ,  ils  ne 
peuvent  en  avoir  aucun  ,  lorfque  le  légataire  fe  trouve  mort  dans  ce 
temps  ;  les  conditions  de  legs  n'ont  pas  un  effet  récroailif  au  temps  de 
la  mort  du  teftateur ,  en  quoi  elles  font  différentes  de  celles  des  adtes 
entre -vifs,  <Sc  la  raifon  de  différence  eft  que  ceux  qui  contrarient,  con- 
tradtent  tant  pour  eux  que  pour  leurs  héritiers  ^  c'eft  pourquoi  le  droit  qui 
réfulte  du  contrat  peut  être  ,  en  vertu  du  contrat ,  acquis  après  leur  mort  à 
leurs  héritiers  lors  de  l'exiftence  de  la  condition  ,  laquelle  ,  pour  cet  effet , 
a  un  effet  rétroaftif  au  temps  du  contrat  ;  au  lieu  que  le  teftateur  ne  lègue 
qu'à  la  perfonne  du  légataire  j  il  n'a  point  en  vue  par  fon  Teftament  les  hé- 
ritiers du  légataire ,  c'eft  pourquoi  le  droit  qui  réfulte  du  Teftament  ne  peut 
être  ,  en  vertu  du  Teftament  après  la  mort  du  légataire ,  acquis  à  fes  héritiers 
par  l'exiftence  de  la  condition ,  à  laquelle  ,  pour  cela ,  on  ne  donne  point 
d'effet  rétroadif. 

Il  y  a  de  certains  legs  qui  ne  font  point  fujets  à  s'éteindre  par  la  mort  du  lé- 
gataire j  tels  font  ceux  qui  font  faits  à  des  Corps  &  Communautés  qui  ne 
meurent  point.  Tels  font  ceux  qui  font  faits  à  quelqu'un ,  non  en  tant  qu'il 
eft  une  telle  perfonne ,  mais  en  tant  qu'il  a  un  certain  titre  qui  ne  meurt 
point ,  &  pafte  à  fes  fucceffeurs  j  par  exemple ,  fi  quelqu'un  léguoit  au  Roi  , 
un  tel  legs  ne  feroit  point  éteint  par  la  mort  du  Roi  aujourd'hui  régnant  avant 
le  teftateur  j  quod  Principi  reliclum  ejl  qui,  antequàm  dies  legati  cedat ,  ab 

hominibus  ereptus  ejl fuccejfori  debetur.  L.  5  6  ff.  kg.  i°.  La  raifon  efè 

qu'un  tel  legs  eft  cenfé  fait ,  non  pas  tant  à  la  perfonne  du  Roi  régnant , 
qu'au  Roi  qui  ne  meurt  jamais. 
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Il  en  eft  de  même  des  legs  qui  feroient  faits  au  Cure  d'une  telle  Paw 
roifle ,  au  Lieutenant  Général  d'un  tel  Bailliage  ,  au  Doyen  de  l'Univer- 
fité ,  &c. 

Ce  font  les  circonftances  qui  doivent  beaucoup  fervir  à  décider,  fi  les  legs 
doivent  être  préfumés  faits  plutôt  au  titre  qu'à  la  perfonne;  car  fi  le  teftateur 
avoit  des  liaifons  perfonnelles  de  parenté  ou  d'amitié  avec  la  perfonne  d'un 
Procureur  du  Roi ,  d'un  Doyen  de  l'Univerfité,  &c.  le  legs  fait  en  ces  termes, 
au  Procureur  du  Roi,  au  Doyen  de  TUniverfité ,  &c.  pourroit  être  préfumé 
fait  à  la  perfonne  que  le  ttfbieur  uurcit  défignée  par  fa  qualité ,  au  lieu  de  li 
défigner  par  fon  nom. 

Par  la  même  raifon ,  que  les  legs  s'éteignent  par  la  mort  du  légataire  ; 
avant  celle  du  teftateur ,  ou  avant  l'exiftence  de  la  condition ,  ils  doivent 
auffi  s'éteindre  par  l'incapacité  du  légataire,  qui,  lors  de  la  mort  du  tefta^ 
teur ,  ou  de  la  condition  qui  donne  ouverture  au  legs ,  s'en  trouve  inca- 
pable ,  comme  s'il  étoit  devenu  Religieux ,  s'il  avoit  perdu  la  vie  civile 
par  une  condamnation  capitale.  Vovez  ce  que  nous  avons  dit ,  Chap.  z  , 
art.  2.  .     ' 

'i  §.  1 1. 

H, 

De  l'extinclion  des  legs  par  l'indignité  des  Légataires. 

Par  le  Droit  Romain ,  les  legs  ne  s'éteignoient  pas  proprement  par  l'indi- 
gnité du  légataire  qui  s'en  rendoit  indigne  ,  le  fifc  les  recueilloit  en  fa 
place.  Par  notre  Droit  François ,  la  chofe  léguée  demeure  pardevers  celui 
qui  a  été  grevé  du  legs  ,  lorfque  le  légataire  s'en  eft  rendu  indigne  ;  c'eft 
pourquoi  l'indignité  eft  une  manière  dont  les  legs  s'éteignent  de  la  part  du 
légataire. 

11  y  avoit  un  grand  nombre  de  caufes  d'indignité  par  le  Droit  Romain,  qui 
ne  font  pas  reçues  dans  nos  ufages. 

Les  caufes  d'indignité  parmi  nous.,  font,  1°.  Si  le  légataire  a  été  com- 
plice de  la  mort  du  teftateiu:  j  s'il  avoit  fait  quelque  injure  fanglante  à  fa 
mémoire. 

i°.  Si  quelqu'un  a  empêché  le  teftateur  de  révoquer  le  Teftament  qu'il 
avoit  Exit  en  fa  faveur ,  ou  même  d'y  retoucher ,  il  doit  être  privé ,  comme  in- 
digne ,  des  legs  qui  lui  ont  été  faits ,  car  fon  dol  ne  doit  pas  lui  être  profi- 
table ,  &  lui  alfuter  des  legs  que'le  teftateur  auroit  peut-être  révoqués ,  s'il 
n'eût  été  empêché  de  retoucher  fon  Teftament. 

A  l'égard  des  autres  légataires  auxquels  le  teftateur  a  bit  des  legs 
par  le  Teftament  qu'il  avoit  intention  de  retoucher ,  ou  même  de  révo- 
quer, «'ils  n'ont  point  été  complices  des  manœuvres  de  celui  qui  a  em- 
pêché le  teftateur  de  révoquer  ,  ou  retoucher  fon  Teftament  ,  ils  ne 
doivent  point  être  privés  de  leur  legs  j  car  n'ayant  rien  fait  qui  les  en 
rende  indignes  ,  ils  ne  peuvent  en  être  exclus  qu'autant  que  le  teftateur 
auroit  effetlivement  révoqué  les    legs  qu'il  leur  a  faits ,  &  l'envie  qu'il 

Ddd  ij 
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paroît  avoir  eue  de  retoucher  fon  Teftament ,  ou  d'en  faire  un  nouveau  ,  n'eft 

pas  une  vraie  révocation  de  ce  legs. 

Ces  faits  d'indignité ,  qu'un  légataire  a  empêché  le  teftateur  de  retoucher 
fon  Teftament  ,  peuvent  être  prouvés  par  témoins ,  comme  le  peut  être 
un  autre  délit  j  le  Juge  néanmoins  doit  permettre  cette  preuve  avec  cir- 
confpe<ftion. 

3  °.  Une  efpece  de  caufe  d'indignité ,  félon  nos  ufages ,  eft  lorfque  la  per- 
fonne  que  le  teftateur  avoir  nommée  pour  fon  exécuteur  teftamentaire  ,  reïufe 
de  fe  charger  de  cette  exécution  ;  il  eft  ,  en  conféquence  de  ce  refus ,  non- 
recevable  à  demander  les  legs  qui  paroîtront  lui  avoir  été  faits  dans  la  vue 
de  le  récompenfer  du  foin  de  cette  exécution. 

Par  la  même  raifon ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  dans  notre  Droit  de  tutelle 
teftamentaire,  néanmoins  il  le  teltateur  avoir  nommé  quelqu'un  de  fes  pa- 
rens  pour  tuteur  de  fes  enfans  ,  &  lui  eût  fait  quelque  legs  ;  fi  le  Juge, 
fur  l'avis  de  la  famille ,  avoir  nommé  cette  perfonne  pour  tuteur  ,  &  que 
cette  perfonne  s'excusât  de  la  tutelle  par  quelque  privilège  ,  elle  feroit 
non  -  recevable  à  demander  le  legs  qui  paroîtroit  lui  avoir  été  fait  dans 
cette  vue. 

§.     III. 

De  la  Répudiation  des  Legs. 

Le  legs  s'éteint  de  la  part  du  légataire  ,  lorfqu'il  le  répudie. 

Pour  qu'un  légataire  puiiïe  valablement  répudier  le  legs  qui  lui  eft  fait,  il 
faut  qu'il  foit  ufant  de  fes  droits;  une  femme  qui  eft  fous  puilîlmce  de  mari, 
ne  peut  donc  valablement  répudier  le  legs  qui  lui  eft  fait ,  fans  l'autorité  de 
fon  mari  ;  un  mineur  qui  eft  fous  puiifance  de  tuteur  ne  le  peut  pareil- 
lement. 

Quand  même  il  feroit  émancipé ,  fa  minorité  le  rendroit  reftituable  contre 
la  répudiation  qu'il  feroit  du  legs ,  à  moins  que  ce  ne  tût  un  legs  modique , 
de  quelque  fomme ,  ou  chofe  mobilière  ;  car  les  émancipés  peuvent  dimper 
leurs  meubles  fans  reftitution. 

Lorfqu'une  autre  perfonne    que  celle  à  qui  le  legs  a  été   fait ,  en   doit 

f»rofiter ,  c'eft  celle  qui  en  doit  profiter  ,  qui  peut  valablement  répudier 
e  legs  \  c'eft  pourquoi  ,  le  mari  qui  eft  en  communauté  de  biens  avec  fa 
femme  ,  peut  valablement  répudier  le  legs  fait  à  fa  femme  ,  qui  feroit 
entré  en  fa  communauté ,  &  il  n'a  pas  befoin ,  pour  cette  répudiation ,  du 
confentement  de  fa  femme.  On  pourroit  néanmoins  tirer  argument  de  la 
Loi  16  ,  Cad.  de  fid.  pour  dire  qu'en  ce  cas  ,  la  femme  pourroit  fe  faire 
autorifer  à  le  demander  au  refus  d,e  fon  mari ,  puifqu'il  eft  décidé  en  cette 
Loi ,  que  le  fils  de  famille  peut  demander  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  &  que 
fon  père ,  qui  auroit  pu  l'acquérir  jure  patrie  potefiatis  ,  auroit  répudié.  Il 
paroit  par  les  Bafd.  lib.  z ,  çap.  8 ,  §•  3  ,  que  cette  Loi  eft  dans  i'efpece 
d'un  Els  de  famille. 
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Cela  furtout  doit  être  accordé  à  la  femme,  lorfqu'elle  a  droit  de  reprendre, 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  ce  qui  eft  entré  à  caufe  d'elle  en 
communauté. 

La  répudiation  d'un  legs  fe  fait ,  ou  expreflement ,  ou  tacitement. 

Le  confentement  qu'un  légataire  donneroir  à  la  vente  que  feroit  l'héritier 
de  la  chofe  qui  lui  eft  léguée  ,  eft  regardé  comme  une  répudiation  qu'il  fait 
de  fon  legs  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  par  les  circonftances ,  que  fon  intention 
n'a  pas  été  de  répudier  le  legs  ,  mais  de  confentir  à  recevoir  le  prix  au  lieu  de 
la  chofe.  Z.  lio,  §.  i  ,  fF.  de  leg.  i°.  Z.  88  ,  §.  14 ,  fF.  de  /eg.  2°.  Que  fi  un 
légataire  a  feulement  foufcrit  comme  témoin  au  contrat  de  vente  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  léguée ,  on  n'en  doit  point  induire  une  renonciation  au  legs. 
Z.  î4,§.  2,  ^.  de  leg.  z°. 

11  nous  refte  à  obferver  que ,  quoiqu'un  légataire  ,  à  qui  le  teftateur  a  fait 
deux  ou  plufieurs  legs,  en  puifte  accepter  l'un  &  répudier  l'autre,  néanmoins, 
frl'un  defdits  legs  a  été  fait  fous  certaines  charges,  le  légataire  ne  peur  pas, 
pour  fe  fouftraire  aux  charges  qui  lui  font  impofées ,  le  répudier  &  accepter 
celui  qui  eft  fait  fans  charges.  L.  5  ,  ppio.  &  ^.  1  ,  S.  de  leg.  z".  6*  Z.  22, 
fF.  de  fid.  lïbert. 

■\  Section      IV. 

De  l'Exùnclion  des  legs  de  la  pan  de  la  chofe  léguée. 

Les  legs  s'éteignent  de  la  part  de  la  chofe  léguée  ,  lorfqu'elle  périt ,  ou 
lorfqu'elle  cefle  d'être  fufceptible  du  legs  que  le  teftateur  a  fait  de  cette 
chofe. 

Article     I. 
Tie  l'Extinclion  du  legs  lorfque  la  chofe  périt. 

§.    I. 

A  l'égard  de  quel  legs  la  Règle  reçoit-elle  application  j  &  quelles  exceptions 

fouffre-t-elle  f 

La  règle  que  nous  venons  d'établir ,  que  les  legs  s'éteignent  lorfque  I* 
chofe  léguée  périr ,  ne  peut  recevoir  d'application  qu'à  l'égard  des  legs  de 
chofes  certaines  &  déterminées. 

Un  legs  d'une  chofe  indéterminée  ne  peut  pas  s'éteindre  de  cette  ma- 
nière i  par  exemple ,  le  legs  d'un  cheval  indéterminé  j  car  ce  legs  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  foit  acquitté  par  la  preftation  d'un  cheval ,  n'étant  déterminé 
à  aucun  cheval ,  la  mort  d'aucun  cheval  ne  peut  donner  lieu  à  l'extinc- 
cion  de  ce  legs ,  parce  qu'on  ne  peut  dire   d'aucun  cheval ,  qu'il  foit  la 
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chofe  qui  a  été  léguée  \  il  faudroit  ,  pour  que  la  chofe  qui  fait  l'objet  d'un  tel 
legs  pécît ,  que  toute  l'efpece  des  chevaux  fût  périe. 

Il  en  eft  de  même  du  legs  d'une  fomme  d'argent  ^  car  ce  n'eft  pas  l'argent 

f)récifément ,  qui  fe  trouve  dans  les  coffres  du  teftateur  à  fa  mort ,  qui  fait 
'objet  de  ce  legs ,  c'eft  une  telle  fomme  d'argent  in  abjlraclo. 

Au  refte,  les  legs  des  chofes  certaines  s'éteignent  par  rextinâiion  de  la  chofe 
léguée  ,  foit  que  ce  foit  une  chofe  corporelle ,  foit  que  ce  foit  une  chofe  incor- 
porelle qui  ait  été  léguée  j  par  exemple  ,  fi  le  teftateur  m'a  légué  une  certaine 
créance ,  le  legs  eft  éteint  fi  le  teftateur  a  reçu  le  paiement  de  fon  vivant ,  ou 
qu'il  foit  devenu  l'héritier  de  fon  débiteur.  L.  z  i  ,  ff.  de  lib.  leg.  car  cette 
créance  ,  qui  étoit  la  chofe  léguée,  fe  trouve  éteinte  par  le  paiement,  ou  par  la 
confulion. 

Le  legs  alternatif  de  deux  chofes  certaines  ,  s'éteint  par  l'extinftion  des 
chofes  léguées  ,  comme  le  legs  pur  8c  fimple  ;  mais  comme  dans  les  legs 
alternatifs  de  deux  chofes ,  les  deux  chofes  font  léguées ,  le  legs  n'eft  éteint 
que  par  l'extinftion  des  deux  chofes  j  lorfqu'il  n'en  eft  péri  qu'une  ,  le  legs 
fubfifte  dans  celle  qui  refte. 

Que  fi  l'héritier  grevé  du  legs  ,  avoir  offert  l'une  des  deux  au  léga- 
taire ,  Se  l'eût  mis  en  demeure  de  la  recevoir  ;  en  ce  cas  ,  l'extinétion  de 
la  feule  chofe  qui  a  été  offerte  ,  opéreroit  l'extinttion  du  legs  ,  parce  que 
le  le^^s ,  par  ces  offres  ,  d'alternatif^  qu'il  étoit ,  avoit  été  déterminé  à  la 
chofe  offerte. 

§.    IL 

Quand  une  chofe  eJl-cUe  cenféc  perle  ? 

Une  chofe  eft  périe  ,  lorfque  ce  qui  conftltuoit  fa  fubftance ,  ne  fublifte 

Ce  qui  conftltue  la  fubftance  de  chaque  chofe  ,  n'eft  pas  tant  la  matière 
dont  elle  eft  compofée ,  que  la  forme  qui  lui  eft  propre ,  qui  la  caradérife 
eftentiellement  ,  &  qui  la  différencie  des  autres  chofes.  C'eft  pourquoi, 
lorfque  cette  forme  eft  détruite ,  quoique  la  matière ,  dont  la  chofe  étoit 
compofée  ,  fubfifte  ,  &  qu'elle  n'ait  fait  que  paifer  à  une  autre  forme  ,  la 
chofe  eft  cenfée  périe,  &  le  legs  qui  auroit  été  fait   de   cette  chofe  eft 

éteint.  .,,,,,.  ,.,         .... 

Par  exemple,  fi  un  teftateur  avoir  lègue  la  lame  qu  u  avoir  chez  lui,  & 
qu'il  en  eût  fait  des  habits ,  le  legs  feroit  éteint  par  l'extind'tion  de  la  chofe  lé- 
guée :  Lana  Ugata  ,  veflem  quA  ex  eu  facla  fit  deberi  non  placée.  L.  88  ,  ff.  o'e 
/èp-  2°.  Car ,  quoique  la  matière  ne  foit  pas  détruite ,  &  fe  trouve  dans  les 
habits  qui  en  ont  été  faits ,  néanmoins  comme  elle  ne  fubflfteplus  dans  fa  forme 
de  laine  mais  dans  la  forme  d'habits ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  laine  qui  a 
été  léguée  ne  fubfifte  plus ,  parce  que  des  habits ,  quoique  faits  de  laine ,  font 
quelc^ie  chofe  de  différent  de  la  laine. 
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Du  principe  que  c'eft  la  forme  propre  &  caraétériftique  de  chaque  chofe  qui 
conftitiie  i'eflence  «Se  la  fubftance  oes  chofes ,  plurôr  que  la  matière  dont  elles 
font  compofées ,  naît  une  autre  conféquence  ,  qui  eft  l'inverfe  de  la  précé- 
dente \  favoir  qu'une  chofe  n'eft  pas  cenfée  périe ,  tant  que  la  forme  qui 
conftitue  fa  fubftance  fubfifte ,  quoiqu'il  ne  refte  plus  rien  de  l'ancienne  ma- 
tière dont  elle  étoit  compofée. 

Par  exemple ,  ii  un  bâtiment ,  comme  un  moulin ,  ou  un  bateau ,  ont  été 
fi  fouvent  réparés  depuis  le  Teftament ,  qu'il  ne  refte  prefque  plus  rien  ,  ou 
abfolument  rien  des  différentes  parties  dont  il  étoit  pour  lors  compofé  ; 
néanmoins  étant  toujours  refté  en  la  forme  de  moulin  ou  de  bateau ,  la  chofe 
eft  cenfée  être  la  même  qui  a  été  léguée  ,  &  le  legs  n'eft  point  éteint.  Z.  65 , 
§.  2,  S.  de  kg.  1".  I.  24,  §.  4 ,  ff.  de  kg.  1°. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  quelqu'un  a  légué  un  troupeau  ,  ou  un 
fonds  de  boutique,  quoiqu'il  ne  refte  plus  aucune  des  bêtes  qui  compo- 
foient  le  troupeau  ,  ni  aucune  des  marchandifes  qui  compofoient  le  fonds 
de  boutique  au  temps  du  Teftament ,  d'autres  bêtes  &  d'autres  marchan- 
difes leur  ayant  été  fubftituées  j  néanmoins  le  troupeau  «Se  le  fonds  de  bou-f 
tique  ,  ayant  toujours  demeuré  en  fon  état  de  troupeau  ou  de  fonds  de  bou- 
tique ,  le  legs  n'eft  point  éteint ,  &  le  légataire  peut  demander  la  délivrance 
du  troupeau  ,  ou  du  fonds  de  boutique  qui  fe  trouve  lors  de  l'ouverture 
du  legs. 

Obfervez  que  tout  changement  dans  la  forme  d'une  chofe  n'opère  pas 
fa  deftru(5lion ,  mais  feulement  le  changement  de  cette  forme  qui  en  conf- 
tituoit  la  fubftance  ^  par  exemple ,  ii  un  teftateur  a  légué  un  certain  mor- 
ceau de  terre ,  &  que  depuis  fon  Teftament ,  il  ait  conftruit  un  édifice  fur 
ce  morceau  de  terre ,  le  changement  qui  eft  arrivé  dans  la  forme  de  ce  mor- 
ceau de  terre  nue  ,  qui  eft  devenue  occupée  par  un  bâtiment  ,  n'opère 
pas  l'extinârion  du  morceau  de  terre  ;  car  ce  morceau  de  terre  ,  quoi- 
qu'occupé  par  un  bâtiment ,  eft  toujours  un  morceau  de  terre  j  la  forme 
qui  conftitue  la  fubftance  du  morceau  de  terre  n'eft  pas  détruite ,  la  forme 
de   bâtiment    qui  lui    eft   furvenue    n'eft   qu'une  forme  accidentelle  ;   c'eft 

{)ourquoi  le  legs  ne  fera  pas  éteint ,  &  le  légataire  peut  demander  la  dé- 
ivrance  du  morceau  de  terre ,  avec  le  bâtiment  qui  y  a  accédé  &  en  fait 
partie.  Si  area  iegat£  domus  fît  impofua  debehitur  kgatano  j  nïji  tejlator 
mutavLt  voluntatem  ,  (  ce  qu'il  faudroit  que  fliéritier  prouvât.  )  i.  44 , 
§.  4,  ff.  dcUg.x\ 

§.     III. 

Si  j  lorfque  la  chofe  k'guée  efl  détruite ,  k  kgs  fulfifle  au  moins  dans  ce. 
qui  en  rejle  j  &  des  accejfoires  de  la  chofe  léguée. 

Il  n'y  a  que  l'extinétion  totale  de  la  chofe  léguée  ,  qui  opère  l'extinaion 
totale  du  legs  j  lorfqu'il  refte  quelque  partie  de  la  chofe  léguée,  le  legs  fublifts 
pour  cette  partie  qui  reftct 
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Par  exemple ,  fi  on  m'a  légué  un  troupeau  de  bœufs  ,  &  qu'il  n'en  refte 
qu'un  feu! ,  le  legs  fubhftera  pour  celui  qui  refte.  L.  ii  ,  ff.  de  kg.  i°.  car, 
quoiqu'un  feul  bœuf  ne  puille  pas  former  un  troupeau ,  néanmoins  lorfqu'il 
refte  un  des  bœufs  qui  compofoient  le  troupeau ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le 
troupeau  n'eft  pas  entièrement  &  totalement  détruit,  &c  que  le  bœuf  qui  refte 
eft  une  partie  du  troupeau  légué. 

Par  la  même  raifon ,  fi  on  m'a  légué  une  maifon  ,  qui  depuis  a  été  brûlée, 
d.  L.  Il,  le  legs  fubfifte  pour  la  place  qui  refte  de  cette  maifon,  car  la  place 
eft  une  partie  de  la  maifon  j  la  maifon  n'eft  pas  détruite  entièrement ,  il  en 
refte  la  place  qui  en  fait  partie. 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  teftateur  y  a  conftruit  une  autre  maifon ,  elle  appar- 
tiendra au  légataire  comme  acceffoire  de  cette  place  qui  faifoit  partie  de  ce 
qui  lui  a  été  légué ,  fuivant  les  principes  de  la  Loi  44,  §.  4,  fF.  de  kg.  i". 
citée  à  la  fin  du  paragraphe  précédenr. 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  (Î5  ,  §.  z  ,  ff.  de  kg.  1°.  dit  formellement  le  contraire,- 
mais  elle  ne  fait  que  rapporter  le  fentiment  de  Celfe ,  qui  n'a  pas  été  fuivi , 
comme  il  paroît  par  la  Loi  98  ,  §.  8  ,  If.  de  folut.  Les  anciens  Jurifconfultes 
n'avoient  pas  été  d'accord  fur  cette  queftion. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  legs  eft  non  de  la  maifon,  mais  de  l'ufufruit  de  la 
maifon  \  lorfque  la  maifon  eft  brûJée ,  le  legs  eft  totalement  éteint ,  parce  que 
la  chofe  léguée  eft  totalement  éteinte  ,  le  droit  d'ufufruit ,  qui  eft  la  chofe 
léguée  étant  le  droit  d'habiter  la  maifon ,  ce  droit  d'Jiabiter  eft  totalement 
détruit  ,  lorfqu'il  ne  refte  plus  que  la  place  ,  une  place  n'étant  pas  fuf- 
ceptible  d'habitation.  C'eft  la  dècifion  de  la  Loi  5  ,  §.  z  ,  ff.  quid.  mod* 
ufiisf.  exting. 

Pour  revenir  à  ce  qui  concerne  les  legs  des  chofes  corporelles,  le  legs  fubfifte 
à  là  vérité  en  partie ,  lorfque  la  chofe  n'a  été  détruite  qu'en  partie  j  mais  lorf- 
que la  chofe  léguée  a  péri  totalement  avant  l'ouverture  du  legs,  ce  qui  en 
refte  ne  peut  être  prétendu  par  le  légataire ,  parce  que  l'extindion  totale  de  la 
chofe  léguée  emporte  l'extmdtion  totale  du  legs. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  les  Loix  décident  que ,  lorfqu'on  a  légué  un 
certain  bœuf  qui  eft  mort ,  le  légataire  n'en  peut  demander  la  peau ,  mor- 
tuo  bove  qui  legatus  ejl ,  neque  corium  3  nequc  caro  debetur.  L.  49  ,  fF.  de 
leg.  z°.  Et  pareillement ,  lotfqu'un  bateau  légué  a  été  dépecé ,  le  légataire 
n'en  peut  demander  les  planches  ,  navc  kgata  dijfolutâ  nec  materïa  debe- 
tur. i.  80  ,  §.  z ,  fF.  i/e  kg.  3°.  car  un  bœuf  eft  totalement  péri  lorfqu'il  eft 
mort,  le  bateau  eft  totalement  détruit  lorfqu'il  eft  dépecé  j  on  n,  peut  pas 
dire  que  le  bœuf  légué  fubiifte  en  partie  par  le  cadavre  qui  en  refte ,  & 
que  le  bateau  fubfifte  en  partie  par  les  planches  qui  en  reftent ,  l'extinc- 
tion de  la  chofe  léguée  étant  donc  en  ce  cas  une  extindion  totale ,  elle 
emporte  l'excindion  totale  du  legs ,  &  le  légataire  ne  peut  pas  prétendre 
ce  qui  refte  de  la  chofe ,  parce  que  c'eft  le  refte  d'une  chofe  qui  a  exifté , 
&  qui  n'exifte  plus  j  &  non  pas  comme  dans  l'efpece  précédente ,  le  refte 
d'une  chofe  qui  n'a  été  détruite  q^u'en  partie ,  &  qui  fubfifte  au  moins  en 
partie  dans  ce  qui  en  refte, 

Qufe 
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Que  ,  fi  la  chofe  léguée  n'a  été  totalement  détruite  que  depuis  l'ouverture 
du  leî^s  ;  par  exemple,  fi  le  bœuf  qui  a  été  légué  n'eft  mort  que  depuis  la  mort 
du  teïtateur,  ce  qui  en  refte,  comme  la  peau,  &c.  doit  appartenir  au  légataire, 
parce  que  la  chofe  léguée  ayant  été  une  fois  acquife  au  légataire  par  l'ouver- 
ture du  legs,  rout  ce  qui  en  refte  doit  lui  appartenir  j  car  tout  ce  qui  refte 
d'une  chofe  appartient  à  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ,  mmm  ejl  quod  ex  rc 
meâ  fuperejî. 

Il  faut  faire  la  même  diftinélion  à  l'égard  des  acceflbires  de  la  chofe 
léguée ,  lorfque  la  chofe  eft  totalement  périe  avant  l'ouverture  du  legs  , 
les  acceffoires  de  cette  chofe  ne  peuvent  être  prétendus  par  le  légataire, 
parce  que  le  legs  eft  totalement  éteint ,  &  parce  que  n'étant  qu'accef- 
foires  de  la  chofe  léguée,  ils  ne  font  pas  compris  au  legs  per  fe,  mais 
feulement  comme  accelloires  de  la  choie  léguée  ,  dont  ils  ceftent  d'être 
les  accelfoires  ,  lorfqu'elle  ne  fubfifte  plus ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  d'ac- 
ceftbire  fans  chofe  principale  ;  par  exemple ,  fi  un  Officier  a  légué  à  fon 
camarade  fon  cheval  de  bataille  tout  harnaché ,  fi  le  cheval  eft  mort  avant 
l'ouverture  du  legs ,  le  légataire  ne  pourra  prétendre  l'équipage  de  ce  che- 
val ,  car  il  n'étoit  compris  au  legs  qu'en  tant  qu'accelfoire  du  che- 
val, &  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'accelfoire  d'iuie  chofe  qui  n'eft  plus,  quA  accef- 
fionum  locum  obtïncnt  cxdnguntur  chm  principales  res  peremptit,  fuerint.  L,  ^  y 
fF.  de  pecul.  leg. 

Que  fi  la  chofe  principale  n'étoit  périe  que  depuis  l'ouverture  du  legs ,  cette 
chofe  ayant  été  une  fois  acquife  au  légataire  avec  fes  acceflbires,  lefdits  accef- 
foires continueroient  de  lui  appartenir. 

§.    IV. 

Des  Exceptions  que  fouffre  la  Règle  ;  que  le  legs  s'éteint  par  l'extinclion 

de  la   chofe  léguée. 

Cette  règle  foufîre  une  première  exception  ,  lorfque  c'eft  par  le  fait  de  celui 
oui  étoit  grevé  du  legs  que  la  chofe  léguée  eft  périe  ^  car  il  n'eft  pas  jufte  que 
ion  fait  préjudicie  au  légataire,  il  doit  payer  au  légataire  l'eftimation  de  la 
chofe  léguée  périe  par  fon  fait. 

Si  néanmoins  c'étoit  par  un  fait  que  l'héritier  eût  dû  faire  que  la  chofe  léguée 
fut  périe ,  il  ne  feroit  point  tenu  d'en  indemnifer  le  légataire.  Arg.  kg-.  5  5  » 
§.  7,, 'i.  de  leg.  f. 

Par  exemple ,  fi  le  cheval  légué  étant  devenu  morveux  ,  l'héruier  l'a 
tué  pour  obéir  à  une  ordonnance  de  Police  de  tuer  tous  les  chevaux 
morveux  -,  fi  l'héritier  ,  dans  les  circonftances  d'un  incendie  ,  a  abattu  k 
maifon  léguée  pour  couper  la  communication  du  feu ,  l'héritier  en  ces  cas, 
&  autres  femblables ,  ne  fera  point  tenu  de  payer  au  légataire  le  prix  de 
la  chofe  léguée  périe  par  foo  fait,  parce  qu'il  n'a  fait  que  ce  qu'il  devoïc 
faire.  „ 

Tomi  IL  Eee 


40i  Traité  des  Donations  Tejlameniaires  ^ 

Une  féconde  exception  eft ,  lorfque  la  chofe  léguée  eft  péiie  à  la  vérité  fans 
le  fait ,  mais  par  la  faute  de  l'héntier  grevé  du  legs ,  il  eft  obligé  d'en  payer 
l'eftimation  au  légataire  à  qui  il  n'a  pu  par  fa  faute  préjudicier, 

La  faute  dont  l'héritier  grevé  du  legs  eft  tenu  à  cet  égard ,  eft  la  faute  lé- 
gère. Z.  47,  §.  5  j  ff.  de  kg.  i°.  Si  néanmoins  l'héritier  étoit  grevé  de  rendre 
a  quelqu'un  incontinent  tout  ce  que  le  teftateur  lui  laifle ,  fans  qu'il  profitât  de 
rien  ,  il  ne  devroit  être  tenu  que  de  la  faute  groiliere,  de  latà  culpd.  L.  ii  , 
§.  5  j  ff.  ad  Trebell.  C'eft  ainfi  que  je  penfe  que  fe  doivent  concilier  ces  deux 
Loix. 

Une  troifieme  exception  eft,  lorfque  la  chofe  léguée  eft  périe  depuis  que 
l'héritier  grevé  du  legs  a  été  lyiis  en  demeure  de  la  délivrer  j  car ,  en  ce  cas  , 
comme  le  légataire  ne  doit  pas  fouffrir  de  fr  demeure  injufte,  il  doit  payer  au 
légataire  l'eftimation  de  la  chofe  léguée  périe  depuis  fa  demeure.  Z.  3  9  ^  §.  i , 
ff.  de  leg.  1°.  &  pafslm.  Il  n'y  eft  néanmoins  tenu  qu'au  cas  auquel  le  légataire 
n'en  auroit  pas  également  fouffert  la  perte.  Il  elle  lui  eût  été  délivrée, /^//riz  , 
parce  qu'il  l'auroit  vendue  aup:,ravant  j  que  s'il  paroît  que  le  légataire  en  eût 
également  fouffert  la  perte,  fi  elle  lui  eût  été  délivrée,  comme  en  ce  cas  il  ne 
foufFre  rien  de  la  demeure  qui  lui  en  a  été  faite,  l'héritier  n'eft  point  obligé  à 
lui  payer  l'eftimation  de  la  chofe  périe  depuis  la  demeure.  Z.  47  ,  §.Jin,  û.  de 
kg.  1°. 

Obfervez  que,  pour  que  l'héritier  foit  tenu  de  la  perte  de  la  chofe  léguée , 
périe  depuis  fa  demeure,  il  faut  qu'elle  foit  périe  pendant  qu'il  continuoit  à 
être  en  demeure  ;  que  fi  elle  n'eft  périe  qu'après  qu'il  a  purgé  fa  demeure  ,  par 
des  offres  qu'il  a  faites  de  lui  délivrer  la  chofe  léguée  ,  qu'il  a  été  mis  en  de- 
meure de  la  recevoir ,  la  perte  en  ce  cas  tombe  fur  le  légataire.  Arg.  Leg.  51, 
§.  3  ,  ff.  c/e  verk  obi. 

Obfervez  auffi  que ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  tenus  du  legs ,  &  que  la 
terre  léguée  eft  périe  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'un  d'eux,  ou  depuis  que 
l'un  d'eux  a  été  mis  en  demeure,  il  n'y  a  que  celui  d'entr'eux  par  le  fait  ou  la 
faute  duquel  la  chofe  eft  périe,  ou  qui  a  été  mis  en  demeure,  qui  foit  tenu  de 
la  perte  de  la  chofe  léguée  ,  les  autres  n'en  font  pas  tenus.  Z.  48  ,  §.  i  ,  fF.  de 


kg.  I 


En  cela ,  les  cohéritiers  font  différens  des  débiteurs  folidaires ,  qui  font  tous 
tenus  à  cet  égard  du  fait ,  de  la  faute ,  ou  de  la  demeure  de  l'un  d'entr'eux. 
L.  \%  jS..  de  duob,  reis. 

Article     II. 

De  l'Extincîion  du  legs ,  lorfque  la  chofe  léguée  a  cejfé  d'are 
fufceptible  du  Legs  qui  en  a  été  fait  au  légataire. 

Le  legs  eft  éteint,  lorfque  la  chofe  léguée  a  cefTé  d'être  fufceptible  du  legs 
qui  en  a  été  fait  au  légataire. 

De-là  il  fuit,  \°.  que  fi  depuis  le  Teftament,  le  légataire  a  acquis  une 
propriété  pleine  &;  parfaite ,  à  titre  lucratif,  de  la  chofe  qui  lui  a  été  léguée  , 
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le  le^s  eft  éteint  j  car  la  chofe  léguée  étant  devenue  fa  propre  chofe  à  titre  lu- 
cratif: ,  elle  n'eft  plus  fufceptible  du  legs  qui  lui  en  a  été  fait. 

De-là  il  fuit,  2°.  que  les  chofes  qui  font  hors  le  commerce  ,  n'étant  pas  fuf- 
ceptibles  de  legs ,  fi  la  chofe  léguée  eft  mife  hors  du  commerce  ,  le  legs  eft 
éteint  \  comme  par  exemple  ,  fi  le  morceau  de  terre  ,  qui  a  été  légué  ,  a  été  pris 
pour  en  faire  le  grand  chemin. 

Si  néanmoins  c'étoit  par  le  fait,  ou  par  la  faute  de  l'héritier  tenu  du  legs ,  ou 
depuis  fa  demeure,  que  la  chofe  léguée  eiit  cefle  d'être  dans  le  commerce  ,  il 
feroit  obligé  d'en  indemnifer  le  légataire  j  de  même  que,  iorfqu'elle  eft  périe 
par  fon  fait,  ou  par  fa  faute,  ou  depuis  fa  demeure  ,  il  eft  obligé  de  l'en  in- 
demnifer. 

Si  la  chofe  léguée  avoir  été  mife  hors  du  commerce,  à  la  charge  de  payer 
des  deniers  publics  une  indemnité  aux  propriétaires  ,  comme  lorfqu'on  a 
pris  ici  des  maifons  pour  faire  la  rue  Royale  \  en  ce  cas  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que,  fi  la  maifon  n'a  été  ainfi  mife  hors  du  commerce  que  de- 
puis l'ouverture  du  legs  ,  c'eft  au  légataire  que  cette  indemnité  eft  due ,  puif- 
qu'il  en  étoit  devenu  le  propriétaire ,  &  l'avoir  acquife  lors  de  l'ouvenure 
du  leg*:  j  mais  il  en  doit  être  autrement,  fi  la  chofe  léguée  a  été  mife  hors 
du  commerce  avant  l'ouverture  du  legs  ;  car ,  ne  fe  trouvant  plus  lors  de 
la  mort  du  teftateur  ,  ou  de  la  condition  qui  devoit  donner  ouverture 
au  legs ,  aucune  chofe  qui  foit  fufceptible  du  legs ,  dits  legati  inutl- 
liter  ccdit  y  le  legs  fe  trouve  entièrement  éteint  dès  avant  qu'il  puifle  être 
ouvert. 

Section     V. 

Q^uidoit  profiurde  la  chofe  léguée  .^  lorfque  le  légataire  ne  recueille 
pas  le  legs  ?  Du  concours  des  colégataires  ,  &  du  droit  d'ac- 
croijjement. 

§.     I. 

Qui  doit  profiter  de  la  chofe  léguée ,  lorfque  le  légataire  ne  recueille  pas 

le  legs  ? 

Lorfqu'un  légataire  ne  recueille  pas  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  foit  par 
fon  prédécès,  foie  par  fon  incapacité  ou  indignité,  foit  parce  qu'il  le  ré- 
pudie, ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  fi  le  teftateur  lui  a  fubftitué 
quelqu'un  par  fubftirurion  vulgaire  ,  &  que  cette  fubftitution  ne  foit  fuf- 
pendue  par  aucune  condition,  c'eft  ce  fubftitué  qui  recueille  le  legs  à  fa 
place. 

A  défaut  de  fubftitué,  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroiflement ,  lorfque  ce  léga- 
taire a  des  colégataires ,  comme  nous  le  verrons  ci-deflbus  ,  §.  ?. 

A  défaut  de  fubftitué  &  de  colégataires ,  la  chofe  léguée  ,  ou  la  fomme  lé- 
guée refte  pardevers  les  héritiers ,  ou  autres  qui  étoient  grevés,  de  la  preftatioîi' 
du  legs  j  ^'  ce  font  eux  qui  en  profitent. . 

Eeeij 
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Lorfqii'îl  y  a  un  légataire  ,  on  demande  fi  ce  font  les  héritiers  ou  le 
légataire  univerfel ,  qui  doivent  profiter  de  T'^xtinûion  des  legs  particu- 
liers. Il  y  en  a  qui  ont  voulu  diftinguer  le  cas  auquel  le  teftateur  auroic 
commencé  par  faire  un  legs  univerfel ,  &  fait  enfuire  des  legs  particu- 
liers, &  celui  auquel,  après  les  legs  particuliers,  il  auroit  légué  le  furplus 
de  fes  biens  j  ils  conviennent  qu'au  premier  cas  ,  le  légataire  univerfel 
profite  de  l'extinftion  des  legs  particuliers  ,  ce  qui  ne  peut  fouffrir  de 
difficulté  ,  les  legs  particuliers  n'étant  en  ce  cas  que  des  délibations 
ou  diminutions  du  legs  univerfel  qui  demeure  en  fon  entier ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  ces  délibations  &  diminutions  par  l'extindtion  des  legs 
qui  les  contenoient  ;  ils  penfent  qu'il  en  doit  être  autrement  au  fécond 
cas  ,  parce  que  le  teftateur  ,  léguant  le  ftrplus  de  fes  biens  au  légataire 
univerfel ,  ne  lui  a  point ,  difent-ils ,   légué  les  chofes   comprifes  aux  legs 

f>articuliers  qui  les  précèdent.  Pour  moi ,  je  penfe  que  même  en  ce  cas , 
e  légataire  univerfel  doit  profiter  des  chofes  &  fommes  comprifes  dans 
les  legs  particuliers  qui  font  éteints,  &  que  ces  termes,  le  furplus  de  mes 
biens  ,  doivent  s'entendre   non  en    ce   fens  ,  le  furplus   de   ce  qui  eft  ex- 

Îirimé ,  mais  en  ce  fens ,  le  furplus  de  ce  qu'auront  ceux  à  qui  j'ai  fait 
es  legs  particuliers  ci-deflus.  Telle  eft  l'intention  ordinaire  de  ceux  qui 
font  des  legs  univerfels.  Ricard  rapporte  un  arrêt  qui  a  décidé  pour  notre 
fen  riment. 

Lorfqne  c'eft  un  légataire  particulier  qui  a  été  chargé  de  reftituer  à  un 
autre,  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  lui  avoir  été  laide  ,  &  que  ce  fidéi- 
commis  dont  il  étoit  grevé,  vient  à  s'éteindre  par  le  prédécès  ou  la  répudiation 
du  fidéicommilTaire  ,  ou  pour  quelqu'aurre  caufe ,  c'eft  le  légataire  qui  étoit 
grevé  de  ce  fidéicommis  ,  qui  doit  profiter  plutôt  que  l'héritier ,  de  l'extinction 
de  ce  fidéicommis ,  &  qui  doit  garder  pardevers  lui  ce  qu'il  avoir  été  chargé 
de  reftituer  j  c'eft  la  décifion  de  la  loi  60 ,  ff^  de  kg.  iP.  &  de  quelques  autres  , 
lit.  de  le  a.  /z.  405. 

Il  en  feroit  néanmoins  autrement ,  s'il  paroifToit  par  les  circonftances  que 
le  teftateur  avoir  eu  intention  de  faire  cette  perfonne  un  fimple  exécuteur  de 
fes  volontés ,  &  non  de  lui  léguer, 

§.     I  I. 

Du  concours  entre  plujîeurs   légataires  d'une  même  chofe. 

Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  plufieurs  la  même  chofe,  ou  la  même 
fomme,  &  que  tous  ces  légataires  de  cette  chofe,  ou  de  cette  fomme,  ac- 
ceptent le  legs ,  la  chofe  léguée ,  ou  la  fomme  léguée ,  fe  partage  entr'eux , 
par  portions  viriles  ,  c'eft -à-dire ,  par  portions  égales,  &  en  autant  de  parts 
égales  qu'il  y  a  de  perfonnes. 

Par  exemple ,  fi  un  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  je  lègue  à  Pierre  une  fomme 
de  1 0000  liv.  ;  je  lègue  à  Paul  la  même  fomme  de  1 0000  liv.  que  j'ai  ci-deffus 
déjà  léguée  à  Pierre  ;  cette  fomme  de  1 0000  liv.  fe  partage  par  portions  égales 
tntre  Pierre  &  Paul  auxquels  elle  eft  léguée. 
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Pareillement,  s'il  eft  dit:  je  lègue  à  Pierre,  à  Paul,  &  à  Jean,  ma  maifoii 
de  la  Corne,  Pierre,  Paul  &  Jean  la  partageront  chacun  par  tiers. 

Quand  même  Pierre ,  Paul  &  Jean  auroient  été ,  par  une  autre  difpofition  , 
légataires  univerfels  avec  d'autres  pout  des  portions  inégales ,  ils  devroient  par- 
tager lachofe  particulière  qui  leur  eft:  léguée,  non  pour  les  portions  qui  leur 
ont  été  aflignées  dans  le  legs  univerfel ,  mais  par  portions  viriles  &  égales. 
^rg.Ieg.  67,  §.  I,  ff.de  leg.  ï'>. 

Ce  partage  entre  plufieurs  légataires  de  la  chofe  léguée,  a  lieu,  foit  qu'elle 
leur  ait  été  léguée  disjuncllm  ,  par  des  difpolltions  ou  phrafes  féparées , 
foit  qu'elle  leur  ait  été  léguée  conjuncîïm  ,  par  une  même  phrafe  ou  dif- 
pofition. 

Mais  obfervez  que^  fi  le  legs  a  été  fait  à  quelqu'un  d'entr'eux  disjunc- 
ûm  ,  par  des  phrafes  &  difjaofitlons  féparées,  (Sr  à  d'autres  conjuncllm,  par 
une  même  phrafe  &  difpofition,  dans  le  partage  qui  fe  fera  entre  tous  ces 
légataires ,  ceux  qui  fe  trouveront  conjoints  par  une  même  phrafe  &  dif- 
podtion ,  ne  prendront  qu'une  feule  part  pour  eux  tous  ,  dans  le  partage 
qu'ils  feront  avec  ceux  qui  font  légataires  par  des  phrafes  féparées  j  Jl  con- 
juncli  disjunclis  commixti  funt ,  conjuncli  unius  perfons  vice  funguntur.  Z.  34J 
ff.  de  kg.  1". 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi:  je  lègue  ma  maifon  de  la  Corne  à 
Pierre  ;  je  lègue  ma  maifon  de  la  Corne  à  Paul  5  je  lègue  ma  maifon  de  la  Corne 
à  Jacques  &à  Jean  j  Pierre  aura  un  tiers  ,Paul  un  autre  tiers  ;  &:  Jean  8c  Jacques 
qui  font  conjoints  dans  une  même  phrafe  &  difpofition ,  n'auront  qu'un  tiets 
entr'eux. 

■  Si  par  une  même  phrafe  Se  difpofition,  les  un.»  font  nommés  féparément, 
les  autres  font  compris  fous  une  appellation  colieâive  j  régulièrement  ceux 
qui  font  compris  fous  cette  appellation  colledtive,  ne  prennent  pour  eux  tous 
qu'une  part.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  je  lègue  à  Pierre ,  à 
Paul ,  &  à  ceux  que  j'ai  faits  ci-deffus  mes  légataires ,  une  telle  terne,  ^ttio  & 
Seïo  cum  h&r&dïbus  meis  ,  la  terre  fe  partagera  en  trois  parts  ,  l'une  pour  Pierre, 
l'autie  pour  Paul ,  &  la  troifieme  pour  tous  les  légataires  univerfels.  L.  7,  fF.  de 
ufuf.  accrefc.  Cela  dépend  néanmoins  beaucoup  des  circonftances  &  de  l'exa- 
men de  la  volonté  du  teftateur ,  &  fouvent  les  perfonnes  ,  quoique  com- 
prifes  dans  la  difpofition  fous  une  appellation  colledrive  ,  ne  doivent  pas 
être  réduites  à  une  feule  part  pour  elles  toutes,  mais  doivent  avoir  chacune 
la  leur. 

Par  exemple  ,  fi  un  teftateur  ,  qui  avoir  trois  filleuls  &  une  filleule ,  a 
légué  ainfi  :  je  lègue  à  mes  filleuls  &  à  Jeanne  ma  filleule ,  un  tel  con- 
trat de  rente  ,  le  contrat  ne  fe  partagera  pas  entre  Jeanne  pour  une  moitié  , 
&  les  trois  filleuls  pour  l'autre  moitié  ,  mais  ils  auront  chacun  un  quart , 
parce  qu'il  y  a  lieu  de  penfer  que ,  fi  le  teftateur  a  nommé  Jeanne  fépa- 
rément, c'eft  plutôt  pour  lever  le  doute  qu'il  auroit  pu  y  avoir,  fi  elle 
étoit  comprife  fous  l'appellation  générique  de  filleuls  ,  que  dans  la  vue  de 
lui  attribuer  une  portion  égale  à  celle  des  trois  filleuls ,  furtout  lorfqu'il  n'y 
a  pas  de  preuve  qu  elle  me  plus  chère  au  teftateur  que  fes  autres  fil- 
leuls. 
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Voici  un  autre  exemple  ;  un  teftateur  a  légué  aiiJî  :  Je  lègue  une  telle 
chofe  à  Pierre  &  aux  enfans  qui  naîtront  de  mon  frère;  s'il  naît  depuis 
ce  Teftament  trois  enfans  de  ce  frère ,  ils  n'auront  pas  feulement  une 
part  pour  eux  tous  ,  mais  ils  partageront  chacun  avec  Pierre  par  portions 
viriles  &  égales ,  c'eft-à-dire  qu'ils  auront  chacun  un  quart.  Arg.  L.  6  6"  7  , 
ff.  de  reh,  dub.  Car  il  y  a  lieu  de  penfer  que,  II  le  teftateur  les  a  compris 
fous  une  appellation  générique ,  c'eft  parce  que  n'étant  pas  encore  nés , 
ils  n'avoient  point  encore  de  nom  propre  par  lequel  ils  puflent  être  dé- 
fignés  ,  plutôt  que  ,  parce  qu'il  eût  voulu  les  réduire  à  une  portion  pour  eux 
tous. 

§.     III. 

Du  Droit  d'accroijfcment  entre  les  cole'gataires  d'une  même  chofe  ,  ou 

d'une  mcmejomme. 

Les  colégataires  d'une  même  chofè ,  ou  d'une  même  fomme ,  font  lé- 
gataires du  total  de  la  chofe,  ou  de  la  fomme  léguée,  ce  n'eft  que  par 
leur  concours  que  la  chofe  léguée  ,  quoique  léguée  à  chacun  d'eux '  en 
total,  ne  pouvant  pas  néanmoins  appartenir  à  chacun  d'eux  pour  le  total, 
cum  duo  plurefve  unius  rel  in  folidum  domine  ejfe  non  pojjint ,  fe  partage 
entr'eux. 

De-là  il  fuit  que ,  ii  quelqu'un  des  colégataires  ne  recueille  pas  le 
legs ,  foit  par  fon  prédécès,  foit  par  fon  incapacité ,  foit  parce  qu'il  lui  plaît 
de  le  répudier ,  la  part  qu'il  auroit  eue  dans  cette  chofe  doit  accroître  à  fes 
colégataires  ,  jure  accrefcendi ,  ou  plutôt ,  jure  non  decrefcendi.  Car  chacun 
des  colégataires  étant  légataire  du  total  de  la  chofe  léguée ,  n'y  ayant  que 
le  concours  de  deux  ou  pluiieurs  légataires  qui  la  partagent  entt'eux ,  lorf- 
que  l'un  d'eux  ne  concourt  pas  ,  le  total  demeure  de  plein  droit  à 
l'autre. 

Ce  droit  d'accroifTement  a  lieu ,  pourvu  que  celui  des  colégataires ,  qui 
ne  recueille  pas  le  legs,  n'eût  pas  de  fubftitué  ;  car  fi  le  teftateur  lui 
avoit  fubftitué  une  autre  perfonne  ,  ce  fubftitué  à  fon  défaut  a  tous  les 
mêmes  droits  que  lui  ;  il  recueille  le  legs  à  fa  place  ,  il  concourt  à  fa 
place  avec  les  autres  légataires  de  cette  chofe  \  c'eft  pourquoi ,  il  eft  décidé 
en  Droit ,  que  le  droit  de  fubftitution  l'emporte  fur  le  droit  d'accroilTe- 
ment.  L.  1,  §.  8  _,  fF.  de  bon.  poffejf.  fecun.  tab.  L.  fin.  de  vulgar.  fuhfii- 
tut.  &  ailleurs. 

Le  droit  d'accroifTement  a  lieu  entre  les  colégataires  à  qui  le  teftateur  a  légué 
conjunclïm ,  c'eft-à-dire ,  par  une  même  difpolition,  une  même  phrafe ,  &  entre 


une  telle  maifon  j  je  lègue  à  Paul  une  telle  maifon  ;  je  lègue  à  André  une  telle 
maifon  ,  fi  André  prédécede  ou  répudie  les  legs ,  la  part  qu'il  auroit  eue  ac- 
croît à  Pierre  &  à  Paul. 


ï 
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Obfervez  néanmoins  que  les  colégataires  qui  font  conjoints  par  une 
même  difpofition  avec  celui  qui  ne  recueille  pas  le  legs  ,  font  préférés 
par  le  droit  d'accroiffement  à  ceux  qui  font  colégataires  de  la  même  cliofe 
par  des  difpolltions  féparées  :  pn<:fercur  Ciztens  qui  re  &  verhis  conjunclus 
ejl.  L.Sç),  u.  de.  kg.  3°.  Par  exemple,  je  lègue  une  telle  chofe  à  Pierre'j 
je  lègue  ladite  chofe  à  Paul  ;  je  lègue  ladite  chofe  à  Jean  &  à  Jacques  \ 
fi  Jacques  prédé^,ede ,  la  part  qu'il  auroit  eue  accroît  à  Jean  feul ,  qui  eft 
conjoint  avec  lui  par  une  même  difpofition,  à  l'exclufion  de  Pierre  &  de 
Paul ,  qui  n'écoient  colégataires  de  Jacques ,  que  par  des  dilpofitions  fé- 
parées. La  raifon  efl:  que  ,  lî  Jacques  eut  concouru  avec  Jean ,  il  n'eût  fait 
tort  qu'à  Jean  j  il  n'eût  diminué  que  le  droit  de  Jean  ,  puifqu'ils  n'auroienr  eu 
qu'un  tiers  pour  eux  deux  ;  c'eft  donc  Jean  feul  qui  doit  profiter  de  ce  qu'il  ne 
concoure  pas. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  quelqu'un  de  ceux  qui  font  compris  dans  une 
difpofition ,  fous  un  nom  colleétif  ou  générique ,  &:  qui  en  conféquence  n'au- 
roient  eu  qu'une  part  pour  eux  tous  dans  la  chofe  léguée  ,  vient  à  prédécéder 
ou  à  répudier  le  legs,  ce  qu'il  auroireu  dans  la  chofe  léguée  accroît  à  ceux  com- 
pris avec  lui ,  fous  le  même  nom  coUeélif ,  préférablement  aux  autres  coléga- 
taires. 

Obfervez  auffi  que  les  colégataires  partagent  la  part  qui  leur  accroît,  dans 
la  même  proportion  qu'ils  partagent  la  chofe  léguée  j  c'eft  pourquoi,  lorfque 
le  teftateur  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  une  telle  chofe  à  Pierre  ;  je  lègue  ladite 
chofe  à  Paul  ;  je  lègue  ladite  cnofe  aux  quatre  enfans  d'André ,  &  que  Paul 
vient  à  prédécéder,  Pierre  prendra  feul  autant  dans  la  part  de  Paul  qui  accroît , 
que  les  quatre  enfans  d'André ,  ces  quatre  enfans  n'ayant  droit  d'avoir  pour 
eux  tous  qu'une  part  dans  la  chofe  léguée  j  ils  ne  doivent  avoir  pareille- 
ment qu'une  part  pour  eux  tous  dans  la  part  de  Paul ,  qui  accroît  à  Pierre  & 
à  eux. 

Lorfque  la  même  chofe  a  été  léguée  à  Pierre  purement  &  fimplement,  & 
à  Paul  fous  condition  ;  Pierre  ayant  acquis  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  &  étant 
mort  pendant  que  celui  fait  à  Paiil  étoit  encore  en  fufpens  ,  tranfmet  à  fou 
héritier  le  droit  de  retenir  toute  la  chofe  léguée ,  &  de  profiter  par  droit 
d'accroiffement  de  la  part  de  Paul ,  fi  la  condition  fous  laquelle  le  legs  a  été 
fait  à  Paul  vient  à  manquer.  L.  x6 ,  §.  i  j  fF.  ife  condit.  &  dem.  car  ce  droit  d'ac- 
croilTement  fait  partie  du  droit  réfultant  du  legs  fait  à  Pierre  ,  que  Pierre  ayant 
acquis  a  tranfmis  à  fou  héritier. 

Lorfqu'après  avoir  répudié  un  legs  qui  m'étoit  fait  conjointement  avec 
une  autre  perfonne  ,  je  deviens  héritier  de  mon  colégataire  mort  depuis 
l'échéance  du  legs  ^  -&  avant  que  de  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  ou  ré- 
pudiation du  legs ,  puis-je ,  en  qualité  de  fon  héritier  ,  acceptant  le  legs, 
acquérir  même  la  part  que  j'ai  répudiée  de  mon  chet  ?  Les  Proculiens  & 
les  Sabiniens  ont  été  divifés  fur  cette  queftion  \  il  me  paroît  qu'on  doit» 
préférer  le  fenriment  des  Sabiniens ,  qui  penfent  qu'en  ce  cas  j'acquiers 
la  chofe  léguée  pour  le  total  j  car  je  fuccede  dans  tous  les  droits  du  défunt 
dont  je  fuis  héritier,  &  par  conféquent  au  droit  qu'il  avoir  de  rerenir  la  part 
que  j'ai  répudiée.  Voyez  les  différens  Textes  fur  cette  queftion ,  tic.  dç  kg, 
num,  427, 
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Il  nous  refte  à  obferver  une  différence  fur  le  droir  d'accroiiTemenc  entre 
les  colégataires  d'une  chofe  en  propriété  ,  &  les  colégataires  en  ufufruit.  Lorf- 
qu'une  chofe  a  été  léguée  en  propriété  à  plufieurs  colégataires,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroiflement ,  après  que  tous  les  colégataires 
ont  concouru  au  legs  qu'ils  ont  tous  accepté  \  chacun  acquiert  irrévoca- 
blement &  à  perpétuité  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe  léguée  par  le  con- 
cours ,  &  la  tranfmet  dans  fa  fuccedlon  ,  fans  que  fes  colégataires  en 
f>uiirent  jamais  profiter;  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'une  chofe  a  été 
éguée  en  ufufruit  à  plufieurs  colégataires ,  quoique  tous  ces  colégataires 
aient  concouru  &  partagé  entr'eux  l'ufufruit  qui  leur  a  été  légué ,  le 
droit  d'accrollfement  ne  laifie  pas  d'avoir  encore  lieu  \  car  à  mefure  que 
chacun  de  ces  colégataires  mourra  ,  la  portion  qu'il  avoit  dans  l'ufufruit ,  ac- 
croîtra à  fes  colégataires,  au  lieu  de  s'éteindre  &  de  fe  confolider  avec  la 
propriété.  La  raifon  qu'en  rendent  les  Jurifconfultes  ,  en  la  Loi  i  ,  §•  j» 
fï.  de  ufuf.  accrefc.  eft,  difent-ils,  quia  ufusfruclus  quotidie  conflituitur  & 
legatur  ,  non  ut  proprietas  eo  folo  tempore  quo  vindicatur ,  quumprimùm 
itaquè  non  inveniat  alter  eum  qui  Jîbi  concurrat,  folus  utetur  in  totum ,  &c.. 
C'eft-à-dire^  qu'il  n'en  eft  pas  de  l'ufufruit  comme  de  la  propriété  ;. là 
propriété  d'une  chofe  s'acquierr  en  un  monient  &c  pour  toujours  ;  <^eft 
pourquoi ,  lorfqu'un  colégataire  a  acquis  la  part  dans  la  propriété  de  la 
ehofe  léguée,  le  legs  ne  peut  plus  défaillir  pour  fa  part,  puifqu'elle  lui 
eft  acquife  pout  toujours,  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'ac- 
croiflement de  cette  part;  mais  le  droit  d'ufufruit  eft  un  droit  fucceflîf, 
qui  ne  s'acquiert  que  fuccellivement ,  à  mefure  qu'on  jouit  de  la  chofe; 
lors  donc  que  l'un  des  colégataires  celfe  par  fa  mort  de  jouir  de  fa  part 
dans  cet  ufufruit ,  on  peut  dire  que  cette  part  a  défailli  en  fa  perfonne  ; 
Se  qu'il  y  a  lieu  par  conféquent  au  droit  d'ufufrnit  de  cette  part  au  pro- 
fit des  colégataires,  qui  étant  chacun  légataires  de  l'ufulruit  pout  le  total, 
ont  droit  de  le  retenir ,  lorfque  les  autres  parts  viennent  à  défaillir.  La  Loi 
3  3 ,  §.  I  ,  ft.  <fe  ufuf.  rapporte  une  autre  différence  entre  les  colégataires 
d'ufufruit ,  ôc  les  colégataires  d'une  chofe  en  propriété ,  que  je  ne  penfe- 
rois  pas  être  fuivie  dans  nos  ufages. 

§.    I  V. 

Entre  quels  légataires  y  a-t-il  lieu  au   droit  d'accroiffement? 

II  n'y  a  lieu  au  droit  d'accroiffement  qu'entre  ceux  qui  font  légataires  de 
la  même  chofe,  ou  de  la  même  fomme ,  chacun  pour  le  total. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  ces  colégataires.  i  °.Ceux  à  qui  on  lègue  la  même  chofe 
ou  la  même  fomme ,  par  des  phrafes  féparées ,  qu'on  appelle  conjuncli  re  tan' 
thm ,  commelorfque  je  lègue  ainfi  :  Je  lègue  ma maifon  de  la  Corne  à  Pierre^ 
je  lègue  ma  maifon  de  la  Corne  à  Paul ,  ou  bieii  je  lègue  à  Pierre  dix  piftoles  ;  je 
lègue  aulîi  à  Paul  les  mêmes  dix  piftoles. 


/ 


^ 
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Que,  Cl  le  teftateiir  n^voit  pas  dit  les  mêmes  dix  piftoles,  mais  avoic  die  : 
Je  iégiie  à  Pierre  dix  piftoles  ;  je  lègue  à  Paul  dix  piftoles  ,  il  feroic  cenfé 
avoir  légué  à  Paul  ,  non  pas  les  mêmes  dix  piftoles ,  mais  dix  autres  piftoles, 
ôc  Pierre  &  Paul  ne  feroient  pas  conjoùats. 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  la  même  part  d'une  chofe  à  plaideurs ,  ils 
font  aulH  conjoints  &  colégataires  de  cette  part ,  &  il  y  a  lieu  au  droit 
d'accroiftement  entr'eux  ;  comme  lorfque  le  teftateur  ,  qui  n'a  que  la  moitié 
d'une  certaine  maifon,  lègue  ainli  :  Je  lègue  ma  moitié  d'une  telle  mai- 
fon  à  Pierre  ;  je  lègue  ma  moitié  d'une  telle  maifon  à  Paul ,  ou  lorfque- 
tant  propriétaire  du  total ,  il  lègue  ainlî  :  Je  lègue  la  moitié  de  ma  maifoa 
à  Pierre  j  je  lègue  à  Paul  la  même  moitié  de  ma  maifon  que  j'ai  déjà 
léguée  à  Pierre  ;  mais  s'il  lègue  ainfi  :  Je  lègue  la  moitié  de  ma  maifon  à 
Pierre ,  &  plus  bas ,  je  lègue  la  moitié  de  ma  maifon  à  Paul ,  Pierre  & 
Paul  font  cenfés  légataires  d'une  différente  moitié  ,  &  ne  font  point  conjoints 
ni  colégataires. 

Si  le  teftateur  avoir  légué  le  total  à  Pierre  ,  &  qu'enfuite  il  en  lègue  a 
Paul  une  moitié ,  Pierre  &  Paul  ne  feront  point  encore  cenfés  conjoints  , 
mais  la  préfomption  eft  que  le  teftateur  a  diftrait  du  legs  une  moitié  pour 
la  léguer  à  Paul  ;  c'eft  pourquoi  Pierre  &  Paul  font  ceiilés  légataires  d'une 
différente  moitié.  Z.  41  ,  §.  i ,  ff.  de  leg.  i.  2.3 ,  Cod.  de  kg. 

La  féconde  efpece  de  colégataires  &c  conjoints ,  eft  de  ceux  à  qui  la 
même  chofe ,  ou  la  même  part  d'une  chofe  ,  ou  la  même  femme ,  eft  lé- 
guée pat  une  même  phrafe  ,  &  ce  font  ceux  qu'on  appelle  conjuncli  re 
&  verbis  ,  comme  lorfqu'un  teftateur  a  légué  ainli  :  Je  le^ue  à  Pierre  &  à 
Paul  ma  maifon  de  la  Corne  j  ou  je  lègue  à  Pierre  &  à  Paul  la  moitié  de 
ma  maifon  de  la  Corne  5  ou  je  lègue  à  Pierre  &  à  Paul  loooo  livres.  Que 
s'il  avoit  ajouté  ,  à  chacun  d'eux  \  Piètre  &  Paul  ne  feroient  pas  coléga- 
taires d'une  même  fomme  de  loooo  livres  ;  mais  Pierre  le  feroir  de  10000  1. 
&  Paul  d'une  autre  fomme  de  loooo  livres. 

Pour  que  les  conjoints  de  ces  deux  différentes  efpeces  foienr  véritable- 
ment conjoints  ,  &  puiffent  être  légataires  chacun  pour  le  total  de  la  même 
chofe ,  il  faut  que  le  teftateur  ne  leur  ait  point  affigné  de  parts  ,  ni  expief- 
fément,  ni  tacitement  dans  cette  chofe. 

Que  ,  fi  le  teftateur  a  affigné  à  chacun  des  légataires  ,  auxquels  il  a  légué 
la  même  chofe  ,  une  part  dans  cette  chofe  ,  ces  légataires  ne  font  point 
proptement  colégataires  ,  étant  légataires  chacun  de  leur  part ,  &  il  n'y  a 
pas  lieu  au  droit  d'accroiffement  entr'eux. 

On  doit  décidet  ainfi  ,  quand  même  ils  feroient  légataires  par  une  feule 
Se  même  difpofirion ,  par  une  feule  &  même  phrafe ,  &  ce  font  ceux  qu'on 
appelle  conjuncli  verbis  tantùm  ,  comme  lorfqu'on  a  légué  ainfi  ;  Je  legut 
à  Pierre  &  à  Paul  ma.  maifon  de   la   Corne  par  égales  portions. 

11  y  a  néanmoins  quelques  Interprètes  qui  ont  prétendu  qu'il  y  avoit 
lieu  au  droit  d'accroiffement ,  même  entre  ces  conjoints.  Arg.  leg.  16 ,  §.  z. 
&Jïn.  ff.  de  leg.  i°.  mais  le  fentiment  contraire,  qui  eft  celui  de  Cujas ,  eft 
plus  conforme  aux  principes  ;  car  le  teftateur  leur  ayant  affigné  des  parts 
dans  la  chofe  léguée,  ces  légataires  n'étant  légataires  que.  de  cette  parc 
Tome    II.  F  f  f 
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qui  leur  a  été  aûignée ,  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  qu'il  put  y  avoir  lien 
entr'eux  au  droit  a'accroiiremetic ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvalfeur  p.ir  quel- 
ques circonftances  ,  que  le  teftateur  a  voulu  le  leur  accorder  ;  ce  qui  doic 
fe  luppofer  dans  l'efpece  de  la  Loi  oppofée  j  au  refte  ,  Jola  coiijunâio  ver- 
torum,  n'eft  pas  perfe  ,  fuffifanre  pour  faire  préfumer  cette  volonté  dans  le 
teftateur ,  qui  a  pu  les  comprendre  dans  une  même  phrafe ,  feulement  pour 
abréger  propter  fermonis  compendium. 

Suivant  ces  principes  ,  il  a  été  jugé  qu'une  chofe  ayant  été  léguée  à 
deux  perfonnes ,  avec  cette  daufe ,  pour  être  partagée  entr'elles  ,  il  n'y 
avoir  pas  lieu  au   droit  d'accroilTement.    L'arrêt  eft  rapporté  pat    Soefve  , 

Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  plufieurs  perfonnes  l'ufufruit  d'une  certaine 
terre  pour  leurs  alimens  ,  il  eft  cenfé ,  en  leur  léguant  pour  les  alimens , 
avoir  limiré  le  legs  qu'il  faifoit  à  la  portion  de  cet  ufutruit  qu'il  a  jugé  être 
fuffifante  pour  les  alimens  de  chacun  d'eux  ,  quoiqu'il  n'ait  tait  aucune 
mention  exprefte  de  parts  en  fa  difpofition  j  c'eft  pourquoi  il  n'y  aura 
pas  lieu  au  droit  d'accroilTement   entre   ces  légataires.  X.    57  ,  §.  i  ,  ft\  de 

"M- 

Lorfqu'un   teftateur  a  chargé  Pierre  &  Paul,fes  deux  héritiers  ,  de  laifter 

chacun  à  fes  enfans  ,   l'ufufruit  d'une  certaine  terre  ,  les  enfans  de  Pierre 

font  bien  conjoints  entr'eux  dans  l'ufufruit  de  la  part  de  la  terre  à  laquelle 

Pierre  leur  père  a  fuccédé  ,  &  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroiftement  entr'eux  , 

mais  ils  ne  font  point  conjoints  &  colégataires   avec  les    enfans  de  Paul  , 

&il  n'y  a  point  lieu  au  droit  d'accroiftement  entr'eux  ,  &  les  enfans  de  Paul, 

car  ils  font  légataires  de  difterentes  parts  ,  Pierre  n'ayant  été  gtevé  qu'envers 

fes  enfans  ,  &  Paul  ne  l'ayant  été  qu'envers  les  fiens  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de 

ces  termes ,  chacun    à  fes  enfans  ;  les  enfans  de  Pierre  ne  font  légataires 

que  de  l'ufufiruit  de  la  portion  à  laquelle   a  fuccédé  Pierre  ,  ceux  de   PaiJ 

de  l'ufufruit   de   la  portion  à  laquelle  à  fuccédé  Paul ,  &  par  conféquenc 

étant  légataires  de  différentes  portions ,  ils  ne  font  point  conjoints ,  &  il  ne 

{»eut  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroiftement  entr'eux.  C'eft  la  décihon  de 
a  Loi  II,  S.  de  ufuf.  accrefc.  Cùm  Jingulis  ab  hdredihus  Jîngulis  ejufdem 
rei  fruclus  legatur  ,  fruciuard  feparati  videnter. . . .  Undè  fit  ut  inter  eos  jus 
accrefcendi  non  fit.  D.  L.  11.  Càm  alter  ab  alio  h&rede  ufumfruclum  vindi- 
cat.  L.  Il  y  d.  lit. 

Lorfque  la  même  chofe  a  été  léguée  à  deux  perfonnes  fous  une  alter- 
native y  par  exemple  :  Je  lègue  à  Pierre  ou  à  Paul  telle  chofe ,  tels  léga- 
taires ne  font  pas  conjoints  ,  mais  ils  font  entr'eux  cocréanciers  folidaires 
de  la  chofe  léguée  ,  corei  credendï  ,  &  il  eft  au  pouvoir  de  l'héritier ,  en 
faifant  la  délivrance  du  total  à  l'un  ,  de  fe  libérer  envers  les  deux.  L,  i(j, 
IF.  de  kg.  i°. 
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§.    V. 

Des    différences    qu'il    y   avait  par  la   conjlitution    de  Jujlinien  entre  les 
différentes  efpeces  de  conjoints  j  &  fi  elles  ont  lieu   dans  nos   ufages  ? 

La  conftitutlon  de  Juftinien  établi:  deux  différences  fur  le  droit  d'ac- 
croiflement  entre  les  conjoints  ou  colégataires  ,  par  difpofitions  ou  phrafes 
réparées  ,  qu'on  appelle  conjuncîi  re  tanthm  ,  ou  disjuncli  ,  &  entre  les 
colégataires  conjoints  par  une  même  phrafe  ,  qu'on  appelle  conjuncîi  re& 
verhis. 

Le  droit  d'accroiflemenf  ,  fuivant  cette  Loi  de  Juftinien  ,  a  lieu  à  l'é- 
gard des  premiers  ,  malgré  eux ,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  des  charges 
impofées  au  colégataire  ,  dont  la  portion  leur  accroît  ;  mais  a  l'égard  de 
ceux  qui  font  conjoints  re  &  verbis ,  la  portion  du  colégataire  qui  ne  re- 
cueille pas  le  legs  ,  n'accroît  à  fes  colégataires  qu'autant  qu'ils  le  veulent 
bien ,  &  elle  leur  accroît  avec  toutes  les  charges  impofées  aux  colégataires , 
dont  la  portion  leur  accroît  ;  disjunclis  accrefcit  invitis  &  fine  onere,  con- 
junclis  nonnifi  volentibus  _,  fed  cum  onere.  La  raifon  de  cette  différence  eft 
que  les  légataires ,  par  difpofitions  féparées  qu'on  appelle  disjuncli,  ou  co/z- 
juncli  re  tantàm,  font  vraiment  chacun  légataires  purement  &  Amplement 
de  la  chofe  léguée  entière  ;  lorfque  l'un  de  ces  colégataires  ne  concourt 
pas  au  legs  avec  l'autre  ,  celui  qui  recueille  feul  le  legs  ,  recueille  la  chofe 
entière  de  fon  chef  entièrement ,  &  en  rien  dà  chef  de  fon  colégataire  ;  le 
droit  d'accroiiTement  eft  à  fon  égard  un  non  décroiffement  plutôt  qu'un 
accroiflement  ; ,  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  des  charges  impo- 
fées au  colégataire ,  dont  la  portion  lui  accroît  ,  puifqu'il  n'a  point  cette 
portion  dn  chef  de  ce  colégataire  ,  niais  que  c'eft  entièrement  de  fon  clief 
qu'il  retient  la  chofe  entière  ,  d'où  il  fuit  auffi  qa'accrcficit  invita  ,  puif- 
qu'ayant  entièrement  de  fon  chef  la  chofe  entière ,  il  ne  peut  être  en  fon 
pouvoir  d'en  accepter  le  legs  pour  partie  ,  &  de  le  répudier  pour  partie. 

Au  contraire ,  lorfque  le  teftateur  a  légué  une  chofe  à  plusieurs  coléga- 
taires par  une  même  phrafe,  par  une  même  difpofition  ,  la  difpofition 
faite  au  profit  de  ces  légataires  renferme  par  elle-même,  Scperfe,  & 
non  ex  accidenti  d'une  autre  difpofition  ,  l'obligation  de  partager  la  chofe. 
léguée  en  cas  de  concours  des  colégataires  ;  il  eft  vrai  que  le  teftateur 
n'ayant  point  alîîgné  exprelfément  de  part  à  chacun ,  n'ayant  point  par 
conféqueru  limité  à  aucune  part  le  legs  qu'il  faifoit  à  chacun  d'eux  ,  on  peut  • 
dire  en  un  fens  qu'il  a  légué  à  chacun  d'eux  la  chofe  entière  ,  mais  il  n'a 
légué  la  chofe  entière  à  chacun  d'eux  qu'à  défaut  des  autres  ;  chacun 
n'eft  donc  proprement  légataire  ex  perfonâ  fuâ  que  de  la  portion  virile ,  il 
tient  le  furplus  du  chef  des  autres  ,  dont  les  portions  lui  accroiflènt  par 
leur  défaut ,  &  par  conféquent  il  doit  être  tenu  de  toutes  les  charges  im- 
pofées à  fes  colégataires ,  félon  cette  maxime  que  ,  qui  alterius  jure  utitur 
eodem  jure  uti  débet, 

F  f  f  ij 


•;.«i,. 
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De-là  il  fuit ,  que  cette  efpece  de  colégataire  ne  doit  avoir  le  droit 
d'accroilTement  qu'autant  qu'il  le  voudra  ,  accrefcit  volentibus  ,  &  qu'il  peut 
fe  tenir  à  la  part  qu'il  a  de  fon  chef. 

Cette  fubrile  diftindion  entre  les  différentes  efpeces  de  colégataires ,  par 
rapport  au  droit  d'accroilTement ,  n' eft  point  ,  félon  que  l'enfeigne  Ricard  , 
admife  dans  nos  ufages ,  &  tout  colégataire  ,  foit  qu'il  foit  conjoint  re  & 
verhis  ,  foit  qu'il  foit  conjoint  re  tantùm ,  eft  tenu  des  charges  impofées 
à  fes  colégataires  ,  dont  les  portions  lui  accroilTent ,  s'il  veut  ufer  du  droit 
d'accroilTement,  ce  qui  eft  à  fon  choix. 


CHAPITRE        VIL 

De  V interprétation  des  Legs. 

Section     Première. 
'  Régies   générales    fur   l'Interprétation     des  Legs. 


-y 


Règle     première. 

Xj  e  s  dernières  volontés  font  fufceptibles  d'une  interprétation  lat^e  ,  &■  on 
doit  principalement  s'attacher  à  découvrir  quelle  a  été  la  volonté  du  tefta- 
teur.  In  Tejlamentis  pleniùs  voluntates  teflantïum  interpretantur.  L.  12,  S. 
de  Reg.  J.  In  ambiguis  orationibus  maxime  fententia  fpeclanda  ejl  ejus  qui  eas. 
protulijfet.  L.  ^6  ,  S.  de  Reg.  J. 

Régie     II. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  s'écarter  de  la  fignification  propre  des  termes 
du  Teftament,  s'il  n'y  a  de  juftes  raifons  de  croire  que  le  teftateur  les 
a  entendus  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel  j  non  aliter  à  Jlgnifica- 
zione  verborum  recedi  opponet ,  quàm  càm  manifejlum  ejl  aliud  fenjijje  tejla- 
torem.  L.  6^^  ff.  de  leg.   3°. 

Règle     IIL 

^  Lorfqu'il  y  a  de  Juftes  raifons  de  croire  que  le  teftateur  a  entendu  les 
termes  dont  il  s'eft  fervi  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel ,  il  taut 
les  entendre  dans  le  fens  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  crçyire  que  le  teftateur 
les  a,  çnjendus  plutôt  que  dans  leur  fens  naturel. 


^ 
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Ces  Jnftes  raifonsfont,  1°.  Lorfque  la  difpofition  renfermeroit  une  cou- 
tradition  ,  fi  les  termes  étoient  pris  dans  leur  fens  naturel.  On  peut  appor- 
ter pour  exemple  des  formules  de  lubfticution  fidéicommiiraire  ,  dont 
fe  fervent  dans  les  Tellamens  les  Notaires  ignorans  :  h  veux  que  la 
portion  Qu'un  tel  mon  neveu  aura  dans  ma  fucceffion  ^  fait  après  fa  mort  fu!  I~ 
tïtuée  à  Jes  enfans  nés  &  à  naître ,  en  rcfervant  feulement  L'ufufruu  à  moniit 
neveu. 

Il  eft  clair ,  que  dans  cette  formule  ,  le  terme  d'ufufruit  n'eil  pas  pris 
dans  fon  fens  narurel  ,  c'eft-à-dire,  pour  un  droir  féparé  de  la  pro- 
priété qu'une  perfonne  a  de  jouir  d'une  ciiofe  ,  mais  il  eft  pris  pour  le 
droit  de  propriété  grevé  de  fubftitution,  que  le  teftateur  a  appelle  imoro- 
prement  ufufruit ,  parce  que  de  même  que  le  droit  d'ufufruir  s'éteint  par 
la  mort  ,  de  même  le  droir  de  propriété  qu'a  le  grevé  de  fubfritution  , 
doit  s'éteindre  par  la  mort  en  fa  perfonne  ,  s'il  y  a  ouverture  à  la  fubftitu- 
tion ,  &  pafler en  celle  des  fubftitués^li  on  l'entendoit  autrement,  la  dif- 
pofition nnpliqueroit  contradidlon  ,  car  le  teftateur  ayant  voulu,  fuivant 
qu'il  paroît  par  le  commencement  ,  grever  fon  neveu  de  fubftirution  , 
après  fa  mort,  au  profir  des  enfans  de  fondit  neveu  ,  de  la  portion  qu'il 
aura  dans  la  fucceflion  ,  c'eft-à-dire ,  le  charger  de  îeftituer  après  fi  morr 
cette  portion  à  fefdits  enfans  ,  car  voilà  ce  que  lignifie  Subftitution  ■ 
il  repugneroit  qu'il  n'eût  pas  jufqu'à  fa  moit  la  propriété  de  cette  porrion , 
&  qu'il  n'en  eût  que  l'ufufruit ,  car  il  ne  pourroit  pas  la  reftituer  après  fa 
mort ,  s'il  ne  l'avoir  pas  ^  c'eft  la  décifion  de  la  Loi  1 5  ,  ff.  de  aur.  &  arg. 
leg.  1°.  C'eft  encore  une  jufte  raifon  d'entendre  les  termes  dont  le  tef- 
tateur s'eft  fervi  dans  un  autre  fens  que  leur  fens  naturel ,  puifque  ,  s'ils 
étoient  pris  dans  leur  fens  narurel  ,.  ils  exprimeroienr  quelque  chofe  que 
le  teftateut  n'auroir  pu  ordonner  ,  ou  auroit  inutilement  ordoné  :  Quum 
in  TeJIamento  ambiguë  aut  etïam  perperàm  fcriptum  efl  ,  bénigne  interpre- 
tari  &  fecundùm  id  quod  credibile  ejl  cogitatum  ,  credendum  ejl.  L.  24 ,  fF. 
de  reb.  dub. 

Par  exemple  ,  fi  dans  nos  Coutumes ,  un  teftateur  s'étoit  exprimé  ainfi  : 
J'inftitue  un  tel  mon  héririer  ,  le  terme  d'héritier  donr  il  s'eft  fervi  ne  doit 
pas  s'entendre  dans  fon  fens  naturel  j  car  dans  ce  fens ,  la  difoalicion  feroit 
inutile  ,  puifqu'inftitution  d'héritier  n'a  pas  lieu  dans  nos  Coutumes  ,  & 
qu'elles  ne  reconnollfent  d'aurres  héririers  que  ceux  que  la  Loi  fait,  &  qu'il 
n'eft  point  au  pouvoir  des  reftateurs  de  fe  faire  des  héritiers  reftamentaires  y 
ce  terme  d'héritier  dans  cette  difpofition  ,  doit  donc  fe  prendre  plutôt  dans 
lui  fens  impropre  ,  pour  légaraire  univerfel  ,  qui  eft  le  fens  dans  lequel 
vraifemblablement  le  teftateur  l'a  entendu. 

Voici  un  autre  exemple  j  fi  le  teftateur  a  fait  un  legs  à  un  mineur ,  que 
le  teftateur  devoir  connoître  pour  avou-  déjà  palTé  l'âge  de  pleine  puberté  , 
fous  cette  condition  ,  lorfqu'il  fera  parvenu  à  la  puberré  ,  le  rerme  de 
puberté  ne  doit  pas  s'entendre  dans  cette  difpofition  dans  le  fens  qu'il 
îignifie  ^  autrement  le  teftateur  auroit  inutilement  appofé  cette  condition  j 
mais  on  doit  prendre  le  terme  de  puberré  pour  l'âge  de  majorité  ,  qui  eft 
le  fens  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  penfer   que  le  teftateur  l'a  entendu  j  y? 
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mis  jam  puheri  ,•  minori  tamen  viginci  quinque  annis  fie  legavtrit  ,  chm, 
ad pubertatem  perveneru  ,  puto  de  itate  eum  fenfijfe.  L,  50  ,  §.  5  j  S.  de 
kg.  J-. 

Il  y  a  <^uantiré  d'autres  exemples  de  cette  règle ,  rapportés  tït,  de  kg, 
iV.  150. 

R    E    G    1    I         I    V. 

Une  difpofition  doit  s'entendre  plutôt  dans  le  fens  félon  lequel  elle 
peut  avoir  effet  ,  que  dans  le  fens  félon  lequel  elle  ne  pourroit  en  avoir 
aucun  ;  par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  fait  des  donations  par  contrar  de  ma- 
riage à  fa  femme  ,  &  qu'il  lui  en  ait  fait  aulîî  pendant  le  mariage ,  &  qu'é- 
tant dans  une  Coutume  qui  permet  de  donner  aux  femmes  par  Teftament, 
&  non  pas  entre-vifs  ,  il  le  foit  exprimé  ainfi  :  Je  kgue  à  ma  femme  ce  que 
je  lui  ai  donné  entre-vifs ,  on  doit  entendre  ces  termes  ,  de  ce  que  le  tef- 
tateur  lui  a  donné  par  les  donations  qu'il  lui  a  faites  pendant  le  mariage  ,' 
&  qui  font  nulles  ,  &  non  de  ce  qu'il  lui  a  donné  par  contrat  de  mariage  j 
car  le  legs  n'auroit  aucun  effet  s'il  s'entendoit  de  ces  donations  ,  puif- 
qu'inutilement  legue-t-on  à  quelqu'un  ce  qu'on  lui  ^  valablçment  dpnné  ; 
c'eft  la  décifion  de  la  Loi  109 ,  ff,  de  kg.  1°. 

Règle     V. 

Lorfqu'il  ne  paroît  pas  bien  clairement ,  par  les  termes  dont  le  teftateur 
s'eft  fervi ,  ce  qu'il  a  voulu  léguer  ,  on  doit  faire  ufage  de  toutes  les  cir- 
conftances  qui  peuvent  fervir  à  découvrir  la  volonté  du  teftateur. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  mon  filleul  une  boutfe  de  cent  pièces  de 
la  nionnoie  qui  aura  cours  ,  qui  lui  fera  donnée  le  jour  de  fes  noces  j  dans 
le  doute  de  quelles  pièces  le  teftateur  a  entendu  parler ,  fi  c'eft  de  louis 
d'or,  ou  d'écus  de  fix  francs,  ou  d'écus  de  trois  livres,  ou  d'autre  moin- 
dre monnoie  ,  il  faudra  examiner  d'abord  l'ufage  du  teftateur  j  car  s'il 
étoit  dans  l'ufage  de  fon  vivant  de  faire  à  fes  filleuls  du  même  état  que 
le  légataire,  lors  de  leurs  noces  ,  un  préfent  d'une  bourfe  de  pièces  de 
monnoie  ,  il  fera  préfumé  avoir  entendu  parler  de  la  même  efpece  de 
monnoie  dont  il  avoit  coutume  de  faire  préfent  de  fon  vivant  \  à  défaut 
de  cette  circonftance  ,  l'ufage  du  pays  doit  entrer  en  confidération ;  car, 
fi  ces  efpeces  de  préfens  font  en  ufage  dans  le  pays  ,  &  qu'entre  gens  de 
pareil  état  ,  ce  foit  ordinairement  en  des  bourres  de  cent  louis  d'or  que 
ces  préfens  fe  font ,  le  teftaieur  fera  préfumé  avoir  entendu  parler  de  bourfe? 
de  cent  louis  d'or  ;  la  dignité  de  la  perfonne  du  légataire ,  l'amitié  que  le 
^eftateur  lui  portoit ,  entrent  aufii  en  confidération  j  enfin ,  les  fommes 
qu'il  a  léguées  à  d'autres  peuvent  fervjr  auffi  à  découvrir  la  volonté  du 
teftateur  ;  car  fi ,  par  le  même  Teftament ,  il  a  fait  des  legs  à  d'autres  de 
fes  filleuls  de  même  état ,  d'une  fomme  de  1400  liv.  de  i  500  liv.,  &c.  on 
pourra  en  conclure  que  la  bourfe  dç  cent  pièces  dont  il  a  entendu  parler  ,  eft 
«ne  bourfe  de  cent  louis  d'or.  Z.  50,  ^.fin.S.deUg.  1°. 
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Un  autre  exemple  :  J'ai  légué  à  quelqu'iui  la  terre  des  Gratiges  ou  des 
Mazures,  à  fon  choix;  j'avois  réuni  à  celle  des  Gran:.^es  plufienvs  autres 
terres;  dans  l'incertitude  fi  c'ell  la  terre  entière  des  (jrniiç;es,  ou  l'ancien 
domaine  de  cette  terre  que  j'ai  voulu  léguer,  la  rontormicé  de  la  valeur 
de  l'ancien  domaine  des  Granges  ,  avec  la  terre  des  Mazures  ,  dont  j'ai 
donné  le  choix  au  légataire  ,  eft  une  circonftance  qui  fert  à  décider  que  je 
n'ai  entendu  parler  que  de  l'ancien  domaine.  L.  i  ,  fF.  de  reb.  dub. 

Ce  que  le  teftateur  a  exprimé  du  motif  de  fon  legs ,  peut  aulîi  encrer 
en  conlîdération  pour  juger  du  fens  de  la  difpofition ,  lorfqu'il  eft  ambigu. 
X.  41  ,  fF.  de  kg.  jo. 

Mais  quand  il  eft  d'ailleurs  clair,  on  ne  doit  point  s'attacher  à  ce  qu'a 
pu  dire  le  teftateur  fur  le  motif  de  fon  legs.  Z.  4 ,  fF.  de  alim.  kg. 

R    1    G    L    E         V  I. 

A  défaut  de  circonftances  fur  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  ce  qui 
a  été  légué  ,  on  doit  décider  pour  la  moms  grande,  femper  in  ohfcurïs  quod 
minimum  ejl  fequimur,  L.  ^  ,fi.  de  R.  J. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  a  légué  à  un  étranger  une  part  telle  qu'eu 
auroît  un  de  fes  enfans  dans  fes  biens  ;  fi  fes  enfans  y  ont  des  parts  inégales , 
celle  du  légataite  doit  être  mefurée  fur  celle  de  l'enfant  qui  aura  la  moindre 
parr.  Z.  45  ,  §.  1  ,  ff.  de  kg.  i". 

Autre  exemple  :  li  le  teftateur  avoir  marqué  qu'il  réduifoit  un  léga- 
taire à  qui  il  avoit  fait  difFérens  legs  ,  à  un  feul  de  ceux  qu'il  lui  avoic 
faits,  il  feroit  cenfé  l'avoir  réduit  au  moindre  defdics  legs;  fed  quod  ma- 
gis  ejl  ademptum  ?  ait  pojfe  dici  exiguius  ejfe  prxjiandum.  L.  1 4  ,  §.  i ,  de 
kg.  1°. 

Cette  re^le  cadre  avec  la  précédente  ;  car  la  caufe  d'un  héritier  étant 
plus  favorable  que  celle  d'un  légataire  étranger,  c'eft  interpréter  le  legs 
dans  le  fens  le  plus  favorable  ,  que  de  l'interpréter  contre  le  légataire  , 
&  dans  le  fens  qui  décharge  davantage  l'héritier. 

C'eft  pourquoi  cette  règle  peut  foufFrir  exception ,  lorfqiie  la  perfonne 
du  légataire  eft  extrêmement  favorable.  Arg.  kg.  3  i{  _,  §.  1 ,  fF.  </e  aur.  le. 
ce  ciui  doit  avoir  lieu  ,  lorfque  les  fucceffeurs  univerfels  ,  qui  profiteroient 
de  l'interprétation  qui  reltreindroit  le  legs  particulier  j  font  àes  érranf^ers 
moins  favorables  que  le  légataire  particulier.  Foy.  L.  27 ,  §.  i  ,  fF.  d^ 
Ug.i\ 

Règle      VII. 

Ce  n'eft  pas  toujours  celui  par  qui  le  teftateur  a  marqué  que  la  fomme 
léguée  feroit  comptée  ,  qui  eft  grevé  du  legs ,  mais  plutôt  celui  que  le 
teftateur  a  eu  efFeâivement  envie  de  grever. 

Par  exemple ,  fi  le  teftateur  à  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle 
fomme ,  que  mon  fermier  d'un  tel  endroit  lui  payera  lue  fes  fermes ,  c'eft 
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l'héritier,  i?c  non  pas  le  iei-mier,  qui  eft  répiici  grevé  du  legs  de  cetre 
Ibmnie  ,  quoique  le  reftateur  eu:  auffi  lait  des  Içgs  à  ce  fermier.  L,  zy  , 
§.  fin.    ff.  de  kg.   ;". 

Voyez  d'autres  exemples  au  iV.  155. 

Règle      VIII. 

Ce  n'eft  pas  toujours  celui  à  qui  le  teftateur  a  marqué  que  la  fomme 
léguée  feroit  comptée,  qui  eft  le  légataire,  mais  c'eft  celui  que  le  teftateur 
;i  voulu  gratifier. 

Par  exemple  ,  s'il  eft  dit  dans  un  Teftament  :  Je  veux  qu'on  paye  à  Pierre 
les  mille  écus  pour  lefquels  il  retient  mon  coufin  Jacques  en  prifon  :  il 
eft  évident  que  ce  n'eft  pas  Pierre  qui  eft  le  légataire  ,  mais  Jacques  ;  c'eft 
pourquoi  ,  lî  Jacques  prédécede  ,  le  legs  fera  caduc  ^  il  y  a  une  efpece 
lemblable  dans  la  Loi  1 1  ,  §.  ii ,  ft.  <fe  kg.  3°.  Et  en  général,  toutes  les  fois 
qu'un  teftateur  ordonne  qu'on  payera  à  un  créancier  ce  qui  lui  eft  dû  par 
un  tiers  \  le  legs  eft  plutôt  cenfé  fait  au  débiteur  qu'au  créancier  \  Se  pareil- 
lement ,  lorfque  le  teftateur  charge  quelqu'un  de  fes  légataires  dfe  payer  ce 
qu'il  doit  ,  cette  difpofition  eft  cenfée  faite  plutôt  au  proiit  des  autres  fuc- 
cefteurs  du  teftateur,  qui  feroieat  tenus  de  cette  dette ,  qu'au 'pfofit  du 
créancier.' 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonftances  qui  faflent  préfumer  que  le 
teftateur  ,  en  ordonnant  qu'on  payeroit  aux  créanciers  d'un  tiers  ce  qui  lui 
étoir  dû  par  le  tiers  ,  a  voulu  gratifier  non  -  feulement  le  débiteur  ,  mais 
auffi  le  créancier  qui  avoir  intérêt  d'avoir  un  autre  débiteur  que  le  fien  , 
ui  n'étoit  peut-être  pas  trop  bon.  L.  3  ,  §.  fin.  de  L.  ^ ,  ff.  de  lib.  kg.  Cela 
"e  préfume  par  les  relations  d'amitié ,  &  en  ce  cas  l'un  &  l'autre  font  léga- 
taires ,  Se  peuvent  demander  raccompUifement  du  legs  j  c'eft  pourquoi  le 
créancier  même ,  dans  le  cas  auquel  le  débiteur  feroit  prédécédé  ,  peut 
demander  que  les  héritiers  du  teftateur  lui  payent  fa  dette  j  mais  en  ce 
cas  ,  comme  le  legs  fait  au  débiteur  eft  éteint  par  fon  prédécès  ^  les  héri- 
tiers du  teftateur  pourronr  ,  en  payant  ,  fe  faire  fubroger  aux  a(Stions  du 
créancier  ,  pour  répéter  la  fomme  contre  les  héritiers  du  débiteur  ,  ce 
qu'ils  ne  pourroient  pas  faire  fi  le  débiteur  ,  que  le  teftateur  a  voulu  libé- 
rer ,  eût  furvécu  ,  &  acquis  le  droit  réfulrant  du  legs  que  le  teftateur  a 
voulu  lui  faire. 

H  y  a  plufieurs  autres  exemples  de  cas  auxquels  d'autres  que  la  pçr- 
fonne  a  qui  le  teftateur  a  exprimé  que  la  chofe  ou  fomme  léguée  eft  déli- 
vrée ou  comptée ,  font  par  les  circonftances  ,  piéfumés  en  étte  légataires, 
J^.  t'a.  de  kg.  depuis  le  Â^.  15^,  jufqu'au  N.   1  (^4. 

Règle     IX. 

Le  legs  général  de  toutes  les  chofes  d'une  certaine  matière ,  renferme 
celles  qui  ne  font  pas  entièrement  de  cette  matière  ,  &  dans  lefquelles  il 
eijitrç  quelqu'autre  matière  ,  comme  accelfoire. 
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Par  exemple,  fi  quelqu'un  avoit  légué  fes  boîtes- d'écaillé j  le  leqs  com- 
prendroit  celles  qui  auroient  des  charnières,  ou  des  doux  d'or  ou  d'argent. 
Arg.  kg.  looj  §._/?«.  ff.  de  kg.  j°. 

Si  quelqu'un  a  légué  fes  meubles  de  bois,  le  legs  comprend  non-feu- 
lement ceux  qui  ne  font  compofés  que  de  bois ,  comme  des  tables ,  &cc. 
mais  ceux  dont  le  bois  fait  la  principale  madère ,  quoiqu'il  y  en  entre 
d'autres,  comme  des  armoires  dans  lefquelles  il  entre  des  ferrures  &  fiches 
de  fer;  les  chaLfes  &  les  fauteuils,  quoique  garnis  de  tapifferies  plus  pré- 
cieufes  que  le  bois  qui  en  fait  la  principale  matière,  ce  qui  peut  néan- 
moins dépendre  des  circonftances  ;  mais  ce  legs  ne  comprendra  pas  les 
miroirs,  ni  les  tableaux,  quoiqu'encadrés  de  Dois,  parce  que  le  cadre 
n'en   eft  que  l'acceiroire. 

Règle     X. 

Lorfque  le  teftateur,  qui  fait  un  legs  général  des  chofes  d'une  certaine 
efpece,  exprime  qu'il  les  lègue  avec  certaine  chofe  qui  en  eft  accelfoire,  le 
legs  renferme  tant  celles  qui  ont  cet  accefloire ,  que  celles  qui  ne  l'ont 
pas. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  le  vin  qui  fe  trouve  lors  de  fon  décès,' 
avec  les  bouteilles  dans  lefquelles  il  feroit  contenu,  le  legs  renferme  auffi  celui 
qui  feroit  dans  des  tonneaux,  des  toudres  qui  font  partie  des  bâtnnens.  L.  6, 
L.  1  ^  ,  ff.  de  trït.  vin.  leg. 

Si  quelqu'un  avoit  légué  fes  chevaux  avec  leurs  équipages,  le  legs  compren- 
droit  même  ceux  qui  n'ont  point  d'équipages. 

La  raifon  eft  que,  ce  que  le  teftateur  a  ajouté  touchant  les  acceftoires , 
paroîr  plutôt  ajouté  dans  la  vue  d'expliquer  ou  augmenter  fa  difpofition , 
que  dans  la  vue.  de  la  limiter. 
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Lorfque  le  teftateur,  par  le  legs  général  d'un  genre  de  chofes  qui  con- 
tient plufieurs  efpeces,  ou  genres  fubalternes,  a  énoncé  une  ou  deux  de 
ces  élpeces,  il  n'eft  pas  cenfé  à  la  vérité  avoir,  par  cette  énonciation , 
voulu  reftreindre  fon  legs  à  ces  efpeces,  mais  plutôr  avoir  voulu  déclarer 
que  les  efpeces  qu'il  a  énoncées  étoient  renfermées  fous  ce  genre,  ayant 
pu  croire  qu'on,  en  auroit  pu  douter;  mais  s'il  a  fait  une  énonciation 
détaillée  de  plufieurs  efpeces ,  il  fera  préfumé  avoir  renfermé  le  legs  dans 
ces  feules  efpeces ,  à  moins  qu'il  n'ait  ajouté  ces  term.es ,  &  autres ,  ou 
iierij  Sec. 

Cùm  fpecies  ex  ahundamï  per  imperhiam  enumerantur  generali  kgato  non 
dtrogatur ;  fi  tamen  fpcdes  cenï  numerï  demoiijlrdtsfuerint ,  modus  generi  datus 
in  his  fpeciebus  incelligitur.  L.  cj,  fF.  defupell.  kg. 

Par  exemple  ,  fi    quelqu'un  avoit   légué   ainfi  :  Je  lègue  mes  meubles 
d'une  telle  maifon,  la  bibliothèque  &  l'argenterie  qui  s'y  trouvera,  il  ne 
Tome  IL  ^  S  S 
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fera  pas  cenfé  avoir  reftreint  le  legs  général  des  meubles  de  cette  maifon  à  la 
bibliothèque,  &  à  l'argenterie  ;  renonciation  de  la  bibliothèque  &  de  l'argen- 
terie paroît  n'être  faite  que  dans  la  vue  de  lever  le  doute  que  le  teftateur  pen- 
foit  qu'il  pouvoit  y  avoir,  fi  ces  chofes  étoient  comprifes  fous  le  terme  géné- 
rique de  meubles  d'une  maifon. 

Mais  s'il  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  lâs  meubles  d'une  telle  maifon,  lits, 
cKaifes,  fauteuils,  tapifferies,  tables,  coffres,  armoires  &  batteries  de  cuifine; 
ce  long  détail  dans  lequel  il  eft  entré ,  fait  préfumer  qu'il  a  voulu  expliquer 
tout  ce  qu'il  a  entendu  comprendre  par  ce  terme  générique  de  meubles  d'une 
telle  maifon ,  &  le  legs  ne  renfermera  rien  autre  chofe  que  les  efpeces 
exprimées,  à  moins  qu'il  n'ait  ajouté  un  ôcc. 

Règle     X  I  I. 

:  -Lorfque  le  teftateur,  par  un  legs  général,  énonce  certaines  chofes  panicu- 
Ueres  ,  comprifes  fous  une  certaine  efpece  particulière ,  ou  genre  fubal- 
lerne ,  on  en  conclut  qu'il  n'a  point  entendu  comprendre  les  autres  chofes 
de  cette  efpece  particulière,  ou  genre  fubalterne.  Z.  18,  §.  1 1 ,  ff.  t/e  inji.  veK 
injir. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  les  meubles  d'une 
telle  maifon ,  &  le  Didionnaire  de  Morery  qui  y  eft.  Les  autres  livres  , 
quoique  compris  fous  l'appellation  générale  de  meubles  d'une  telle  mai- 
ion  ,  ne  feront  point  compris  dans  ce  legs  ;  car  s'il  eût  entendu  les  com- 
prendre, il  n'eût  pas,  par  ce  legs,  légué  en  particulier  le  Didionnaire  de 
Morery. 

Règle     XIII. 

Un  legs  général  ne  renferme  point  les  chofes  de  ce  genre ,  qui  n'apparte- 
Hoient  point  au  teftateur. 

Pai-  exemple,  fi  j'ai  légué  ma  terre,  avec  tous  les  meubles  qui  fervent 
à  fon  exploitation ,  je  ne  fuis  cenfé  avoir  légué  que  ceux  qui  m'appar- 
tiennent ,  &  non  ceux  qui  appartiennent  à  mes  fermiers.  L.  14 ,  ff.  de  injl, 
yel.  injlf. 

Que  fi  rien  des  meubles  de  cette  terre  n'appartenoit  au  teftateur , 
en  ce  cas  ,  il  feroit  cenfé  avoir  légué  ce  qui  appartient  à  fes  fermiers. 
D.  L.  24. 

Règle     XIV. 

Un  legs  général  ne  renferme  point  non  plus  les  chofes  comprifes  fous  ce 
genre,  qui  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  mort  du  teftateur,  quoique  par  fon 
ordre.  X.  4 ,  ff.  de  aur.  kg. 
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R    E    G    L    B       XV. 

Un  legs  général  ne  comprend  pas  les  chofes  comprlfes  fous  ce  genre ,  qui 
ont  été  léguées  en  particulier  à  d'autres  perfonnes. 

C'eft  une  fuite  de  cette  règle,  ïn  toto  jure  generl per  fptciem  derogatur ^ 
&  illud  potïjjimum  hahetur  quoi  ad  fpeciem  dlrecium  eji.  L.  80,  ff.  de  R, 
Jur. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  toutes  les  provifions  de  bouche  qui 
fe  trouveront  lors  de  ma  mort ,  &  que  j'aie  légué  à  un  autre  le  vin  qui  fe  trou- 
vera dans  ma  cave  lors  de  ma  mort  ;  quoique  ce  vin  foit  compris  fous  ce 
terme  général  de  provifion  de  bouche,  il  ne  fera  point  néanmoins  compris 
dans  le  legs  général,  parce  que  le  teftateur  en  a  difpofé  envers  un  autre.  X.  22  ,  ^ 
fF.  de  crit.  vin.  kg. 

Obfervez  néanmoins  que  ce  qui  eft  compris  dans  une  difpofition  particu- 
lière ,  n'eft  excepté  du  legs  général  qu'autant  que  la  difpofition  paniculiere 
feroit  valable.  L.fin.  §.  fin.  ff.  de  aur.  leg. 

Règle     XVI. 

Le  legs  d'une  certaine  rente  viagère ,  ou  d'une  certaine  fomme  une  fois 
payée,  fait  en  termes  généraux  à  chacune  des  perfonnes  comprifes  fous  un  cer- 
tain genre,  ne  comprend  pas  celles  qui  étoient  mal  avec  le  teftateur,  ni  celles 
à  qui  le  teftateur  a  légué  en  particulier. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  une  certaine  fomme  à  chacun  de  mes  domeftiques 
qui  font  à  mon  fervice,  ou  qui  y  ont  été  par  le  pafle  au  moins  pendant 
trois  ans;  un  domeftique  qui  y  auroit  demeuré  pendant  ce  temps  8c  plus, 
mais  que  j'aurois  chalïe,  &  que  je  n'aurois  pas  voulu  voir  depuis  ,  ne 
feroit  pas  cenfé  compris  dans  cette  difpofition.  Arg.  leg.  88,  §.  11  ^  ff.  de 

Si  j'ai  légué  à  chacun  de  mes  domeftiques  une  certaine  fomme,  ou  une 

certaine  rente  viagère,  celui  de  mes  domeftiques  à  qui  j'aurai  légué  en  par- 
ticulier quelqu'autre  chofe ,  ne  pourra  pas  prétendre  être  compris  dans 
le  legs  général  j  cela  néanmoms  dépend  des  circonftances  j  car  h  celui  â 
qui  j'ai  fait  un  legs  particulier  étoit  un  de  ceux  qui  paroiflent  avoir  le  plus 
mérité  mon  affeétion,  &  que  le  legs  que  je  lui  ai  fait  en  particulier  fût 
moindre  que  celui  que  j'ai  fait ,  par  la  difpofition  générale ,  à  chacun 
de  mes  domeftiques ,  il  y  auroit  lieu  de  préfumer  que  je  n'ai  pas  voulu , 
par  le  legs  particulier,  l'exceptet  du  legs  général.  L.  19,  §.  1  j  ff.  de  alim. 
leg. 
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R  iS    G    L    i       X    V    I    I. 

La  recommandation  particulière  faite  après  un  legs  général  de  quelques 
pecfonnes  comprifes  fous  une  appellation  générale,  ne  reftreint  pas  le  legs 
général,  aux  feules  perfonnes  recommandées. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  70  livres  de  penfion  viagère  à  chacun  de  mes 
•domeftiques ,  &  que  je  dife  enfuite  :  Je  recommande  à  mes  héritiers  André 
&  Martine  que  j'aime  beaucoup ,  le  legs  que  j'ai  fait  précédemment  ne  fera 
pas  cenfé  reftreint,  par  cette  recommandation,  aux  feuls  André  &  Martine. 
^rg,  le^-.^i  ff;  d^  alim.  kg. 

fis.  .X  ,r~rni:  r.': 

R    E    G    L    F.       X    V    I    I    I. 

Dans  les  Teftamens,  comme  ailleurs,  une  difpolîtion  conçue  au  pluriel,  fe 
iliftribue  en  plufieurs  difpofitions  fingulieres. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  &  à  Jacques  une  telle  chofe  ,' 
s'ils  font  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès ,  quoique  l'un  d'eux  ait  quitté  le 
fervice  du  teftateur ,  le  legs  ne  laiifera  pas  d'être-  valable  à  l'égard  de  celui  qui 
y  fera  demeuré,  ôc  cette  difpofition  équipolle  à  celle-ci  :  Je  lègue  à  Pierre 
telle  chofe,  s'il  eft  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès j  je  lègue  à  Jacques 
telle  chofe,  s'il  eft  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès,  .^rg.  kg.  ic) ,  §-Jin. 
fF.  de  kg.  j".  L.  z  ,  §.  I,  ff.  c/e  cond.  Inji.  £•  L.  33  j  §.  fin.  ff.  de  cond.  & 
demonfi. 

Un  autre  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  fais  Pierre  mon  légataire 
univerfel  pour  moitié,  &  Paul  pour  l'autre  moitié  ^  &  je  leur  fubftitue  Jacques 
après  leur  mort  5  c'eft  comme  s'il  avoir  dit  j  je  fubftitue  Jacques  à  Pierre  après 
fa  mort,  &  à  Paul  après  fa  mort.  Arg.  kg.  jS  j,  §.  jj  ff.  ad  Senatufc. 
Trebell.       ' 

Cette  interprétation  dépend  néanmoins  des  circonftances,  car  le  fubftitue  ne 
recueillera  les  biens  qu'après  la  mort  du  dernier  décédé ,  s'il  y  a  des  circonftances 
qui  faflent  connoître  qu'elle  a  été  la  volonté  du  teftateur,  comme  dans  l'efpèce 
de  la  Loi  34,  ff.  de  ufuf.  kg. 
,  .1 

Règle     XIX. 

Ces  termes ,  mon  héntkr ,  fignifient  tous  mes  héritiers.  L.  43 ,  fF.  de 
kg.  2°.  L.  98,  ff.  de  kg.  3°. 

Règle     XX, 

Ces  termes,  une  telk  chofe,  fignifient  cette  chofe  entière  j  ils  fignifient  aufïi 
la  pleine  propriété  de  cette  chofe. 


a  un 
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Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  l'ufufruit  de  cette  chofe  auroit  été  légué 
1  autre j  c'eft  pourquoi,  fi  quelqu'un  a  légué  ainiî  :  Je  lègue  à  Pierre  ma 
fon  de  la  Corne  j  je  lègue  à  Paul  l'ufufruit  de  la  maifon  de  la  Corne  j  le 
legs  fait  à  Pierre  ne  laifTera  pas  de  renfermer  la  pleine  propriété  de  cette  mai- 
fon ,  &  en  conféquence  il  concourra  avec  Paul  dans  rufufruit.  Z.  i  s) ,  ff.  it 
ufuf.  kg.  Z.  I  j  §.  1 7  j  tf.  ut  kg.  cauf.  cav. 

Règle     XXL 

Dans  les  teftamens,  comme  ailleurs,  ce  qui  eft  à  la  fin  d'une  nhrafe  fe  rap- 
porte à  toute  la  phrafe,  &  non  pas  à  ce  qui  précède  immédiatement,  pourvu 
néanmoins  que  cette  fin  de  phrafe  fe  rapporte  entièrement  en  genre  &  en  nombre 
â  toute  la  phrafe. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  mes  domeftiques  mes 
provifions  de  bouche,  à  l'exception  des  bouteilles  de  vin  qui  font  a  Paris  j  ces 
termes,  qui  font  a  Paris  ,  ne  fe  rapportent  pas  feulement  aux  bouteilles  de  vin, 
mais  à  toute  la  phrafe,  &  par  conféquent  il  n'y  aura  de  provifions  de  bouche 
comprifes  dans  le  legs,  que  celles  qui  font  à  Paris ,  &  non  celles  qui  font 
ailleurs. 

11  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  ainfi  :  Je  lègue  mes  provifions  de 
bouche,  à  l'exception  du  vin  qui  eft  à  Paris;  car  ces  termes,  qui  ejl  à  Paris  y 
n'étant  pas  concordans  en  genre  avec  ceux-ci,  mes  provifions ,  ne  peuvent  s'y 
rapporter,  &  ne  reftreignent  point  par  conféquent  le  legs  aux  feuls  provifions 
qui  font  à  Paris.  Facit.  L.  8 ,  fF.  de  aur.  kg. 

Règle     XXI  L 

Le  genre  mafculin  renferme  ordinairement  le  féminin;  mais  le  féminin  ne 
comprend  jamais  le  mafculin. 

Par  exemple ,  lorfqu'ayant  des  frères  &  des  fœurs ,  je  fais  un  étranger 
légataire  de  mes  biens ,  ou  de  quelque  chofe  particulière,  &  que  je  le 
charge  de  reftituer  après  fa  mort  ce  que  je  lui  lailTe  à  mes  frères  ;  par 
ces  termes  ,  frères  ,  je  fuis  cenfé  avoir  compris  mes  fœurs.  Z.  93  ^  §.  3  j  ft.  de 
kg.  3°. 

Si ,  n'ayant  qu'un  enfant,  je  lègue  ainfi  :  Je  fais  mes  légataires  univerfels  mon 
fils,  &  les  autres  fils  que  je  pourrai  avoir  par  la  fuite ,  je  fuis  cenfé  avoir  com- 
pris les  filles  fous  ce  terme  de  fils.  L.  116 ^  ff.  de  verb.Jignif.  Au  contraire,  fi 
je  lègue  à  mes  filles,  mes  fils  ne  feront  point  compris  dans  ce  legs.  Z.  45  ,  fF.  </e 
kg.  Z-. 

Si  quelqu'un  lègue  fes  chevaux ,  fes  mulets,  fes  moutons,  les  mules,  les 
cavales  &  les  brebis  font  compnies  dans  le  legs.  Z.  62., L.  6^,'§  6y  ff.  de  kg.  5°, 
Au  contraire,  fi  quelqu'un  a  légué  fes  cavales ,  fes  brebis ,  les  chevaux,  les  mou- 
tons n'y  feront  point  compris.  Exemple  pejjlmum  ejl  faminino  vocaèuio  etiam 
mafcuhs  contineri.  L.  ^^  ^  ff.  de  kg.  z". 
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Règle     X  X  I  I  L 

Une  dlfpofition  conçue  par  termes  du  préfent  ou  du  pafTéyne  s'étend  pas  ï 
ce  qui  furvient  depuis. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  ce  qu'il  me  doit  : 
ou  ce  quey'e  lui  ai  prêté,  le  legs  ne  s'étend  pas  aux  nouvelles  dettes  que  Pierre 
auroit  contradées  depuis  le  Teftament  envers  le  teftateur.  X.  i8,  §.  z,  tF.  de  lit. 
kg. 

Au  refte  il  fuffit  que  la  caufe  de  la  dette  exiftât  lors  du  Teftament,  quoique 
le  droit  n'ait  été  ouvert  que  depuis. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  mon  débiteur  d'une  fomme  qui  porte  intérêt ,' 
ce  qu'il  me  doit ,  le  legs  comprend  les  intérêts  courus  depuis  le  Teftament. 
1.  i8,§.(î,  L.  }i,§.^,ff.dèlib.kg. 

Cette  règle  foufFre  exception,  i°.  à  l'égard  du  legs  de  chofes  qui  font  de 
nature  à  fe  fubroger  les  unes  aux  autres  ^  car  ce  legs ,  quoique  conçu  par  termes 
du  préfent  ou  du  pafTé,  comprend  tout  ce  qui  fe  trouve  au  jour  de  la  mort, 
comme  lorfque  je  lègue  une  métairie  telle  qu'elle  eft  garnie.  Z.  ip,  Z.  28  , 
fF.  de  injlrucl.  velinjîr.  leg.  X.  18,  fF.  qui  dies  leg.  im  magafin  &  les 

marchandifes  qui  y  font. 

La  règle  fouffre  une  féconde  exception  à  l'égard  de  cette  claufe  qui  fe  trouve 
dans  les  legs ,  autant  que  la  loi  me  permet  donner.  Car  quoiqu'elle  foit  conçue 
par  termes  du  préfent,  néanmoins  elle  s'interprète  de  ce  que  le  teftateur  peut 
donner  au  temps  de  fa  mort.  Par  exemple,  fi  dans  une  Coutume  qui  ne  défend 
pas  aux  conjoints  de  fe  donner  par  teftament,  une  femme  ayant  des  enfans  du 
premier  mariage  lors  de  fon  teftament,  lègue  en  ces  termes  :  je  lègue  à  mon 
mari  ce  que  les  Loix  me  permettent  du  lui  donner ,  le  legs  fera  valable  pour 
le  total,  fi  lors  de  fa  mort  elle  n'a  plus  d'enfans  de  fon  premier  lit.  Arg.  leg.  5  i , 
fF.  de  leg.  2°. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  que  les  Loix  qui  défendent  de  donner  au- 
delà  d'une  certaine  quantité,  fe  référant  au  temps  de  la  mort,  la  difpofition  par 
laquelle  le  teftateur  déclare'fe  foumettre  à  cette  Loi,  doit  s'y  référer  pareille- 
ment. 

Une  troifieme  exception  eft  à  l'égard  de  cette  claufe  qui  fe  trouve  dans  cer- 
tains legs,  je  veux  qu'on  donne  à  tels  &  à  tels,  tous  les  ans  pendant  leur  vie 
ce  que  j'ai  coutume,  ou  ce  que  j'avois  coutume  de  leur  donner  pour  leurs  ali- 
mens,  pour  leurs  étrennes,  &c.,  ces  tetmes,  ce  que  j'ai  coutume,  ou  que 
j'avois  coutume  quàt  vivus pritjlabam ,  quoique  termes  du  temps  préfent,  ou 
du  palFé,  du  moins  de  l'imparfait,  s'entendent  de  ce  que  le  teftateur  aura  eu 
coutume  de  leur  donner,  non  au  temps  du  Teftament,  mais  au  temps  qui 
aura  précédé  fa  mort.  I.  14,  §•  2,  ff.  ^e  alim.  leg. 

Une  quatrième  exception  eft  à  l'égard  de  la  claufe  de  prorogation  dont  il 
fera  parlé  ci-après. 
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Règle    XXIV. 

Une  dlfpofidon  conçue  par  termes  du  futur,  fe  réfère  au  temps  de  la  mort 
du  teftateur. 

Par  exemple,  fi  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent,  j'ai  légué  à  ma 
femme  tous  les  bijoux  &  joyaux  qiùjeront  à  fon  ufage,  ce  legs  conçu  au  futur, 
re;iferme  tous  ceux  qui  fe  trouveront  lors  de  ma  mort^  au  lieu  que,  fi  j'avois 
légué  tous  les  bijoux  qui  font  à  fon  ufage,  le  legs  ne  renfermeroic  que  ceux 
qui  étoient  à  fon  ufage,  au  temps  du  tellament,  L.  34,  ^.  i  6c  z,  S.  de  aur. 
Ug. 

Quelquefois  pour  obvier  aux  fraudes  du  légataire,  on  eft  obligé  de  reftreindre 
un  legs  quoique  conçu  au  futur  à  la  quantité  que  le  teftateur  avoit  au  temps  du 
Teflament. 

Par  exemple ,  un  Epicier  qui  fe  repofoit  de  fon  commerce  fur  fon 
faûeur ,  a  légué  à  ce  faéleur  toutes  les  marchandifes  d'une  certaine  efpece 
qui  fe  trouveront,  ce  faéleiir  qui  avoit  connoiflance  du  legs,  a  rempli  le« 
magafins  de  fon  maître  d'une  quantité  beaucoup  plus  grande  de  mar- 
chandifes de  cette  efpece  ,  que  fon  maître  n'avoit  coutume  d'en  avoir  ; 
on  doit  reftreindre  le  legs  de  ces  marchandifes  à  la  quantité  que  le  tef- 
tateur avoit  coutume  d'en  avoir  lors  du  Teftament.  X.  31,  §.  3 ,  S.  de 
kg.  2°.  2.  34,  §.  I,  de  leg.  5°. 

Règle     XXV. 

Une  difpofition  qui,  dans  les  termes  qu'elle  eft  conçue,  n'exprime  ni  temps, 
ni  pafte,  ni  futur ,  fe  rapporte  ordinairement  au  temps  du  Teftament. 

Par  exemple,  fi  j'ai  légué  à  quelqu'un  mon  argenterie,  le  legs  ne  comprend 
que  celle  que  j'avois  lors  de  mon  Teftament,  &  non  de  celle  que  j'aurois  ac- 
quife  depuis,  cum  dicit  argentum  meum,  hâc  demonjlratïone ,  meum,  pufens, 
non  futurum  tempus  ojiend'u.  L.  j  ,  fF.  de  aur.  leg. 

Si  j'ai  légué  à  quelqu'un  les  Journaux  des  favans  depuis  trois  ans,  on  doit 
entendre  que  ce  font  ceux  depuis  trois  ans  avant  le  Teftament,  &  non  ceux 
depuis  trois  ans  avant  la  mort  du  teftateur.  Arg.  leg.  41 ,  §.  4,  fF.  de  leg.  3". 
ou  il  eft  dit  que ,  fi  quelqu'un  a  légué  cinq  de  fes  efdaves,  à  les  prendre  parmi 
ceux  au-de(Tous  de  fept  ans ,  le  legs  doit  s'entendre  de  ceux  qui  étoient  au- 
deffous  de  fept  ans  au  temps  du  teftament. 

La  règle  fouffre  exception  à  l'égard  du  legs  de  chofes  qui  fe  fubrogent  les 
lUies  aux  autres ,  car  fi  cette  efpece  de  legs  fe  réfère  au  temps  de  la  mort 
du  teftateur,  quoique  la  difpofition  foit  conçue  en  termes  exprès  du  temps 
préfent,  &  comprend  les  chofes  qui  fe  trouveront  lors  du  décès,  à  plus 
forte  raifoa  doit -on  le  décider  lorfque  la  difpofition  n'exprime  aucuu 
temps. 
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Article      II. 

Règles  d'interprétation^  lorfque  deux  ou  pliiftcurs  difpojîdons  fe 

coniredifent. 

Loi  fqu'un  teftateur  a  ordonné  deux  chofes  qui  fe  contredifenc ,  &  qu'il 
a  également  perfévéré  dans  l'une  &  l'autre  de  fes  volontés ,  ou  qu'on  ne 
peut  pas  difcerner  quelle  eft  celle  dans  laquelle  il  a  perfévéré,  &  celle  à 
laquelle  il  a  dérogé,  l'une  &  l'autre  fe  détruifent  mutuellement,  &  n'ont  aucun 
Q^tt,  ubi pugnantiainterfe  Tejlamento  jubentur^  neutrum  ration  ejl.  L.  iSS, 
fF.  de  R.  Jur. 

Ce  cjui  eft  écrit  en  dernier  lieu ,  eft  préfumé  contenir  la  volonté  en  laquelle 
le  teftateur  a  perfévéré ,  &■  contenir  une  dérogation  à  ce  qu'il  a  écrit  aupa- 
ravant de  contraire,  in  T-eJlamcntis  novijJlm&  fcripturm.  valent.  Z.  iij  §.  j, 
ff.  de  kg.  i". 

Cette  règle  fouffroit  exception  à  l'égard  de  la  liberté  &  de  l'inftitutioa  de 
rhéritier,  lefquelles  ne  font  point  de  notre  ufage. 

La  règle  fouffroit  une  autre  exception ,  lorfque  le  teftateur ,  dans  ce 
qu'il  avoit  ordonné  en  premier  lieu,  avoit  ajouté  une  claufe  par  laquelle  il 
dérogeoit  à  ce  qu'il  pourroit  par  la  fuite  ordonner  de  contraire  ;  car  en  ce 
cas,  ce  que  le  teftateur  ordonnoit  de  contraire  en  dernier  lieu,  étoit  de  nul 
eftet,  à  moins  qu'il  n'eût  exprelfément  dérogé  à  la  claufe  dérogatoire 
contenue  en  la  première  dîfpofition.  L.  22,  fi;  de  leg.  3".  L.  12,  §•  3  ^  S.  de 

Cette  exception  n  a  pas  lieu  parmi  nous,  cari  Ordonnance  de  1735,  "^'^^  ^'^j 
déclare  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  claufes  dérogatoires  j  c'eft  pourquoi,  ce 
qui  eft  écrit  en  dernier  lieu  déroge  à  ce  qui  a  été  écrit  en  premier  lieu,  nonob- 
ftant  toutes  les  claufes  dérogatoires,  ajoutées  à  ce  qui  a  été  écrit  en  premier 
lieu,  &  fms  qu'il  foit  befoin  de  déroger  expreifément  à  ces  claufes  déroga- 
toires. 

Lorfqu'un  teftateur,  par  un  même  Teftam_ent,  a  légué  deux  ou  plufieurs 
fois  à  la  même  perfonne  une  même  fomme,  il  eft  cenfe  avoir  fait  cette  répé- 
tition par  inadvertance,  &  le  légataire  ne  peut  prétendre  qu'iuie  feule  fois 
cette  fomme ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  volonté  du  teftiteur  a  été  de 
multiplier  le  legs.  Z.  34,  §.  3 ,  fF.  de  leg.  1". 

Cetre  déciiion  a  heu,  lorfque  ce  font  les  mêmes  perfonnes  grevées  de 
la  preftation  du  legs ,  ou  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  exprimé  qui  il  en 
^revoit ,  comme  lorfqu'il  a  légué  ainfî  :  Je  lègue  à  Pierre  1 000  livres , 
&  qu'après  quelqu'autres  articles  de  fon  Teftament,  il  a  ajouté  :  Je  lègue 
à  Pierre  1.000  livres ,  Pierre  ne  pourra  prétendre  qu'une  feule  fois  i  cco  livres. 

11  en  feroit  autrement  s'il  avoit  grevé  difféiens  héritiers  par  (es  diffé- 
rentes difpofîtions,  putà  s'il  avoit  ainfi  légué  :  Mon  fils  donnera  à  Pierre  la 
fomme  de  iogo  livres  ^  &  plus  bas  :  Ma  tille  domiera  à  Pierre  la  fomme 
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de  1 000  livres  ;  en  ce  cas ,  le  légataire  auroit  droit  de  demander  à  chacun 
1 000  livres.  Z.  44 ,  §.  i ,  ff.  de  kg.  i°. 

Lorfque  ce  n'eft  pas  par  le  même  Teftament ,  mais  par  différens  Tefta- 
mens  ou  codicilles ,  que  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  plufieurs  fois  la 
même  fomme,  elle  lui  fera  due  plufieurs  fois,  quoiqu'il  en  ait  grevé  les 
mêmes  héritiers  ,  ou  qu'il  n'ait  pas  exprimé  qui  il  en  grevoit.  X.  1 1  ,  fF. 
de  prob. 

La  raifon  de  différence  eft  que  ,  s'étant  paiîé  un  intervalle  de  temps  depuis 
la  première  difpofition ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  de  fuppofer  que  le  legs  a  été 
répété  par  inadvertance  ,  le  légataire  ayant  pu  mériter  vv.^  nouvelle  marque 
d'amitié  &  de  reconnoiirance  de  la  part  du  teftateur, 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  par  un  codicille  pofterieur ,  une  fomme  diffé- 
rente de  celle  qu'il  avoit  léguée  par  un  Teftament  ou  codicille  antérieur ,  la 
préfomption  elf  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la  fomme  portée  par  le 
Teftament  ou  codicille  antérieur  ,  &  non  pas  qu'il  ait  voulu  léguer  les  deux 
fommes.  Z.  1 8  ,  S,  de  alim.  leg. 

Cette  décifion  a  lieu ,  lorfque  lei  deux  fommes  font  léguées  à  la  même  per- 
fonne  \  il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  légué  une  fomme  au  père  par  fon 
Teftament,  enfuite  par  le  codici'e  une  autre  fomme  aux  eufans ,  ou  à  la 
femme.  Z.  17,  ^.  de  leg.  3°, 

Article    II  L 

Règles  pour  Vinterpréiadon  de  certaines  ckofes  fréquentes  dans 

les  Tejîamens. 

§.    I. 

De  la  claufe  d'Exception. 

Lorfque  le  teftateur  a  fait  un  legs  de  fes  biens  ,  ou  d'un  certain  genre  de 
chofes ,  à  l'exception  de  certaines  chofes ,  la  claufe  d'exception  n'eft  valable 
qu'autant  qu'on  peut  connoître  quelles  font  les  chofes  que  le  teftateur  a  voulu       /    J^My\ 
excepter.  Arg.  L.  }6,  ff.  de  leg.  i °. 

Quand  on  les  connoît ,  elle  a  fon  entier  effet ,  quand  même  le  legs  fe  trou- 
veroit  par  cette  exception  entièrement  abforbé  j  par  exemple  ,  fi  un  homme , 
qui  avoit  un  grand  nombre  de  chiens  ,  lègue  à  quelqu'un  tous  fes  chiens  ,  à 
l'exception  de  deux  que  fon  héritier  retiendra  à  fon  choix ,  &  qu'il  n'en  laifTe 
que  deux  en  mourant ,  ces  deux  feront  exceptés  du  legs ,  quoiqu'il  n'en  refte 
aucun  autre.  Z.  6^ ,  ff.  de  leg.  1°. 
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§.    II. 

De  la  cîauft  de  Prorogation. 

■  On  appelle  ckufe  de  prorogation ,  une  chufe  générale  par  laquelle  le  tefta- 
teur  accorde  à  'es  héritiers  un  certain  terme  pour  le  paiement  de  fes  legs, 
comme  lorfqu'il  dit  ;  Mon  héritier  aura  le  terme  d'un  an  pour  acquitter  les 
legs  du  préfent  Ttftamenr,  ou  bien  ,  mes  legs  feront  payables  en  trois  termes , 
d'année  en  année. 

Cette  claufe  ne  comprend  que  les  legs  d'une  fomme  d'argent ,  ou  d'une 
certaine  quantité  ,  comme  tant  de  bled  ,  tant  de  vin ,  &  non  pas  les  legs  de 
corps  certains.  Z.  50,  ppio.  &  %,  6 .  ff.  de  les.  1°. 

Elle  ne  comprend  que  les  legs  qui  font  taits  fans  terme  &  fans  condition  \ 
car  ceux  que  le  teftateur  a  faits  fous  un  certain  terme  >  ou  fous  une  certaine 
condition,  font  payables  lors  de  ce  terme,  ou  de  cette  condition,  d.  i.  30, 
§.  3  5  46*  5.  Le  terme  particulier  qui  leur  eft  alEgné ,  déroge  au  terme  gé- 
néral accordé  pour  le  paiement  des  legs  ,  fuivant  la  maxime ,  generi  per 
fpeciem  derogatur. 

Cette  claufe  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  que  le  teftateur  a  déclaré 
expreiïement  devoir  être  acquittés  incontinent  après  fa  mort ,  pr&fenti  die. 
d.  L.  30,  §.  2. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  legs  faits  à  un  créancier  de  ce  qui  lui 
eft  dû  ,  qui  ne  renferment  d'aune  avantage  pour  le  légataire  que  l'avancemenc 
du  paiement ,  &  qui  feroient  entiéremant  inutiles ,  s'ils  n'écoient  payables 
qu'à  l'expiration  du  terme  accordé  par  la  claufe  générale.  X.  4 ,  ff.  de  dot. 
pr&leg. 

Cette  claufe ,  quoique  conçue  par  terme  du  temps  pafle ,  comprend  non- 
feulement  les  legs  que  le  teftateur  a  déjà  faits ,  mais  ceux  qu'il  fera  depuis,  foie 
par  le  même  Teftament,  foit  par  des  codicilles  poftérieurs.  L.  30 ,  §.  fin.  & 
JL.  31  ,  fF.  de  leg.  1°. 

Obfervez  fur  le  fens  de  cette  claufe  que ,  lorfqu'il  eft  dit  que  les  legs  feront 
payés  en  trois  termes  ,  d'année  en  annie ,  cela  doit  s'entendre  en  paiemens 
égaux ,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  déclaré  le  contraire.  L.  3  ,  pplo.  £■§.!, 
frl  de  ann.  leg. 

Que  il  le  teftateur  a  dit  que  l'héritier  pourroit  les  payer  en  trois  paiemens 
inégaux  ,  fans  exprimer  de  quelle  portion  de  la  fomme  léguée  devroit  être 
chaque  paiement,  le  Juge  les  arbitrera  eu  égard  à  l'état  de  la  fucceffion. 
d.  I.  3  ,  §.  1. 

§.     III. 

De  la  claufe  de  Répétition. 

La  claufe  de  répétition  eft  une  claufe  par  laquelle  le  teftateur  répète  au  profit 
de  quelqu'un  le  legs  d'une  fomme ,  ou  d'une  chofe  qui  lui  a  été  déjà  fait ,  oa 
qu'il  a  fait  à  un  autre. 
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Cette  claufe  s'exprime  par  ces  termes  :  De  plus  que  cela  ,  hoc  ampliàs,  ou 
par  ceux-ci  :  Outre  &  par-dej]us. 

Par  exemple,  fi  quelqu'un  a  légué  ainfi  :  Je  lègue  à  Pierre  une  telle  mé- 
tairie, &  à  Paul,  outre  &  par-deffus  cela ,  la  fomme  de  loo  piftoles  ,  il  eft 
cenfé  par  ces  termes ,  avoir  répété  au  profit  de  Paul  le  legs  de  la  métairie  qu'il 
avoit  fait  à  Pierre  ;  c'eft  pourquoi  Paul  &  Pierre  concourront  au  legs  de  cette 
métairie.  L.  i  ^  ,  ff.  de  kg.  3  °. 

Cette  claufe  a  quelquefois  l'effet  de  rendre  valable  un  legs  qui  étoit  nul , 
legata  inutUiter  data  Papinianus putat  confirmarï  per  repetitionem.  X.  itj,  ff. 
deleg.  1°. 

Par  exemple,  j'avois  légué  par  mon  Teftament  à  Pierre  un  héritage  que  je 
ne  fçavois  pas  lui  appartenir ,  le  legs  eft  nul  ;  Pierre  l'ayant  depuis  aliéné ,  je 
m'exprime  ainfi  par  un  codicille  :  Je  lègue  à  Pierre  cent  piftoles  de  plus  que  je 
ne  lui  ai  légué  j  ces  termes  de  plus  que,  contiennent  une  répétition  du  legs 
de  l'héritage  fait  par  le  Teftament ,  &  ce  legs  qui  étoit  nul  devient  valable 
pat  la  répétition ,  parce  qu'au  temps  du  codicille  qui  le  contient ,  l'héritage 
n'appartenant  plus  au  légataire ,  a  pu  lui  être  valablement  légué. 
^  Cette  claufe  eft  quelquefois  générale ,  comme  lorfque  le  teftateur  s'exprime 
ainfi  par  un  codicille  :  Je  lègue  à  chacun  de  mes  légataires ,  outre  &  par-delTus 
ce  que  je  leur  ai  déjà  légué,  la  fomme  de  tant. 


■De  la  claufe  d'augmentation  de  legs, 

« 

Lorfqu  un  teftateur  ,  par  un  codicille  ,  déclare  qu'il  lègue  A  tous  fes  lé- 
gataires une  fois  autant  qu'il  leur  a  déjà  légué  ;  il  eft  évident  que  cette 
claufe  ne  comprend  que  les  legs  de  Xommes  d'argent  ,  ou  de  quantité , 
comme  tant  de  vin  ,  tant  de  bled  ,  &c.  &  non  pas  les  legs  de  corps 
certains. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  ceux  par  lefquels  le  teftateur  n'a  fait 
qu'ordonner  la  reftitution  de  ce  qu'il  devoit  avant  le  terme.  L.  88  ,  §.  7, 
É  de  kg.  2°. 

C'eft  tme  queftion  fur  l'effet  de  cette  claufe ,  fi ,  lorfque  l'un  des  legs  étok 
fait  fous  des  charges ,  on  devoit  doubler  la  fomme  entière  ,  ou  feulement 
doubler  celle  qui  refte  après  la  dédudtion  des  charges.  La  Loi  18,  §.  5  ,  fF. 
de  alim.  kg.  paroît  décider  qu'on  doit  doubler  la  fomme  entière ,  cela  dok 
beaucoup  dépendre  des  circorûftances. 
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Article     IV. 

Règles  pour  l* Interprétation  de  différens  noms  employés  par  Us 
Tejîateurs  ,  pour  déjîgner  les  chofes  qu'ils  lèguent. 

§.    I. 

Interprétation  de  quelques  noms  à.  l'égard  de  legs  d'immeubles. 

Si  j'ai  légué  mes  maifons  d'Orléans  ,  le  legs  comprend  celles  que  j'ai  daa$ 
les  faiLxbouigs.  Z.  41  ,  §.  6  ,  ff.  de  kg.  3°. 

Que  il  j'avois  légué  les  maifons  que  j'ai  dans  la  ville  ,  il  y  auroit  heu 
de  foLuenir  que  celles  des  faiixbourgs  n'y  feroient  pas  comprifes  ,  pourvu 
qu'il  y  en  eût  au  moins  deux  dans  la  ville  ,  fur  leiquelles  puflent  tomber 
cette  expreffion.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  Loi  2  ,  S.  de  V.  S.  qui 
dit:  Urhis  appellatio  mûris  Rom<t  continentlbus  adificiis  finitur.  Lorl- 
qu'on  dit  la  ville  fimplement ,  cela  paroît  dit  par  oppofition  aux  faux- 
bourgs. 

Que  fi  je  n'avois  pas  dit  fimplement ,  que  j'ai  dans  la  ville  ,  mais  que  j  al 
dans  la  ville  d'Orléans ,  on  pourroit  peut-être  dire  que  celles  des  faubourgs 
y  -font  comprifes.  Arg.  Z.  4 ,  §.  4  ,  fF.  de  pen.  leg.  qui  dit  :  Romam  conti- 
nentlbus (finiri  )  &  urbem  Romam  &què  continentlbus. 

Si  j'ai  légué  mes  biens  de  ville ,  mes  maifons  de  ville  ,  je  penfe  que 
celles  des  fauxbourgs  y  font  comprifes  ;  car ,  maifons  de  ville  fe  difenc 
par  oppofition  aux  maifons  de  campagne  ,  &  comprennent  celles  des 
fauxbourgs. 

§.     I  I. 

Du  legs  des  Biens  meubles  j  &  du   legs  des  Meubles. 

Lorfque  je  lègue  mes  biens  meubles  ,  ou  mes  effets  mobiliers ,  ce  legs  com- 
prend toutes  les  chofes  mobilières,  tant  incorporelles  que  corporelles,  & 
généralement  tout  ce  qui  n'eft  point  immeuble. 

Mais  lorfque  je  lègue  mes  meubles ,  le  legs  ne  comprend  que  les  chofes 
qui  fervent  à  meubler  mes  maifons  ,  foit  à  la  ville  ,  foit  à  la  campagne  j  les 
marchandifes ,  Fargent  comptant ,  les  billets  n'y  font  pas  compris. 

§•111. 

Du  legs  d'une  Terre  avec  les  Meubles  Jeryans  àfon  exploitation, 

Lorfque  j'ai  légué   une  terre  que  je  faifois  valoir  avec  les  meubles  qui 
fervent  à  fon  efcploitatiçn ,  fundum  cum  injlrumento ,  ce  legs  comprend  toutes 
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les  chofes  qui  fervent  à  faire  venir  les  fruits ,  à  les  recueillir  &  à  les  con- 
ferver  ,  ea  qu&  fruclus  cogendi  ^  quarendi  &  confervandi  gracia  parata  funt. 
Z.  8  ,  de  injlrucl.  vel  injfr.  kg.  ;  tels  que  font  les  beltiaux  qui  fervent  à 
fumer  les  tertes  ,  les  bœufs  ou  chevaux  qui  fervent  à  les  labourer ,  ou  à 
voicurer  les  fumiers  &  les  fruits  \  les  charrues  ,  les  charrettes ,  les  herfes  & 
tous  autres  inftrumens  aratoires  \  les  cuves  ,  les  tonneaux ,  les  vans  ,  les 
cribles ,  &c. 

Ce  legs  comprend  aufli  les  provifions  pour  la  nourriture  des  valets  &  fer- 
vantes  employés  pour  l'exploitation  de  la  terre ,  les  marmires  èc  auues 
uftenliles  de  cuifme ,  les  meubles  à  leur  ufage.  X.  12..  Z.  18,  §.  3  ,  &:  9,  ff. 
de  injlr.  vel  infirum.  kg. 

Mais  ce  legs  ne  coniprend  pas  ce  qui  eft  dans  la  terre  pour  l'ufage  de  la 
perfonne  du  Père  de  famille ,  fupeUex  ,  cs.teraque  ,  fi  qua  in  agio  fucrunt 
quo  injlruclior  ejfet  Pater  jamdias ,  ïnjlrumento  fundi  non  contlnencur,  L,  12. , 
§.  15. 

§■    IV. 

Du  kgs  d'une  Terre  ou  d'une  Mai/on  meublée. 

Lorfque  je  lègue  une  terre  toute  garnie,  fundum  ut  injlruclus  ç/?,  le  legs 
comprend  non-feulement  les  meubles  qui  fervent  pour  l'exploitation  des  mé- 
tairies ,  mais  il  comprend  auffi  tous  les  meubles  qui  fervent  à  meubler  le 
château ,  &  généralement  tout  ce  qui  y  eft  pout  l'ufage  du  Père  de  famille  , 
hoc  kgato  y  non  agri  injirumentum  ,  fed  proprium  fuum  injîrumentum  reli- 
quijfe  videtur.  L.  ïi ,  §.  xy  ,  de  injlrucl.  yel  injlrum.  injlruclo  continebuntur 
qui  ibi  habuit  ut  •injlruclior  ejjet.  d.  §. 

Ce  legs  comprend  donc  de  même  que  le  legs  d'une  maifon  garnie, 
îlon-feulement  les  meubles  d'hôtel ,  qui  fervent  à  gatnir  les  apparcemens  , 
comme  lits  ,  fauteuils  ,  chaifes ,  tapifferies  ,  tableaux  ,  tables  ,  bureaux  , 
armoires ,  batteries  &  uftenfiles  de  cuifme  \  il  comprend  aufli  l'argenterie, 
le  linge  de  table  ,  les  draps  ,  la  garderobe  ,  les  carrofles  ,  chevaux  ,  les 
provinons  du  ménage  ,  tant  pour  la  table  du  Père  de  famille  ,  que  pour  celle 
de  fes  domeftiques  ,  tant  de  ceux  qui  font  employés  auprès  de  fa  per- 
fonne ,  que  de  ceux  qui  font  employés  aux  ouvrages  de  la  campagne ,  & 
pour  la  nourriture  des  animaux  ,  rant  de  ceux  qui  fervent  pour  fa  per- 
fonne ,  que  de  ceux  qui  fervent  à  l'exploitation  des  terres ,  telles  que  font 
les  provilions  de  bled  ,  avoine  ,  pailles  ,  foins ,  vins ,  vinaigre  ,  fel ,  liqueurs 
fruits ,  &CC.  Ji  fundus  fit  injtruclus  kgatus  &  fupelkx  continebitur  &  vejlis  non 

fûlùm  Jlragula  j  fed  &  quid  ibi  uti  fokbat Aurum   &  argentum  vina 

quoque  j  Ji  quâ,  ibi  Juerint  usas  ipfius  causa  y  &  Ji  quid  aliud  ujlenfiimm.  d. 
L.  iz,  §.  18. 

Les  livres  font  auffi  compris  dans  le  legs  d'une  terre  meublée ,  ou  d'une 
maifon  de  ville  meublée  quoique  quelques  Jurifconfultes  en  eufïenc  douté- 
<f.  I.  li,  §.  34  &  43. 
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Mais  les  bleds ,  vins ,  foins  &  autres  fruits  qui  n'étoient  point  deftihés  pôùt 
la  pioviiion  du  Pere^  de  famille ,  mais  étoient  deftinés  à  être  vendus ,  ne  font 
point  compris  dans  ce  legs ,  fruclus  ibi  repqfitos  ut  venirent  injlrucio  non  cond- 
neri.  d.  L.  ii ,  §.  ^o. 

Les  chofes  qui  y  font  comme  en  réferve  ,  &  qui  ne  fervent  ni  à  meubler  les 
appartemens  ,  ni  à  l'ufage  du  Père  de  famille,  ne  font  point  non  plus  com- 
prifes  dans  ce  legs ,  imagines  htt  foU  videntur  qutt  in  aliquo  ornatu  vilU  fuc- 
runt  ,  fed  fi  qua  eo  congefferat  non  usas  fui  causa  ,  fed  cufiodia  gratiâ  non 
continebuntur.  £).  X.  1 2  ,  §.  36 ,  &  19. 

Les  chofes  même  qui  fervent  à  l'ufage  du  Père  de  famille,  ne  font  com- 
prifes  dans  ce  legs  ,  que  lorfqu'elles  y  font  pour  y  être  confommées  ou  pour  y 
refter ,  &  non  pas  celles  qui  y  font  tranfportées  pour  y  être  feulement  pendant 
le  temps  d'un  féjour  pafïàger  que  le  Père  de  famille  y  fait ,  fundo  ficut  infi- 
trucîus  efl  legato  ,  omnia  qus,  vel  ut  ipfe  Pater  familias  cum  ibi  ageret ,  vel  ut 
fundus  ejjet  infiruclus  j  non  temporis  causa  in  eo  habuit  ,  reiicîa  icjfe  juris 
auclhoritat»  definitum  efi.  L.  t  y  cod.  de  V.  S. 

C'eft  pourquoi ,  ce  que  nous  avons  dit  que  Targenterie ,  la  garderobe  & 
autres  chofes  qui  fervent  à  l'ufage  du  Père  de  famille  étoient  comprifes  dans 
le  legs  qui  eft  fait  de  la  terre ,  telle  qu'elle  eft  garnie ,  ne  doit  s'entendre  que 
des  chofes  de  cette  efpece  qui  font  dans  cette  efpece  pour  y  refter ,  &  non 
pas  de  celles  qui  y  font  tranfportées  pour  y  être  feulement  pendant  le  temps 
d'un  féjour  palTager  que  le  Père  de  famille  y  fait,  &  qu'on  remporte  quand 
on  s'en  retoiune, 

§.    V. 

IDu  legs  des  chofes  qui  font  dans  un  tel  lieu: 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  fa  rérre ,  fa  malfon  &  tout  ce  qui  y  eft,  le  legs 
renferme  les  chofes  qui  y  font  pour  y  refter. 

Celles  Iqui  y  font  pour  refter ,  y  font  comprifes  ,  quoiqu'au  temps  de  la 
mort  du  teftateur  elles  ne  s'y  foient  pas  trouvées ,  le  teftateur  les  ayant  en- 
voyées ailleurs  pour  quelque  temps  à  deffein  de  les  y  faire  revenir ,  Se 
au  contraire  celles  qui  s'y  font  trouvées  au  temps  de  la  mort  n'y  font  pas 
comprifes ,  fi  elles  n'y  éroient  pas  pour  refter  ,  mais  feulement  pour  un 
temps  ,  rébus  qu&  in  fundo  funt  légat is  ,  accedunt  etiam  ea  qu£  non  funt  y 
fi  e(fe  foient  i  nec  qua  cafu  ibi  fuerint  legata  exifiimantur.  L.  78  ,  §.  7, 
iF.  'de  leg.  3°. 

Par  exemple,  fi  un  teftateur  qui  a  légué  une  telle  terre,  ou  une  telle 
maifon  &  ce  qui  y  eft ,  avoit  prêté  quelques  livres  ou  quelqu'autre  chofe 
qui  avoit  coutume  d'être  en  fa  maifon  ,  ou  l'avoitmife  en  dépôt  pendant  un 
voyage  ,  ou  mife  en  gage ,  de  telle  manière  que  la  chofe  ne  fe  trouva  pas  lors 
de  fa  mort  dans  cette  maifon  ,  cette  chofe  ne  laiftera  pas  d'être  comprife  au 
legs ,  comme  le  décide  fort  bien  Labeon ,  contre  le  fentimenc  à  Olilius. 


Chapitre  VII.  431 

Vice  versa  y  les  chofes  qui  feront  trouvées  dans  cette  terre  ]  ou  dans  cette 
maifon  ,  lors  de  l'échéance  du  legs,  ne  feront  pas  comprifes  au  legs  ,  fi  elles 
n'y  étoient  pas  pour  y  refter  j  par  exemple  ,  les  beftiaux  d'une  autre  terre ,  qui 
îi'éroient  dans  celle-ci  que  pour  y  féjourner. 

Suivant  le  même  principe ,  les  chofes  que  le  teftateur  avoir  dans  cette 
terre ,  ou  dans  cette  maifon  pour  les  vendre  quand  il  en  trouveroit  l'occafion 
fevorable  ,  tels  que  font  les  bleds ,  les  vins  de  fes  récoltes ,  à  l'exception  de 
ce  qu'il  a  coutume  d'en  garder  pour  fa  provifion ,  &  généralement  toutes 
efpeces  de  marchandifes  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs.  L.  32,  §.  z 
ic  ^  ,  S.  de  ufuf.  kg. 

Par  la  même  raifon  ,  l'argent  comptant  qui  s'y  trouve ,  n'eft  point  compris 
dans  le  legs ,  parce  qu'il  n'y  écoit  que  pour  en  forcir  à  mefare  que  le  tefta- 
teur auroit  occalion  de  le  dépenfer.  Z.  41  ,  §.  6.  L.  44.  Z.  5,1 ,  §.  i  ,  S.  de 

i<^g-f-  .  .      .  , 

A  l'égard  des  dettes  avives  dont  les  billets  &  cédules  fe  feroient  trouvés 
dans  la  maifon  \  il  eft  évident  qu'elles  ne  font  point  comprifes  dans  ce  legs , 
car  les  billets  &  cédules  n'en  font  que  rinftrimient  probatoire  ,  ces  chofes 
fcnt  en  elles-mêmes  quelque  chofe  d'incorporel  qui  ne  peut  être  eu  aucun 
lieu,  Z.  »  il  I  §•  fin^  ff«  4^  i'\ft-  vd  injlrwn.  (jf.  Z.  41 ,  §.  <j. 

§.    VI. 

JPii  leigf  de  l' Argenteries 

Lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  fon  argenterie ,  fi  comme  je  le 
penfe,  notre  terme  François  argenterie  y  répond  à  celui  d!argentum  facliim  y 
ce  legs  comprend  feulement  la  vailTelle  d'argent.  Q.  Mucius  fcrihit  argentum 
faclum  y  vas  argent eum  videri  ejj'e.  Z.  zy  ,  fï.  de  aur.  leg.  c'eft-à-dire  ,  tout 
ce  qui  fert  pour  la  table  ,  plats  ,  afliettes  ,  cuillers,  fourchettes  ,  couteaux  , 
baffins  ,  filières,  chandeliers  ,  réchauds,  &c. 

Les  aurres  meubles  d'argent  n'y  font  pas  compris  comme  une  table  d'ar- 
gent ,  des  luftres  &  bras  o'argent ,  un  foyer  d'argent  ,  de  petites  ftatues 
d'argent.  Leclum  argenteum  vel  fi  qua  alia  argentea  fuppellex  fuit  y  argenti 
appellatione  non  continetur  ,  fi  numéro  argenti  habita  non  eft  y  nec  candela- 
kra  y  vetfigilla  qwi  m  domo  repofiitafunt.  L.  i  9  ,  §.  8  ,  ^e  aur.  leg. 

Tout  ce  qui  fait  partie  des  bijoux  ou  de  la  toilette  ,  quoique  d'argent , 
n'eft  point  compris  non  plus  fous  le  terme  d'argenterie  ,  ni  les  médailles,  en- 
core moins  l'argent  monnoyé  ,  argentum  faclum  reciè  quis  défiaient  quod  nec 
in  mafsây  nec  in  lamina ,  nec  infignato  y  nec  in  fupelUcliii  ,  nec  in  mundo  y 
nec  in  ornamentis  infit.  d.  L.  ij  ,  ^.  6. 

S'il  paroiffoit  néanmoins  que  le  teftateur  eût  réputé  dans  fon  argenterie 
quelques-unes  des  chofes  que  nous  avons  oit  n'y  être  pas  comprifes ,  elles  y 
feroient  comprifes ,  c'eft  pourquoi  la  Loi  ci-delTus  citée  éiix,  fi  numéro  argenti 
habita  non  eji. 
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f  V 

§.    VIL 

Du  legs  de  la  Garderobe ,  de  la  Toilette  ,  des  Bijoux^ 

Lorfqu'une  perfoiine  lègue  fà  garderobe  ,  ce  legs  comprend  tout  ce  qui 
fert,  à  nous  vêtir ,  ce  legs  comprend  toutes  fortes  de  vêtemens  tant  pour  le 
jour  que  pour  la  nuit,  les  chemifes  comme  les  vêtemens  extérieurs  ,  ce  qui 
fert  pour  la  chaulTure ,  &  la  coifture  ,  en  quoi  le  legs  de  la  garderobe  a  plus 
d'étendue  parmi  nous  que  le  legs  vejiimentorum  ^  qui  ne  comprenoit  pas  la 
chaulTure.  Z.  z  5  ,  §.  4 ,  ff.  t/e  aur.  kg. 

Les  gands ,  les  manchons ,  les  manteaux  ,  les  parapluies  ,  les  parafols 
paroilTent  aulïi  devoir  y  être  compris. 

Le  legs  de  la  garderobe  comprend  non-feulement  les  habits  ordinaires," 
mais  les  habits  de  mafques ,  vefiïs  appellacione  ùfcenica  conùnetur,  L.  127, 
ff. de  V.  S. 8c  les  habits  de  cérémonie  ,  comme  une  robe  rouge ,  une  fourrures 
les  habits  de  chœur  d'un  Eccléfiaftique  ,  comme  l'aumufTe.  ^jT 

Ce  legs  ne  comprend  pas  les  pierreries  ,  les  anneaux ,  pendans  d'oreillëS  , 
colliers,  braffelets ,  ornemens  de  tête,  &  autres  chofes  femblables ,  qui  fervent 
plutôt  à  parer  qu'à  vêtir. 

Il  ne  comprend  pas  les  chafubles  ^  les  aubes ,  &c.  ces  chofes  faifant  partie 
de  la  Chapelle  plutôt  que  de  la  garderobe. 

La  toilette  ne  fait  pas  non  plus  partie  du  legs  de  la  garderobe  ;  les  chofes 
ui  compofent  la  toilette  d'une  femme ,  compofent  une  efpece  particulière 
e  meubles,  qui  peut  répondre  à  ce  que  les  Romains  appelloierir  mundus 
muliebris  de  quo  vid.  th.  de  aur.  leg.  art.  1.  On  connoît  allez  ce  qui  com- 
pofe  &  fait  partie  de  la  toilette  des  femmes  j  il  n'eft  pas  befoin  ici  de  le 
détailler. 

Les  bijoux  font  auffi  une  efpece  particulière  de  meubles  ;  elle  a  plus  d'éten- 
due qnornamenta  muliebria  chez  les  Romains  ,  car  le  legs  que  fait  une 
femme  de  fes  bijoux ,  ne  comprend  pas  feulement  les  chofes  qui  fervent  à 
fa  parure ,  tels  que  font  les  colliers ,  pendans  d'oreilles  ,  braflelets ,  anneaux  ^ 
pierreries ,  ornemens  de  rêre  ,  rubans ,  &;c.  il  comprend  aufli  les  montres , 
tabatières ,  petites  boëtes ,  bourfes  ,  petites  ftatues ,  ôcc.  il  ne  doit  pas  com-  , 
prendre  ce  qui  fait  partie  de  la  toilette  j  car  la  toilette  comprend  une  efpece 
particulière. 

L^n  homme  peut  auflî  léguer  fes  bijoux. 


l 
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•  §.    V  I  I  I. 

Du  legs  des  prov'tjions  de  ménage^  Ou  de  tnaljon. 

Ce  legs  a  rapport  à  celui  dont  il  eft  traité  au  Titre  du  Digefte  depenu  legatâ; 
il  comprend  toutes  les  provifions  que  le  teftateur  avoit,  tant  pour  fon  ufage, 
que  pour  celui  de  fes  domeftiques,  fes  chevaux  &  autres  animaux  qu'il  peut 
avoir  à  fon  fervice,  comnie  le  bled,  le  vin,  le  vinaigre,  l'huile,  le  fel,  le  foin, 
l'avoine,  la  paille,  le  fucre,  les  confitures,  les  épiceries,  &  pafslm  cit.  depen. 
kg. 

Le  bois,  le  charbon,  la  chandelle,  les  bougies  y  font  auffi  compris,  i.  5 ,  §.  9 ,' 
fF.  de  pen.  leg.  Quelques  Jurifconfultes  néanmoins  en  avoient  douté,  parce 
qu'on  définit  ordinairement /7<;;zmj  quA  efui  potuiquefunt. 

Les  vins  &  autres  liquides ,  qui  ne  peuvent  être  fans  les  barils  &  tonneaux 
qui  les  renferment ,  entraînent  avec  eux  les  barils  «Se  les  tonneaux  où  ils  font 
.renfermés.  Z.  4,  ff.  de  pen.  leg. 

\Les  coffres,  boires,  paioiers,  qui  renfermenr  les  autres  provifions,  ne  font 
point  compris  dans  ce  legs,  encore  moins  les  uftenhles  de  cuifine.  L.  3  ,  §.  1 1 , 
L.6,S.  d.  m. 

Ce  legs  comprend  non-feulement  les  chofes  qui  fe  font  trouvées  dans  la, 
maifon  du  teftateur  lorfqu'il  eft  mort,  mais  même  celles  qu'il  avoit  ailleurs , 
&c  qui  néanmoins  étoient  deftinées  pour  fa  provifion.  Z.  4,  §.  5,  £.  7, 
ff.  d.  tit. 

Lorfque  le  teftateur  fe  fervoit  pour  fon  ménage,  du  bled,  du  vin,  &  autres 
niarchandifes  femblables  qu'il  avoit  à  vendre,  fans  avoir  féparé  ce  qu'il  defti- 
noit  pour  fa  provifion  de  ce  qu'il  deftinoit  pour  vendre ,  on  doit  prendre  fur  le 
total  la  quantité  qu'il  avoit  coutume  de  dépenfer  pour  fa  maifon  dans  une 
.année.  Z).  Z.  4,  §.  2. 

Obfervez  auffi  que  ce  legs  ne  comprend  pas  les  provifions  pour  les  ferviteurs 
&  animaux  employés  pour  l'exploitation  des  terres  du  père  de  famille,  mais 
feulement  de  ceux  employés  au  fervice  de  fa  perfonne.  Z.  5  ,  §.  6  &  7 ,  ff.  A. 
tit. 

%.    IX. 

Du  less  des  Meubles  d'Hôtel,  ou  Meubles  meuhlans. 

Les  meubles  d'hôtel ,  ou  meubles  meublans ,  ont  rapport  à  ce  que 
les  Romains  appeloient  Supellex  ;  c'eft  poutquoi,  lorfque  quelqu'un  a  légué 
fes  meubles  d'hôtel,  fes  meubles  meublans,  ou  même  fimplement  fes 
meubles ,  je  penfe  que  ce  legs  comprend  tout  ce  qui  eft  nécefiàire  à  garnir 
une  maifon  pour  l'ufage  ordinaire  du  père  de  famille,  à  l'exception  des 
chofes  qui  appartiennent  à  quelqu'autre  genre  particulier  de  meubles. 
Tome  II  lii 
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fupellecîll'is  eas  res  ejfe  puto  qu£  ad  ufum  communem  patris  famiiu  pa~ 
ratx  eJfenCj  quA  nomen  fui  generis  feparatum  non  haberenc  L.  6^  fF.  defupelU 
leg. 

C'eft  pourquoi  ce  legs  doit  comprendre  les  lits ,  chaifes ,  fauteuils ,  tapifleries , 
tapis,  miroirs,  tables,  bureaux,  armoires,  luflnres,  foyers,  batterie  de  cuifine^ 
vaiflelle  d'étain  &  de  fayance,  porcelaine,  criftaux  de  table,  linge  de  table. 
Z.  i^ppio,  §.  I  ,  3^4,  ^,S.d.  tic. 

■  L'atgenterie ,  les  provifi-ons  du  ménage ,  la  garderobe ,  la  toilette ,  les  bijoux ,, 
n'y  font  point  compris ,  car  ces  chofes  font  d'autres  genres  particuliers  de 
meubles.  Z.  i ,  Z,  7 ,  §.  i ,  fF.  </.  tit. 

La  bibliothèque  n'y  eft  point  comprife.  Z.  3 ,  §'.  z. 

Les  chevaux  &  équipages ,  &  autres  animaux ,  ne  font  point  non  plus  com- 
pris dans  ce  legs.  Z.  i,d.  tit.  ni  tout  ce  qui  fert  pour  les  voyages,  comme 
les  malles,  valifes,  &c. 

§.    X. 

Du  legs  d'um  certaine  fomme  par  chacun  an.  â 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  une  certaine  fomme  d'argent,, 
par  chacun  an  pendant  fa  viej  félon  les  Loix  Romaines,  cette  difpofitlon. 
contient  autant  de  legs  que  defommes,  qui  doivent  être  payées  par  chacun 
an  de  la  vie  du  légataire ,  dont  le  premier  échoir  lors  de  la  mort  du  teftateur ,. 
Se  chacun  des  autres  au  commencement  de  chaque  année,  après  la  précédente 
révolue ,  de  manière  qu'il  fuffit  que  le  légataire  ait  vécu  le  premier  jour ,. 
pour  qu'il  tranfmette  dans  fa  fucceflion  le  legs  de  la  fomme  entière,  qui  doit 
être  payée  pour  cette  année  j  y?  in  Jlngulos  annos  alicui  hgatumfit^  Sabinus 
plura  legata  eJfc  àit^  &  primi  anni  purum ,  fequentium  conditionale  fi  vivat. 

Z.  4  j  ff.  de  ann.  leg.  fed  utrîim  initia  cujufqite  anni  anfinito  anno  cedat 

Labeo  &  Sabinus In  omnibus  quA  in  annos  fingulos  relinquuntur ,  hoc. 

probaverunt y  ut  initia  cujufque  anni  hujus  legati  dles  cederet.  L.  i  x  ,  §.  i  j  S.qu.. 
di.  leg.  ced. 

Je  ne  penfe  pas  que  cette  décifion  foit  fuivie  parmi  nous,  &  lorfqu'un  refta- 
teur  a  légué  à  quelqu'un  une  certaine  fomme  par  chacun  an  ,  ce  legs  eft  le  legs 
d'une  penfion  viagère  dont  la  fomme  qui  eft  léguée  par  chacun  an,  fe  diftcibue 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  chaque  année ,  &  qui  échoit 
chaque  joutj  c'eft  pourquoi  lorfque  le  légataire  meurt,  il  ne  tranfmet  de 
cette  peniion  dans  la  fucceflion  que  ce  qui  en  a  couru  jufqu'au  jour  de  fa 
Kiort. 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  une  certaine  fomme  par  chacun  an  pen- 
dant un  certain  nombre  limité  d'années,  par  exemple,  pendant  dix  ans, 
il  eft  cenfé  n'avoir  fiiit  qu'un  feul  legs  diftribué  en  plufieurs  paiemens 
partiels  d'année  en  année  pour  la  commodité  du  grevé  \  c'eft  pourquoi , 
Il   le  légataire  meurt   pendant   ce  temps,  il  nanfmet   dans  fa  fuccefÏÏuir 
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la  femme  entière  qui  devoir  erre  payée  pendanr  ce  remps,  il  en  feroîr  autre- 
menr  fi  le  reftateiir  avoir  marqué  qu'il  lui  léguoir  ces  fommes  pour  fes  alimens, 
ou  qu'il  parûr  par  les  circonftances  que  relie  étoic  la  volonré  du  teftateur.  L.  20, 
X.  z(?,  §.  2,  ft.  qu,  dies  kg.  cedat.  C'eft  pourquoi  dans  ce  cas  le  légaraire  ne 
tranlmertra  dans  fa  fucceflion  que  ce  qui  en  aura  couru  jufqu'au  jour  de  fa 
mort. 

Lorfqu'on  a  légué  à  quelqu'un  une  fomme  pendant  qu'il  vivra,  fans  ajouter 
que  ce  îeroit  par  chacun  an ,  on  peur  dourer  fi  c'eft  d'une  feule  fomme  une 
fois  payée  que  le  reftateur  a  enrendu  parler ,  comme  l'avoir  penfé  Labeon, 
ou  d'une  rente  viagère  de  cetre  fomme ,  il  eft  plus  probable  que  c'eft  d'une 
rente  viagère,  ces  termes  pendant  qu'il  vivra,  donec  vivat  y  préfentent  ce  fens. 
L.  17,  S.  deann.  kg. 


Fin  du  TraiU  des  Donations  Tejlamentaires. 
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TRAITÉ 

D  ES   D ONATIONS 

\  ENTRE-VIFS. 


ARTICLE   PRÉLIMINAIRE. 

i-N  o  u  S  n'admettons  dans  le  Droit  François  que  deux  formes  de  difpofer 
de  nos  biens  à  titre  gratuit  :  la  Donation  entre-vifs  &  la  teftamentaire.  Ordon- 
nance de  173 1  j  an.  j. 

La  donation  entrevifs,  eft  une  convention  par  laquelle  une  perfonne,  par 
libéralité ,  fe  delTaifit  irrévocablement  de  quelque  chofe  au  profit  d'une  autre 
perfonne  qui  l'accepte. 

Les  Donations  entre-vifs  font  ou  direftes,  ou  fidéicommilTaires  ;  elles  font 
direûes ,  lorfqu'elles  fe  font  fans  l'interpofition  d'une  perfonne  tierce;  elles  font 
fidéicommiflaires ,  lorfqu'elles  font  feites  par  l'interpofition  d'un  premier  dona-* 
taire,  qui  eft  chargé  de  reftituer  les  chofes  données  au  fécond.  Nous  avons 
parlé  de  cette  dernière  efpece  au  Traité  des  Subftitutions. 

La  donation  entre-vifs  eft  du  droit  des  gens;  nos  Loix  civiles  l'ont  afTujettie 
à  certaines  formes.  Nous  traiterons  d'abord  : 

1°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  donner;  à  qui  on  peut  donner ,.&  des  chofes 
<^ui  peuvent  être  données. 

2°.  Des  formes  des  Donations  entre-vifs ,  &  par  quels  ades  elles  doivent 
être  faites. 

3°.  De  l'effet  des  Donations  entre-vifs,  &  des  cas  auxq;uels  ellej  feuvenç 
être  révoquées,  ou  fouf&ir  un  retranchement,- 
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SECTION    PREMIERE. 

Z)es  perfonnes  qui  peuvent  donner;  à  qui  on  peut  donner; 
&  des  chofes  qui  peuvent  être  données. 

Article      Premier. 
Des  perfonnes  qui  peuvent  donner  entre-vifs. 

J-iA  Donation  entre-vifs  étant  du  droit  d«s  gens,  il  s'enfuit  que  les  per- 
fonnes qui  jouillent  du  droit  des  gens,  quoiqu'elles  ne  jouiflèntpss  duDroit 
civil,  peuvent  donner  entre-vifs.  Ceft  pourquoi  les  Aubains  peuvent  donner 
entre-vifs,  quoiqu'ils  ne  puiifent  pas  le  faire  par  reftament.  La  raifon  de  difF^ 
rence  eft  que  le  reftament  appartient  en  entier  au  Droit  civil  :  le  droit  At 
tefter  ne  peut  par  conféquent  appartenir  qu'aux  Citoyens  pour  qui  la  Loi 
civile  ell  faite j  au  lieu  que  la  Donation  entre-vifs  étant  une  convention,  elle 
€Û  comme  nous  l'avons  dit  du  droit  des  gens ,  auxquels  lés  Aubains  parti- 
cinent. 

Si  les  Religieux  ne  peuvent  domier,  ce  n'eft  pas  parce  qu-ils  font  privés  des 
droits  civils  j  mais  c'eft  que  ne  pouvant  rien  avoir,  ils  n'ont  rien  qu'ils  puilfenc 
donner. 

Ceux  qui,  étant  hors  du  Cloître,  ont  un  pécule,  peuvent  difpofer  par  Do- 
narion  entre-vifs  des  effets  de  leur  pécule. 

Les  femmes  maiiées  étant  inhabiles  à  faire  quoi  que  ce  foir,  fi  elles  ne  font 
autorifées  parleurs  maris,  elles  ne  peuvenr,  fans  aurorifarion  de  leurs  maris, 
donner  entre-vifsj  mais  elles  le  peuvent  avec  fon  autorifation. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  donner  entre-vifs,  parce  que  la 
Loi  civile  les  prive,  à  caufe  de  l'infirmité  de  leur  âge,  de  la  difpofuion  de  leurs 
biens. 

S'ils  étoient  émancipés,  foit  par  le  mariage,  foit  par  Lettres,  ils  pour- 
roient  donner  entre -vifs  des  efiets  mobiliers,  l'émancipation  leur  donnant 
le  droit  de  difpofer  de  ces  fortes  de  chofes,  mais  il  ne  pourroient  don- 
ner aucun  immeuble ,  toute  aliénation  de  leurs  immeubles  leur  étant  inter- 
dite. 

11  eft  évident  que  les  Infenfés  ne  peuvent  donner,  puifque  la  Donation  ren- 
ferme un  confenrement  dont  ils  ne  font  pas  capables.  Cela  à  lieu ,  quoique 
rinfenfé  ne  fût  pas  interdirpai  Sentence  lors  de  la  Donation  qu'il  auroit  faite; 
mais  en  ce  cas,  c'eft  à  ceux  cuii  l'attaqiieioient  à  jufti.fîer  qu'au  temjis  de  la  Do- 
nation, le  donateur  n'avoir  pas  l'ufage  de  la  raifon. 

11  en  eft, autrement  du  Prodigue j  il  n'eft  pas  par  lui-même  incapable 
de  donner ,  puifqu'ayant   l'ufage   de  la  raifon ,   il   eft  capable  de   confen- 
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temenr.  Ce  n'eft  que  par  la  Sentence  du  Juge ,  qui,  en  le  privant  de  l'adminif- 
tration  &  de  l'aliénation  de  fon  bien,  le  rend  incapable  de  donner;  d'où  il  fuit 
que  les  Donations  qu'il  auroit  faites  avant  cette  Sentence,  quoiqu'il  méritât 
lors  l'interdidion,  font  valables. 

Si  un  Interdit,  pour  caufede  démence,  avoir  recouvré  la  raifon,  &  qu'il  eût 
fuit  depuis  une  Donation ,  avant  néanmoins  que  d'avoir  été  relevé  par  Sentence , 
la  Donation  fercit-elle  valable?  Ricard  dit  qu'oui.  La  Loi  première,  &.  de 
curât,  furiofo ,  femble  autorifer  fon  fentiment  5  car  en  parlant  des  fous  &  des- 
furieux, elle  dit  :  Tamdiù  erunt  amho  in  curadone  quamdlù  \el  juriofus  fanita- 
tcm,  vcl  ille  fanos-  mores  recepcrit.  Quod  Jl  evenerit  ipfo  jure  definunt  ejje  In 
potejiat'e  curatorum.- 

Cet  Auteur  conclut  de  ces  mots,  ipfo  jure,  que  Tlnterdit  qui  a  recouvré 
la  raifon,  recouvre  de  plein  droit,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  Sentence  du 
Juge  qui  le  relevé,  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens;  &  eu  confiquence  il 
penfe  que  le  donataire  peut  défendre'la  Donation  qui  lui  a  été  faite,  en  juf- 
riiïant  que  le  donateur,  lors  de  la  Donation  avoit  recouvré  la  raifon.  Je  pcnfe 
qu'il  feroit  dangereux  d'admettre  en  ce  cas  un  donataire  à  la  preuve  d'un  pareil 
fait;  &  que  le  donateur  qu'on  prétend  avoir  recouvré  la  raifon,  doit  demeurer 
fous  l'iiuerdidlion  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  fait  relever.  En  cela  il  ne  foaftre  aucun 
tort,  puifque  ne  tenant  qu'à  lui  de  faire  conftater  au  Juge  du  recouvrement  de 
fa  raifon,  il  doit  s'imputer  s'il  ne  l'a  pas  fait.  Quant  à  la  Loi  première,  fF.  de 
curât,  furiof.  où  il  eil  dit  :  Ipfo  jure  definunt  e(je  in  curatione.  WilTembach,  ad 
kunc  titulum,  remarque  que  cela  doit  s'entendre  avec  cette  limitation;  ita 
tamen  ut  prias  Judici  de  receptâ  mentis  fanitate ,  aut  fanis  moribus  confare' 
fecerint.- 

Un  fourd  &"  muet ,  qui  ne  fait  pas  écrire ,  ne  peut  donner  des  fgnes  certains 
de  fa  volonté ,  d'où  il  fuit  qu'il  eft  dans  le  cas  de  l'interdidtion ,  &  par  conféquenc 
qu'il  ne  peut  donner  entre-vifs.  11  en  eft  autrement  de  celui  qui  eft  feulement 
fourd  ou  muet. 

Un  malade,  de  la  maladie  dont  11  meurt  par  la  fuite,  cefte  d'être  capable 
de  donner  entre-vifs,  dès  que  fa  maladie  fe  déclare  avoir  un  trait  prochain  à 
ia  mort.  Les  Coutumes  de  Paris,  art.  277,  i!?c  d'Orléans,  art.  297,  en  oiir 
des  difpoiitions.  Elles  difent  que  «  toutes  Donations,  encore  qu'elles  foient 
«>  conçues  entre-vifs,  faites  par  perfonnes  gifant  au  lit  malades  de  la  maladie 
»>  dont  elles  décèdent,  font  réputées  faites  à  caufede  mort,  &  teftamentaires,- 
î>   &  non  entre -vifs  ». 

La  raifon  de  ces  difpofitions  eft  que  les  Donations  faites  par  perfonnes' 
qui  font  en  cet  état  ,  ne  peuvent  plus  avoir  le  caraûere  de  libendité 
propre  aux  Donations  entre-vifs,  lequel  confifte  à  préférer  pour  les  chofes 
données  le  donataire  à  foi-méme.  Qui  inter  vives  donat ,  mavult  donatarium 
hahere  quàm  fe.  Elles  n'ont  que  celai  des  Donations  pour  caufe  de  mort, 
qui  coniifte  à  préférer  le  donataire ,  non  pas  à  foi ,  mais  à  tout  autre. 
Qui  donat  mortis  causa,  mavult  fe  liaberé  quàm  donatarium,  donatarium 
autem  magls  quàmfuum  hétredem.  En  effet  on  ne  peut  pas  dire,  .à  proprement 
parler,  qu'un  donateur,  qui  fe  voit  toucher  i  fa  fin,  préfère  le  donataire  à 
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lui-même,  lorfqu'il  lui  donne  une  chofe  qu'il  ne  peut  plus  conferver,  (Se  que  la 
mort  lui  va  enlever. 

Ces  difpolîtions  de  Coutumes  auroient-elles  lieu,  fi  le  donateur  avoit  ex- 
preflemcnt  déclaré  par  l'aéte  de  Donation,  que  fon  intention  étoit  que  la 
Donation  eût  le  niême  effet  que  s'il  eût  donné  en  pleine  fanté,  &  qu'il  avoit 
volonté  de  donner,  quand  même  il'  pourrait  compter  fur  une  longue  vie? 
Il  taut  dire  que  la  Donation  n'en  feroit  p^s  moins  pour  caufe  de  mort,  parce 
qu'une  perfonne  s'abule  elle-niéme  quand  elle  eft  dans  cet  état;  &  quoiqu'elle 
penfe  alors  qu'elle  donneroit  également,  fi  elle  étoit  en  fnnté,  il  ne  s'enfuit 
nullement  qu'elle  auroit  la  même  volonté  h  elle  y  etoit  cffecTiivement.  Quel- 
ques proteftations  que  fafl'e  alors  le  donateur,  il  ne  peut  plus  être  cenfé 
préiérer  le  donataire  à  lui-même  dans  une  chofe  qu'il  ne  peut  plus  conferver, 
&  par  conféquent  fa  Donation  ne  peut  plus  avoir  le  caractère  de  Donation 
entre -vifs,  &  être  une  vraie  Donation  entre- vifs,  en  quelques  termes 
qu'elle  foit  conçue.  Tel  paroît  être  l'efprit  de  nos  Coutumes  ,  qui  eft 
en  cela  différent  du  Droit  Romain,  fuivant  lequel  un  mourant  ne  lailloit 
pas  de  donner  entre -vifs.  îta  ut  moiiens  magis  quant  mords  causa  donajj'c 
videretur.  .■„     • 

Il  fuit  de  ces  principes  que,  pour  que  les  difpofitions  àes  Coutumes  aient 
lieu,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  touchaur  la  maladie,  &  le  temps 
auquel  la  Donation  a  été  faite. 

1°.  il  faut  que  dans  le  temps  aiiquel  la  Donation  a  été  faite,  la  maladie  fût 
dès-lors  déclarée  mortelle. 

Que  fi  la  Donation  a  été  faite  dans  le  commencement  d'une  maladie  qui 
paroiffoit  peu  dangereufe,  quoique  depuis  ayant  empiré  elle  ait  conduit  le 
donateur  au  tombeau,  la  Donation  ne  fera  pas  réputée  f\ue  pour  caufe  de 
mort,  puifqu'elle  a  été  faite  dans'un  temps  où  le  donateur  ne  croyoit  pas 
moirrir. 

1°.  Il  ne  fuffit  pas  que  la  maladie  fût,  lors  de  la  Donation  une  maladie 
déclarée  mortelle,  il  faut  encore  qu'elle'eût  trait  à  une  mort  prochaine.  Que  i\ 
la  maladie,  lors  de  la  Donation,  étoit  mortelle  de  fa  nature,  mais  cju'elle 
n'eût  trîit  qu'à  une  mort  éloignée,  &  n'empcchât  pas  le  donateur  de  pouvoir 
encore  efpérer  plufieurs  années  de  vie  ,  telle  qu'eft ,  par  exemple ,  une  pulmonie 
qui  n'efi:  pas  encore  parvenue  à  un  certain  période;  en  ce  cas,  la  Donation  ne 
fera  pas  réputée  pour  caufe  de  mort,  car  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas, 
qne  le  donateur  n'a  donné  la  chofe  que  parce  qu'il  ne  pouvoit  plus  la  con- 
ferver. 

Quelques  Coutumes  déterminent  un  temps  dans  lequel  il  faut  que  la 
mort  foit  arrivée ,  pour  que  la  maladie  foie  cenfee  avoir  eu  un  trait 
procham  à  la  mort,  ik  pour  que  la  Donation  foit  par  conféquent  réputée 
pour  caufe  de  mort.  Par  exemple,  dans  la  Coutume  de  Normandie,  il 
faut  que  le  donateur  foit  mort  dans  les  quarante  jours;  à  Montargis ,  il 
faut  qu'il  foit  mort  dans  les  trente  jours.  Ces  Coutumes  doivent  être  ren-r 
Knnéç'S  dans  leur  lerriroire;  mais  dans  celles  qui  n'ont  pas  déterminé  le 
cemps ,  comme  font  celles  de  Paris  &  la  nôtre,  il  eft  laiife  à  l'arbirrage  du 
Juge   qui   doit   ji-iger  par  les  circonftauces ,  autant  que  par  le  temps  que 
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le  donateur  a  vécu  depuis  fa  Donation,  fi  la  maladie  avoit  un  trait  prochain 
à  la  mort. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes,  dont  les  unes  fixent  le  temps  à  trente , 
les  autres  à  quarante  jours ,  les  autres  le  laifient  à  l'arbitrage  du  Juge ,  c'eft 
celle  où  les  biens  font  fitués  qui  doit  décider  j  car  les  Statuts  qui  n'ont 
pas  pour  objet  l'état  des  perfonnes ,  mais  le  droit  ou  la  manière  de  difpo- 
1er  des  chofes ,  font  des  Statuts  réels  qui  exercent  leur  empire  fur  toutes  les 
chofes  fituées  en  leur  territoire ,  &  non  fur  aucune  autre ,  lelon  la  nature  des 
Statuts  réels. 

Si  les  chofes  données  étoient  des  effets  mobiliers  ou  des  rentes  conftituées  , 
comme  ces  chofes  n'ont  pas  de  fituation,  c'eft  pour  lors  la  Coutume  qui  régit 
la  perfonne  du  donateur,  c'eft-à-dire,  celle  de  fon  domicile,  qui  doit  dé- 
cider. 

Les  Coutumes  de  Paris  6c  d'Orléans  parlent  de  perfonnes  gifantes  au  Ut  : 
la  Donation  en  feroit-elle  moins  réputée  pour  caufe  de  mort  ,  parce  que 
le  donateur ,  lors  de  fa  Donation ,  auroit  été  dans  fon  fauteuil ,  fi  d'ailleurs  , 
dès  ce  temps ,  la  maladie  avoit  un  trait  prochain  à  la  mort  ?  Sans  doute 
qu'elle  n'en  feroit  pas  moins  réputée  pour  caufe  de  morr ,  car  c'eft  fur  le  trait 

f>rochain  à  la  mort  qu'eft  fondée  la  raifon  de  la  Coutume  ,  ôc  non  fur 
a  circonftance  fi  le  donateur  étoit  giflant  au  lit  ou  non  ;  cette  circonftance 
étant  par  elle-même  fort  indifférente  à  la  raifon  de  la  Loi.  Si  la  Cou- 
tume l'a  exprimée ,  elle  ne  l'a  fait  que  pour  exprimer  la  griéveté  de  la 
maladie  qu'elle  exigeoit  ,  &  non  comme  une  condition  de  fa  difpofi- 
tion  qui  dût  être  littéralement  obfervée.  Il  y  a  de  certaines  maladies  qui 
ne  permettent  pas  au  malade  de  garder  le  litj  comme  par  exemple  l'hy- 
dropifie.  Certainement  la  Donation  faite  par  un  hydropique ,  dans  les 
derniers  périodes  de  fa  maladie ,  &  peu  de  jours  avant  fa  mort ,  n'en 
fera  pas  moins  réputée  pour  caufe  de  mort ,  parce  qu'il  étoit  dans  fon 
fauteuil. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur. la  queftion  de  favoir  fi  la  Coutume  ayant 
parlé  de  la  maladie  dont  le  donateur  décède,  une  Donation  entre-vifs, 
&  faite  par  un  malade ,  dans  un  temps  où  on  défefpéroit  de  fa  vie ,  & 
qui  néanmoins ,  contre  toute  attente ,  a  été  guéri ,  doit  être  réputée  pour 
caufe  de  mort,  &  fi  en  conféquence  le  donateur  revenu  en  fanté ,  la  peut 
révoquer.  La  lettre  de  la  Coutume  paroît  décider  pour  la  négative  ; 
mais  je  penfe  avec  Dupleffis ,  que  fi  on  prend  bien  fon  efprir ,  on  doit 
au  contraire  décider  pour  l'affirmative.  En  effet,  une  Donation  faite  par 
un  malade  qui  eft  mort  par  la  fuite  de  fa  maladie  ,  étoit  dès  ce  temps  , 
ôc  avant  que  la  mort  fût  furvenue  ,  non  une  Donation  entre-vifs ,  mais 
une  Donation  pour  caufe  de  mort.  Si  elle  n'eût  pas  été  telle  dès-lors  , 
la  mort  qui  eft  lurvenue  depuis ,  n'auroit  pu  la  rendre  telle  &  changer  fa 
nature  j  car  la  nature  d'un  ade  fe  forme  lorfque  l'ade  fe  contracte ,  ôc 
ne  peut  pas  dépendre  de  ce  qui  arrive  par  la  fuite.  Si  on  admet , 
comme  on  ne  peut  refufer  de  l'admettre  que  la  Donation  écoit  pour 
caufe  de  mort,  dès  avant  que  la  mort  fût  furvenue,  je  demande  qui  eft- 
ce  qui  la  rendroit  telle  ?  Ce  ne  pouvoir  être  la  more  qui  la  rendoic  telle , 
Tome  IL  Kkk 
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piiifqu'elle  n'étoic  pas  encore  arrivée  j  mais  c'étoic  la  perfiiafion  de  la  proxi- 
mité de  cette  mort  ,  qui  faifoit  regarder  au  donateur  les  chofes  qu'il  don- 
noir  ,  comme  des  chofes  qu'il  ne  pouvoir  plus  conferver.  Si  dans  l'hypo- 
thèfe  où  le  donateur  eft  mort ,  ce  n'eft  pas  précifément  la  mort  qui  de- 
puis eft  furvenue ,  mais  plutôt  la  perfualîon  de  la  proximité  de  cette  more 
qui  a  donné  à  la  Donation  pour  caule  de  mort  ce  caraftere,  on  doit  décider  pa- 
reillement dans  l'hypothefe  préfente  que  la  Donation  eft  pour  caufe  de  mort , 
quoique  le  donateur,  contre  toute  attente,  nefoit  pas  mort^  puifque  ce  n'eft 
pas  précifément  la  mort  qui  donne  à  la  Donation  ce  caradtere ,  mais  la  perfua- 
fion  de  la  mort,  qui  s'eft  trouvée  également  dans  cette  hypothefe  comme  dans 
la  précédente. 

Les  termes  des  Coutumes  de  Paiis  &  d'Orléans  :  de  la  maladie  dont  ils 
décèdent ,  ne  doivent  pas  être  pris  littéralement  ,  &  doivent  être  entendus 
d'une  maladie  qui  ne  laifTe  pas  d'efpérance  de  2;uérifon.  La  Coutume  de  Ni- 
vernois  l'exprime  bien  plus  exactement  j  elle  porte  ,  "  de  la  maladie 
5»  dont  il  meurt  après ,  ou  de  maladie  vraifemblablement  dangereufe  de 
n  mort». 

Quoiqu'une  Donation  faite  dans  une  maladie  dangereufe  foit  réputée  pour 
caufe  de  mort,  &  qu'en  conféquence  le  donateur  revenu  en  convalefcence 
puilfe  la  révoquer  j  néanmoins  fi,  depuis  la  convalefcence,  il  l'a  lailTé  fub- 
lîlter  pendant  un  temps  très-confidérable ,  ce  long  filence  peut  la  faire  préfumer 
entre-vifs.  Il  y  a  lieu  de  dire  que  le  donateur ,  quoique  dangereufement  ma- 
lade ,  étoit  dans  la  difpofition  de  donner  la  chofe  à  fon  doiutaire ,  quand 
même  il  pourroir  la  garder  ,  &  que  la  circonftance  de  fa  maladie  n'a 
pas  été  le  motif  prijicipal  de  fa  Donation  ,  l'événement  ayant  juftifié 
cette  difpofition ,  puifqu'il  ne  l'a  pas  révoquée  ,  quand  il  a  eu  recouvré 
la  fan  té. 

Il  refte  à  obferver  que  ces  Donations  que  les  Coutumes  réputent  pour 
caufe  de  mort ,  font  abfolument  nulles ,  &  ne  font  même  pas  valables  pour 
ce  dont  il  eft  permis  de  difpofer  pour  caufe  de  mort.  Il  n'y  a  plus  lieu 
d'en  douter  depuis  l'Ordonnance  de  1 7  3 1  qui  porte ,  article  4  ,  «  que 
»  toute  Donation  entre-vifs  qui  ne  feroit  pas  valalâle  en  cette  qualité,  ne 
5>  p-îurra  valoir  comme  Donation  à  caufe  de  mort  ou  teftamentaire  ,  de 
«  quelque  formaliré  qu'elle  foit  revêtue  ».  En  effet ,  étant  elTentiel  aux 
difpofitions  reftamentaires  d'être  l'adè  pur  de  la  volonté  dU  teftateur, 
toute  Donation  conçue  entre-vifs,  &  faite  par  forme  de  convention  entre 
le  donareur  &  le  donataire,  manque  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  effenriel  à  la 
forme  des  difpofirions  reftamentaires,  &  par  conféquent  de  quelques  autres 
formalités  qu'elle  foit  revêtue ,  elle  ne  peut  valoir  comme  difpofinoa 
teftamentaire.  Et  ,  comme ,  par  l'article  précédent  ,  l'Ordonnance  n'ad- 
met aucune  autre  difpofition  pour  caufe  de  mort,  il  s'enfuit  que  ces  Do- 
nations qui  ne  peuvent  valoir,  ni  comme  Donations  entre-vifs,  ni  comme 
reftamentaires ,  font  abfolument  nulles.  Ce  fentiment  ,  fuivi  par  l'Or- 
donnance ,  étoit  dès-avant  elle ,  le  plus  autorifé.  Ricard  en  rapporte 
deux  Arrêts  j  c'étoit  le  fentiment  de  Lalande ,  &  de  plufieurs  autres  Ja-: 
lifconfultes. 
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La  Jurifpmdence  a  étendu,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  &  Coquille,  la 
difpofîtion  de  ces  Coutumes  aux  Donations  faites  par  un  Novice,  &  les  répute- 
pareillement  pour  caufe  de  mort,  quoique  conçues  entre-vifs,  &  elles  font 
par  conféquent  nulles.  Il  y  en  a  un  Arrêt  dans  Soefve,  §.  449. 

Il  y  a  même  raifon  ;  on  peut  même  dire  qu'il  y  a  une  plus  forte  rai- 
fon  de  décider  ainfi  dans  le  cas  préfent  ;  car  l'amour  de  la  vie  fait  fou- 
vent  que  le  malade  efpere  la  guérifon  contre  toute  efpérance;  au  lieu  que 
le  novice  qui  fouhaite  faire  profeffion  »  ne  doute  pas  qu'il  va  quitter  le 
fiecle ,  &  par  conféquent  que  les  biens  qii'il  donne  font  des  biens  qu'il 
ne  peut  plus  conferver ,  ce  qui  donne  à  la  Donation  le  caradere  de  Do- 
nation pour  caufe  de  mort  ,  encore  plus  qu'à  celle  faite  par  un  ma- 
lade. 

De  même  que  la  Donation  faite  par  un  malade ,  de  la  vie  duquel  on 
défelpéroit,  ne  laillè  pas  ,  fuivant  l'opinion  que  nous  avons  embralTée,  d'être 
réputée  pour  caufe  de  mort ,  quoique  contre  toute  attente ,  il  ait  recouvré  la 
fanté;  de  même  on  peut  dire  que  la  Donation  faite  par  un  novice  ne  laiffe  pas 
d'être  réputée  Donation  pour  caufe  de  mort,  quoique  depuis  il  ait  quitté 
l'habit.  Car ,  il  fuffit  que ,  lors  de  la  Donation ,  il  ait  donné  dans  la  perfuafion 
qu'il  devoit  faire  profeffion ,  quoique  des  accidens  imprévus  l'aient  fait  depuis 
changer  de  volonté. 

On  a  demandé  fi  la  Donation  faite  par  un  accufé  de  crime  capital ,  pendant 
l'accufation ,  doit  être  réputée  faite  pour  caufe  de  mort ,  lorfque  le  donateur 
eft  mort  avant  le  jugement?  II  faut  dire  que  non.  Car,  fi  l'innocence  doit 
fe  préfumer  plutôt  que  le  crime  ,  le  donateur  qui  eft  mort  depuis,  pen- 
dant l'accufation,  doit  être  préfumé  innocent:  s'il  eft  préfumé  innocent^ 
on  ne  doit  pas  croire  qu'il  a  fait  fa  Donation  dans  la  perfuafion  qu'il  fe- 
roic  condamné  ,  &  qu'il  ne  pourroit  plus  longtemps  conferver  les  chofes 
par  lui  données.  Car  ,  une  perfonne  qu'on  fuppofe  innocente  doit  être, 
par  le  témoignage  que  lui  rend  fa  confcience ,  plutôt  perfuadée  de  fon  abfolu- 
tion  que  de  fa  condamnation.  Il  y  auroit  plus  de  difficulté  fi  la  Donation  avoit 
été  faite  depuis  une  condamnation  capitale ,  &  que  le  donateur  fût  mort  pen- 
dant l'appel.  Néanmoins  on  devroit  encore  en  ce  cas  le  préfumer  innocent  j  & 
fes  héritiers  qui  attaqueroient  la  Donation  ,  auroient  mauvaife  grâce ,  & 
ne  feroient  pas  recevables  à  le  fuppofer  coupable.  Mais  en  le  fuppofant 
innocent ,  ne  pourroit-on  pas  préiumer  que  l'erreur  des  témoins  qui  au- 
roient dépofé  contre  lui  &  la  Sentence  intervenue  fur  cette  erreur,  l'au- 
roient  tellement  découragé,  quoiqu'innocent,  qu'il  défefpérât  de  fon  abfo- 
lution  ,  &  qu'en  conféquence  un  homane  dans  ces  circonftances  ait 
donné  fes  biens  ,  dans  la  perfuafion  qu'il  ne  pourroit  les  conferver,  & 
qu'il  feroit  condamné,  ignorant  qu'il  n'étoit  pas  permis  d'en  difpofer  en 
fraude  de  la  confifcation  ^  cela  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances. 
Il  y  auroit  d'autant  plus  lieu  de  le  préfumer  ,  fi  la  Donation  étoit  confi- 
dérable  &  faire  fans  réferve  d'ufufruit.  On  ne  devroit  pas  au  contraire  pré- 
fumer cette  intention,  fi  la  Donation  étoit  modique,  ou  faite  avec  réferve 
d'ufufruit. 

5i  le  donateur,  depuis  la  Donation ,  a  été  abfbus ,  on  préfumera  encore 
^  Kkkij 
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plus  difficilement  qu'il  ait  donné  ,  dans  la  perfiiafion  qu'il  feroït  con- 
damné,  &  par  conféqiient  la  Donation  fera  encore  plus  difficilement  ré- 
putée pour  caufe  de  mort.  Néanmoins ,  s'il  avoit  donné  tout  fon  bien  , 
ou  la  plus  grande  partie  ,  fans  la  réferve  d'ufufruit  ,  il  y  auroit  lieu  de 
préfumer  que  le  trouble ,  la  frayeur ,  le  découragement  dans  lequel  même 
un  innocent  peut  tomber ,  auroient  donné  lieu  à  la  Donation  ,  &  fa  caufe 
feroit  très-favorable,  s'il  demandoic,  fous  ce  prétexte,  la  révocation  de  fa 
Donation. 

Si  le  donateur  a  été  depuis  condamné ,  la  Donation  ne  fera  pas  valable  par 
une  autre  raifon,  qui  eft,  qu'un  accufé  ne  peut  donner  en  fraude  de  la  confif- 
cation. 

On  a  agité  la  queftion  ,  fi  la  difpofition  des  Coutumes  devoit  être 
étendue  aux  Donations  faites  à  la  veille  d'un  grand  danger,  comme  par 
im  homme  qui  eft  fur  le  point  de  fe  faire  tailler  ?  Je  penfe  que  non. 
Car  ce  n'eft  pas  la  crainte  feule  du  danger  de  la  mort ,  mais  c'eft  la  per- 
fuafion  qu'on  n'en  échappera  point  ,  qui  félon  l'efpnt  des  Coutumes  , 
ôte  aux  Donations  le  caraAere  de  Donations  entte-vifs  ,  en  empêchant 
qu'on  ne  pui(ïe  dire  que  le  donateur  préfère  le  donataire  à  foi-même ,  à 
l'égard  des  chofes  qu'il  fait  ne  pouvoir  plus  conferver.  Or ,  une  perfonne 
qui  va  fe  faire  tailler,  n'eft  p  •"■"  drronftances,  elle  eft  au  contraire 

préfamée  prendre  ce  parti  d;  ..  •  -■  '^f^^'^  --'/..  '  '-  -^nérifon,  &  non  pas  par  le 
motif  de  finir  une  vie  douloureufe;  car  ce  motit  tunc  contraire  au  droit  natu- 
rel qui  nous  ordonne  la  confervation  de  notre  vie  j  on  né  doit  pas  le  pré- 
fumer. 

On  doit  décider  par  la  même  raifon ,  qu'une  femme  dans  fa  groflefle ,  quel- 
que voiline  qu'elle  foit  du  terme,  n'eft  pas  incapable  de  donner  entre-vifs; 
car  quoiqu'elle  coure  un  danger  notable  de  mort,  elle  conferve  une  parfaite 
fanté  ,  &  efpere  une  heureufe  délivrance ,  &  par  conféquent  elle  ne  regarde 
pas  les  chofes  qu'elle  donne  comme  des  chofes  qu'elle  ne  pouvoir  plus  confer- 
ver; il  en  feroit  autrement  fi ,  lors  de  la  Donation,  la  grofiefle  fe  trouvoit  ac- 
compagnée d'accidens  extraordinaires  qui  conduifilTent  la  femme  au  tom- 
beau. 

Un  homme,  quelqu'âgé qu'il  foit,  fût-il  centenaire,  n'eft  pas  incapable  de 
donner ,  tant  qu'il  n'eft  pas  malade ,  car  quoiqu'il  ne  puifte  pas  efpérer  une 
vie  longue ,  il  efpere  toujours  au  moins  quelques  années  de  vie,  &  eft  fouvent 
autant  &  plus  attaché  à  fes  biens  qu'il  efpere  conferver  pendant  le  refte  de  là 
caixiere ,  que  ne  le  feroit  un  jeune  homme.  C'eft  pourquoi  il  eft  vrai  de  dire 
que,  lorfqu'il  donne,  il  préfère  le  donataire  à  foi-même  ,  &  par  confé- 
quent il  peut  faire  des  Donations  qui  aient  le  caradere  de  Donations  entrer- 
vifs. 
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Article     II. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  incapahles  de  recevoir 
des  Donations  entre-vifs, 

§.    I. 

Des  Etrangers. 

Non-feulement  les  François  ,  mais  les  Etrangers ,  font  capables  de  rece- 
voir des  Donations  entre-vifs  j  &  en  cela ,  les  Donations  différent  des  legs  , 
&  la  différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  Donations  entre-vifs  font  du  droit 
des  gens ,  auquel  les  Etrangers  participent  \  au  lieu  que  les  legs  font  du  droit 
civil ,  qui  n'eft  fait  que  pour  les  Citoyens. 

§.11. 

Des  Mineurs  &  Interdits. 

Les  mineurs  Se  interdits  ,  quoiqu'ils  ne  puiflent  faire  de  Donations ,; 
font  néanmoins  capables  d'en  recevoir,  &  ils  n'ont  pas  befoin  pour  cela  de 
l'autorité  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  ;  car  l'interdidion  fous  laquelle  ils 
font,  &  la  nécelîlté  de  l'autorifation  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  n'étant 
requife  que  pour  leur  fubvenir ,  &  empêcher  qu'ils  ne  ditîipent  ce  qui 
leur  appartient  ,  cette  interdiâ:ion  &  le  défaut  de  cette  autorifation  ne 
doivent  pas  les  empêcher  d'acquérir  &  de  faire  leur  condition  meilleure, 
en  acceptant  les  Donations  qui  leur  font  faites.  De-là  la  maxime  de 
Droit  :  Pupillus  fine  tutoris  aucloritate  meliorem  fuam  conditionem  facerc 
potejl. 

11  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  fous  &  des  enfans,  parce  que  la  Dona- 
tion entre-vifs  étant  une  convention,  demande  le  confentement  du  donataire; 
or,  ces  perfonnes  n'ayant  pas  l'ufage  delà  raifon ,  ne  font  pas  capables  de  don- 
ner leur  confentement. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  en  conclure  que  ces  perfonnes  font  incapables  d& 
recevoir  des  Donations  entre-vifs,  mais  feulement  qu'elles  ne  peuvent  les 
accepter  par  elles-mêmes  ;  mais  elles  peuvent  être  acceptées  par  les  per- 
fonnes de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  dont  l'acceptation  tient  lieu  de  la 
leur  y  ainli  que  nous  le  verrons  en  la  Seârion  fuivante ,  à  l'article  de  l'ac- 
ceptation. 

A  l'égatd  des  femmes  mariées,  elles  ne  font  pas  plus  capables  de  rece- 
voir des  Donations  ,  fans  l'acceptation  &  l'autorifation  de  leurs  maris , 
que  d'en  faire,  n'étant  habiles  à  rien  fins  cela,  en  quoi  elles  différent 
des  mineurs  3  &  la  raifon   de  différence  eft  que  le  mineur   n'a  befoin 
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de  l'aucorifation  de  ion  tuteur  que  pour  fon  intérêt ,   au  lieu  que  l'auto- 

rifation  du  mari  n'eft  pas  requife  pour  l'intérêt  de  la  femme ,  mais  pour 

une   raifon    toute    différente  ,  parce  que   la   dépendance   où    elle   eft    de 

fon  maci ,  la  rend  inhabile  à  quelque  ade  que  ce  foit ,  fi  elle  n'eft  au- 

torifée. 

§.     III. 

Des  Religieux. 

Les  Religieux  étant  par  leurs  vœux  de  pauvreté  incapables  de  rien  pof- 
fëder,  font  par  conféquent  incapables  de  recevoir  par  Donation.  Néanmoins, 
ceux  qui  font  hors  du  Cloître ,  étant  dans  la  néceiîité  d'avoir  un  pécule  pour 
leur  fubfiftance ,  peuvent  recevoir  des  Donations  de  chofes  mobiliètes , 
mais  leurs  vœux  de  pauvreté  qui  fubfiftent ,  les  rendent  incapables  de 
poiïeder  des  immeubles  ,  &  par  conféquent  de  recevoir  des  Donations 
d'immeubles. 

§.    I  V. 

Des  Communautés. 

Les  communautés  8c  établiflemens ,  qui  ne  font  pas  érigés  par  Lettres- 
Patentes  du  Roi  enregiftrées  au  Parlement  ,  dans  le  reilbrt  duquel  eft 
l'établilTement ,  font  défendus,  faivant  l'art,  i^'  de  la  Déclaration  de  1749, 
qui  n'a  fait  en  cela  que  confirmer  les  anciennes  Loix  du  Royaume ,  & 
par  conféquent  font  incapables  d'aucune  Donation  ,  &  les  biens  qui  leur 
auroient  été  donnés  peuvent  être  revendiqués  par  les  enfans  &  héritiers 
préfomptifs  des  donateurs,  fuivant  les  articles  9  &  10  de  ladite  Déclara- 
tion j  &  même  à  défaut  d'héritiers  qui  les  revendiquent,  par  les  Seigneurs 
dont  lefdics  biens  dépendent,  qui  en  demeureront  propriétaires  incommutables, 
fi  les  héritiers  ne  les  réclament  dans  l'an  du  jour  que  les  Seigneurs  en  auront 
été  mis  en  pofTeffion,  art.  1 1 . 

Il  y  a  néanmoins  quelques  établifTemens  ,  tels  que  les  Ecoles  de  cha- 
rité ,  &  autres  mentionnés  en  l'article  3 ,  qui  n'ont  pas  befoin  de  lettres- 
patentes  ,  &  qui  font  capables  de  recevoir  des  Donations.  Au  refte ,  ces  fortes 
d'établiffemens ,  ainfi  que  ceux  qui  font  confirmés  par  Lettres-patentes,  &c 
généralement  tous  gens  de  main-morte ,  font  bien  capables  de  recevoir  des 
Donations  ,  mais  feulement  de  chofes  qu'il  leur  eft  permis  d'acquérir. 
Mais  leur  étant  défendu  d'acquérir  aucun  hérirage  &  rentes  conftituées , 
il  s'enfuit  qu'ils  font  incapables  de  recevoir  des  Donations  de  pareilles 
chofes  ;  ils  peuvent  feulement  acquérir  des  rentes  fur  le  Roi  &  fur  les  Com- 
munautés. 

Il  y  a  certains  Couvens ,  tels  que  ceux  des  Capucins  &  Récollets ,  &c. 
qui  font   incapables  d'acquérir  &  de  recevoir  par  Donation  ,   même  ces 
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fortes  de  chofes,  à  caiife  d'une  profefîîon  de  pauvreté  particulière;  ils  peuvent 
néanmoins  recevoir  des  Donations  de  chofes  mobilières,  &  de  fommes  d'ar- 
gent modiques. 

§.    V. 

Des  Maris  &  Femmes  ^  &    des  Héritiers  préfomptifs. 

Les  maris  font  incapables  de  recevoir,  durant  le  mariage  ,  aucune 
Donation  entre-vifs  de  leurs  femmes ,  &  les  femmes  de  leurs  maris.  Les 
Loix  en  rapportent  plufieurs  raifons,  &  notamment  les  Loix  i  &  2  ,  iF. 
de  Donat.  inter  yir.  &  uxor.  dont  voici  les  termes  :  "  Morihus  apud  nos 
3j  receptum  eji ,  ne  inter  vinim  &  uxorem  Donationes  valerent.  Hoc  autem 
a  receptum  ejl,  ne  mutuo  amore  invicem  fpoliarentur  j  Donationihus  non 
«  tempérantes  i  fedprofufâ  erga  fe  facilitate.  Nec  effet  eis  Jludium  ,  libéras 
M  potiùs  educendi.  Sextus  Cœciàns  &  illam  caufam  adjiciebat  :  quia  fdpè 
>♦  futurum  effet ,  ut  difcuterentur  matrimonia  ^  fi  non  donaret  is ,  qui  poffet: 
»  atque  eâ  ratione  eventurum  ^  ut  venalicia  effent  matrimonia.  Add.  i.  3, 
»  fF.  eod.». 

II  faut  excepter  de  cette  règle  les  Donations  mutuelles,  dans  le  cas  auquel 
les  Coutumes  les  permettent. 

Avant  le  mariage  un  homme  eft  capable ,  ainfi  que  toute  autre  perfonne , 
de  recevoir  par  le  conrrat  de  inariage  des  Donations  entre-vifs  de  fa  future 
femme ,  &  la  femme  eft  capable  d'en  recevoir  de  fon  futur  mari. 

L'Edit  des  fécondes  noces  a  néanmoins  apporté  quelques  limitations  à  cette 
règle. 

Non-feulement  un  mari  eft  incapable  de  recevoir  aucunes  Donations 
entre- vifs  de  fa  femme,  durant  le  mariage,  &  la  femme  de  fon  mari  ^ 
mais  les  enfans  que  l'un  d'eux  a  d'un  précédent  mariage ,  font  pareille- 
ment incapables  de  recevoir  ,  durant  le  mariage  ,  aucunes  Donations  de 
l'autre  conjoint.  Il  y  en  a  un  Arrêt  de  Règlement  de  la  Grand'Chambre  , 
du  1 5  Février  1729,  rendu  en  la  Coutume  de  Senlis.  La  raifon  eft,  que  les 
Coutumes  défendent  aux  conjoints  de  s'avantager  diredement  ni  indirefte- 
ment.  Or,  on  peut  dire  qu^e  ma  femme  m'avantage  en  quelque  façon  indirec- 
tement ,  lorfqu'elle  donne  à  mes  enfans  ;  car  comme  nous  ne  travaillons 
&  n'acquérons  que  dans  la  vue  de  tranfmettre  nos  biens  à  nos  enfans  ,. 
ce  qu'on  leur  donne  eft  cenfé  donné  à  nous-mêmes.  D'ailleurs ,  les  raifons 
qu'a  eu  le  Roi  de  défendre  les  Donations  entre  maris  &  femmes  ,  fe 
trouveroient  éludées ,  s'il  étoit  permis  de  donner  aux  enfans  de  fon  mari , 
ou  aux  enfans  de  fa  femme  ;  car  ne  pouvant  mai-cjucr  mon  amour  pour 
ma  femme  ,  en  lui  donnajit  à  elle-même  ,  je  le  lui  pourrois  marquer  eix 
donnant  à  fes  enfans  ;  ce  qu'elle  ne  pourroit  demander  pour  elb-même,  elle  le 
demanderoit  pour  fes  enfans  j  &  ainfi  il  arriveroit  également ,  ut  mutuo  amore 
fefpoliarentfUtpretio  emeretur  maritalis  conçordia.  Ce  q,ue  les  Loix  ont  voulm 
empêcher. 
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Au  refte ,  les  Arrêts  de  Règlement  -.^l'ent,  décidé  la  queftion  que  pour 
les  Coutumes  qui  n'ont  pas  à  ce  fujet  de  difpoiîtion;  mais  ,  dans  la  Coutume 
de  Paris ,  qui  porte  :  "  Ne  peuvent  les  conjoints  donner  aux  enfans  de  l'un 
j)  l'autre  d'un  premier  mariage ,  au  cas  qu'ils  q\\  l'un  d'eux  aient  des  enfans  ». 
Il  n'eft:  défendu  qu'au  conjoint  qui  a  des  enfans  de  donner  aux  enfans  d'un  pré- 
cédent mariage  de  l'autre.  Celui  qui  n'en  a  poiur  peut  leur  donner.  C'eft  l'in- 
terprétation fuivie  par  les  Commentateurs. 

Lauriere  a  tenté  néanmoins  d'eu  d^^nner  une  autre ,  &  il  penfe  qu'il  eft 
défendu  par  cet  article  indiftinétement  de  donner  aux  enfans  d'un  précédent 
lit  de  l'autre  conjoint. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  de  l'autie  conjoint ,  ne  s'étend  pas 
aux  collatéraux  ,  quoique  héritiers  préfomptifs  du  éeftiateur. 

Il  y  en  a  un  Arrêt  dans  Soefve ,  qui  a  confirmé  une  Donation  faite  par  un 
mari  au  frère  de  fa  femme. 

Dans  les  Coutumes  d'égalité,  les  héritiers  préfomptifs  ne  peuvent  recevoir 
des  Donations  au  préjudice  des  parts  de  ceux  qui  font  appelés  avec  eux  à  la  fuc- 
ceflîon  du  donateur. 

Nous  renvoyons  ceci  au  Traité  des  Succeffions  ,  au  Chapitre  du  Rapport. 

§.    VI. 

Des  Concubines  &  des  Bâtards. 

Les  concubines  font  incapables  de  recevoir  des  Donations.  Quelques  Cou- 
tumes en  ont  des  difpofitions,  comme  Tours,  le  Grand  Perche.  Ce  qui  doit 
être  pareillement  oblervé  ailleurs ,  &  on  l'a  ainfi  jugé. 

La  raifon  en  eft  que  le  concubinage  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Il  eft  bien  différent  parmi  nous  de  celui  des  Romains ,  qui  étoit  un  vrai 
mariage ,  &  qui  ne  diftéroit  du  mariage  civil ,  qu'en  ce  qu'il  n'avoit  pas 
certains  effets  civils  j  mais  qui  d'ailleurs  étoit  un  vrai  mariage,  finon  autorifé, 
au  moins  permis  expreffément  p.ar  les  Loix.  Concubinatus  à  lege  nomen  afjump- 
Jit.  Mais  nos  Loix  n'admettant  d'autres  mariages  que  ceux  faits  avec  \qs 
folemnités  requifes  pour  ce  contrat,  il  s'enfuit  que  le  concubinage  n'étant 
pas  parmi  nous  un  mariage,  ne  peut  êtte  regardé  que  comme  une  union 
contraire  aux  bonnes  mœurs  j  d'où  il  fuit  que  tout  ce  qui  fert  à  fomenter 
&  entretenir  cette  union,  comme  font  les  Donations  entre  concubinaires , 
doit  être  réputé  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  >  &  par  conféquent 
non  valable. 

Ajoutez  que  la  raifon  qui  a  fait  défendre  les  Donations  entre  per- 
foniies  mariées ,  ne  mutuo  amore  fe  fpoliarenc ,  milite  en  plus  forts 
termes  à  l'égard  de  ces  fortes  de  perfonnes  j  l'amour  qui  naît  des  unions 
illégitimes  étant  ordinairement  plus  violent  que  celui  qui  naît  d'une  union 
légitime.  On  peut  encore  ici  appliquer  les  raifons  fur  lefquelles  çft  fondée 
la  prohibition  de  donner  à  certaines  perfonnes,  à  caufe  de  l'empire  qu'elles 
ont   fur  l'efprit  du  donateur.   Car,  qui   a  plus  d'empire  fur  l'efprit  d'ijn 
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homme  qu'une  concubine?  Les  Hiftoires  en  foumilTent  uneinfinité  d'exemples , 
tel  que  celui  de  Dalilà  à  l'égard  de  Samfon  j  &  celui  des  concubines  du  Roi 
Salomon. 

Les  héritiers  du  donateur  tkyvent  être  admis  après  fa  mort  à  la  preuve  de 
ce  concubinage  avec  la  donan&re  ;  car  en  vain  ces  Donations  feroient-elles 
défendues  ,  fi  la  preuve  du  concubmage  n'étoit  pas  admife.  Il  y  a  un  Arrêt 
dans  Soefve  qui  les  y  admet.  Le  Juge  néanmoins  doit  à  cet  égard  ufer  de 
circonfpeârion. 

Les  coucubines  ne  font  pas  néanmoins  tellement  incapables  de  Donations 


penfions  alimentaires. 

Les  bâtards  adultérins  &  inceftueux ,  étoient  par  le  Droit  Romain  inca- 
pables de  toutes  Donations  &  legs ,  &  même  d'ahmens.  Par  notre  Droit ,  ils 
Ibnt  capables  de  Donations  &  legs  d'alimens ,  mais  incapables  de  toute  autre 
Donation.  A  l'égard  des  autres  bâtards ,  ils  font  incapables  feulement  de  Dona- 
tions univerfelles  j  mais  ils  font  capables  de  Donations  de  chofes  particulières , 
quoique  confidérables.  Ricard  penfe  que  l'incapacité  des  bâtards  adultérins  Se 
inceftueux ,  doit  être  étendue  aux  enfans  de  ces  bâtards  ,  tant  parce  qu'ils 
fortent  d'une  fource  infed:e  ,  que  parce  que  ce  feroit  indirectement  donner 
à  leurs  pères  que  de  leur  donner.  Cette  dernière  raifon  n'a  d'application  que 
lorfque  leur  père  vit. 

§.    VIL 

Des  Juges  ,   Officiers  &  Minijires  de  Jujlice. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  il  étoir  défendu  aux  MagiArats  Romains ,  qui 
gouvernoient  les  Provinces  ,  de  recevoir  aucunes  Donations ,  fi  ce  n'eft 
des  chofes  qui  fe  mangent  &  fe  boivent ,  &  encore  il  falloir  que  la  quan- 
tité ne  fût  pas  au-delà  de  ce  qui  peut  fe  confommer  en  peu  de  temps. 
Pkbifcito  condnetur  ,  ut  ne  quis  Prîfidum  munus ,  donum  caperet  :  niji  ef- 
culemum  ,  potulentumve  ,  quod  intra  dies  proximos  prodigatur.  Z.  1 8  ,  ft.  </c 
qffic.  prAJid. 

Par  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Long  de  l'an  1510,  il  eft  défendu 
aux  Baillifs  &  Sénéchaux ,  à  leurs  femmes ,  leurs  parens  ,  &  leurs  com- 
menfaux,  de  recevoir  dans  leurs  Provinces  ,  pendant  le  temps  de  leur 
adminiftration  ,  aucunes  Donations  ,  fi  ce  n'eft  des  chofes  qui  le  mangent 
&  fe  boivent  j  en  forte  que  la  valeur  de  ces  fortes  de  chofes  ,  pour  ce  qu'ils 
en   recevront ,   n'excède   pas  dans  une  femaine  la  valeur  de  dix  fols  pa- 

Cette  incapacité  n'a  eu  lieu  que  dans  les  temps  où  les  OfiSciers  n'étoienc 
envoyés   que   pour  un  temps  dans  les  Provinces.    Depuis   que  les  Offices 
ont  été  rendus  perpétuels ,  il  auroic  été  trop  dur  qu'un  Officier  eût  éc^ 
Tonii  II,  L  1  1 
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perpétLielIement  privé  du  droic  qu'ont  les  Citoyens  de  recevoir  des  Donations. 
C'eft  pourquoi  leur  incapacité  a  été  limitée  à  ne  pouvoir  recevoir  des  Donations 
feulement  des  perfonnes  qui  onr  des  procès  devant  eux.  C'eft  ce  que  porte 
l'Ordonnance  cf'Orléans ,  art.  43  ,  qui  défend  aux  Juges  ,  Avocats  &  Pro- 
cureurs du  Roi ,  de  recevoir  des  Parties  plaidantes  aucun  préient ,  tel  petit 
qu'il  foit,  même  des  vivres,  à  l'exception  feulement  du  gibier  pris  dans  les 
terres  des  Princes  &  Seigneurs  qui  le  donnent. 

La  même  Ordonnance  ,  article  fuivant ,  défend  aux  mêmes  perfonnes 
d'accepter  gages ,  ou  penfions  des  Seigneurs  &  Dames  du  Royaume  ,  ni  de 
prendre  bénéfices  des  Evêques ,  Abbés  &  autres  CoUateurs ,  étant  dans  leur 
reflfort  ni  pour  eux ,  ni  pour  leurs  enfan"; ,  parens  &  domeftiques. 

Les  mêmes  défenfes  font  faites  par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  1 9  & 
ao.  Celle  ^'Orléans  ne  parle  que  des  Juges  Royaux  j  celle  de  Moulins  fait  ces 
défenfes  indéfiniment  à  tous  les  Juges. 

L'article  1 14  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  défend  en  général  à  tous  Officiers 
de  recevoir  de  ceux  qui  auroient  affaire  à  eux  ,  aucuns  dons  &  préfens  fous 
peine  de  concuflion. 

Durer,  en  fes  Remarques  fur  cet  article,  prétend  qu'il  déroge  tacitement 
à  l'exception  faite  par  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  qui  permectoit  aux  Juges  de 
recevoir  des  Princes  &  Seigneurs ,  du  gibier  pris  dans  leurs  forêts.  Je  ne  penfe 
pas  néanmoins  qu'on  puilfe  regarder  comme  concuffionnaire  un  Juge  qui  aiiroit 
reçu  un  pareil  préfent,  qui  ne  coûte  rien  à  celui  qui  le  donne ,  &  qui  n'en- 
richit pas  celui  qui  le  reçoir  ;  ce  n'eft  pas ,  à  proprement  parler,  un  don ,  mais 
une  politeiïe  que  ce  Prince  ou  ce  Seigneur  fait  ;  &c  le  Juge  qui  l'accepte  doit 
être  préfumé  l'accepter,  non  par  cupidité,  mais  pat  refpeâ:  pour  celui  qui  le 
donne. 

Il  eft  défendu  pareillement  aux  Clercs  des  Greffes  ,  de  recevoir  des  Parties 
aucunes  chofes,  quand  elles  leurferoient  volontairement  offertes,  à  peine  de 

funition  exemplaire  à  leur  égard  ,  &  de  privation  d'office  pour  le  Greffier  qui 
auroit  fouffert.  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  77. 
La  même  Ordonnance ,  art.  79 ,  fait  de  pareilles  défenfes  aux  Subflituts 
du  Procureur  du  Roi. 

Il  eft  aulîl  défendu  par  la  même  Ordonnance  aux  Elus  ,  Receveurs,  & 
autres  Officiers  des  Tailles  ,  de  recevoir  des  fiijets  du  Roi  aucun  don ,  foie 
en  argent ,  gibier  ,  volaille ,  &c. 

§.    VIII. 

T)es  Tuteurs  ,  Admïnïjlrateurs  &  autres  ^  qui  font  incapables  de  recevoir 
des  Donations  des  perfonnes  fur  l'efprit  defquelles  on  préfume  qu'ils  ont 
trop  de  pouvoir. 

L'Ordonnance  de  1539,  art.  1  j  i  ,  déclare  nulles  toutes  les  Donations 
entre-vifs  &  teftamentaires ,  faites  au  profit  des  tuteurs  &  autres  adminiflra^ 
teors. 
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L'Ordonnance  de  1549  ajoute ,  ou  à  toutes  perfonnes  par  eux  intec- 
pofées. 

La  Coutume  de  Paris  ,  conformément  à  ces  difpofitions,  dit,  art.  176 , 
que  les  mineurs  &  autres  fous  la  puifTance  d'autrui ,  ne  peuvent  donner  ni. 
tefter  directement  ni  indiredtement  au  profit  de  leurs  tuteurs  ,  curateurs , 
pédagogues ,  ou  autres  adminiftrateurs  ,  ou  aux  enfans  defdits  adminiftra- 
teurs ,  pendant  le  temps  de  leur  adminiftration  ,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
rendu  leur  compte. 

Elle  en  excepte  néanmoins  les  afcendans  qui  auroient  eu  la  tutelle  de  leurs 
enfans ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  temariés. 

Il  fuit  de  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris  qui  doit  être  regardé  comme 
la  véritable  interprétation  de  l'Ordonnance  : 

I  °.  Que  les  adminiftrateurs  que  l'Ordonnance  rend  incapables  de  recevoir 
des  Donations  &  legs ,  ne  font  que  ceux  qui  ont  quelque  pullFance  fur  ia 
perfonne ,  ou  les  biens  des  donateurs ,  ce  qui  réfulte  des  termes  de  cette 
Coutume,  &  autres  perfonnes  étant  fous  la  puijfance  d'autrui.  Un  Maître  peut 
donc  donnet  à  fon  intendant ,  quoiqu'il  foit  adminiftcateur  de  fes  biens  \  car 
cet  intendant  n'a  pas  autorité  fur  fon  Maître  j  c'eft  plutôt  fon  Maître  qui  a 
autorité  fur  lui. 

II  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  perfonnes  qui  adminiftrent  nos  biens 
en  vertu  d'une  procuration  que  nous  leur  avons  donnée ,  &  que  nous  pouvons 
révoquer  quand  il  nous  plaît. 

1°.  Un  confeil  de  tutelle,  un  fubrogé  tuteur  ,  ou  tuteur  aux  adions  con- 
traires, un  curateur  aux  caufes,  n'ayant  pas  l'adminiftration  de  la  perfonne, 
ni  des  biens  du  mineur ,  ne  font  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'Or- 
donnance ,  qui  ne  parle  que  des  tuteurs  ,  ou  curateurs ,  qui  font  adminiftra- 
teurs de  la  perfonne  ou  des  biens  du  mineur ,  ainû  qu  il  refaite  des  termes 
ci-delTus  cités  de  la  Coutume  de  Paris,  interprète  en  ce  paint  de  l'Or- 
donnance. 

Si  néanmoins  l'objet  de  la  commiftion  du  fubrogé  tuteur  étoit  de  nature  à 
lui  donner  un  pouvoir  conlîdérable  fur  les  mineurs ,  il  pourroit  être  compris 
dans  la  prohibition. 

Je  ne  penfe  pas  qu'il  en  foit  de  même  d'un  tuteur  honoraire,  qui,  quoiqu'il 
n'adminiftre  pas  les  biens  qui  font  adminiftrés  par  un  ruteur  onéraire,  a 
néanmoins  le  gouvernement  de  la  perfonne  du  mineur.  Car  c'eft  principale- 
ment à  caufe  du  gouvernement  fur  la  perfonne  du  mineur ,  plutôt  encore  que 
de  celui  des  biens  du  mineur  qu'un  tuteur  eft  incapable  de  recevoir  des  Do- 
nations entre-vifs ,  ou  par  teftament. 

Au  refte,  comme  il  n'a  aucun  compte  à  rendre,  le  mineur,  qui  ne  peut 
pas  teftet  à  fon  profit ,  peut ,  auffitôt  qu'il  eft  devenu  majeur  ,  lui  donnet 
entre-vifs. 

3°.  Quoique  l'Ordonnance  ait  parlé  indiftindement  des  tuteurs  8c  ad- 
miniftrateurs ,  fans  en  excepter  aucun  ,  néanmoins  la  Coutume  de  Paris  , 
par  une  interprétation  tirée  de  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  quoiqu'en  ap- 
parence contiaire  à  la  généralité  de  ces  termes  ,  en  a  excepté  les  afcen- 
dans qui  ont  la  tutelle  &  adminiftration  de  leurs  enfans.  La  raifon  fut 
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laquelle  eft  fondée  cette  interprétation  ,  qui  n'a  pas  été  reçue  d'abord  ,  maïs 
qui  enfin  a  prévalu  ,  même  dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  pas  des  difpofi- 
tions  ,  eft  que  la  piété  paternelle  exclut  dans  ces  perfonnes  tout  foupçon 
qu'elles  aient  voulu  gêner  la  volonté  de  leurs  enfans  ,  en  extorquant  d'eux 
des  Donations  ou  legs,  le  vœu  naturel  des  pères  étant  plutôt  de  tranfmettre 
&  faire  palfer  leurs  biens  à  leurs  enfans  ,  que  de  chercher  à  fe  faire  paiTer  les 
biens  de  leurs  enfans. 

D'ailleurs  ,  comme  l'obferve  Ricard ,  (i  l'autorité  qu'un  père  a  fur  fes  enfans 
le  rendoit  incapable  de  recevoir  des  Donations  de  fes  enfans  ,  cette  autorité 
n'étant  pas  bornée  à  un  certain  temps  ,  comme  celle  d'un  tuteur  ,  &  durant 
toujours ,  il  s'enfuivroit  qu'un  père  feroit  perpétuellement  iricapable  de  rece- 
voir des  Donations  de  fes  enfans. 

Néanmoins  comme  les  féconds  mariages  ont  coutume  de  diminuer  l'af- 
feâion  paternelle ,  la  Coutume  n'excepte  que  les  parens  qui  ne  font  pas 
remariés. 

Cette  exception ,  en  faveur  des  afcendans ,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  col- 
latéraux qui  feroient  héritiers  préfomptifs  de  ceux  dont  ils  auroient  le  gou- 
vernement &  l'adminLftration. 

4°.  La  Coutume  donne  encore  une  interprétation  favorable  à  l'Ordon- 
nance ,  en  décidant  que  cette  incapacité  des  tuteurs  &  adminiftrateurs  dure 
même  après  la  majorité,  &  la  tutelle  finie ,  jufqu'à  ce  que  le  compte  ait  été 
rendu ,  parce  que  le  tuteur ,  qui  n'a  pas  encore  rendu  compte ,  tenant  en  fa 
polTellion  le  bien  du  mineur,  le  tient  par-là  encore  indiredement  fous  fa 
puifiance. 

Cette  interprétation  eft  conforme  aux  Lolx  Romaines  ,  qui ,  ayaftt  défendu 
le  mariage  entre  le  tuteur ,  le  curateur  &  fa  mineure  ,  à  caufe  de  la  puillànce 
qu'ils  ont  fur  elle ,  décide  que  cette  prohibition  a  lieu  même  après  la  majo- 
rité 5  jufqu'à  ce  que  le  tuteur  ou  curateur  foit  entièrement  quitte  du  compte 
qu'il  doit  rendre  de  fon  adminiftration. 

L'incapacité  celfe-t-elle  lorfque  le  tuteur  a  rendu  compte,   s'il  n'en  a 

Îas  payé  le  reliquat  ?  On  peut  alléguer  contre  le  tuteur  plufîeufs  textes  de 
)roit  au  titre  de  conditionib.  &  demonji.  qui  décident  que  la  condition 
de  rendre  compte ,  renferme  celle  de  payer  le  reliquat.  Je  ne  penfe  pas 
néanmoins  que  le  paiement  du  reliquat  (oit  abfolument  nécelfaire  pour  faire 
cefler  l'incapacité.  Car  le  mineur,  étant  pleinement  inftruit  de  tous  fes  droits 
par  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  ,  &  demeurant  feulement  créancier  d'une 
fomme  liquide  de  fon  tuteur  ,  qu'il  peut  exiger  de  lui  comme  d'un 
autre  débiteur ,  il  cefte  dès  -  lors  d'être  dans  la  dépendance  de  fon  tuteur  j 
ce  qui  fuffit  pour  faire  cefter  l'incapacité  du  ci  -  devant  tuteur  qui  n'étoit 
fondée  que  fur  cette  raifon.  Autrement  il  faudroit  dire  que  tous  créanciers 
font  dans  la  dépendance  de  leurs  débiteurs ,  &  que  tous  débiteurs  font  in- 
capables de  recevoir  des  Donations  de  leurs  créanciers  ;  ce  qui  eft  tout-à-faic 
abdurde. 

Il  y  en  a  pourtant  qui  penfent  que  l'incapacité  fubfifte  jufqu'au  paiement  de 
ce  reliquat  &  de  la  remife  des  pièces ,  par  argument  de  l'Ordonnance  d& 
}  66-j ,  à  moins  «jue  le  ci-devant  mineur  ne  liii  ait  donné  terme» 
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5**.  Ce  que  la  Coutume  décide ,  qu'on  ne  peut  donner  aux  enfans  des  ad- 
miniftiateurs  ,  eft  encore  une  interprétation  de  l'Ordonnance  \  car  l'afFedion 
que  les  pères  on:  pour  leurs  enfans ,  fait  que  ce  qui  eft  donné  aux  enfans ,  eft 
cenfé  donné  aiuc  pères.  Quoi  ionatur  filïo  vïictiir  donatum  patri  ;  &  il  n'y 
auroit  pas  moins  a  craindre  que  l'adminiArareur  ne  pouvant  fe  faire  donner  à 
lui-même,  extorquât  des  Donations  pour  fes  enfans  ,  qu'il  y  auroit  à  craindre 
qu'il  en  extorquât  pour  lui-même  ,  fi  la  liberté  lui  en  étoit  laiftee ,  les  pères 
ayant  ordinairement  plus  de  paflion  pour  enrichir  leurs  enfans ,  que  pour 
s'enrichir  eux-mêmes. 

Cette  incapacité  des  enfans  de  l'adniiniftrateur  ,  ne  venant  pas  de  leur 
propre  perfonne,  mais  de  celle  de  leur  père  ,  à  qui ,  ce  qui  leur  feroit  donné, 
paroîtroit  indirettement  donné  j  il  s'enfuit  que  fi  leur  père  vient  à  mourir , 
quoique  le  compte  ne  foit  pas  encore  rendu  ,  cette  incapacité  doit  cefler  j 
^uafi  rcmoto  impedimento. 

Les  Donations  faites  aux  enfans  des  tuteurs ,  ou  adminiftrateurs  ,  étant 
réprouvées ,  lorsqu'elles  font  faites  du  vivant  de  ce  tuteur  ou  adminiftra- 
teur ,  par  la  raifon  qu'elles  font  cenfées  faites  indiredement  au  tuteur  ou 
adminiftrateur  lui-même  5  il  s'enfuit  que  celles  faites  à  la  femme  ou  au  mari , 
ou  aux  afcendans  du  tuteur  ou  admuiiftrateur ,  doivent  par  la  même  raifon" 
être  réprouvées  j  car  elles  font  auffi  en  quelque  £rçon  faites  au  tuteur  lui- 
même. 

<>".  C'eft  encore  par  une  interprétation  de  l'Ordonnance,  que  la  Coutume 
a  compris  les  pédagogues  fous  le  terme  général  d'autres  adminiftrateurs ,  dont 
l'Ordonnance  s'étoit  fervie  ;  car  les  pédagogues  ont  l'adminiftration  ou  gou- 
vernement, non  à  la  vérité  des  biens,  mais  de  la  perfonne  des  élevés  &  dif- 
ciples  ,  ayant  fur  eux  un  droit  de  correélion ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  fur 
leur  efprit  un  moindre  empire  qu'en  ont  les  tuteurs  &  curateurs  ,  &  pair 
conféquent  ils  ne  doivent  pas  moins  être  incapables  qu'eux  de  recevoir  des 
legs  de  leurs  élevés  &  difciples. 

On  doit  entendre  par  Pédagogue  ,  un  précepteur  ou  gouverneur  prépofé 
à  la  conduite  ou  éducation  d'un  jeune  homme  ,  un  Régent  de  collège  j  on  y 
doit  comprendre  auffi  les  Collèges  où  les  jeunes  gens  font  penfionnaires ,  les 
Communautés  de  Filles ,  où  l'on  met  les  jeunes  filles  pour  les  inftruire  &  les 
élever. 

On  ne  doit  pas  penfer  la  même  chofe  à  l'égard  des  perfonnes  majeures ,  qui 
font  volontairement  penfionnaires  dans  une  Communauté.  Les  Supérieurs 
ou  Supérieures  d'une  Communauté  n'exercent  pas  d'empire  fur  ces  perfonnes 

^ui  ne  font  pas  dans  leur  dépendance ,  &  qui  ont  la  liberté  de  quitter  la 
iommunauté,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Néanmoins  la  Cour  ne  laiffe  pas  de 
réduire  les  Donations  faites  par  ces  perfonnes  à  la  Communauté  où  elles  font 
penfionnaires,  lorfqu'elles  paroiiïent  trop  confidérables.  Arrêt  du  11  Juillet 
171  3  ,  rapporté  au  fixieme  tome  du  Journal. 

Des  Maîtres  ou  Maïueflei  font  aufiî ,  à  l'égard  de  leurs  apprentifs  ,  des 
efpeces  de  pédagogues ,  à  caufe  du  droit  de  corredion  qu'ils  ont  fur  eux, 
Ricard  en  rapporte  un  Arrêt  à  l'égard  d'un  apprentit  Apothicaire.  Il 
ea  eft  autrement  des  Profelleurs   publics ,  tels  que  font  ceux  du  Collège 
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Royal  de  Paris,  &  ceux  des  Facultés  fupérieures  de  Théologie,  de  Droit  & 
de  Médecine  ,  l'état  de  ces  Profeireurs  ne  confiftant  qu'à  faire  des  leçons  pu- 
bliques à  qui  veut  les  entendre ,  &  ne  leur  donnant  aucun  gouvernement , 
ni  aucune  infpediion  (ui  les  perfonnes  de  leurs  élevés ,  il  eft  claie  qu'ils  ne 
peuvent  être  compris  fous  le  terme  de  Pédagogue  ,  ni  être  renfermés  fous  la 
prohibition  de  la  Coutume. 

7°.  La  Jurifprudence  a  encore  étendu  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  &  de 
la  Coutume ,  à  pludeiurs  autres  efpeces  de  perfonnes  ,  fçavoir  : 

I  °.  Aux  Direâ:eurs  ,  Confedeurs.  L'empire  que  ces  perfonnes  acquièrent 
ordinairement  fur  l'efprit  de  leurs  pénitens ,  &  beaucoup  plus  fur  l'efprit  de 
leurs  pénitentes  ,  a  fervi  de  motif  à  cette  extenlion. 

Lorfque  le  Confelfeur  eft  un  Religieux  ou  Membre  de  quelque  Commu- 
nauté ,  le  Couvent  ou  la  Communauté  dont  il  eft  membre  ,  &  celles  du 
même  Ordre ,  font  incapables  de  recevoir  des  Donarions  des  pénitens  de  ce 
Confelfeur  j  car  il  y  a  également  à  craindre  qu'il  n'abufe  de  l'empire  qu'il  a 
fur  l'efprit  de  fon  pénitent ,  pour  extorquer  quelque  Donation  au  profit  de 
cette  Communauré  ,  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'un  Confelïeur  n'en 
extorque  pour  lui-même ,  les  Religieux  étant  ordinairement  aufli  portés  pour 
les  intérêts  de  leur  Communauté,  que  les  Séculiers  le  font  pour  leurs  propres 
intérêts. 

2.".  Un  femblable  motif  a  fait  étendre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  aux 
Médecins ,  Chirurgiens ,  Apothicaires  ,  Empyriques ,  Opérateurs  qui  ont  en- 
trepris une  cure.  Toutes  ces  perfonnes  font  incapables  de  recevoir  aucunes 
Donations  ni  legs  de  leurs  malades ,  lefquels  pour  avoir  la  guérifon ,  n'ofent 
rien  refufer  à  ces  perfonnes ,  d^fquelles  ils  s'imaginent  pouvoir  l'obtenir.  La 
Jurifprudence  eft  en  cela  conforme  aux  Loix  Romaines.  L.  9 ,  Cod.  de  Prof. 
&  Med. 

j°.  Par  un  femblable  motif,  on  a  étendu  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance aux  Procureurs  ,  &  on  les  a  jugés  incapables  de  recevoir  aucunes 
Donations  ni  legs  de  leurs  cliens.  Au  refte ,  pour  que  ce  motif  reçoive 
application ,  je  penfe  qu'il  faut ,  pour  qu'un  Procureur  foit  incapable  de 
recevoir  des  dons  &  legs  de  fon  client  ,  que  l'affaire  qu'il  a  entre  les 
mains ,  foit  une  affaire  embarralfée  ,  &  dans  laquelle  il  s'agiffe  de  toute 
la  fortune  ,  ou  d'une  partie  confidérable  de  la  fortune  du  client  j  ce  qui 
met  dans  ce  cas  le  client  dans  fa  dépendance  ,  qui  ,  pour  fortir  d'une 
affaire  importante  ,  qui  eft  entre  les  mains  de  fon  Procureur  ,  n'oferoit 
rien  lui  refufer.  Si  l'atfaire  étoit  de  peu  d'imporrance  ,  &  très-fimple  par 
elle-même  ,  alors  le  motif  de  l'Ordonnance  ne  paroîtroit  pas  recevoir  d'ap- 
plication. 

A  l'égard  des  Avocats ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  la  noblefte  de  leur 
profeflion  doit  écarter  d'eux  tout  foupçon  de  vue  inréreffée ,  &  par  Confé- 
quent  qu'ils  ne  doivent  pas  être  incapables  de  recevoir  des  Donations 
de  leurs  cliens.  Néanmoins  Ricard  penfe  que  les  Avocats  doivent  être 
incapables  de  recevoir  des  Donations  de  leurs  cliens  aulli-bien  que  les 
Procureurs.  Mais  il  ajoute  que  les  uns  &  les  autres  ne  font  pas  inca- 
pables d'en  recevoir  par  teftament  ,   parce  que  le  temps  de  la  maladie, 
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auquel  fe  font  ordinairement  les  teftamens ,  eft  un  temps  auquel  l'empire  que 
pourroient  avoir  l'Avocat  &  le  Procureur  ceiïe  ,  pour  céder  la  place  à  celui 
au  Médecin. 

L'incapacité  des  ConfefTeurs ,  Médecins  ,  Procureurs ,  Se  autres  fem- 
blables  perfonnes  ,  n'étant  établie  par  aucune  Loi  ,  comme  l'eft  celle 
des  tuteurs  &  adminiilrateurs  ,  mais  feulement  fur  la  Jurifprudence  des 
Arrêts ,  il  s'enfuit  que  cette  incapacité  ne  doit  pas  être  fi  ftridement  inter- 
prétée. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  les  Donations  ^-  legs  faits  à  ces  fortes  de  perfonnes 
font  modiques ,  &  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  jufte  reconnoiffance ,  ils 
doivent  fubfifter. 

Lors  même  qu'ils  font  plus  conlîdérables  ,  s'il  paroîr  des  motifs  pro- 
bables qui  aient  pu  porrer  le  donateur  à  les  faire  ,  ils  doivent  fubfifter, 
comme  iî  cette  perfonne  étoit  le  proche  parent  j  par  exemple  ,  fi  ce  Con- 
fefleur  ,  ce  Médecin  ,  &:c.  écoir  un  petit  neveu  du  défunt ,  que  le  défunt 
ait  rappelle  à  (a  fucceflïon.  Ceci  doit  néanmoins  dépendre  des  circonf- 
tances. 

Au  refte  cqs  perfonnes  font  incapables,  ainfi  que  celles  énoncées  dans 
la  Loi  ,  non-feulement  des  avantages  indirects  qui  leur  feroient  faits  à 
eux-mêmes  5  mais  même  de  ceux  qui  de  leur  vivant  feroient  faits  à  leurs 
femmes ,  enfans  ,  ou  afcendaiis. 

§.    I  X. 

En  quel  temps  fe  confidere  la  Capacité  pour  recevoir  la  Donation  ,  &  fi 
Von  peut  donner  à  ceux  qui  ne  font  pas  conçus. 

Les  Donations  entre  -  vifs  recevant  toute  leur  perfeftion  dans  le  temps 
■du  contrat ,  il  s'enfuit  que  c'eft  en  ce  temps  qu'eft  néceftaire  ,  &  la  capaciré 
de  donner  dans  la  perfonne  du  donateur ,  &  la  capacité  de  recevoir  dans  celle 
du  donataire. 

De-là  il  fuit  que  le  néant  n'étant  capable  de  rien ,  &  étant  avant  toute  chofe 
néceffaire  d'exifter ,  pour  être  capable  de  quelque  chofe ,  on  ne  peut  faire 
aucune  Donation  à  celui  qui  ,  lors  de  la  Donation  ,  ne  feroit  pas  encore 
conçu  \  car  puifque  ,  lors  de  la  Donation  il  n'exiftoit  pas,  il  ne  pouvoir  pas 
alors  êtte  capable  de  lecevoir  la  Donation. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  fufceptibles  de  toute  convention  ,  a  fait 
excepter  de  la  règle  les  Donations  c]ui  s'y  font.  C'eft  pourquoi ,  ^\  on  donne 
par  contrat  de  mariage  aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  ,  la  Donation 
fera  valable  lorfque  ces  entans  viendront  à  naître ,  quoique  ,  lors  du  contrar , 
ces  enfaas  qui  n'exiftoient  pas  encore,  ne  puflent  être  pour  lors  capables  de 
Donations. 

Il  faut  auftî  obferver ,  que  lorfqu'une  Donation  contient  une  fubftitution  , 
il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  fubftitué  exifte  lors  de  la  Donation ,  il  fuiïit  qu'il 
exifte  èi.  foie  capable  lors  de  l'ouverture  de  la  fubftitution. 
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La  capacité  eft  tellement  néceffaire  lors  de  la  Donation ,  &:  dans  le  temps 
même  de  la  Donation ,  que  fi  j'ai  donné  à  une  perfonne  à  qui  les  Loix  défen- 
doient  de  donner  pour  lors ,  quoique  l'empêchement  ait  cefTé ,  &  que  depuis 
que  l'empêchement  a  cefle ,  j'aie  ratifié  la  Donation,  elle  ne  fera  pas  valable, 
parce  que ,  ce  qui  eft  nul  ne  peut  être  confirmé  par  une  ratification.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  à  l'égard  d'une  Donation  faite  par  une  femme  à  la  mère  de  fon  mari, 
dans  une  Coutume  qui  défend  de  donner  à  fon  mari,  &c  aux  parens  du  mari, 
quoiqu'elle  eût  été  ratifiée  depuis  la  mort  du  mari ,  &  par  conféquent  dans 
un  temps  auquel  la  donataire  avoir  celTé  d'être  incapable ,  elle  fut  déclarée 
nulle.  Cet  Arrêt  eft  dans  Soefve  C.  ii  ,  39. 

Que  fi  la  ratification  étoit  revêtue  des  formes  nécelTaires  pour  une  Dona- 
tion ,  elle  vaudroit ,  non  comme  une  ratification ,  mais  comme  une  nouvelle. 
Donation. 

ArticleIII. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  données  entre-vifs. 

C'eft  un  droit  général ,  qu'on  peut  donner  tous  fes  meubles  &  acquêts." 
Les  Coutumes  font  différentes  à  l'égard  des  Propres.  Celles  de  Paris  S<.  d'Or- 
léans permettent  aux  majeurs  de  donner  entre-vifs ,  non-feulement  tous  les 
meubles  &  acquêts ,  mais  encore  tous  les  propres  ,  fauf  la  légitime  des 
enfans ,  fi  le  donateur  en  a. 

D'autres  Coutumes  permettent  feulement  de  difpofer  par  Donation  entre- 
vifs  d'une  patrie  des  héritages  propres.  Par  exemple  ,  la  Coutume  de  Blois 
ne  permet  de  donner  entre-vifs  que  la  moitié  des  propres. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes  ,  c'eft  celle  du  lieu  où  les  héritages  propres 
font  fitués  qui  doit  décider  ;  car  les  Loix  qui  défendent  l'aliénation  des 
chofes  ,  ayant  pour  objet  les  chofes ,  font  des  ftatuts  réels ,  qui  n'ont  d'em" 
pire  que  fur  les  chofes  fituées  dans  leur  territoire. 

Cette  difpofition  des  Coutumes ,  qui  défend  de  donner  entre-vifs  une  cer- 
taine portion  des  propres ,  étant  faite  en  faveur  des  héritiers  préfomptifs  du 
donateur ,  qui  font  de  la  ligne  d'où  ces  propres  procèdent ,  il  s'enfuit  que  la 
Donation ,  qui  auroit  été  feite  du  total  défaits  propres ,  ou  d'une  partie  plus 
grande  que  celle  dont  il  eft  permis  de  difpofer ,  n'eft  nulle  pour  l'excédent 
qu'en  faveur  defdits  héritiers  de  la  ligne ,  &  que  par  conféquent ,  il  n'y  a  qu'eux; 
qui  puiiïènt  en  demander  le  retranchement  &  en  oppofer  la  nullité.  Nous 
parlerons  ailleurs  de  ce  retranchement. 
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SECTION      II. 

Des  formes  des  Donations  Entre-vifs  ,  &  par  quels  actes 
doivent-elles  être  faites  ? 

T 

J-l  E  S   formes  que  nos  Loix  exigent  pour  la  validité  des  Donations  entre- 
vifs d'immeubles  ,  font  : 

i".  La  Solemnité  de  l'acceptation. 

O        T  T*  1"     ■ 

2.  .  La    Iraainon. 
3°.  L'Irrévocabilité. 
4".  L'Infinuation. 

5°.  Il  eft  encore  de  la  forme  6.QS  Donations  qu'elles  ne  puilTent  être  faites 
que  par   ades  devant  Notaire.    . 

Article      p    r    e    :.t    i    e    r. 

De  la  folemniié  de  l' acceptation. 

Il  faut  diftinguer  entre  l'acceptation  &  la  folemnité  de  l'acceptation. 

L'acceptation  qui  n'ell  autre  chofe  que  le  confentement  donné  par  le  dona- 
taire à  la  Donation ,  n'eft  pas  une  fimple  forme  requife  par  le  Droit  civil 
pour  la  validité  de  la  Donation.  Cette  acceptation  conftitue  l'efTènce  même 
de  la  Donation  ,  qui ,  étant  une  convention  entre  le  donateiir  &  le  dona- 
taire ,  renferme  néceiTairement  le  confentement  des  deux  parties.  Convcntio 
(cnirn)   e(l  duorum  in  idem  placiturn  confenfus. 

La  folemnité  d'acceptation  ell  i'expreffion  qui  doit  être  faite  par  l'afle 
de  Donation,  de  l'acceptation  du  donataire.  Cette  expreflion  eft  une  pure 
folemnité  requife  par  nos  Loix  ,  Se  qui  ne  le  feroit  pas ,  fi  les  Donations 
euflent  été  lailTees  dans  le  pur  droit  naturel,  fuivant  lequel  l'acceptation 
quoique  non  exprimée ,  quoic]ue  tacite  &  défignée  de  quelque  manière  que 
ce  iût ,  auroit  été  valable. 

Il  fuit  de  cette  diilmchion ,  que  quoique  dans  toutes  les  autres  conven- 
tions ,  l'acceptation  foit  fuffifamment  fignifiée  par  la  préfence  des  parties 
à  l'aéte ,  ou  par  leur  fignature  j  néanmoins  dans  les  Donations  où  cette 
acceptation  doit  être  exprelfe ,  &  eft  requife  comme  une  formalité  ,  la 
préfence  du  donataire  ,  la  fignature  à  l'aéte  de  Donation  ,  ne  feroient  pas 
une  acceptation  fuffilante.    C'eft  la  difpofition  de  l'art.  6.  de  l'Ordonnance 

de  1 7  j  1 . 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  circonftauces  dont  on  voudroit 
mduire  l'acceptation  ,  quand  même  le  donataire  feroit ,  en  conféquence  de 
la  donation  ;  entré  en  poirelllon  de  la  chofe  doruiée  ,  cela  ne  fuppléeroit  pas 
à  la  folemnité  de  l'acceptation. 
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Il  n'eu  pas  néceflaire  au  refte  que  l'afte  qui  contient  l'acceptation  du 
donataire  ,  loit  le  même  adte  par  lequel  le  donateur  a  déclaré  qu'il  don- 
noir.  Quoique  ces  deux  ades  n'en  contieniient  proprement  qu'un  ,  néan- 
moins ils  peuvent  être  faits  par  chartes  différentes  ,  &:  à  différens  temps 
l'un  de  l'autre. 

Il  falloit  pourtant ,  par  l'Ordonnance  de  1539,  i^rc.  133,  que  l'ade  con- 
tenant l'acceptaàon  fût  fait  en  la  préfence  des  donateurs  &  Notaires.  IMais 
par  la  Déclaration  de  1549,  l'acceptation  peut  être  faite,  même  hors 
la  préfence  du  donateur  ;  ce  qui  peut  fe  faire  ,  ou  au  pied  de  l'ade  de 
Donation  ,ou  même  par  chartes  tout-à-fait  féparées.  Mais  en  ce  cas  il  faut, 
iuivant  ladite  Déclaration  ,  que  Finftrument  de  la  Donation  foit  inféré  dans 
l'ade  qui  contient  l'acceptation. 

De  ce  que  la  Donation  &:  l'acceptation  peuvent  être  faites  par  diffé- 
rentes chattes  ,  &  à  différens  temps ,  naît  la  queftion  de  favoir  li  une  Do- 
nation ,  ayant  été  faite  aind ,  fera  cenfée  valable  du  jour  de  l'ade  de  Do- 
nation ,  ou  feulement  du  jour  de  l'acceptation.  Il  faut  dire  qu'elle  ne  fera 
valable  que  du  jour  de  l'acceptation.  L'Ordonnance  de  1539,  le  dit  en 
termes  exprès  :  «  Celles  qui  leront  faites  en  l'abfence  des  donataires ,  les 
3>  Notaires  ftipulans  pour  eux  ,  commenceront  leur  effet  du  temps  qu'elles 
»  feront  acceptées  ». 

La  raifon  en  elt  évidente.  La  Donation  ne  reçoit  fa  perfedion  que  par 
l'acceptation  ,  elle  ne  peut  être  valable  que  de  ce  jour-là.  La  Donation,  avant 
qu'elle  foit  acceptée  ,  n'eft  encore  qu'un  projet  ,  «Se  n'eft:  pas  encore  Dona- 
tion ,  puifque  ,  qui  dit  Donation  entre-vifs  ,  dit  convention  ,  &  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  convention  fans  acceptation. 

De-là  il  fuit  que  le  donateur  peut  avant  l'acceptation  changer  de  vo- 
lonté j  car  n'y  ayant  jufques  -  là  proprement  c^u'un  projet  qui  n'eft  pas 
effedué ,  &  dont  il  n'eft  encore  né  aucun  droit ,  ni  formé  ,  ni  informe ,  au 
profit  du  donataire  ,  qui  ne  peut  réfulter  que  de  fon  acceptation  ;  il  s'enfuit 
qu'il  peut  changer  de  volonté  ,  car  on  ne  peut  pas  lui  oppofer  que  :  Nemo 
mutare  potejl  conjîlium  in  altcrïus  injurïam  j  car  il  répondra  que  j  mutando 
conjîlïum  ncmïnï  facit  injuriam  ,  cum  ex  ifjlus  propofito  nemini  fuerit  jus 
acquifitum. 

L'Ordonnance,  art.  14,  décide  donc  avec  raifon  que  les  mineurs  & 
autres  privilégiés  ,  ne  peuvent  être  reftituables  ,  même  fous  prétexte  de 
l'infolvabilité  de  leurs  tuteurs  ,  contre  le  défaut  d'acceptation  d'une  Do- 
nation qui  leur  auroit  été  faite  par  quelqu'un  qui  feroit  mort  depuis  ,  ou 
auroit  changé  de  volonté.  Car  ces  perfonnes  n'ayant  pu  acquérir  aucun 
droit  que  par  l'acceptation  qui  n'eft  pas  intervenue  ,  il  n'y  a  aucun  droit 
que  la  reftitution  puiffe  leur  rendre  :  le  donateur  en  changeant  de  volon- 
té ,  n'ayant  fait  que  retenir  ce  qui  n'avoir  pas  ceffé  d'être  à  lui ,  &  ufer  de  la 
liberté  naturelle  qu'ont  tous  les  hommes  de  changer  de  volonté  ,  ne  leur 
a  fait  aucun  tort  qui  leur  donne  lieu  de  pouvoir  fe  pourvoir  contre  lui 
par  la  reftitution.  Mais  en  ce  cas ,  le  mineur  peut  prétendre  contre  fou 
tuteur  l'eftimation  de  ce  qu'il  a  manqué  d'acquérir  par  la  négligence  qu'a 
eu  fon  tuteur  d'accepter  la  Donation  ,    avant  que  le  donateur  eût  changé 
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de  volonté.  Car  quoique  le  mineur  n'ait  jamais  eu  auciui  droit  qui  réful- 
tât  de  cette  Donation  ,  &  qu'il  n'ait  en  conféquence  rien  perdu,  il  iuffic qu'il 
ait  manqué  d'acquérir  par  la  négligence  de  Ion  tuteur  ,  pour  qu'il  en  foit 
tenu  envers  lui. 

Il  fuit  de-là  que  fi  le  tuteur  avoir  lui-même  fidt  la  Donation  à  fon  mineur , 
il  ne  pourroit  oppofer  le  défaut  d'acceptation.  Car  Ci  la  Donation  efl  nulle 
faute  d'acceptation ,  il  eft  en  fa  qualité  de  tuteur  refponfable  de  n''avoir  pas 
tait  créer  un  curateur  à  fon  mineur  pour  l'accepter. 

De  ce  que  la  Donation  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'acceptation  ,  il  fuit 
que  par  l'acceptation  de  la  Donation  la  chofe  donnée  ne  pafîe  au  donataire 
qu'avec  la  charge  des  hypothèques  que  le  donareur  a  contradtées  dans  le 
temps  intermédiaire  de  la  donation -&  de  l'acceptation  &  avec  toutes  les 
autres  charges  qu'il  y  auroit  impofées. 

11  n'ell  pas  douteux  que  la  Donation  ne  puiffe  avoir  d'effet  avant  l'ac- 
ceptation au  préjudice  des  tiers  qui  auroient  acquis  quelque  droit  dans  la 
chofe  donnée  \  mais  lorfqu'il  ne  s'agir  pas  de  l'intérêt  de  ces  tiers  ,  on  de- 
mande fi  l'acceptation  peut  avoir  un  effet  rétroaétif  au  temps  de  la  Dona- 
tion :  par  exemple ,  à  l'effet  que ,  ii  on  m'a  donné  un  héritage  avant  mon 
mariage  ,  &  que  je  n'aie  accepté  la  Donation  que  depuis  ,  l'héritage  me 
foit  propre  de  communauté  ?  On  dira  pour  l'affirmative  que  l'acceptation  que 
je  fais  ,  eft  une  ratification  de  celle  que  le  Notaire  ftipulant  pour  moi 
avoir  déjà  faite ,  en  recevant  l'aéle  qui  contient  la  Donation.  Or  dira-t-on  , 
c'eft  le  prope  des  ratifications  d'avoir  un  effet  rétroadif  au  temps  de  l'adbe 
ratifié.  Au  contraire  pour  la  négative  ,  on  dira  que  la  ratification  d'un  aéle 
qui  auroit  toutes  fes  formes  &  auquel  il  ne  manqueroir  que  le  confente- 
menr  de  la  perfonne  qui  le  ratifie  ,  peut  avoir  un  effet  rérroadlif  j  mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  lorfque  cette  acceptation  eft  une  formalité  requife  pour 
la  validité  de  l'adre.  On  peut  bien  donner  au  confentement  d'une  perfonne 
qui  ratifie  un  effet  rétroaÀif,  en  fuppofant  que  dès  le  ternps  de  l'aéte  elle 
a  voiUu  &  confenti  à  tout  ce  qui  a  été  faic  en  fon  nom.  Mais  oiî  ne  peut 
pas  donner  un  effet  rétroactif  à  une  formalité  requife  ,  ni  la.fuppofer  inter- 
venue avant  qu'elle  l'ait  été  effeélivemenr.  En  vain  diroit-on  que  le  dona- 
taire en  acceptant  depuis ,  eft  cenfé  dès  le  temps  de  la  Donation  avoir  voulu 
&  avoir  accepté  ce  que  le  Notaire  a  ftipulé  pour  lui.  Car  on  répondroir 
qu'en  vain  on  fuppofe  qu'il  a  voulu  dès  ce  temps  accepter  ,  puifque  la  vo- 
lonté n'eft  pas  feule  fuffifmte  pour  la  perfedion  de  la  Donation  ,  qui 
requiert ,  outre  cela  ,  que  cette  volonté  foit  expreffe ,  &  qu'ainfi  l'ade  ne 
peut  être  regardé  comme  parfait  que  du  jour  que  fon  acceptation  eft  inter- 
venue. 

C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  ,  an.  5 ,  déclare  de  nul  effet  les  accep- 
tations de  Notaires  ftipulans  pour  les  abfens  j  &  défend  aux  Noraires  de 
faire  ces  ftipulations  dans  les  Donations. 

De  ce  que  la  Donation  ne  commence  avoir  fon  effet  que  du  jour  de 
l'acceptation,  il  fuit  auffi  que  l'Ordonnance  a  bien  décidé  en  ordonnant 
qu'elle  devroit  l'être  du  vivant  du  donateur.  Car  la  Donation  n'ayant 
d'effet  que  du  jour  qu'elle  eft  acceptée ,  ce  n'eft    que  de  ce  jour  que  le 

M  m  m    ij 


j^êo  Traiic  des  Donations  Entre-vifs , 

donateur  eft  réputé  avoir  donné  &  confommé  fa  Donation  j  d'où  il  fuit  qu'il 
faut  qu'il  foit  vivant ,  car  on  ne  peut  plus  rien  faire  après  qu'on  eft  mort. 
La  Donation  étant  une  convention  ,  elle  fe  forme  par  le  concoiu's  des  vo- 
lontés du  donateur  &  du  donataire.  L'acceptation  qui  fe  fait  du  vivant  du 
donateur  forme  ce  concours ,  parce  que  le  donateur ,  qui  n'a  pas  témoigné 
avoir  changé  de  volonté  ,  eft  préfumé  perfévérer  toujours  dans  la  volonté- 
de  donner  qu'il  avoit  déclarée  auparavant  j  mais  l'acceptation  qui  fe  fait  après 
la  mort  du  donateur  ne  peut  plus  former  ce  concours ,  puifqa'un  mort  n'a 
plus  de  volonté. 

11  fuit  de  ces  principes  que  l'acceptation  ne  peut  fe  faire  >  non  -  feule- 
ment après  la  mort  du  donateur  ,  mais  même  après  qu'il  a  perdu  l'ufage 
de  la  raifon  ,  ou  que  ,  fans  l'avoir  perdu ,  il  eft  devenu  d'ailleurs  incapable 
de  donner  j  car  on  ne  peut  plus  fuppofer ,  lors  de  l'acceptation  ,  le  con- 
cours des  volontés  du  donateur  &  du  donataire  ,  néceflaire  pour  former  la 
Donation  ,  fi  ,  dans  ce  tems ,  le  donateur  eft  incapable  de  volonté.  En  vam  , 
lors  de  l'acceptation  ,  feroit-il  fuppofé  perfévérer  dans  la  volonté  de  don- 
ner ,  fi, ,  dans  ce  temps ,  il  étoit  incapable  de  donner.  Par  exemple  ,  s'il 
étoit  lors  interdit  j  s'il  étoit  lors  marié  à  la  perfoiiae  du  donataire.  Car 
comme  c'eft  cbns  ce  temps  que  fe  forme  la  Donation  ,  &  qu  elle  reçoit 
fa  perfeélion ,  il  eft  clair  que  c'eft  dans  ce  temps  que  la  capacité  de  don- 
ner eil  requife. 

C'eft  encore  une  fuite  de  nos  principes  que  ,  de  même  que  l'accep- 
tation ne  peut  fe  faire  que  du  vivant  du  donateur  ,  elle  ne  peut  fe  faire 
que  du  vivant  du  donataire,  p.ar  lui-même,  ou  par  fon  Procureur,  & 
que  fon  héritier  ne  peut  pas  ,  après  £a  mort  ,  accepter  la  Donation, 
comme  l'a  mal  -  à  -  propos  avancé  Lalande.  Cela  fuit  évidemment  de  nos 
prmcipes. 

Pour  que  le  concours  des  deux  volontés  qui  forme  la  donation  ait  lieu  , 
il  faut  que  ce  foit  la  même  perfonne  à  qui  le  donateur  veut  donner  ,  qui 
veuille  accepter  la  Donation.  Lorfque  c'eft  l'héiitier  qui  accepte  la  Donation  , 
ce  n'eft  pas  la  perfonne  à  qui  le  donateur  veut  donner ,  puiique  le  donateur 
n'a  penfé  qu'au  défunt ,  &  non  pas  à  fon  héritier.  Le  concours  néceftaire 
des  deux  volontés  ,  pour  former  la  Donation  ,  ne  fe  trouve  donc  pas.  En 
vain  diroic-on  que  l'héritier  repréfeiite  le  défunt  ,  &  eic  cenfé  la  même 
perfonjie  que  lui.  Car  cela  n'eft  vrai  qu'autant  que  l'héritier  a  fuccédé  aux 
droits  du  cléhint  ;  mais  le  défunt ,  étant  mort  avant  l'acceptation  ,  n'avoit 
aucun  droit  réfultanr  de  la  Donation  ,  puifquece  n'eft  que  par  l'acceptation 
qu'il  pouvoir  en  acquérir.  Il  n'a  donc  pu  en  tranfmettre  aucun  à  fon  héû- 
tier  à  cet  égard ,  &  par  conféquent  fon  héritier  ne  peut  pas  à  cet  égard  le 
repréfenter,  ni  acceptet  la  Donation. 

Il  fuit  encore  de  nos  principes  ,  que  le  donateur  doit  être  capable  de 
recevoir  des  Donations  lors  de  l'acceptation  ^  car,  puifcpe  c'eft  proprement 
dans  ce  temps  que  la  Donation  fe  forme,  c'eft  aufli  dans  ce  temps  que  le  do- 
nataire doit  en  avoir  la  capacité. 

Doit-on  toujours  concliire  de-là  que  fi  le  donataire,  dans  le  temps  inter- 
médiaire de  la   Donation  &  de  l'acceptation  ,    devenoit    le   méuecin  ou 
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le  Procureur  du  donateur  ,  la  Donation  ne  feroit  pas  valable  ?  Je  penfe 
que  non.  Car  l'incapacité  du  Médecin ,  des  Procureurs  &:  des  perfonnes 
femblables ,-  n'étant  pas  une  incapacité  abfolue  &  prononcée  par  la  Loi , 
mais  une  incapacité  improprement  dite ,  8c  qui  ne  réfulte  cjue  de  la  pré- 
fomption  qui  naît  de  la  qualité  de  ces  perfonnes  ,  que  cette  Donation  a  été 
extorquée  par  leur  empire  fur  Tefpiit  du  donateur ,  cette  incapacité  ne 
doit  plus  être  confidérée  lorfque  cette  préfomption  cefle  ,  ôc  qu'il  paroît 
que  le  donateur  sétoir  porté  à  la  Donation  ,  rivant  que  le  donataire  eiàt 
eu  cette  qualité  qui  pouvoit  lui  donner  de  l'afcendant  fur  l'elprit  dit 
donateur. 

Nous  avons  à  préfent  à  voie  par  qui  l'acceptation  peut  être  faite.  Elle  peut 
ie  taire  ,  ou  par  le  donataire  lui-même,  ou  par  fon  Procureur,  foit  fpécial.y 
foit  génétal.  Ordonnance  de  1731  r-arc.  5  j  par  fon  tuteur  ,  par  fon  curateur, 
ou  autre  adminiftrateur. 

Une  acceptation  laite  par  toute  autre  perfonne  qui  n'aurolc  pas  de  man- 
dat ,  &  qui  déclareroit  fe  porter  iort  pour  le  donataire  abfent,  ne  feroit  pas- 
valable  ,  &  la  Donation  ne  vaudroit  que  du  jour  de  la  ratification  exprc-lTe 
qu'en  feroit  le  donataire  par  un  ade  devant  Notaire  ,  dont  il  doit  relier  mi- 
ni te.  Ordonnance  de  1751  ,  art.  5. 

L'acceptation  contenant  un  confentement,  il  s'enfuit  que  les  enfans  &  les 
fous  ,  à  qui  une  Donation  eft  faite,  nepeuventpas  l'accepter  par  eux-nicmes  , 
mais  leurs  tuteurs  ou  curateurs  peuvent  l'accepter  pour  eux.  Ordonnance  de 
1731,  an.  7. 

Il  eft  même  permis  par  ledit  article  ,  au  père  &  à  la  mère  du  donataire- 
mineur  ou  interdit ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  la  qualité  de  tuteurs  ou 
curateurs ,  &:  même  aux  autres  afcendans  ,  quoique  du  vivant  du  père  & 
de  la  ir.ere  du  donataire  ,  d'accepter  ,  pour  le  donataire  mmeurou  interdit  ,. 
la  Donation  qui  lui  eft  faite ,  ainlî  que  le  pourroit  faire  un  tuteur. 

L'Ordonnance  ,  en  permettant  à  ces  perfonnes  d'accepter  les  Donations 
faites  aux  mineurs  &  interdits  ,  n'exclud  pas  les  m.ineurs  &  interdits  qui 
ont  l'ufage  de  la  raifon ,  tels  que  font  les  interdits  pour  caufe  de  prodigalité ,, 
&  les  mineurs  puhercs  ou  voiiins  de  la  puberté  ,  d'accepter  par  eux-mêmes 
les  Donations  qui  leur  font  faites. 

11  eft  évident  aulîi  que  les  Communautés ,  ne  pouvant  confentir  par  elles- 
mêmes  l'acceptation  des  Donations  qui  leur  font  laites ,  cette  acceptation-, 
doit  être  faite  par  les  perfonnes  prépofées  à  la  geftion  des  affaires  de  ces- 
Communautés  ,  comme  par  exemple ,  par  un  Syndic.  Si  la  Donation  eft 
f  ùte  à  un  hôpital  ,  elle  fera  acceptée  par  les  adminiftrateurs  ;  il  elle  eft 
li.ite  pour  la  fondation  de  quelque  Service  Divin  dans  une  Paroidb  ,,  ou 
pour  la  fubf  ftance  des  pauvres  ,  l'acceptation  fera  .laite  par  les  Curés  &  leS' 
îvlarguiiliers  de  ladite  Paroifle.   Ordonnance  de  1731,  art.  8. 

Il  nous  refte  à  obferver ,  touchant  l'acceptation  ,  qu'elle  n'eft  néceflaire- 
que  pour  les  Donations  directes.  Les  Donations  hdéicommiflaires ,  quoique 
laites  par  un  aûe  de  Donation  entre-vifs ,  n'ont  pas  befoin  d'être  acceptées 
par  les  perfonnes  à  qui  elles  font  faites  ,  qui  font  fouvent ,  lors  de  l'acte, 
incertaines.  C'eft  poiuquoi,  l'Ordonnaiice  de  1731,   art.   11  ,   dit  qu'dleS' 
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vaudront ,  en  vertu  de  l'acceptation  du  premier  donataire  à  qui  la  Donation 
direde  a  été  faite  ,  à  la  charge  de  leur  reftituer  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
cime  acceptation  de  leur  part. 

Lorfqu'une  Donation  eil  faite  à  quelqu'un  &  à  fes  enfans  à  naître  ,  elle 
eft  cenfée  faite  direAement  à  lui ,  &  contenir  un  fidéicommis  au  profit 
de  fes  enfans  ,  &  par  conféquent  fon  acceptation  fuffit ,  &  rend  la  Donation 
valable  ,  même  à  l'égard  des  enfans  à  naître. 

Il  en  eft  de  même  ,  loriqu'une  Donation  eft  faite  aux  enfans  nés 
&:  à  naître  de  quelqu'un.  Les  enfans  nés  font  les  feuls  donataires  direcb; , 
&  leur  acceptation  fuffit.  Ceux  à  naître  font  cenfés  appelles  par  forme 
de  fidéicommis  ,  à  niefure  qu'ils  naîtront  ,  à  une  portion  virile  des  chofcs 
données. 

Les  inftitutions  contrattuelles  n'ont  point  befoin  non  plus  d'accepta- 
tion. 

Les  Donations  entre  -  vifs  ,  quoique  diredes  ,  lorfqu'elles  font  faites 
par  contrat  de  mariage  ,  ne  font  pas  fujettes  à  la  folemnité  d'acceptation. 
Ordonnance  de  1731,  arc.  10,  parce  que  la  faveur  des  contrats  dema- 
riatre  fait  difpenfer  de  toute  formalité  les  difpofitions  qui  y  font  conte- 
nues. 

Enfin  les  Donations  de  meubles  corporels  ,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle , 
ne  font  pas  fujettes  à  aucune  formalité ,  puifqu'on  peut  même  n'en  paifer 
aucun  aéte. 

Les  Loix  Romaines  reconnoiftoient  une  efpece  de  libéralité  qui  obligeoit 
en  certain  cas  le  donateur,  fans  aucune  convention  avec  le  donataire,  &  par 
conféquent  fans  acceptation.  C'eft  ce  que  les  Loix  appelloient  PoUicitatLon  ^ 
qu'on  définit  folius  ojfcrentis  promijjum.  Ces  pollicitations  ,  lorfcju'elles 
étoient  de  quelque  cnofe  qui  contînt  quelque  utilité  publique  ,  ou  qui 
contribuât  à  la  décoration  d'une  ville,  étoient  obligatoires  ,  ou  lorfqu'elles 
avoient  eu  un  commencement  d'exécution  ,  ou  même  ,  fans  cela  ,  lorf- 
qu'elles avoient  été  faites  en  conféquence  de  quelque  honneur  ou  Magif- 
trature  déférés  à  celui  qui  avoir  fait  la  poUiciration.  Voyez  notre  titre  de 
pollicitatïonibus  dans  nos  Pandeétes. 

Ricard  rapporte  quelques  Arrêts  ,  par  lefquels  il  paroît  que  ces  pollici- 
tations avoient  été  admifes  dans  notre  Jurifprudence  \  mais  elles  parollfent 
aujourd'hui  rejettées  par  l'Ordonnance  de  173 1  ,  art.  5  ,  qui  dit  en  termes 
formels  que  même  les  Donations  faites  en  faveur  de  l'iîglife  ,  ou  pour 
caufes  pies  ,  ne  pourront  engager  le  donateur  que  du  jour  qu'elles  auront 
été  acceptées.  Car  de  ce  que  l'CJrdonnance  a  déclaré  qu'elle  n'exceptoit  pas 
de  la  néceffité  de  l'acceptation  même  la  caufe  pie  ,  on  peut  conclure  que 
fon  efprit  eft  de  n'en  excepter  aucunes  \  &  pat  conféquent  de  ne  pas  même 
en  excepter  celles  qui  auroient  pour  caule  la  décoration  des  villes  ,  ou 
quelque  utilité  publique. 
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Article     II. 
De  la  Tradition  ù  de  C irrévocabilité. 

Il  eft  de  principe  dans  notre  Droit  François  fur  la  matière  des  Donations 
entre-vifs  que ,  donner  6-  retenir  ne  vaut>  Cette  maxime  eft  inférée  dans  plu- 
iiears  Coutumes.  Paris  ,  art.  173,    Orléans,  art.  283. 

Ces  mêmes  Coutumes  donnent  en  même-temps  l'explication  de  cette 
maxim.e  :  et  c'eft  donner  &  retenir  ,  quand  le  donateur  s'eft  réfervé  la 
■•'  puillance  de  ciifpofer  librement  de  la  chofe  par  lui  donnée  ,  ou  qu'il 
>'  demeure  en  polïelîion  jufqu'au  jour  de  fon  décès  »é  Paris  ,  art.  274, 
Orléans  j  283.  Deux  chofes  font  donc  requifes ,  fuivant  cette  maxime, 
pour  la  validité  des  Donations  j  la  tradition  de  la  chofe  donnée ,  &  l'irré- 
vocabilité  parraite.  1°.  La  Coutume  établit  la  nécelîité  de  la  tradition  , 
lorfqu'elle  dit  que  c'eft  donner  &  retenir  ,  lorfque  le  donateur  demeure  en 
pojjeffion.^ 

La  même  Coutume  d'Orléans  dit  ailleurs  ,  art.  2.y6 ,  que  la  donation 
efi:  valable ,  pourvu  que  ,  dès  le  temps  du  don  ,  les  donateius  fe  défiai-^ 
fiifent. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  Droit  a  requis ,  pour  la  validité  des  Dona^ 
tions ,  la  néceflité  de  cette  tradition  ,  ainfi  que  celle  de  l'irrévocabilité  fe 
fait  afTez  appercevoir.  L'efprit  de  notre  Droit  François  incline  à  ce  que 
les  biens  demeurent  dans  les  familles  ,  &  palfent  aux  héritiers.  Leurs 
difpofitions  fur  les  propres  ,  fur  les  réferves  coutumieres  ,  le  font  alTez 
connoître. 

Dans  cette  vue ,  comme  on  ne  pouvoir  juftement  dépouiller  les  parti- 
culiers du  droit  que  chacun  a  naturellement  de  difpofer  de  ce  qui  eft  à 
lui,  (5c  par  conféquent  de  donner  entre-vifs  ,  nos  Loix  ont  jugé  à  propos ^ 
en  confervant  aux  particuliers  ce  droit  ,  de  mettre  néanmoins  un  frein 
qui  leur  en  rendît  l'exercice  plus  difficile.  C'eft  pour  cela  qu'elles  ont  ordonné 
qu'aucun  ne  pût  valablement  donner ,  qu'il  ne  fe  deiïaisît  dès  le  temps  de 
la  Donation,  de  la  chofe  donnée,  &  qu'il  ne  fe  privât  pour  toujours  de  la 
faculté  d'en  difpofer ,  afin  que  l'attache  naturelle  qu'on  a  à  ce  qu'on  pof- 
fede  ,  &  l'éloignement  qu'on  a  pour  le  dépouillement  détournât  les  par- 
ticuliers de  donner. 

D'ailleurs  ,  la  parfaite  libéralité  qui  fait  que  le  donateur  préfère  le  do-^ 
nataire  à-lui-même  pour  la  chofe  donnée  ,  eft  (  comme  nous  l'avons  dit  ) 
le  caraftere  des  Donations  entre-vifs  j  or,  c'eft  une  fuite.de  cette  préfé- 
rence que  le  donateur  fe  dépouille  au  profit  de  fon  donataire.  Ce  dépouil- 
iemen:  eft  donc  de  la  nature  des  Donations  entre-vifs. 
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§.    L 

De  la   Tradition. 

Les  Coutumes  font  dlfFéientes  fur  l:i  qualité  de  la  tradition.  II  y  en  a 
qui  en  demandent  une  folemuelle  fous  différens  noms. 

D'autres  demandent  une  tradition  réelle  ,  &  ne  reconnoiflent  point  pour 
valables  les  Donations  dans  lefquelles  il  n'eft  intervenu  qu'une  tradition 
feinte,  telle  que  celle. qu'on  induit  de  la  rétention  d'ufutruit.  Dans  les 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  les  Donations  font  valables ,  foit  que  la 
tradition  ait  été  réelle  ,  foi:  qu'elle  ait  été  feulement  feinte. 

On  entend  alTez    ce    que    c'eft    que   tradition  réelle  ;    c'eft  lorfque   je 

fais  palier  une  chofe    mobilière  de  ma  main    en  celle  d'un   autre  dans  la 

vue  de  lui  en  abandonner  la  poirefiîon  ,   ou  que,  dans  la  même   vue,  je 

déloge  d'une  i:naifon,   ou  d'un  héritage  ,  en  faveur  d'un  autre  qui  y  entre 

en  ma  place. 

Pt  v(L      "T''^        ^"  appelle  tradition  feinte  toutes  les  manières  de  faire  palier  à  quelqu'un 

*^^  /         la  poileflion  d'une  chofe  ,  fans  qu'il  intervienne  de  tradition  réelle. 

C  *«A«-f^  rar  exemple  ,  lorfque  donnant  un  héritage  à  quelqu'un  ,  je  le  retiens   à 

^^       /  titre  de  ferme  ou  de  loyer ,  c'eft  une  tradition  feinte  ,  parce  c]ue  reftant  dans 

V^  l'héritage ,  &   fans  qu'il  intervienne   par  conféquent  de  tradition  réelle ,  je 

ne  lailTe  pas  de  faire   palier  à  ce  donataire  la  polFellion  de  l'héritage.  En 


effet,  comme  nous  polfédons  ,  non-fculement  les   chofes  que  nous   tenons 


>^. 


n 


3yer  ,   mais  p 

que  le  donateur  en  fe  rendant  par  une  claufe  de  la  donation  ,  le  fermier , 
ou  le  locataire  du  donataire  pour  raifon  de  Théritage  qu'il  lui  donne ,  fans 
fortir  de  l'héritage  ,  il  celfe  de  le  pofféder,  &  en  transfère  véritablement  la 
pofTeilîon  au  donataire. 

Il  en  eft  de  même  de  la  claufe  de  rétention  d'ufufruit,  foit  clan-;  un  contrat 
de  vente  ,  foit  dans  un  contrat  de  Donation.  Car  comme  un  ufufruitier  ne 
polTede  pas  la  chofe  dont  il  a  l'ufufruit  ,  comme  chofe  à  lui  appartenante , 
mais  comme  la  chofe  d'autrui",  il  ne  la  poifede  pas  en  quelque  façon ,  & 
c'eft  celui  de  qui  il  la  tient  à  ufafruit  qui  la  poifede  par  lui  ,  d'où  il  fuie 
qu'e  le  vendeur  ou  donateur ,  en  fe  rendant  par  cette  claufe  l'uiufruitler  de 
la  chofe  qu'il  vend  ou  qu'il  donne  ,  il  en  transfère  la  poireflion  à  l'acoué- 
reur  ,  de  qui  il  fe  reçonnoît  la  tenir  à  titre" duUihuit. 

Ces  manières ,  &  autres  fcmblables  ,  de  transterer  la  poftedîon ,  font  ap- 
pellées  traditions  feintes  ,  parce  qu'elles  ne  contiennent  effeâivement  aucune 
tradition  réelle.  On  la  fuppofe  feulement  intervenue ,  parce'  qu'elles  prcdui- 
fent  le  même  effet  de  transférer  la  po.flTeliîon  ,  que  îi  elle  étoit  eneélive- 
ment  intervenue. 

Les  Coutumes  de  Paris  Se  d'Orléans,  déclarent  formellement  qu'elles 
fe  contentent  de    ces  traditions    feintes   pour  la   validité   des  Donations , 

lorfqu'tlles 
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lorfqu'elles  difent  :  »  Ce  n'eft  donner  &  retenir  quand  l'on  donne  la  propriété 
»  d'aucun  héritage  retenu  à  foi  l'ufufruit  à  vie  ou  à  temps ,  ou  quand  il  y  a 
5»  claufe  de  conftitut  ou  précaire,  &  vaut  telle  Donation?  »  Orléans  y  284, 
Paris ,  275. 

On  appelle  claufe  de  conftitut ,  la  claufe  par  laquelle  le  donateur  déclare 
tenir  l'héritage  du  donataire ,  Se  n'en  demeurer  en  pofleffion  que  pour  lui  &c  . 
en  fon  nom  ,  foit  comme  fermier ,  foit  comme  locataire ,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  foit. 

La  claufe  du  précaire  eft  celle  par  laquelle  le  donateur  ne  retient  l'héritage 
que  piécairement  du  donataire,  c'eft-à-dire,  par  grâce,  de  fa  part,  &  à  la 
charge  de  le  lui  remettre  toutes  fois  &  quantes  il  le  demandera. 

Quand  même  il  ne  feroit  pas  dit  exprelTément  que  le  donateur  fe  retient 
l'ufufruit  de  la  chofe  donnée  j  mais  feulement  que  l'acquéreur  n'entrera  en 
jouiffànce  que  dans  un  certain  temps.  Ricard  penfe  que  c'eft  une  rétention 
d'ufufruit  jufqu'à  ce  temps. 

La  Coutume  d'Orléans  fait  mention  d'une  autre  efpece  de  tradition  feinte. 
Elle  dit,  art.  278  ,  que  la  claufe  de  delîaifine  faihne  devant  Notaire  de 
Cour  laye  équipoile  à  la  tradition  de  fait ,  fans  qu'il  foit  requis  autre  ap- 
préhenfion. 

Pour  que  cette  tradition  feinte  ait  lieu,  il  faut  1°.  que  celui  qui  fe  delïâific 
par  cette  claufe  foit  véritablement  en  pofTeflîon  de  l'héritage  qu'il  aliène  ;  car 
on  ne  peut  fe  dellaifir  que  de  ce  qu'on  poffede.  2°.  Il  faut  que  les  parties  ne 
faflent  par  la  fuite  rien  de  contraire  à  cette  claufe.  Car ,  fi ,  nonobftant  cette 
claufe ,  le  donataire  foufFroit  que  le  donateur  reftàt  par  la  fuite  en  poffeflion 
de  la  chofe  donnée,  cette  claufe  feroit  de  nul  effet ,  &  la  donation  feroit  nulle 
par  la  raifon  que  ,  donner  &  retenir  ne  vaut. 

Cette  efpece  de  tradition  feinte  ,  qui  réfulte  de  la  fimple  claufe  de  def- 
faifîne  faifine ,  efl:  particulière  à  notre  Coutume  d'Orléans.  C'eft  pourquoi , 
pour  qu'elle  ait  lieu,  il  faut  non- feulement  qu'il  s'agifte  d'héritages  iitués 
en  la  Coutume  d'Orléans ,  mais  il  faut  encore ,  félon  Dumoulin  ,  que  l'adVe 
y  ait  été  paffé  ,  dummodo  fit  facîa  ÂureliA  ,  (  dit-il ,  en  fa  note  fur  l'art.  1 1 8  ,' 
de  l'ancienne  Coutume  dont  celui-ci  eft  tiré.  )  Secàs  Ji  de  terris  fais  Pa- 
ri fas. 

Il  faut  donc  auffi,  dans  les  autres  Coutumes  ,  à  défaut  de  tradition  réelle; 
quelque  claufe  de  rétention  d'ufufruit ,  de  conftitut,  de  précaire  ,  &:  la  feulç 
claufe  de  deffaifine  faifine  ne  fuffit  pas. 

Il  faut  obferver  que,  fuivant  Dumoulin',  la  tradition  foit  réelle,  foit 
feinte  ,  n'eft  néceffaire  que  dans  les  Donations  pures  &  fimples  ,  &  non 
dans  les  Donations  qui  font  fufpendues  par  une  condition ,  ni  même  dans 
celles  dont  ,  par  la  Loi  appefée  au  contrat ,  l'exécution  eft  transférée  à  un 
certain  temps. 

Il  penfe  que  ces  fortes  de  Donations  font  valables  ,  &  que  le  donateur 
n'eft  pas  cenfé  donner  &c  retenir  j  quoiqu'il  retienne  la  chofe  donnée 
jufqu'au  temps  marqué  pour  l'exécution.  Car,  félon  lui ,  ce  n'eft  donner^ 
retenir ,  que  lorfque  le  donateur  retient  la  chofe  donnée  contre  la  teneur 
de  la  Donation,  &  non  pas  lorfqu'il  la  retient  en  exécution  de  la  Loi 
ToiTK  IL  N  n  n 
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même  r.ppofee  à  la  Donation.  Voici  ces  termes  :  en  expliquant  que  donner 
&  retenir  ne  vaut ,  il  dit  :  HdC  confuetiido  iiiteUigitur  quando  fit  contrarium 

Donationis  ,  ut  quia  proprietas  datur  de  prxfenti Secàs  fi  datur  poft 

cbitum  quia  intérim  non  potefi  peu  ,  nu  potefi  tradi  ,  &  fie  non  retinetur  da- 
tum.  Ce  fentiment  de  Dumoulin  ne  paroît  pas  pouvoir  être  fuivi  en  notre 
Coutume  ,  qui  porte  expreiTément  qu'il  faut  que  ,  dès  le  temps  du  don  ,  le 
donateur  fe  delîàifiire. 

Quoique  les  chofes  incorporelles  ne  foient  fufceptibles  ,  ni  de  pofTefTion , 
ni  de  tradition  proprement  dite  j  néanmoins  la  Donation  de  ces  fortes  de 
chofes  n'elt  pas  difpenfée  de  la  néceflité  de  la  tradition  ,  &  ce  qui  équipolle 
à  tradition  à  1  égard  de  ces  fortes  de  chofes  ,  doit  intervenir  pour  que  la 
Donation  foit  valable.  C'eft  pourquoi  ,  comme  à  l'égard  des  créances ,  c'eft 
la  fignificarion  que  fait  le  ceffionnaire  de  fon  tranfport  au  débiteur  de  la 
créance  qui  le  faifit ,  &  équipolle  à  tradition,  fuivant  l'art.  io8  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  eft  fuivi  par-tout  j  il  s'enfuit  que  pour  que  la  Donation 
d'une  créance  foit  valable  ,  il  faut  que  le  donataire  fignifie  au  débiteur  la 
Donation. 

Il  faut  avoir  recours  à  la  même  efpece  de  tradition  ,  lorfque  quelqu'un 
donne  un  héritage  dont  il  n'a  pas  la  polieirion  j  comme  en  ce  cas  il  ne  peut  y 
avoir  lieu ,  ni  à  la  tradition  réelle ,  ni  aux  traditions   feintes  (  dont  il  a  été 

Îiarlé  ci  deffus)  dont  l'effet  eft  de  transférer  la  pofleflion  de  l'héritage,  puifque 
e  donateur,  qui  ne  l'a  pas  lui-même ,  ne  peut  pas  le  transférer  ,  la  fignifica- 
lion  faite  au  poiTeffeur  de  l'héritage  par  le  donataire ,  de  la  Donation  qui  lui 
en  eft  faite  avec  aflîgnation  poui  le  délailfer,  tient  lieu  de  la  tradition  du  droit 
que  le  donateur  avoit  de  le  revendiquer  ,  &  rend  valable  la  Donation  qu'il 
en  a  faite. 

Si  la  Donation  eft  d'une  fomme  ou  d'une  rente  ,  dont  le  donateur  fe 
conftitue  débiteur  envers  le  donataire  ,  une  telle  Donation  n'eft  fufceptible 
d'aucune  tradition ,  &  l'obligation  irrévocable  de  la  payer ,  que  le  donateur 
contradte  par  la  Donation ,  fuffit  pour  rendre  fa  Donation  valable. 

Il  nous  refte  à  obferver  fur  la  néceffité  de  la  tradition  que  ,  fuivant  Ricard, 
le  défaut  de  tradition  ne  peut  être  oppofé  par  le  donateur  lui-même,  qui  peut 
toujours  être  contraint  à  faire  la  délivrance  &  que  ce  défaut  peut  être  oppofé 
feulement  par  fes  héritiers  &:  par  des  tiers.  Cela  fouftre  difficulté  en  notre 
Coutume  qui  dit  en  termes  très- généraux  ,  que  pour  que  la  Donation  foit 
valable,  il  faut  que  dès  le  temps  du  don,  le  donateur  fe  deftaififfe.  C'eft 
pourquoi  Lalande  fur  l'art.  iSj  ,  dit  formellement  qu'a  défaut  de  claufe  de 
tradition  feinte  ,  le  donataire  ne  peut  pas  agir  perfonnellement  contre  le  do- 
nateur ,  à  ce  qu'il  foit  condamné  à  la  délivrance  des  meubles  ou  immeubles 
par  lui  promis.  Et  ailleurs  il  dit  que  par  notre  Coutume  conforme  en 
cela  à  l'ancien  Droit  Romain  ,  la  fimple  paûion  de  donner  n'eft  point 
obligatoire. 

Il  y  a  néanmoins  des  Jurifconfultes  qui  penfent  que  même  dans  la 
Coutume  d'Orléans  le  déf.aut  de  tradition  ne  peut  être  oppofé  par  le  dona- 
teur ,  &  que  le  donataire  a  a6tion  contre  lui  pour  fe  faire  livrer  la  chofe 
■qu'il  lui  a  donnée  j  que  ces  termes  ;  »  pourvu  que  dès  le  temps  du  don 
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»»  le  donateur  fe  deiïaififfe ,  »  ne  concernent  que  l'irrévocabilité  elTentielle 
aux  Donations  ,  &  qu'ils  fignifient  feulement  que  dès  le  temps  du  don 
le  donateur  ne  doit  plus  être  le  maître  de  fe  repentir  de  fa  Donation. 
Qu'au  furplus  il  eft  cenfé  s'être  delfailt  fuffifamment  par  l'aftion  qu'il 
donne  contre  lui  en  s'obligeant  à  livrer  la  chofe ,  Se  que  de  même  qu'on 
dit  en  droit  que ,  is  qui  acl'ionem  habet  ad  rem  ,  jam  ipfam  rem  haùere 
vldetur  •  de  même  on  peut  dire  que  celui  qui  a  donné  une  aftion  contre 
lui  pour  le  contraindre  à  fe  delTaifir  de  la  chofe  ,  s'en  eft  déjà  comme 
deflàifi. 

§.     II. 

De  l'Irrévocailiué  des,  Donations  entre-vifs. 

C'eft  le  caradere  eflentiel  &  diftindlif  de  la  Donation  entre -vifs  d'être 
irrévocable.  Car  c'eft  ce  qui  la  diftingue  de  la  Donation  pour  caufe  de  mort, 
d'où  il  fuit  que  tout  ce  qui  bleflè  cette  irrévocabilité ,  eft  un  vice  qui  annulle  la 
Donation  entre -vifs,  parce  qu'il  en  détruit  la  caufe. 

Ce  que  nous  difôns  ne  doit  pas  être  entendu  abfolument  de  toute  irrévoca- 
bilité ,  mais  relativement  au  donateur ,  de  celle  qui  confifte  en  ce  qu'il  ne 
foit  pas  laiiïe  en  fa  liberté  de  détruire ,  ni  même  d'altérer  le  moins  du  monde 
l'effet  de  la  Donation.  Au  refte  il  n'eft  pas  contraire  à  la  nature  des  Do- 
nations entre-vifs  qu'elles  foient  révocables  fous  quelque  condition  cafuelle 
qui  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  donateur,  &  elles  peuvent  être  vala- 
blement faites  à  la  charge  de  révocation  fous  quelques  -  unes  de  ces 
conditions. 

C'eft  en  conféquence  de  l'irrévocabilicé  que  nous  difons  être  de  l'eflence 
des  Donations  entre  -  vifs  ,  que  les  Coutumes  ,  en  expliquant  la  maxime 
donner  &  retenir  ne  vaut  j  difent  que  c'eft  donner  &  retenir ,  quand  le 
donateur  s'eft  réfervé  la  puiftance  de  difpofer  librement  de  la  chofe  don- 
née. Car  cette  faculté  qu'il  fe  réferve  d'en  difpofer  ,  empêche  que  la 
Donation  ne  foit  irrévocable ,  &  par  conféquent  détruit  fa  nature  &  la 
rend  nulle. 

§.     III. 

Plujleurs  conféquences  tirées  de  la  nécejfué  de  la  tradition  &  de  l'irréYOCabliui 

des  Donations  entre-vifs. 

Il  fuir  de-là  i°.  qu'on  ne  peut  donner  fes  biens  à  venir  ;  car  cette  Dch 
nation  pèche  &  par  le  défaut  de  tradition ,  puifque  le  donateur  ne  peut  pas 
fe  delTaiHr  de  ce  qu'il  n'a  pas  encore  ,  &  par  le  défaut  d'irrévocabilité  ;  cat 
étant  en  la  liberté  du  donateur  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  des  biens,' 
il  demeureroit  en  fa  liberté  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  d'effet  à  la 
Donation. 

N  n  n  i) 
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De-là  il  fait  i®.  qu'on  ne  peut  donner  fous  une  condition  qui  dépende  de  la 
volonté  du  donateur  ,  même  fes  biens  préfens,  ni  quelque  chofe  particulière  j 
car  cette  Donation  pèche  par  le  défaut  d' irrévocabilité  ,  le  donateur  étant  le 
maître  en  faifant  manquer  la  condition  d'en  anéantir  l'effet. 

De-U  il  fuit  5  °.  qu'on  ne  peut  donner  à  la  charge  de  payer  les  dettes  que  le 
donateur  contradera  par  la  fuite  ,  cette  Donation  pèche  par  le  défaut  d'irrévo- 
cabilité.  Car  le  donateur  ayant  la  liberté  d'en  contradter  tant  qu'il  lui  plaira, 
conferve  la  liberté  de  difpofer  des  biens  qu'il  a  donnés ,  &  de  détruire  entiè- 
rement l'effet  de  fa  Donation  en  l'abforbant  par  les  dettes  qu'il  contrac- 
tera. Ordonnance  de  1 7  3  i ,  art.  i  6. 

De-là  il  fuit  4°.  que  fi  la  Donation  étoit  faite  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  que  le  donateur  contra<flera  jufqu'à  concurrence  néanmoins  d'une 
certaine  fomme ,  la  Donation  ne  fera  pas  à  la  vérité  entièrement  nulle , 
mais  elle  le  fera  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  fomme  ,  quand  même 
Je  donateur  n'auroit  pas  ufè  de  cette  liberté  &  n'auroit  contradtè  aucune 
dette.  Car  le  donateur  ayant  eu  la  liberté  de  diminuer  l'effet  de  fa 
Donation  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'a 
pas  été  irrévocable  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  fomme  ,  &  par  confé- 
quent  qu'elle  eft  nulle  jufqu'à  cette  concurrence.  Ordonnance  de  lyji, 
art.  1 6. 

Par  la  même  raifon ,  fi  quelqu'un  avoir  donné  tous  fes  biens  préfens  à 
quelqu'un,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  faculté  de  difpofer  ou  de  tefter  d'une 
certaine  fomme  ,  quand  bien  même  il  feroit  dit  expreffément  par  l'ade  que  la 
fomme  ,  au  cas  qu'il  n'en  eût  pas  difpofé  ,  demeureroit  comprife  en  la  Do- 
nation ,  néanmoins  la  Donation  feroit  nulle  jufqu'à  (Concurrence  de  cette 
fomme,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  irrévocable  jufqu'à  la  concurrence  de  cet^e 
fomme. 

De-là  il  fuit  5".  que  l'Ordonnance  de  1751  art.  15  a  fort  bien  décidé 
que  la  Doiiation  des  biens  préfens  &c  à  venir  ,  n'étoit  pas  valable ,  quand 
même  le  donataire  auroit  été  mis  en  pofTelîîon  des  biens  préfens.  Ordonn.. 
de  17ÎI  ,  art.  15.  Parce  que  cette  Donation  contenant  en  foi  la  charge  de 
payer  toutes  les  dettes  que  le  donateur  contractera  ,  elle  pèche  par  le  défaut 
d'irrévocabilité ,  puifque  le  donateur ,  en  fe  réfervant  la  liberté  de  charger 
ton  donataire  des  dettes  qu'il  contraélera  ,  fe  réferve  par  là  indiredlement 
la  liberté  d'anéantir  la  Donation  des  biens  ,  même  préfens ,  en  contraâant 
4^s  dettes   qui  abforbent  tant  les  biens   qu'il   acquerra   que  les  préfens. 

La  Jurifprudence  ,  avant  l'Ordonnance  étoit  contraire  à  cette  décifion,' 
6:  c«i  jugeoit  que  la  Donation  n'étoit  nulle  que  pour  les  biens  à  venir,  & 
qjie  le  doiutaire  n'étoit  pas  chargé  des  dettes  contradtées  depuis  la  Donation: 
Ces  dettes  étant  une  charge  des  biens  à  venir  qu'il  n'avoir  pas ,  &  non  des 
Jbiens  préfens.  Arrêts  des  24  Mai  1718,  Janvier  1719,  au  feptieme  tome 
du  Journal  des  audiences. 

Mais  le  fentiment  qu'a  embrafTé  l'Ordonnance  &  qui  eft  auflî  celui  de 
Ricard ,  paroît  bien  plus  conforme  aux  principes.  Car  le  donateur  qui 
avoir  donné  fes  biens  préfens  &  à  venir  ,  n'avoir  pas  entendu  faire  deux 
Donations, i'ime  de  fes  biens  préfens,  à  la  charge  de  fes  dettes  préfen- 
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tes ,  &  l'autre  de  fes  biens  à  venir ,  à  la  charge  des  dettes  qu'il  contrac- 
tetoit.  Mais  il  n'avoir  entendu  faire  qu'une  feule  &  même  Donarion  j  & 
par  conféquenc  la  charge  de  payer  les  dettes  qu'il  contrafteroit ,  qui 
étoic  inhérente  à  cette  Donation  ,  étoit  dans  l'intention  du  donaceur  une 
charge  de  loue  ce  qu'il  donnoit  àts  biens  préfens  comme  des  biens  a 
venir. 

La  Jurifprudence  qui  avant  l'Ordonnance  étoit  contraire  à  cette  décifion , 
n'a  été  abrogée  que  pour  l'avenir.  C'eft  pourquoi  on  doit  même  encore  au- 
jourd'hui décider  à  l'égard  des  Donations  des  biens  préfens  &  à  venir  faites 
avant  la  publication  de  l'Ordonnance  de  173 1  ,  qu'elles  font  valables  poiu: 
les  biens  que  le  donateur  avoit  lors  de  la  Donation. 

Lorfque  quelqu'un  fait  Donation  entre-vifs  d'une  rente  d'une  certaine 
fomme  dont  il  fe  conftitue  le  débiteur ,  la  claufe  appofée  à  cette  Donation  , 
que  le  donateur  n'en  payera  pendant  fa  vie  les  arrérages  que  félon  fa  com- 
modité ,  n'eft  pas  contraire  au  caradtere  d'irrévocabilité  que  doivent  avoir  lés 
Donations  pour  être  valables.  Car  cette  claufe  ne  rend  pas  le  donateur  mairie 
de  n'être  pas  débiteur  de  la  rente  qu'il  a  donnée.  Elle  lui  donne  feulement 
une  exception  que  tout  donateur  avoit  par  les  Loix  Romaines.  Ne  uhrà  quàm. 
facere  poteji  exigatur. 

§.    I  V. 

Exception  à  l'égard  des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

Les  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints ,  ou  à  ceux  qui 
naîtront  du  mariage ,  par  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  ne  font  pas  fujetres 
aux  règles  établies  dans  les  paragraphes  précédens  &  ne  peuvent  être  attaquées 
de  nullité ,  faute  de  tradition  ou  d'irrévocabilité. 

C'eft  pourquoi ,  i  ".  l'Ordonn.ince  de  1731  art.  17  décide  que  ces  Donations 
peuvent  comprendre  les  biens  à  venir  ,  &  que  lorfque  laDonation  par  contrat 
de  mariage  a  été  faite  des  biens  préfens  &  à  venir,  il  eft  au  choix  du  donataire, 
ou  d'accepter  tous  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouvent  lors  du  décès  du  donareur 
en  fe  chargeant  déboutes  les  dettes  ,  même  poftérieures  à  la  Donation  ,  ou  de 
s'en  tenir  aux  biens  exiftans  lors  de  la  Donation,  en  fe  chargeant  feulement 
des  dettes  &  charges  qui  exiftoient  audit  temps. 

1°.  Elle  décide  que  ces  Donations  faites  par  contrat  de  n>ariage  peuveilt 
être  faites  fous  des  conditions  qui  dépendent  de  la  volonté  du  donateur. 

j".  Qu'elles  peuvent  être  faites  à  la  charge  de  payer  les  dettes  qu'il  con- 
traftera. 

4".  Que  le  donateur  peut  dans  ces  Donations  ,  fe  réferver  la  faculté  de  dif- 
pofer  de  certaines  chofes  ,  ou  de  certaines  fommes  &  que  lorfqu'il  meurt  fans 
en  avoir  difpofé ,  ces  chofes  demeurent  comprifes  en  la  Donation»  Ordonnance 
de  175 1 ,  an,  18,  ^ 
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Article    III. 
De  VInJinuation  des  Donations. 

On  appelle  iiifinuation  la  defcription  qui  eft  faite  de  l'afte  de  Donation  danJ 
an  regiftre  public. 

Par  le  Droit  Romain ,  fuivant  les  conftitutions  de  Conftantin  &  de  Yalen- 
tinien ,  les  Donations ,  pour  être  valables ,  dévoient  être  infinuées  lorfqu'elles 
excédoient  une  certaine  fomme.  Voyez  notre  Titre  des  Donations  dans  nos 
Pandedes. 

Dans  notre  Droit  François ,  la  première  Loi  qui  les  y  a  afTujetties ,  eft  l'Or-: 
donnance  de  1 5  3  9.  Elle  a  été  confirmée  en  ce  point  par  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  &  enfin  de  nos  jours  par  l'Ordonnance  de  17  ji. 

Le  motif  de  ces  Loix  eft  ,  afin  que  ceux  qui  contraderoient  par  la  fuite 
avec  le  donateur ,  &c  ceux  qui  accepteroient  fa  fucceffion  ,  qu'ils  croiroient 
opulente  ,  ne  fuflent  pas  induits  en  erreur  par  l'ignorance  où  ils  feroient  des 
Donations. 

§.    L 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  l'InJinuatloH  ? 

Toutes  les  Donations  entre-vifs,  quelles  qu'elles  foient,  font  fujettes  à 
l'infinuation. 

L'Ordonnance  de  1539,  s'étant  exprimée  en  termes  généraux ,  on 
fit  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  Donations  rémunératoires  éroient  com- 
prifes  dans  la  difpofition  de  la  Loi.  La  raifon  de  douter  étoic  que  ces 
Donations ,  que  le  devoir  d'une  jufte  reconnoiffance  engage  le  dona- 
teur à  faire,  ne  font  pas  proprement  des  Donations.  Car,  fuivant  Julien, 
une  Donation  n'eft  proprement  une  Donarion  ,  que  lorfque  quelqu'un 
donne  fans  avoir  aucun  lujet  de  donner ,  que  celui  d'exercer  fa  libéralité. 
Dat  aliquis  eâ  mente  _,  ut  fiatïm  vclït  accïpïentïs  fieri  ,  nec  uUo  cafu  ad 
fe  reverti  :  &  propter  nullam  aliam  caufam  facit  ,  quàm  ut  lileralitatem  & 
munificentïam  exerceat.  H&c  propriè  Donatio  appellatur.  Z.  i  ,  ff.  de  Do- 
natïonïh. 

Cette  queftion  fut  décidée  par  la  Déclaration  rendue  en  interprétation  de 
l'Ordonnance  de  1539,  qui  porte  que  toutes  les  Donations ,  encore  bien 
qu'elles  foienr  fimples  ,  ains  rémunératoires  ,  ou  autrement  caufées  ,  font 
fujettes  à  l'infinuation. 

L'Ordonnance  de  173 1  ,  art.  20,  porte  aufll ,  que  même  les  Donations 
rémunératoires  doivent  être  infinuées. 

Il  y  avoit  peu  lieu  de  douter  que  les  Donations  rémunératoires,  qui 
contiennent  une  énonciation  vague  de  fervices  incertains  ,  duflent  être 
fujettes  à  l'infinuation  j  autrement  il  auroit  été  au  pouvoir  du  Nouire  & 
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des  contrâdtans,  d'éluder  quand  ils  voudroient  la  difpofitlon  de  l'Ordonnance» 
en  inférant  dans  l'ade  cetre  claj^ife ,  qui ,  par  la  fuite,  feroit  devenue  de  ftyle, 
&  auroit  rendu  la  Loi  fans  effet. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  cà  l'égard  des  Donations  qui  feroient  faites  pour 
técompenfe  de  fervices  certains ,  &:  défignés  par  l'ade  de  Donation.  Néan- 
moins celles-ci  font  auffi  fujettes  à  l'infinuation ,  fi  les  fervices ,  en  técom- 
penfe defquels  la  Donation  a  été  faite,  quoique  conftanSj  font  des  fervices 
qui  ne  font  pas  appréciables  à  piix  d'argent ,  &  pour  lefquels  le  donataire 
n'auroit  aucune  aétion  contre  le  donateur  pour  en  être  récompenfé.  Car, 
quoiqu'une  Donation  faite  pour  récompenfé  de  tels  fervices ,  ne  foit  pas  fi 
parfaite  que  la  Donation  fimple ,  néanmoins  c'eft  toujours  vraiment  une  Do- 
nation ,  puifque  le  donateur  donne  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  donner.  C'eft 
ici ,  Ubcraiuas  nullo  jure  cogeats  facla. 

Que  a  les  fetvices ,  en  récompenfé  defquels  la  Donation  a  été  faite  étoient, 
&  conftans  ,  &  appréciables  à  prix  d'argent ,  mais  que  le  prix  defdits  fervices 
fût  inférieur  en  valeur  à  la  chofe  donnée ,  ce  feroit  encore  une  Donation  , 
qui,  faute  d'infinuation ,  feroit  nulle,  fauf  au  donataire  d'exercer  fes  aurions 
pour  fe  faire  payer  du  jufte  prix  des  fervices  par  lui  rendus. 

Que  fi  le  prix  de  ces  fervices  eft  égal  à  la  valeur  de  la  chofe  donnée  ;  en  ce 
cas  cette  Donation  rémunératoire  n'en  a  que  le  nom  ,  &  quoique  le  Notaire 
l'ait  qualifiée  telle,  elle  n'eft  pas  en  effet  une  Donation  rémunératoire,  mais 
une  Dation  en  paiement ,  une  vente  de  l'a  chofe  donnée  pour  la  fom.me  due 
à  l'acquéreur  pour  le  prix  de  fes  fervices  ,  &  par  conféquent  un  tel  aéte  n'eft 
pas  fujet  à  l'infinuation. 

On  a  fait  la  même  queftlon  à  l'égard  des  Donations  onéreufes ,  qu'à 
l'égard  des  Donations  rémunératoires  j  c'étoit  la  même  raifon  de  douter.  On 
difoit  que  ces  Donations  onéreufes  ne  font  pas  proprement  &  parfaitement 
des  Donations ,  étant  du  caradtere  de  la  Donation  parfaite  de  n'avoir 
d'autre  caufe  que  celle  d'exercer  une  libéralité.  Néanmoins  l'Ordonnance 
de  Moulins  aflujettit  en  termes  formels  à  l'infinuation  les  Donations  oné- 
reufes. 

Cela  doit  s'entendre  des  Donations  dont  les  charges  ne  font  pas  appré- 
ciables à  prix  d'argent ,  telles  que  font  celles  faites  à  Ta  charge  de  fervices  & 
fondations ,  que  l'Ordonnance  de  1 7  5 1 ,  art.  xo ,  déclare  par  cette  raifon  être 
de  vraies  Donations  fujettes  à  l'infinuation. 

Quand  même  les  charges  feroient  appréciables  à  prix  d'argent ,  fi  le  prix 
eft  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  chofe  donnée ,  c'eft  encore  en  ce  cas 
une  Donation  qui  pourra  être  annuUée  faute  d'infinuation ,  réfervant  au  dona- 
taiie  fon  adion  pour  fe  faire  payer ,  s'il  a  accompli  ces  charges. 

Que  fi  les  charges  que  le  donateur  a  ftipulées  à  fon  profit  ,  font  charges 
appréciables  ,  &  dont  le  prix  égale  à  peu  près  l'héritage  donné ,  ce  n'eft 
pas  une  Donation  ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  befoin  d'infinuation.  Cela 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Avril  1716,  au  fixieme  tome  du  Journal  des  Au- 
diences ,  dans  l'efpece  d'une  Donation  faite  à  la  charge  de  nourrir  le 
donateur ,  la  valeur  des  chofes  données  n'excédant  pas  le  prix  de  cette 
charge. 
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On  a  douté  fi  les  Donations  mutuelles  avoient  befolii  d'infïnuation.  La 
raifon  de  douter  étoit  que  ces  Donations  n'en  avoient  que  le  nom  ,  Se  étoient 
plutôt  des  contrats  intéreiles. 

L'Ordonnance  de  Moulins  a  décidé  qu'elles  y  étoient  fujettes.  Malgté 
le  texte  formel  de  cette  Ordonnance ,  Ricard  a  foutenu  que  les  Dona- 
tions mutuelles ,  lorfqu'il  y  avoit  parfaite  égalité  ,  &  dans  ce  qui  étoit 
donné  de  part  &  d'autre  ,  &  par  rapport  aux  perfonnes  des  donateurs  , 
qui  étoient  l'un  &  l'autre  en  fanté  ,  n'étoient  pas  fujettes  à  mfinuation  ; 
ces  Donations  n'ayant  de  la  Donation  que  le  nom  ,  puifque  dans  ce  con- 
trat ,  chacun  reçoit  autant  qu'il  donne.  Ce  fentiment  de  Ricard  eft  ma- 
niteftement  contraire  au  texte  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  En  vain 
Ricard  dit  que  l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  entendu  parler  que  des  Do^ 
nations  mutuelles  inégales  \  c'eft  donner  un  fens  ridicule  à  cette  Ordon- 
nance ,  que  de  dire ,  qu'en  alfujettilTant  les  Donations  mutuelles  à  l'infi- 
nuation,  elle  n'y  aflujettit  que  celles  qui  ne  font  pas  parfaitement  mutuelles, 
mais  qui  ne  le  font  que  aliquatenàs.  Aulîî  le  fentiment  de  Ricard  n'a  pas 
été  fuivi  ,  &  il  eft  auÎTî  réprouvé  par  l'Ordonnance  de  173 1 ,  qui  dit  que 
les  Donations  mutuelles  font  fujettes  à  l'infinuation  ,  quand  même  elles 
feroient  parfaitement  égales.  La  raifon  en  eft  que ,  quoique  les  Dona- 
tions mutuelles  ne  foient  pas  proprement  des  Donations  ,  &  ne  con- 
tiennent pas  une  vraie  libéralité  ,  néanmoins  il  fufîït  que  le  donateut  fe 
foit  dépouillé  de  fes  biens ,  fans  avoir  reçu  à  la  place  qu'une  efpétance 
qui  n'a  pas  eu  d'effet ,  pour  que  le  motif  de  l'Ordonnance ,  qui  a  affiijetti 
les  Donations  à  l'infinuation  ,  s'y  rencontre.  Car  ce  motif  tendant  à  la 
fin  de  ne  pas  induire  en  erreur  les  héritiers  qui  accepteroient  la  fuccef- 
fion  ,  &  les  tiers  qui  contraifteroient  avec  lui  j  dans  l'ignorance  où  ils 
feroient  les  uns  les  autres  qu'il  s'eft  dépouillé  de  (qs  biens  par  des  Dona- 
tions :  Peu  importe ,  pour  remplir  cette  vue  ,  qu'il  s'en  foit  dépouillé  par 
une  parfaite  libéralité  ,  ou  par  un  don  mutuel ,  pourvu  qu'il  s'en  foit 
dépouillé. 

On  a  demandé  fr  les  Donations  par  contrat  de  mariage  font  fujettes  à  l'in- 
finuation ?  Quoiqu'elles  loient  difpenfées  des  autres  formalités  des  Dona- 
tions ,  elles  ne  font  pas  difpenfées  de  l'infinuation.  Néanmoins  il  faut  à  cet 
égard  diftinguer  celles  qui  font  faites  d  l'un  des  conjoints  par  quelqu'un  des 
afcendans ,  &  celles  qui  leur  font  faites  par  d'autres  perfonnes ,  &  celles  que 
les  conjoints  fe  font  entr'eux. 

L'Ordonnance  de  1751  ,  art.  19,  excepte  les  premières  de  la  néceOlté 
de  l'infinuation.  Ricard  avoit  été  aufli  de  cet  avis.  La  raifon  en  eft  que 
l'obligation  de  doter  les  enfans  ,  étant  de  la  part  des  afcendans  une 
obligation  naturelle  ,  ces  Donations  ne  font  pas  tant  des  Donations  que 
l'acquittement  d'une  dette  naturelle.  D'ailleurs  les  mariages  étant  publics , 
&•  les  afcendans  qui  marient  leurs  enfans  ,  étant  prélumés  les  doter , 
lorfqu'ils  les  marient ,  ces  Donations  nj  peuvent  être  ignotées  ,  &  par 
conféquent  n'ont  pas  befoin  de  l'infinuation  pour  être  rendues  publi- 
ques. 

Ricard  avoit  limité  fon  fentiment  aux  Donations    qui  feroient  faites," 
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ïntra  kgitimum  piodutn  ;  mais  cette  limitation  trop  fcrupuleufe  n'a  pas  été 
fuiviepar  l'Oidoniiance. 

Les  Doiiaùons,  quoique  faites  par  des  afcendans,  ailleurs  que  par  contrat 
de  maii.igCj  font  fujettes  à  l'infinuation  ,  l'Ordonnance  n'ayant  excepté  que 
celles  taites  par  contrat  de  mariage. 

On  pourroit  peut-être  néanmoins  étendre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,' 
aux  Donations  Faites  par  un  afcendant  pour  le  titre  clérical  du  donataire ,  lorf- 
qu'elle  n'excède  pas  la  fomme  réglée  pour  le  titre  clérical ,  y  ayant  une  très- 
grande  parité  de  raifon. 

Il  en  eft  de  même  de  la  Donation  faite  par  un  afcendant  pour  la  Profelïlon 
religieufe  du  donataire,  dans  un  Couvent  où  il  elt  permis  de  recevoir  des 
dors,  loifque  la  Donation  n'excède  pas  ce  qu'il  eft  permis  de  donner  pour  ces 
dots. 

Par  la  même  raifon,  ^es  Donations  de  la  féconde  efpece  faites  par  contrat 
de  mariage ,  c'eft-à-dire  celles  faites  aux  conjoints  par  autres  peifonnes  que 
par  les  afcendans ,  font  fujettes  à  l'iniinuation ,  puilque  l'ordonnance  n'a  ex- 
cepté que  celles  faites  pat  les  afcendans ,  &  que  d'ailleurs  la  même  raifon  ne 
s'y  rencontre  pas ,  n'y  ayant  aucune  obligation  naturelle  de  doter  de  la  part  des 
collatéraux  &:  étrangers. 

Enfin  ,  les  Donations  par  contrat  de  mariage  de  la  troifieme  efpece  , 
c'eft-à-dire  ,  celles  faites  par  les  conjoints  entr'eux  ,  font  fujettes  à  l'infi- 
nuation. 

Mais  on  n'y  doit  pas  comprendre  les  convenrions  ordinaires  des  contrats  de 
mariage ,  quoiqu'elles  contiennent  im  titre  lucratif.  Tel  elt  l'augment  dans  le 
pays  de  Droit  écrit  ;  &  dans  le  pays  Coutumier ,  le  douaire ,  le  préciput  d'une 
certaine  fomme ,  foit  en  argent,  foit  en  etfets  mobiliers.  Ordonnance  de  1731J 
arc.  11. 

La*  convention  que  les  biens  de  communauté  demeureroient  en  entier  ait 
fur\  ivant,  à  la  charge  de  payer  une  fomme  modique  aux  héritiers  du  ptédécédé , 
doit  palier  pour  une  fimple  convention  ,  &z  une  loi  de  contrat  de  commu- 
nauté ,  plutôt  que  pour  une  Donation  ;  &  elle  n'eft  pas  en  conféquence  fujette 
à  l'iniinuation. 

On  a  jugé  aulîl  que ,  la  convention  que  le  conjoint  jouiroit  en  ufufruit  des 
biens  du  prédécédé ,  étoit  une  convention  matrimoniale  plutôt  qu'une  Do- 
nation ,  &  par  conféquent   non  fujette  à  l'infinuation.    Arrêt  du    8   Août 

1719-. 

Il  faut  obferver   que,  quoique   les   Donations   faites   par    le  mari    à  la 

femme  ,  par  le  contrat  de  mariage,  foient  fujettes  à  l'infmuation ,  néan- 
moins les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  lui  en  oppofer  le  défaut.  Ordonnance 
de  173 1  j  art.  30.  La  raifon  en  eft  que  le  mari,  comme  adminiftiateur  des 
biens  de  fa  femme,  avant  été  obligé  a  la  faire  faire,  il  eft  refponfable  envers 
fa  femme  de  ce  défaut.  D'où  il  fuit  que  les  héritiers  du  mari  ne  fonr  pas  rece- 
vables  à  oppofc-r  un  défaut ,  don:  en  leur  qualité  d'héritiers ,  ils  fe  trouvent  ref- 
ponfables. 

Néanmoins ,  fi  dans  le  pays  de  Droit  écrit ,  la   Donation  eût  été  faite 
à   la  femme ,    pour  lui  tenir   lieu    de   biens    paraphernaux ,   comme  le 
Tome  IJ,  Ooo 
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mari  n'a  pas  l'adminiftracion  de  ces  fortes  de  biens  que  la  femme  a  droit 
d'adminiftrer  elle-même  fans  fon  mari  ;  il  ne  peut  être  à  cet  égard  refpon- 
fable  du  défaut  d'infmuation  ,  &  par  conféquent  le  défaut  en  peut  être  oppofé 
par  les  héritiers  du  mari.  Ordonnance  de  175 1 ,  an.  jo. 

Les  Donations  font  fujettes  à  Tinfinuation ,  quelles  que  foient  les  chofes 
qui  en  foient  l'objet.  Néanmoins  les  Donations  des  chofes  mobilières  en  font 
difpenfées  en  deux  cas. 

Le  premier  eft,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle.  La  raifon  en  eft  que  les  meubles 
n'ont  pas  de  faite ,  &  que  leur  fréquent  commerce,  &:  leur  nature  à  paffer  fuc- 
celîivement  dans  beaucoup  de  mains,  oblige  à  difpenfer  de  toutes  formalités  les 
dilpofitions  qui  fe  font  de  ces  fortes  de  chofes,  lorfqu'elles  font  fuivies  de 
tradition  réelle. 

Le  fécond  cas  auquel  les  Donations  de  meubles  font  difpenfées  de  l'infi- 
nuation  ,  c'eft  lorfqu'il  n'y  a  pas  à  la  vérité  de  tradition  réelle ,  mais  que  leur 
valeur  n'excède  pas  la  fomme  de  mille  livres.  La  modicité  en  ce  cas  les  a  fait 
difpenfer  de  la  néceflité  de  l'infmuation. 

On  a  demandé  fi  la  Donation  des  biens  à  venir,  faite  par  contrat  de  ma- 
riage ,  par  d'autres  que  par  les  afcendans  ,  étoit  fujette  à  l'infmuation  ? 
Il  femble  qu'elle  ne  devroit  pas  l'être.  Car  les  motifs  qui  ont  fait  éta- 
blir l'infmuation  ne  fe  rencontrent  pas  à  réo;ard  de  ces  Donations ,' puif- 
que  ces  Donations  n'étant  pas  des  chofes  qui  ne  relient  au  donataire  que 
lors  du  décès  du  donateur,  à  la  charge  de  toutes  les  dettes  que  devra  lors 
ce  donateur ,  il  n'y  a  aucun  lieu  de  craindre  qu'elles  puilTent  induire  en 
erreur  préjudiciable ,  ni  ceux  qui  ccntradberont  par  la  fuite  avec  le  dona- 
teur ,  ni  fes  héritiers.  Néanmoins  la  Jurifprudence  a  alTujetti  ces  fortes  de 
donations  ,  8c  même  les  inftitutions  contra(5tuelles  ,  à  l'infinuation.  Le- 
maitre  en  apporte  une  raifon  aflez  mauvaife  ,  qui  eft  de  dire  qu'il  eft  tou- 
jours néceflaire  que  ces  Donations  foient  publiques,  fi  ce  n'eft  pour- ceux 
qui  contracteront  avec  le  donateur,  au  moins  pour  ceux  qui  contradberont 
avec  fes  héritiers  préfomptifs  ,  comprant  fur  î'efpérance  de  la  fuccelîion  , 
qu'ils  ignoroient  leur  être  ôtée  par  les  Donations.  Il  valoit  mieux  ne  pas 
dire  de  railon  ,  que  d'en  dire  une  fi  pitoyable.  Il  faut  plutôt  dire  que 
les  héritiers  du  donateur  ne  laiftent  pas  d'avoir  intérêt  de  connoître  ces 
Donations  ,  afin  de  ne  pas  accepter  la  fucceflion  du  donateur.  Car  ,. 
quoiqu'en  l'acceptant  ,  ils  eulfent  un  recours  pour  les  dettes  contre  le 
donataire  ,  jufqu'à  concurrence  des  chofes  données  ;  ils  ont  néanmoins 
grand  intérêt  de  ne  la  pas  accepter,  ce  recours  ne  les  mettant  pas  à  cou- 
vert des  pourfuites  des  créanciers  ,  étant  fouvent  mauvais,  ou  accoiripagné  de 
difcuffions. 

Les  Donations  font  fujettes  à  l'infinuation,  quelles  que  foient  les  per- 
fonnes  entre  qui  elles  font  faites.  Il  faut  en  excepter  néanmoins  celles 
faites  au  Roi.  La  raifon  en  eft  que  les  Loix  n'obligent  que  les  fujets ,  & 
non  le  Souverain.  Il  ne  peut  donc  être  alfujetti  à  la  Loi  de  l'infinuation. 

Vice  versa.  Celles  faites  par  le  Roi  n'y  font  pas  afîujetties.  La  première  Or- 
donnance qui  a  établi  les  infinuations  »  &  qui  eft  celle  de  1 5  J  9 ,  y  eft  for- 
melle. 
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Au  refte,  11  ne  f^iut  pas  conclure  de  ces  termes,  que  les  Donations  faites, 
foit  par  un  étranger  à  un  François  ,  foit  par  un  François  à  un  Etran- 
ger, ne  foient  pas  fujettes  à  l'inilnuation.  Car  ,  comme  l'obferve  Ri- 
card ,  les  Loix  exercent  leur  empire  fur  tous  les  biens  du  Royaume. 
L'Etranger ,  par  rapport  à  la  difpofition  ,  ou  à  l'acquifition  qu'il  fait  de 
ces  biensj  y  ell  fujet ,  &  peut  à  cet  égard  être  compris  fous  le  terme  de 
Nos  Sujets, 

§.     I  I. 

Oh  rinfinuatïon   doit-elle  être  faite  ? 

Suivant  les  anciennes  ordonnances ,  l'infinuation  devoit  fe  faire  dans  les 
Greffes  des  Jurifdidions  royales  du  domicile  du  donateur ,  &  des  lieux  où  les 
chofes  données  étoient  lituées.  Le  Roi,  par  Edit  de  1703,  ayant  établi  des 
Greffes  des  infinuations  dans  chaque  Jurifdidion  royale,  les  inlinuations  ont 
celfé  de  pouvoir  fe  faire  dans  les  Greffes  ordinaires  des  Jurifdidtions  royales  , 
&  ont  dû  fe  faire  cl.ms  ces  nouveaux  Greffes. 

Depuis,  ayant  été  permis  aux  Greffiers  des  infinuations,  d'établir  des  Bu- 
reaux d'arrondiffement  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  ,  il  s'éleva  la  quef- 
tion  de  favoir  h  les  infinuations  étoient  valablement  faites  dans  ces  Bu- 
reaux d'arrondiffement.  Cette  queftion  fut  décidée  par  la _  Déclaration  _  du 
Roi,  du  10  Novembre  1717,  qui  décida  que  les  infmuations  qui  avoient 
été  faites ,  &  qui  feroient  faites  par  la  fuite  dans  ces  Bureaux,  feroient  auflî 
valables  que  fi  elles  euffent  été  faites  aux  Greffes  des  infinuations  des  Jurif- 
diélions  royales. 

Depuis,  par  la  Déclaration  du  7  Février  175 1  ,  le  Roi  a  voulu  que  les  infi- 
nuations ne  puffênt  fe  faire  qu'aux  Greffes  des  infinuations  établis  près  les  Juges 
royaux  reffortiffans  nuement  aux  Cours ,  &  qui  ont  la  cotinoiflànce  des  Cas 
royaux. 

Les  Lobe,  touchant  les  lieux  où  l'infinuation  doit  fe  faire  ayant  été 
différentes  ,  félon  les  diftérens  temps ,  eft-ce  la  Loi  du  temps  où  la  Dona- 
tion a  été  faite ,  ou  celle  du  temps  où  l'infinuation  fe  fait ,  qui  doit  dé- 
cider? Ceft  la  Loi  qui  a  lieu  au  temps  où  l'infinuation  fe  fait.  La  Dé- 
clararion  de  17  51  déclare  nulles  toutes  les  infinuations  qui  fe  feront  à 
l'avenir  ;  elle  dit  indiltinctement  :  les  infinuations  des  Donations  qui  fe  feront 
à  l'avenir.  Le  Bureau  ,  qui  éroit  compétent  lors  de  la  Donation  ,  ayaiit  ceffë 
de  l'être ,  on  ne  peut  plus  faire  l'infinuation  dans  un  Bureau  devenu  incom- 
pétent. 

L'infinuation  devant  fe  faire  dans  la  Jurifdidion  du  domicile  du  dona- 
teur ;  s'il  en  a  changé ,  eft-ce  dans  le  lieu  du  domicile  qu'il  avoir  lors 
de  la  Donation,  ou  dans  celui  du  domicile  qu'il  avoit  lors  de  l'infinua- 
tion ,  qu'elle  doit  être  faite  ?  Ricard  fait  à  cet  égard  une  diftindion  qui 
eft  que  ,  fi  l'infinuation  eft  faite  dans  le  temps  porté  par  l'Ordonnance  ; 
comme  en  ce  cas,  l'infinuation  a  un  effet  rétroadif  au  temps  de  la  Dona- 
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tion ,  &  qu'elle  vaut ,  aès  ce  temps,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  du  domi- 
cile que  le  donataire  avoir  lors  de  la  Donation^  fi  elle  ne  fe  fait  qu'après  le 
temps  porté  par  l'Ordonnance  j  comme  en  ce  cas,  cette  infmuation  ne  vaut  que 
du  jour  qu'elle  elt  taite ,  elle  doit  fe  faite  au  lieu  du  domicile  qu'a  le  donateur, 
lorsqu'elle  eft  faite. 

A  l'égard  de  la  difpofition  des  Ordonnances  ,  qui  portent  que  les  Dona^- 
tions  feront  auffi  infmuées  dans  les  lieux  où  les  chofes  données  font 
fituées ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  chofes ,  qui  par 
leur  nature  n'ont  pas  de  fituation,  tels  que  font  les  meubles.  Les  Dona- 
tions des  meubles  ne  font  donc  fujettes  qn  à  l'infinuation  du  lieu  du  do- 
micile. 

Les  chofes  incotporelles  n'ont  pas  auffi  de  fituation,  n'y  ayant  que  les  corps 
qui  en  foient  fufceptibles  ;  or ,  tous  les  droits ,  toutes  les  chofes  quji  in  jure 
confijlunt ,  font  comprifes  parmi  les  chofes  incorporelles  \  d'où  il  femble  luivre 
que  les  Donations  de  toutes  ces  chofes  ne  font  fujettes  qu'à  l'infinuation  du 
domicile. 

Néanmoins ,  comme  les  droits  qu'on  a  dans  quelqu'héritage  jura  in  re  , 
tels  que  les  droits  d'ufufruit ,  de  rente  foncière ,  de  champart  font ,  en  quelque 
façon  ,  comme  luie  panie  de  l'héritage  ,  la  Donation  de  ces  fortes  de 
droits  eft  fujette  à  l'infinuation  dans  la  Jurifdidion  du  lieu  où  eft  fitué 
l'héritage. 

En  eft-il  de  même  des  droits  ad  rem.  Par  exemple,  fi  quelqu'un  avoic  donné 
à  un  autre  le  droit  qu'il  avoir  de  fe  faire  livrer  un  héritage ,  la  Donation  de- 
vroit-elle  être  infinuee  au  lieu  de  la  fituation  de  l'héritage  ?  Je  le  penfe.  Car  , 
donner  un  droit  qui  fe  termùie  &  fe  réfout  dans  Theritage ,  c'eft  comme  fi  on 
donnoit  l'héritage  même. 

A  l'égard  des  autres  droits  Se  créances ,  qui  ne  fe  terminent  qu'à  quelque 
chofe  de  mobilier ,  comme  auffi  à  l'égard  des  rentes  conftituées ,  foit  perpé- 
tuelles, foit  viagères,  la  Donation  de  ces  fortes  de  chofes  n'eft  fujette  qu'à  l'in- 
finuation au  lieu  du  domicile  du  donateur  ,  ces  fortes  de  chofes  n'ayant  pas 
de  fituation. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  renies  qui  ,  à  caufe  du  bureau  de  paiement 
qu'elles  ont  dans  un  certain  lieu,  font  cenfées  avoir  leur  affiette  &:  fitua- 
tion au  lieu  où  eft  ce  Bureau;  comme  font  celles  fut  l'Hôtel-deA  iile  de 
Patis ,  &c.  D'où  il  luit  que  les  Donations  de  ces  rentes  doivent  être  inli- 
nuées,en  la  Jurifdiction  de  ce  lieu,  comme  lieu  de  la  fitiution  des  chofes 
données. 

Les  offices,  quoique  êtres  incorporels,  font  cenfés  avoir  une  fituation  au 
lieu  où  s'en  fait  l'exercice  ,  &  par  conféquent  la  Donation  d'un  office  doit  être 
infinuee  en  ce  lieu. 

On  a  demandé  fi  la  Donation  des  droits  fucceffifs  appartenans  au 
donateur  ,  ou  des  biens  préfens  du  donateut  ,  devoit  être  infinuee  au 
lieu  où  étoient  htués  les  héritages  compris  dans  la  fucceffiou ,  ou  dans  les 
biens  donnés.  La  raifon  de  doutet  eft  que  ,  dans  ans  droits  fucceffifs, 
une  univerfilité  de  biens  eft  confidérée  comme  une  univeifalité  des 
corps   qui    la  compofent.    Néanmoins  ,    comme    les    coips    qui   y    font 
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compris  font  réellement  &  effedivement  donnés  par  la  Donation  de  l'univer- 
falite  qui  les  comprend,  il  faut  dire  que  l'infinuation  doit  être  faite  au  lieu  où 
ils  font  litués. 

Il  en  ell  autrement  de  la  Donation  des  biens  qui  fe  trouveront  lors  du  décès 
du  donateur.  Comme  cette  Donation  ne  comprend  aucun  corps  certain ,  l'infi- 
nuation du  domicile  fufEt. 

Lorfque  d'une  terre  &  Seigneurie  qui  a  été  donnée  ,  dépendent  plu- 
fieurs  coips  ou  pièces  d'hé'itages  iitués  en  difterentes  Jurifdi<?,  ions ,  Ricard 
&'  Lalande  font  d'avis  qu'il  fuffit  de  faire  l'infinuation  en  la  Jurifdidion 
du  lieu  où  eft  fitué  le  chef-lieu.  Ce  fenriment  eft  fort  plaufible  ;  car  le 
chef  lieu  eft  repréfenratif  de  tout  ce  qui  en  dépend  j  il  eft  néanmoins  plus 
fur  de  faire  l'infinuation  dans  les  diftérens  lieux.  On  poiuroit  peut-Ltre  ulcr 
ici  de  la  diftinttion  que  l'Edit  des  Criées  met  entre  les  fieh  &c  les  héri- 
tages cenfuels ,  &  dire  qu'à  l'égard  des  fiefs  ,  il  fuffic  de  faire  l'infinua- 
tion en  la  Juftice  royale,  &  qu'à  l'égard  des  héritages  cenfuels,  il  faut  la 
faire   dans  les  différens  lieux. 

Comment,  &  quand  doit-on  faire  Vinfinuation  ? 

L'infinuation  fe  fiiit  en  rranfcrivanr  dans  les  regiftres  publics  deftinés 
pour  cet  effet ,  l'acte  de  Donation.  Il  faut  que  ce  foit  l'ade  même  de 
Donation  qui  foit  ainfi  tranfcritj  il  ne  fuffiroit  pas  d'en  tranfcrire  un  qui 
la  confirmeroit ,  à  moins  que  l'ade  de  Donation  ne  s'y  trouvât  inféré  en 
entier. 

Au  refte,  il  n'importe  par  qui  fe  fade  cette  infinuation.  Tout  porteur 
de  l'acle  le  peut ,  quand  même  il  n'auroit  pas  de  mandat  pour  cela.  Car 
la  Loi ,  en  ordonnant  l'infinuation  ,  n'a  eu  autre  chofe  en  vue  que  de  rendre  la 
Donation  publique.  La  fin  eft  remplie,  lorfqu'elle  eft  rranfcrite  dans  les  re- 
giftres publics,  &  il  eft  indifférent  pour  cette  fin  par  qui  l'infinuation  foit  faite  , 
pourvu  qu'elle  fou  faite. 

L'infinuation  doit  être  fiiite  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  date  de  la 
Donation ,  pour  le  regard  des  perfonnes  &  biens  qui  font  dans  le  royaume  , 
&;  dans  lix  pour  ceux  qui  font  hors  du  royaume. 

Lorfque  la  Donation  a  été  acceptée  ex  interxallo  ,  par  un  adie  différent ,  le 
temps  des  quatre  mois  ne  cour:  que  du  jour  de  l'acceptation,  car  la  Donation 
n'eft  parfaite ,  &  n'eft  Doiiation  que  de  ce  jour ,  &  l'infinuarion  n'auroit  pu  fe 
faire  auparavant ,  puifque  l'infi.nuarion  fuppofe  nécelfairement  une  Donation, 
&  qu'il  n'y  a  proprement  pas  de  Donation  .avant  l'acceptation ,  mais  un  fimple 
projet. 

Que  i\  une  Donation  a  été  faite  fous  une  condition  fufpenfive ,  le 
temps  courroir  du  jour  de  la  Donation  ,  &  non  pas  feulement  du  jour 
de  l'échéance  de  la  coiidition.  La  raifon  en  eft  qu'encore  que  la  Dona- 
tion foit  en  fufpens  jufqu'à  l'échéance  de  la  condition  j  né.uimoins,  iorf- 
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que  la  condition  vient  à  exifter,  elle  a  un  effet  récroadif,  &  la  Donation  vaut 
du  jour  du  contrat ,  fuivant  le  principe  de  Droit  commun  à  tous  les  ades  entre- 
vifs j  que  les  conditions  de  ces  aâes  ont  un  effet  rétroadtif  au  temps  du 
contrat. 

Que  fi  la  Donation  conditionnelle  eft  Donation,  dès  le  temps  de  fa  date, 
il  s'enfuit  que  le  temps  de  l'inilnuation  doit  courir  du  jour  de  la  date ,  &  non 
pas  feulement  du  jour  que  la  condition  a  exifté  j  autrement  on  ne  fatisferoit 
pas  aux  Ordonnances. 

Lorfque  le  donateur  a  confirmé  fa  Donation  par  un  ade  fubféquent , 
il  le  premier  ade  étoit  valable ,  le  temps  court  du  jour  de  la  Donation , 
&  non  pas  du  jour  de  la  confirmation  ,  qiii  eft  un  ade  inutile  ,  le  dona- 
teur ne  pouvant  plus  donner  ce  qui  a  celfé  d'ctre  à  lui.  C'eft  pourquoi ,  on  ne- 
doit  pas  diftinguer  avec  Ricard  fi  cet 'ade  étoit  revêtu  des  formes  de  la 
Donation. 

Lorfque  l'infinuation  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  elle  a  un  effet 
récroaclif  au  temps  du  contrat,  c'eft-à-dire,  qu'elle  eft  également  valable, 
comme  i\  elle  eût  été  faite  dès  l'inftant  du  contrat. 

D'où  il  fuit ,  1°.  que  lorfqu'elle  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  il 
n'importe  qu'elle  fe  falfe  du  vivant ,  ou  après  la  mort  du  donateur. 

2".  Il  fuit  que ,  lorfqu'elle  fe  fait  dans  le  temps  de  l'Ordonnance ,  elle 
eft  valable,  même  à  l'égard  des  tiers  qui  auroienr  contradé  avec  le  do- 
nateur dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  Donation  &  l'infinuation.  Ces 
tiers  ,  par  exemple ,  ne  pourront  prétendre  aucune  hypothèque  fur  les 
çhofes  données,  parce  que  .l'infinuation  remontant  au  temps  de  la  Dona- 
tion, ils  n'en  ont  pu  acquérir  fur  les  chofes  données,  qui,  dès  le  temps 
de  la  Donation  ,  avoient  ceffé  d'.appartenir  au  donateur  avec  qui  ils  ont 
contradé. 

L'infinuation  ,  qui  ne  fe  fait  qu'après  le  temps  de  l'Ordonnance,  n'eft  pas 
tout- à-fait  inunie,  pourvu  qu'elle  fe  falfe  du  vivant  du  donateur;  mais  elle  n'a 
d'effet  que  du  jour  de  fa  datej  &  en  cela  elle  dift'ere  de  celle  c]ui  fe  fait 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance,  dont  l'effet  remonte  à  la  date  de  la  Dona- 
tion. 

De-là  il  fuit  que  la  Donation  ne  pourra  être  oppofée  aux  créanciers  qui  au- 
roient  contradé  avec  le  donateur  dans  le  temps  intermédiaire  enrrc  la  Do- 
nation &:  cette  infinuation  faite  après  le  temps  de  l'Ordonnance ,  lefquels  pour- 
ront exercer  leurs  hypothèques  fur  les  chofes  données,  &  de  même  tous  les 
autres  tiers  au  profit  defquels  le  donateur  auroit,  depuis  la  Donation,  dans  le- 
dit temps ,  difpofé  àcs  chofes  don;iées,  ou  de  quelque  droit  fur  lefdires  chofes  , 
pourront  pareillement  les  demander  contre  le  donataire  qui  ne  pourra  leur  op- 

f)ofer  fa  Donation.  Mais  le  donataire  n'aura  rien  à  craindre  de  tous  ceux  avec 
efquels  le  donateur  contnideroit  depuis  l'infinuation,  non  plus  que  des  héritiers 
du  donateur. 

A  l'égard  de  l'iiifinr  on  qui  ne  fé  feroit  qu'après  le  temps  de  l'Or- 
donnance ,  îk.  après  la» me.'  au  donateur,  elle  feroit  abfolument  nulle j 
c\i  les  héritiers  du  donateur  ayant  une  fois  acquis,  faute  d'infinuation  , 
dès  l'inftanc  de  la  mort   du  donateur ,  un   droit  aux  chofes  données  j  ils 
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ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés  par    l'infinuacion  qui  fe  feroic  depuis. 

L'inhnuation  ne  peut  à  la  vérité  fe  faire  après  la  mort  du  donateur  , 
lorfque  le  temps  de  rOrdonnance  eft  pafTé  ^  mais  peu  importe  lorfqu'elle 
fe  fait,  que  le  donataire  aie  perdu  la  capacité  de  donner;  &  en  cela  l'in- 
linuation  eft  différente  de  l'acceptation.  La  raifon  de  différence  eft  que 
l'acceptation  eft  néceflaire  pour  former  la  Donation  ,  qui  ne  peut  fans 
cela  exifter.  Or,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  plus  fe  former  dans  un 
temps  où,  le  donateur  n'eft  plus  capable  de  donner.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  de  l'inimuatian ,  elle  n'eft  pas  requife  pour  former  la  Donation, 
mais  feulement  pour  fa  publicité.  La  Donation  a  toute  fa  forme  intrin- 
feque ,  indépendamment  de  l'infinuation;  elle  eft  valable  entre  le  donatei.r 
&  le  donataire.  Il  eft  donc  indifférent  que  lors  de  l'infinuation ,  le  dona- 
teur ait  confervé  ou  non  k  capacité  de  donner;  il  fuffit  qu'il  l'ait  eue  lors  de  la 
Donation. 

Il  importe  auffi  fort  peu,  pourvu  que  le  donateur  vive,  que  l'infinua- 
tion fe  fafle  du  vivant  ou  après  la  mort  du  donataire.  Ordonn.  de  1 7  5 1  , 
an.  16. 

§.    I  V. 

Par  qui  le  défaut  d'infinuation  peut-il  être  oppcfé? 

L'infinuation  des  Donations  n'ayant  été  requife  par  les  Ordonnances , 
que  pour  les  rendre  publiques ,  &  afin ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  , 
de  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qui  par  la  fuite  contraéteroient  avec  le 
donateur  ,  &  ceux  qui  feroient  appelés  à  fa  fuccelîion  ;  il  s'enfuit  que 
le  défaut  d'infinuation  ne  peut  être  oppofé  par  le  donateur  ,  puifque 
ce  n'eft  pas  par  rapport  à  lui  que  l'infinuation  a  été  ordonnée ,  &  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  intérêt.  Cela  eft  d'ailleurs  formellement  décidé 
par  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  article  5  8 ,  qui  porte  :  <t  faute  de  ladite 
»  (  infinuation  )  feront  nulles  &  de  nul  effet ,  tant  en  faveur  des  créan- 
»  ciers  que  de  l'héritier  du  donnant»,  &"  par  ï article  27  de  rOrdon- 
nance  de  1 7  3 1 . 

A  l'exception  du  donateur  lui-même,  toutes  les  autres  perfonnes  ont  intérêt 
à  la  nullité  de  la  Donation ,  &  peuvent  oppofer  le  défaut  d'infinuation ,  &  la 
foutenir  nulle  par  ce  défaut. 

Non-feulement  les  créanciers  &  les  acquéL'eurs  à  titre  onéreux  peuvent 
oppofer  ce  défaut,  les  donataires  poftérieurs  à  la  Donation  &  les  léga- 
taires le  peuvent  aulfi.  L'Ordomiance  de  175 1  j  article  z^j  ,  le  décide  en 
termes  formels.  Il  eft  vrai  que  le  défrut  de  publicité  de  la  Donation  ne 
leur  fait  pas  courir  le  même  rifque  que  courent  des  créanciers  &  des  ac- 
quéreurs à  titre  onéreux  qui  contradteroient  avec  le  donateur  ,  8c  que 
courent  les  héritiers  du  donateur  ,  puifque  ceux-ci  peuvent  perdre  leur 
propre  bien  en  contraélant  avec  le  donateur  que  fes  Donations  auroient 
rendu  iafolvable,   ou  en  acceptaiu  la  fucceffion  devenue  mauvaife  j  mais 
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l'intérêt  de  ceux-ci  ayant  une  fois  fait  établir  la  néceffité  de  l'infinuatîon  ^ 
pour  la  validité  des  Donations,  tous  les  autres,  quoiqu'ils  aient  un  inté- 
rêt beaucoup  moindre  à  la  publicité  des  Donations ,  &  qui  feul  auroit  été 
fuffifant  pour  faire  porter  la  Loi  ,  profitent  de  la  Loi  portée,  &:  font  reçus 
à  oppofer  le  défaut  d'infinuation  ,  pour  l'intérêt  qu'ils  y  ont  quel  qu'il 
foit.  Or,  on  ne  peut  nier  que  ce  donataire  poflérieur  n'eût  un  intérêt  de 
connoître  la  première  Donation  j  car  la  connoilfance  qu'il  en  auroit  eue,  en 
empêchant  d'accepter  la  Donation  poftérieure  qui  lui  en  auroit  été  hite,  l'au- 
roit  préfervé  du  regrer  qu'il  auroit  de  n'avoir  pas  unechofe  qu'il  auroit  comptée 
à  lui ,  regret  qu'on  n'a  pas ,  lorfqu'on  n'a  jamais  compté  que  la  chofe  nous  ap- 
partînt. 

On  peut  ajouter,  à  l'égard  du  donataire,  que  l'héritier  étant  débiteur  en- 
vers le  légataire  de  la  chofe  léguée ,  le  légataire  peut  exercer  les  droits  de 
l'héritier  fon  débiteur  ,  «Se  par  conféquent  exercer  le  droit  qu'a  l'héritier 
d'oppofer  le  défaut  d'inlinuation  pour  retenir  ou  revendiquer  les  chofcs 
données. 

Les  héritiers  du  donateur  peuvent  auffi  oppofer  le  défiut  d'infinuation.  La 
raifon  de  douter  étoit  qu'un  héritier  eft  obligé  d'entretenir  tous  les  engagemens 
contractés  par  le  défunt.  Cum  fuccedac  in  omne  jus  defuncli.  Mais  l'intérêt 
public  a  fait  décider  que  les  héritiers  pourroient  oppofer  ce  défaut,  pour  que 
ce  défaut  de  connoifTance  de  la  Donation  n'engageât  pas  des  héritiers  à  accep- 
ter une  fucceffion  onéreufe,  dans  laquelle  ils  croiroieat  être  compris  les  biens 
que  le  défunt  a  donnés. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  mari  a  donné  entre-vifs  un  conquêt 
de  fa  communauté,  &  qu'il  prédécede,  fa  veuve  pourra  auffi  bien  que  les 
héritiers  oppofer  le  déhiut  dindnuation  pour  la  part  qu'elle  a  droit  de 
prétendre  comme  comm-une  clans  ce  conquêt  ;  car  elle  a  intérêt  d'en 
avoir  connoifiance  pour  prendre  fon  parti  fur  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté. 

Même  du  vivant  du  mari ,  la  femme,  en  cas  de  féparation ,  ou  les  héritiers 
de  la  femme,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  peuvent  oppofer  ce  défaut  par  la 
même  raifon. 

Jl  eft  bon  d'obferver  que  Lebrun  va  trop  loin,  lorfqu'il  dit  que  la  femme 
ou  fes  héritiers  pourroient  oppofer  le  défaut  d'inlinuation  pour  leur  part 
dans  le  conquêt  donné ,  même  dans  les  quatre  mois  depuis  la  Donation , 
parce  que  ,  dit-il  ,  la  communauté  ayant  été  dilToiite,  quoiqu'avant  les 
quatre  mois ,  le  mari  n'étant  plus  le  maître  de  la  communauté  ne  peut  perfec- 
tionner par  l'iniinuation  la  Donation  qu'il  a  faite  de  ce  conquêt.  La  réponfe  eft 
que  l'iniinuation  n'appartient  pas  proiarement  à  la  perfeftion ,  mais  à  la  pu- 
blicité de  la  Donation.  Elle  a  été  parfaire  par  le  contrat  ^  mais  fujette  à  être  an- 
nullée  vis-à-vis  du  tiers,  fi  le  donataire  ne  fatisfaifoit  pas  à  la  Loi  qui  exige 
l'infinuarion.  Mais  tant  que  les  quatre  mois  ne  font  pas  expirés,  il  n'eft  pas  en 
demeure  &  ne  doit  donc  pas  perdre l'eiTet  de  la  donation,  pulf-|ae  l'infinuation 
qu'il  fait  avant  l'expiration  du  Krme ,  a  un  effet  rétroadifcomme  nous  l'avons 
yu  ci-deffus. 

Si 
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Si  le  créancier  ou  l'héritier  du  donateur  avoir  eu  connoilTance  de  la  dona- 
tion j  par  exemple,  s'ils  eufTent  reçu  l'adbe  comme  Notaires,  s'ils  ''euflTent  fouf- 
crit  comme  témoins,  pourroient-ils  oppcfer  le  défaut  d'infinuation?  Je  le 
penfe.  Car, .quoique  la  raifon  qui  a  fait  introduire  la  néceflité  de  l'infinuation 
ne  fe  rencontre  pas  à  leur  égard,  néanmoins  il  fuffit  que  les  Ordonnances 
aient  introduit  ce  moyen  de  rendre  publiques  les  Donations ,  pour  qu'il  ne 
puilfe  être  accompli  par  équipollence,  &c  pour  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
a  la  publicité  de  la  Donation,  quelque  connoiiTance  particulière  qu'ils  en  aient, 
foient  reçus  à  en  prétendre  caufe  d'ignorance  tant  qu'elle  n'eft  pas  publique 
par  le  moyen  que  la  Loi  a  introduit  pour  fa  publicité.  On  peut  enccre  dire 
que  depuis  que  les  Ordonnances  ont  introduit  l'infinuation  pout  éviter  qu'il 
ne  fe  fit  des  Donations  fimulées,  il  réfulte  du  défaut  d'infinuation  une  pré- 
fomption  que  ces  Donations  qu'on  a  voulu  tenir  cachées  en  ne  les  faifan^pas 
infinuer  font  des  Donations  fimulées,  &  ceux  même  qui  en  ont  con- 
noilTance  ont  droit  d'en  porter  ce  jugement,  &  par  conféquent  d'oppofer 
le  défaut  d'infinuation. 

§.    V. 

Quelles  exceptions  peut-on  oppofer  ou  non  ,  contre  le  défaut  d'infinuation  ? 

La  meilleure  exception  qu'on  puifle  oppofer  contre  le  défaut  d'infin^anon, 
eft  que  celui  qui  oppofe  le  défaut  d'infinuation  fe  trouve  refponfable  envers 
le  donataire  de  ce  défaut. 

Cela  arrive  toutes  les  fois  que  celui  qui  oppofe  le  défaut  d'infinuation  ,  fe 
trouve  avoir  été  l'adminirtrateur  des  biens  du  donataire,  ôc  en  cette  qualité 
tenu  de  faire  faire  l'indnuation,  ou  bien  encore,  lorfque  celui  qui  oppofe  le 
défaut  d'infinuation  eft  l'héritier  de  cet  adminiftrateur,  car  en  cette  qualité  il 
fuccede  aux  obligations  de  cet  adminiftateur. 

C'eft  par  cette  raifon  que  l'Ordonnance  de  1 7  J  i ,  art.  j  o ,  décide  que  les 
héritiers  -du  mari  ne  pourront  oppofer  le  défaut  d'infinuation  des  Dona- 
tions qu'il  a  faites  à  fa  femme  j  car  le  mari ,  comme  adminiftrateur  des 
biens  de  fa  femme,  étoit  en  cette  qualité  tenu  de  faire  faire  cette  infinuation, 
&  faute  de  l'avoir  faite  ,  il  eft  obligé  envers  fa  femme  aux  dommages 
&  intérêts  qui  en  réfultent ,  laquelle  obligation  palTe  à  fes  héritiers.  Or, 
il  feroit  contradidoire  qu'une  perfonne  opposât  le  défaut  d'infmuation , 
lorfqu'elle  eft  elle-même  tenue  des  dommages-intérêts  qui  réfultent  de  ce 
défaut. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  tuteur  a  fait  une  Donation  à  fon  mineur ,  les 
héritiers  de  ce  tuteur  ne  leront  pas  recevables  à  oppofer  le  défaut  d'infinuation, 
art.  3î. 

Par  la  même  raifon,  fi  Pierre  m'a  fait  une  Donation,  mon  tuteur,  mou 

curateuf ,  mon  mari  ou  fon  héritier ,  qui  deviendroit  par  la  fuite  héritier 

de   Pierre ,  ou  qui  deviendroit    créancier  de   Pierre ,  ne  pourroit   pas    en 

ladite  qualité  d'héritier,  ou  de  créancier  de  Pierre,  m'oppofer  ce  défaut^ 
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parce  que  je  répliquerois  qu'en  la  qualité  qu'ila  eue  de  mon  tuteur,  cura- 
teur, ou  mari,  il  eft  refponfabie  envers  moi  de  ce  défaut. 

Il  paroîtroir  fuivre  de-là  que  fi,  par  un  contrat  de  Donation,  le  donateur 
s'étoit,  à  peine  de  tous  dépens,  ou  dommages-intérêts,  chargé  de  faire  faire 
lui-même  l'infinuation ,  fon  héritier  ne  pourroit  en  oppofer  le  défaut  au  dona- 
taire. Néanmoins  l'Ordonnance,  art.  27,  décide  le  contraire,  &  veut  qu'une 
telle  claufe  foit  de  nul  effet.  La  raifon  eft,  qu'une  telle  claufe  par  laquelle  le 
donateur,  qui  n'a  aucune  qualité  pour  défendre  les  intérêts  du  donataire, 
s'oblige  à  faire  faire  lui-même  l'infinuation ,  paroît  n'être  faite  que  pour  fouf- 
traire  le  donataire  à  la  nécelfité  de  l'infinuation ,  &  pour  rendre  la  Donation 
lecrette ,  &  par  conféquent ,  faite  en  fraude  des  Loix  qui  ordonnent  l'infinua- 
tion. En  effet,  fi  cette  claufe  étoit  permife,  il  feroit  toujours  permis j  par  le 
moyen  de  cette  claufe ,  d'éluder  l'Ordonnance  au  moins  pour  ce  qui  concerne 
l'intérêt  des  héritiers.  Or,  toute  claufe  en  fraude  des  Loix  eft  de  nul 
effet. 

La  puilTance  de  quelqu'un  en  laquelle  le  donataire  a  été,  lui  donne 
bien  une  défenfe  contre  cette  perfonne  en  la  puiflance  de  qui  il  a 
été ,  ou  contre  les  héritiers  de  cette  perfonne  qui  lui  oppoferoient  le 
défaut  d'infinuarion  j  mais  elle  ne  lui  donne  aucune  défenfe  contre  des. 
riers ,  quand  même  l'infolvabilité  de  la  perfonne  en  la  puifTance  de  qui  a 
été  le  donataire  ne  lui  lailferoit  aucun  recours.  C'eft  pourquoi  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  oppofer  à  la  femme  le  défaut  d'infinuation  des 
Donations  qui  lui  auroient  été  faites  par  fon  mari,  quoique  la  femme, 

{»endant  le  temps  qu'elle  étoit  en  la  puiffance  de  fon  mari,  n'ait  pas  eti 
a  liberté  de  faire  cette  infinuation.  La  femme  n'a  d'autre  refTource  en 
ce  cas ,  qu'une  adtlon  de  recours  contre  les  héritiers  de  fon  mari  \  &  il 
en  feroit  de  même  quand  elle  n'auroit  pas  cette  refTource  par  l'infolvabilité 
de  la  fucceffion  de  fon  mari.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  28  de 
l'Ordonnance  de  173 1.  La  raifon  en  eft  que  l'intérêt  de  la  fureté  publique, 
qui  milite  en  faveur  des  créanciers,  &  des  acquéreurs  du  donateur,  ne  per- 
met pas  que  le  donataire  foit  reftituable  pour  quelque  caufe  que  ce  loir , 
contre  l'omillion  de  l'infinuation  que  cet  intérêt  de  la  fureté  publique  de- 
mandoit. 

Par  la  même  raifon ,  le  défaut  d'infinuation  des  Donations  faites  à  des 
mineurs,  ou  à  l'Eglife,  peut  leur  être  oppofé,  quand  même  l'infolvabilité 
de  leurs  tuteurs ,  ou  autres  adminiftrateurs ,  ne  lailleroit  aucun  recours. 
Ordonnance  de  1 7  5  i  j  article  3  2. 

C'eft  une  exception  légitime  contre  le  défaut  d'infinuation  qu'oppoferoir 
l'héritier  du  donateur ,  fi  le  donataire  a  poffédé  pendant  trenre  ans  l'héritage 
depuis  la  mort  du  donateur.  Car  le  droit  qu'a  l'héritier  d'oppofer  ce  défaut ,. 
confifte  àins  une  action,  utile  in  rem ^  &  révocatoire  que  la  Loi  lui  donne. 
Or ,  cette  adion  eft  fujette  à  la  prefcription  commune  des  adiions  j  ainfi  le 
décide  Ricard. 

En  vain  dit-on  que  perfonne  ne  peut  prefcrire  contre  fon  propre  titre, 
qui  eft  vicieux   SiC  imparfait ,  &  qu'ainfi  le  donataire  ne  peut  prefcrire 
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Contre  le  titre  de  fa  Donation,  qui  fe  trouve  vicieux  &  imparfak  par  le 
défaut  d'iufinuation.  La  réponfe  eft  que  la  maxime  qu'on  ne  peut  prefcrire 
contre  fon  titre  eft  ici  mal  appliquée  par  les  Auteurs  qui  ont  traité  cette 
queftion  &  n'a  lieu  que  lors  de  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir.  Par  exemple, 
fi  une  perfonne  a  commencé  de  polTéder  un  héritage  en  vertu  d'un  bail  à 
loyer,  ou  bien  en  vertu  d'une  vente  faite  par  l'Eglife  fans  les  formalités 
requifes,  elle  ne  pourra,  par  quelque  temps  que  ce  foit ,  prefctire  contre  fon 
titre ,  &  acquérir  l'héritage ,  parce  que  tels  titres  étant  vicieux  n'ont  pu  lui 
donner  qu'une  pofleflîon  vicieufe,  incapable  d'acquérir  par  la  prefcription  la 
propriété  des  chofes;  mais  cette  maxime,  qu'on  ne  prefcrit  pas  contre  fon 
titre,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  prefcription  à  l'effet  de  délibérer,  qui  n'a 
pas  fon  fondement  dans  la  poffeûion  de  celui  qui  prefcrit  ;  car  à  l'égard  de 
cette  prefcription,  on  prefcrit  tous  les  jours  contre  fon  titte.  Le  débiteur, 
dont  on  n'exige  pas  la  dette  pendant  trente  ans,  prefcrit  contre  fon  titre,  & 
eft  libéré. 

Ces  principes,  qui  font  certains,  étant  préfuppofés,  il  ne  s'agit,  pour  réfoudre 
la  queftion  fuppofée,  que  de  favoir  fi  la  prefcription  dont  nous  venons  de 
parler,  eft  à  l'effet  d'acquérir,  ou  feulement  à  l'effet  de  libérer.  Or,  il  eft 
cerrain  que  c'eft  une  prefcription  à  l'effet  de  libérer  j  car  l'ade  de  Donation 
eit  intrinfequement  valable,  mdépendamment  de  i'infinuation,  &  a  transféré 
la  propriété  de  la  chofe  donnée  au  donataire. 

Il  eft  vrai  que  faute  d'infînuation ,  cette  propriété  n'étoit  pas  irrévocable, 
à  caufe  de  l'aétion  revocatoire  utilis  in  rem  que  la  Loi  donne  aux  héritiers 
du  donateur  &  aux  tiers ,  faute  d'iufinuation  \  la  prefcription  contre  ce  défaut 
d'iufinuation  n'cft  donc  pas  une  prefcription  qui  a  l'effet  de  faire  acquérir  au 
donataire  la  propriété  de  la  choie  donnée  puifqu'il  l'avoit  déjà  acquife  dès 
l'inftant  de  la  tradition  qui  a  fuivi  la  Donarion.  C'eft  feulement  une  prefcrip- 
tion à  l'effet  de  le  libérer  des  aftions  que  la  Loi  donne  à  l'héritier  du  dona--' 
teur,  &  aux  créanciers.  La  maxime  qu'on  ne  prefcrit  pas  contre  fon  propre 
titre,  ne  reçoit  pas  ici  d'application. 

Des  principes  que  nous  avons  établis,  il  fuit  encore  que  le  temps  dç 
cette  prefcription  ne  court  contre  l'héritier  du  donateur  ,  que  du  joue 
de  la  mort  du  donateur ,  &  contre  les  créanciers  &  les  tiers  acquéreurs 
que  du  jour  qu'ils  ont  conrradté  avec  le  donateur.  Car  fuivant  nos  principes, 
la  prefcription  contre  le  défaut  d'iufinuation,  étant  une  prefcription  à  l'effet 
de  libérer  le  donataire  des  actions  que  la  Loi  donne  contre  lui  aux  héritiers 
&  créanciers  du  donateur,  elle  ne  peut  courir  que  du  jour  que  naiffent 
ces  aétions.  Car  on  ne  peut  prefcrire  contre  une  adion  avant  qu'elle 
foit  née.  Or,  il  eft  évident  qu'elles  ne  naiffent  que  du  jour  que  nous  avons 
déjà  dit. 

La  poffeffion  que  le  donataire  a  eue,  foit  avant  la  mort  du  donateur, 
foit  avant  le  contrat  du  créancier  qui  a  contrafté  avec  le  Donateur , 
ne  peut  couvrir  le  défaut  d'infinuation ,  quoique  s'il  eût  poffédé  ces 
chofes  fans  titres ,  il  les  eût  pu  prefcrire  j  &  c'eft  ici  le  cas  où  ont  lieu  les 
maximes  qu'on  ne  prefcrit  pas  centre  fon  titre ,  &  qu'il  vaut  mieux  n'avoir 
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pas  de  titie,  que  d'en  avoir  un  qui  foir  vicieux;  s'il  les  avoir  pofTédés  fans 
tirres ,  il  lés  auroir  :^oStài%fimplïcïter,  &  une  relie  pofleffion  n'a  rien  qui  la 
rende  inhabil,e  à  produire  la  prefcriprion.  Mais  comme  la  Donarion  ren- 
ferme la  charge  de  l'infinuation,  la  poneffion  que  lui  donne  la  Donarion  eft  une 
pofleffion  qxii  conrienr  la  charge  de  l'infinuarion ,  &  qui  par  elle-même  ne 
peur  pas  cefler  de  la  conrenir,  parce  qu'une  pofleffion  quelque  remps  qu'elle 
dure  conrinue  Toujours  telle  qu'elle  a  commencé.  Ciim  nemo  Jlbi  caufamfuA 
pojjefflonis  mutare  pofjit.  La  polTeffion  quelque  longue  qu'elle  foie ,  ne  peut 
donc  par  elle-même  décharger  le  donataire  de  la  néceffité  de  l'infiiiuation.  Il 
n'en  peut  être  déchargé  que  par  l'extindion  des  droits  de  ceux  à  qui  la  Loi 
avoir  donné  le  drcir  d'en  oppofer  le  défaut,  lefquels  droits  s'éteignent  par 
le  non  ufage  ;  c'eft-à-dire,  faute  par  eux  d'en  avoir  ufé  pendant  le  temps  de 
trente  ans  depuis  qu'ils  ont  commencé  d'avoir  ce  droit. 

Article     IV. 

Tar  quels  actes  les  Donations  entre-vifs  doivent-elles  être  faites? 

L'Ordonnance  de  173 1 ,  an.  i  ,  veut  que  tous  les  aâ:es  portant  Donations; 
foient  pafles  pardevant  Notaires,  &  qu'il  en  lefte  muiute,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Le  motif  de  cette  Loi  a  été  d'empêcher  les  fraudes  &  qu'il  ne  fut  pas 
permis  au  donateur  &  en  fon  pouvoir  de  faire  des  Donarions  qu'il  fort  le 
maître  de  révoquer  pendanr  fa  vie,  quoique  conçues  entre-vifs ,  en  rerenant 
pardevers  lui  l'adle  de  Donarion,  ou  en  le  mettant  entre  les  mains  d'une 
perfonne  affidée  qui  auroir  ordre  de  ne  le  remettre  au  donataire  qu'après  la 
morr  du  donateur,  ou  lorfque  le  donateur  le  jugeroir  à  propos,  C'eft  pour 
ôter  ce  moyen  au  donareur,  que  l'Ordonnance  veut  qu'il  refte  une  minute 
de  la  Donarion  entre  les  mains  d'un  Notaire,  perfonne  publique  dont  le 
donateur  ne  puifle  être  le  maître.  Sans  cela ,  les  Donations  font  fufpeâes  de 
n'avoir  pas  le  caradlere  d'irrévocabilité  requis  par  nos  Loix  dans  les  Dona- 
tions entre -vifs,  &c  par  la  raifon  de  cette  fufpicion,  elles  font  déclarées 
nulles. 

'  Le  donateur  peut-il  lui-même  oppofer  ce  défaur  ?  On  peut  dire  en  faveur  du 
donateur  que  la  Loi  prononce  indiftinftement  la  peine  de  nullité  :  que  nos 
Loix  ayant  affiajetti  le  contrat  de  Donation  à  des  formes  à  peine  .de  nulliré , 
dont  une  eft  qu'il  foit  palfé  pardevant  Notaires,  la  Donarion  eft  nulle,  lorf- 
qu'elle  n'eft  pas  revêrue  de  ces  formalités  ;  que  ce  qui  eft  nul  ne  peut  pro- 
duire aucun  efFer  à  rous  égards;  &  qu'ainfi ,  une  Donation  qui  manque  de  cette 
formalité  ne  peut,  ni  transférer  la  propriété  des  chofes  données,  ni  engager  le 
donateur. 

D'un  autre  côté ,  on  peut  dire  conrre  le  donateut ,  que  l'Ordonnance, 
prononçant  cette  nullité  pour  empêcher  les  fraudes  ,  parce  que  ces 
aâes  font  fuCpefSls  de  la  fraude  faite  à  la  Loi,  touchant  l'irrévocahilité 
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des  Donations;  Il  s'enfuir  qu'il  n'y  a  que  ceux  envers  qui  cette  fraude  pourroîc 
avoir  été  commife,  favoir  les  héritiers  du  donateur,  &;  les  tiers  qui  fo/'ent 
recevables  à  alléguer  cette  fraude.  Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  1751  pro~ 
nonce  indlftindement  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  dlnfinuation ,  & 
cependant  on  n'a  pas  laifle  de  tenir  que  ce  défaut  ne  pouvoit  être  oppofé  par  le 
donateur. 

Il  faur  pourtant  convenir  que  l'argument  n'eft  pas  concluant.  L'infinuatioii 
ne  concerne  que  la  publicité  de  la  Donation,  qui  a  toute  fa  force  fans  cela. 
L'ade  pardevanc  Notaire  eft  requis  pour  la  forme  même  de  l'ade;  c'eft  pour- 
quoi on  ne  peut  guère  fe  difpenfer  de  regarder  la  Donation  comme  entière- 
ment nulle  fans  cela. 

Il  refte  à  obferver  que  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  n'a  pas  lieu  pour 
la  Donation  des  cliofes  mobilières,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle;  car  en  ce  cas, 
il  n'eft  befoin  d'aucun  adie. 


SECTION     TROISIEME. 

Dt  ï effet  des  Donations  entre-vifs  ;  des  cas  auxquels  elles' 
peuvent  être  révoquées,  oufouffrir  quelques  retranche"^ 
mens. 

Article    PREMIER. 

De  l'effet  de  la  Donation  Entre  -  vifs. 

§.    I. 

De  l'effet  de  la  Donation  par  rapport  au  Donateur, 

JLi'effet  de  la  Donation  entre-vifs  par  rapport  au  donateur,  eft  de  le 
dépouiller  de  la  propriété  de  la  chofe ,  &  de  la  transférer  au  donataire  par  la 
tradition  qui  lui  en  eft  faite. 

Mais  la  Donation  ne  contient  aucune  obligation  de  garantie  de  la  part  du 
donateur,  qui  n'eft  cenfé  donner  la  chofe  qu'autant  qu'elle  eft  à  lui.  Et  en 
cela  la  Donation  eft  différente  du  contrat  de  vente  dans  lequel  le  vendeur 
s'oblige,  priftare  emptori  rem  habere  licere. 

Lorfque  le  donataire  eft  évincé  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée,  foie 
que  ce  foit  fur  une  adfeion  de  revendication ,  foit  que  ce  foit  fur  une 
adion  hypothécaire  pour  les  dettes  des  auteurs  du  donateur,  il  n'y  a, 
pour  raifon  de  cette  évidtion  ,  aucun  recours  contre  le  donateur.  Ne 
peut-U  pas  au   moins   demander   que  le    donateur   lui    rembourfe   le» 
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dépenfés  qu'il  auroit  faites  à  l'occafion  de  la  Donation ,  comme  du  coût  du 
contrat,  centième  denier,  &  des  augmentations  qu'il  a  faites  à  la  chofe,  & 
qui  étant  voluptueufes ,  ne  lui  font  pas  rembourlees  par  le  propriétaire  ?  La 
raifon  de  douter,  eft  que  le  donateur  a  donné  occafion  à  cette  perte  que  fouffre 
le  donataire,  en  donnant  imprudemment  ce  qui  n'étoit  pas  a  lui.  C'eft  donc 
un  tort  qu'il  a  fait  au  donataire  par  fon  imprudence  j  néanmoins  cette  raifon 
n'a  pas  été  jugée  fuffifante  pour  y  obliger  le  donateur,  qui,  dans  un  contrat, 
qui  ne  fe  faifoit  que  pour  l'avantage  du  donataire ,  ne  doit  pas  être  tenu 
envet s  lui  de  culpâ ,  mais  feulement  de  dolo.  Mais ,  s'il  paroiflbit  que  le  do- 
nateur eût  fait  cette  Donation  par  malice  pout  conftituer  le  donataire  en  frais, 
fâchant  qu'il  feroit  bientôt  évincé,  il  en  fera  tenu.  C'eft  la  décifion  de  la  Loi  1 8, 
§.  î ,  fF.  de  Donat. 

Que  fi  l'aftion  hypothécaire  étoit  pour  les  dettes  du  donateur,  le  dona- 
taire auroit  le  recours  qu'ont  tous  ceux  qui  payent  les  dettes  d'un  autre, 
à  moins  que  ce  donataire  ne  fut  un  donataire  univerfel ,  qui ,  en  cette  qua- 
lité ,  fût  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  donateur  j  ainfi  que  nous  le  verrons 
ci-après. 

La  Donation  de  la  chofe  d'autrui  ne  dépouillant  le  donateur  d'aucun  droit ,' 
puifqu'il  n'en  avoit  aucun,  &  ne  l'obligeant  pas  à  la  garantie  de  la  chofe,  il 
s'enfuit  qu'elle  eft  à  fon  égard  fans  effet,  &  c'eft  en  ce  fens  que,  res  aliéna, 
vendi potejl y  donari  non  potejl ;  &  ailleurs,  donari  non potejl  nijî  quod  ejusfit 
cui  donatum  ejl.  L.  çj  §•  J  j  de  Donat. 

De  ce  que  le  donateur  n'eft  pas  tenu  à  la  garantie,  il  s'enfuit  que,  lorfqne 
quelqu'un  a  donné  la  chofe  d'autrui ,  le  vrai  propriétaire  de  la  chofe ,  quoiqu'il 
foit  devenu  l'héritier  du  donateur,  ne  laifïe  pas  d'être  recevable  à  la  revendi- 
quer de  fon  chef:  car  fa  qualité  d'héritier  du  donateur  ne  l'oblige  pas  à  faire 
ceffer  cette  demande,  puifque  le  donateur  lui-même,  s'il  vivoit,  ne  feroit 
pas  obligé  à  la  faire  celfer. 

La  Donation  de  la  chofe  d'autrui  n'a  - 1  -  elle  pas  au  moins  cet  effet 
à  l'égard  du  donateur ,  qu'elle  le  rende  non  -  recevable  à  revendiquer  la 
chofe ,  a ,  par  la  fuite ,  il  devenoit  l'héritier  du  propriétaire  de  cette 
chofe  ?  Je  le  penfe  ainfi  :  car  li  le  donateur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie 
de  la  chofe  donnée ,  s'il  ne  s'oblige  pas  prajlare  habere  licere  ^  au  moins 
il  s'oblige  per  fe  non  fierï  quominîis  habere  liceat.  Il  n'a  pas  pu,  à  la  vérité, 
transférer  au  donataire  un  droit  en  la  chofe  donnée ,  qu'il  n' avoit  pas 
encore;  mais  il  a  pu,  &  il  doit  être  cenfé  avoir  voulu  renoncer,  en  faveur  du 
donataire ,  à  tous  les  droits  qui  pourroient  un  jour  lui  appartenir  dans  cette 
chofe. 

Il  refte  à  obferver  que ,  quoique  le  donateur  ne  foit  pas  tenu ,  par  la  nature 
de  la  Donation,  de  la  gatantie  des  chofes  données ,  il  peut  néanmoins,  paj 
une  daufe  particulière,  s'y  obliger. 


Secîlon  troifieme,  48-7 

§.    II. 

De  l'e^et  de  la  Donation  par  rapport  au  Donataire. 

L'effet  de  la  Donarion  entre-vifs ,  par  rapport  au  donataire,  eft  de  lui  trai.s- 
férer  par  la  tradition  le  droit  de  propriété  que  le  donateur  avoir  en  la  chofe 
donnée. 

Si  le  donateur  n'en  eft  pas  propriétaire,  le  donataire  ne  peut,  à  la  vérité, 
acquérir  d'abord  par  la  tradirion  la  propriété  que  le  donateur  n'avoir  pas, 
cum  nemo  plus  juris  in  alïum  transferre  pojjit ,  quàm  ipfe  habet.  Mais, 
au  moins,  la  Donation  lui  donne,  s'il  eft  de  bonne  foi,  le  droit,  ou  de 
prefcrire  la  chofe,  ou  d'en  acquérir  la  propriété  un  jour  par  la  polTeflion, 
pendant  le  temps  requis  par  la  Loi.  Traditio  ex  causa  Donationis ,  fi 
non  transférât  donûnïum  quod  non  habebat  donator  ^  tribuit  falteni  caujam 
ufucapionis. 

La  Donation  des  chofes  particulières  n'oblige  pas  le  donataire  aux  dettes 
du  donateur. 

Néanmoins,  fi,  au  temps  de  la  Donation,  le  donateur  favoit,  ou  devoir 
lavoir  qu'il  n'étoit  pas  folvable,  ou  que,  par  la  donation,  il  ne  lui  refteroit  pas 
alors  de  quoi  fatisfaire  fes  créanciers,  ceux-ci,  en  fraude  defquels  cette  Dona- 
tion fe  trouveroir  avoir  été  faite,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  hypothécaires, 
pourroient  la  faire  révoquer  par  l'aftion  Paulienne,  quand  même  le  donataire 
n'auroit  pas  eu  connoiffance  de  la  fraude  du  donateur;  &  en  cela,  les  donataires 
font  differens  de  ceux  qui  acquièrent  à  titre  onéreux;  lefquels  ne  font  fujets  à 
cette  adtiou,  que  lorfqu'ils  ont  été  participans  du  confeil  de  fraude. 

A  l'égard  des  donataires  univerfels  des  biens  préfens ,  ils  font  tenus  des 
dettes  que  le  donateur  devoit  lors  de  la  Donation,  par  la  raifon  que  les  dettes 
font  une  charge  des  biens,  &  que  bona  non  intelliguntur ,  niji  dcduclo  &re 
alieno.  Ils  peuvent  néanmoins  s'en  décharger,  en  abandonnant  ce  qui  leur  a 
été  donné.  S'ils  font  donataires  de  la  totalité  des  biens ,  ils  font  tenus  de  la 
totalité  des  dettes.  S'ils  font  donataires  d'une  partie  aliquote,  comme  d'un 
tiers,  d'un  quart,  ils  font  tenus  des  dettes  pour  la  même  portion  dont  ils  font 
donataires. 

Un  donataire  n'eft  pas  moins  cenfé  donataire  du  total  des  biens,  &  par 
■conféquent  tenu  du  total  des  dettes ,  quoique  le  donateur  ait  excepté  de  la 
Donation  plufieurs  chofes  parriculieres ,  de  quelque  valeur  qu'elles  foient,  & 
quand  même  elles  feroient  la  plus  grande  partie  de  fes  biens  \  car  le  donataire 
retient,  non  tanquàm partem  bonorum,  fed  tanquàm  res fingulas.  Or  la  charge 
des  dette?  eft  charge,  non  rcrum fingularum ^  fed  univerfaiuatis j  laquelle  palIe 
en  entier  à  ce  donataire. 

On  comprend ,  fous  le  nom  de  donataires  univerfels  ,  non  -  feukment 
les  donataires  de  l'univerfalité  générale,  mais  auffi  les  donataires  de  l'uni- 
.verfalitè  particulière  d'une  certaine  efpece  de  biens ,  tels  que  font  les 
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donaraires  de  tout  le  mobilier ,  ou  d'une  partie  de  tous  les  acquêts  ou 
propres  d'une  certaine  ligne  j  mais  il  faut  pour  cela  que  ces  Donations 
îbient  faites  per  modum  umvcrfalïtatïs.  C'eft  pourquoi  ,  lorsqu'une  per- 
fonne  n'a  pour  tous  acquêts  que  deux  corps  d'héritages,  &  qu'il  les  donne 
à  quelqu'un,  pour  que  la  Donation  foit  réputée  univerfelle,  il  faut  que  la 
Donation  porte  qu'il  donne  fes  acquêts ,  qui  confiftent  en  telle  &z  telle  chofe. 
Que  fi ,  au  contraire ,  il  donne  tel  &  tel  héritage ,  la  Donation  ne  fera 
pas  univerfelle,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'autres  acquêts  que  la  chofe  donnée, 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  donnée  per  modum  unïverfalïtatïs  ,fed  tanquàm  res  fin- 


oulares. 


Lorfque  nous  difons  que  les  donataires  d'une  univerfalité  particulière  de 
biens  font  donataires  univerfels,  nous  entendons  parler  des  univerfalités  qui 
forment  une  efpece  de  patrimoine.  Se  qui  font  attribués  dans  les  fucceflîons  à 
une  certaine  efpece  d'héritiers,  tels  que  font  les  meubles,  les  acquêts,  les- 
propres  j  mais  celui  qui  feroit  donataire  de  toutes  les  maifons  du  donateur , 
ou  de  toutes  fes  vignes,  ou  de  tous  fes  biens  de  campagne,  &cc.  ne  feroit  pas 
donataire  univerfel  ;  car  ces  chofes  font  des  efpeces  de  chofes ,  &  non  pas  des 
efpeces  de  biens.  On  divife  les  biens  en  meubles,  en  acquêts  &  propres  j  mais 
jamais  on  ne  s'eft  avifé  de  les  divifer  en  maifons,  vignes,  prés,  &c.  Ces  Dona- 
tions ne  font  donc  que  des  Donations  de  chofes  particulières,  qui  ne  con- 
tiennent pas  la  charge  de  dettes. 

Le  donataire  d'une  certaine  efpece  de  biens  eft  tenu  de  la  portion  des  dettes 
dont  eft  chargée  la  portion  des  biens  dont  il  eft  donataire. 

Pour  régler  cette  portion  ,  il  faut  favoir  que  la  charge  de  toutes  les 
dettes  ,  dont  l'univerlalité  de  tous  les  biens  eft  chargée  ■»  fe  repartit  entre 
les  univerfalités  particulières ,  dont  cette  univetfilité  générale  eft  com- 
pofée ,  dans  la  même  raifon  de  valeur  que  ces  univerfalités  particulières  font 
entr'elles.  Ainfi,  fi  les  immeubles  d'une  perfonne  font  le  double  en  valeur 
de  fes  meubles,  les  immeubles  doivent  être  chargés  du  double  des  dettes. 
Par  conféquent,  le  donataire  des  meubles  fera  tenu  feulement  du  tiers  de* 
dettes. 

Dans  les  Coutumes  où  les  dettes  mobilières  fuivent  les  meubles ,  telles  que 
la  Coutume  de  Blois,  le  donataire  des  meubles  eft  chargé  de  toutes  les  dettes 
n^iobiliêres  :  mais,  dans  ces  Coutumes,  pour  régler  la  contribution,  le  mo- 
bilier n'eft  eftmié  que  fous  la  déduction  des  dettes  mobilières ,  dont  il  eft  feu! 
tenu. 

Les  donataires  des  biens  préfens  ne  font  tenus  que  des  dettes  que  le 
donateur  devoir  lors  de  la  donation ,  &  non  pas  de  celles  qu'il  a  contractées 
depuis  :  car  ces  dettes  qu'il  contraôl:£  depuis  la  donation  ,  ne  peuvent 
pas  être  une  charge  des  biens  qui  n'appartiennent  plus  à  la  perfonne 
qui  contracte  ces  dettes  j  &  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  donateur, 
après  qu'il  a  donné ,  de  diminuer  l'effet  de  la  Donation ,  en  contradant  des 
dettes. 

Mais  le  donataire  des  biens  préfens  eft  tenu  des  dettes  contradées  fous 
condition ,  avant  la  Donation ,  quoique  la  condition  n'exifle  que  depuis  ; 

cv. 
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tir  les  conditions  ont  un  effet  retroadif  au  temps  du  contrat;  ce  qui  fait  que 
ces  dettes  font  cenfées  avoir  exifté ,  &  avoir  fait  partie  des  charges  des  biens , 
dès  le  temps  de  la  Donation  \  car ,  effeâ:ivement ,  dès  ce  temps  ,  les  biens  en 
étoient  chargés ,  non^zs pure ^  mais  fous  la  condition  fous  laquelle  elles  avoient 
été  contradtées. 

Lorfque  la  Donation  a  été  faite  des  biens  préfens  &  à  venir ,  ou  fimplement 
des  biens  que  le  donateur  laiflera  à  fon  décès,  le  donataire  eft  tenu  des  dettes 
qui  fe  trouvent  lors  du  décès,  &  des  autres  charges  de  la  fucceflîon,  telles  que 
les  frais  funéraires. 

Il  y  a  au  refte  cette  différence  entre  la  Donation  des  biens  préfens  &  à  venir, 
&  la  Donation  d'une  cerraine  efpece  de  biens ,  que ,  dans  l'efpece  de  la  pre- 
mière Donation ,  le  donataire  peut  fe  décharger  des  dettes  &  charges  poftérieures 
à  la  Donation ,  en  fe  reftreignant  aux  biens  préfens.  Ordonnance  de  1 7  3 1 , 
art.  1 7  ;  au  lieu  que ,  dans  la  féconde  efpece ,  le  donataire  doit  tout  abandon- 
ner ,  pour  s'en  décharger.    . 

ArticleII. 

De  la  Révocation  des  Donations ,  pour  caufe  de  furvenance 

d'enfans. 

C'étoit  autrefois  une  queftion,  fi  les  Donations  faites  par  un  homme  qui, 
lors  de  la  Donation ,  n'avoit  pas  d'enfans ,  étoient  révoquées  par  la  furvenance 
d'enfans  au  donateur.  Le  fondement  du  fentiment  pour  l'affirmative  eft  en  la 
Loi  8  ,  cod.  de  revoc.  Donat.  qui  eft  de  Conftantin  &  de  Confiance,  dont  voici 
les  termes?  Si  unquàm  libenis patronus  filios  non  habcns  bona  omnia ,  vel par^ 
tem  aliquam  facultacum  fuer'u  Donaàont  largïtus y  &  pojleà  fufceper'u  libcros  y 
totum  quidquid  larguus  fuerat ^  rcvenatur  in  ejufdem  donatoris  arbitrio  ac  dicionc 
manfurum. 

Ceux  qui  tenoient  la  négative,  prétendoient  que  cette  Loi  ne  contenoit  pas 
une  décifion  générale,  &  cievoit  être  reftreinte  au  cas  d'une  Donation  faite  par 
un  patron  à  fes  affranchis.  Que  des  affranchis  qui  tenoient  tout  ce  qu'ils  étoient 
de  leur  patron,  doivent  être  plus  prêts  que  d'autres  à  lui  remettre  les  biens, 
dont  il  n'auroit  pas  vraifemblablement  difpofé,  s'il  eût  fu  qu'il  auroit  un  jour 
■àts  enfans.  Que  fi  cette  Loi  eût  fait  une  décifion  générale,  Juftinien  en  auroit 
£iit  mention  dans  fes  Inftituts,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Enfin,  que  S.  Auguftin, 
en  parlant  d'Aurele ,  Evêque  de  Carthage ,  qui  avoit  reltitué  des  biens  donnés 
à  fon  Eglife ,  à  un  donateur  à  qui  il  étoit  furvenu  des  enfans ,  dir  qu'il  auroit 
pu  les  retenit-yêffyWe ybri,  non  jurç poli.  Decreti. part,  x,  caufa  17,  qu&fl.  4, 
can.  43,  in  fine.  Ce  qui  prouve  que  la  Loi,  Si  unquam,  n'étoit  pas  obfervée 
comme  Loi  générale. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  l'opinion  pour  l'affirmative  a  prévalu  depuis 
long-tems,  &  elle  eft  confirmée  par  l'Ordonnance,  art.  39.  La  raifon  de 
cette  Jurifprudence  ,  eft  que  celui  qui ,  n'ayant  pas  d'enfans ,  fait  un« 
Tome  II  .Q<1<1 
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Donation  entre-vifs  à  quelqu'un ,  ne  la  fait  qu'à  caufe  de  la  perfuafion  où  il 
eft  qu'il  n'aura  pas  d'enfans,  &  qu'il  eft  dans  cette  difpofition  de  volonté; 
que  s'il  prévoyoit  en  avoir,  il  ne  donneroit  pas;  d'où  on  a  tiré  la  conféquence 
que  la  Donation  devoit  être  cenfé  contenir  en  foi  une  claufe  tacite  &  im- 
plicite de  revocation  j  en  cas  de  furvenance  d'enfans. 

§.     I. 

Quelles  Donations  font  fuj  eues  à  cette  revocation? 

L'Ordonnance,  art.  3  9 ,  veut  que  toutes  Donations  y  foientfujettes.  1°.  De 
quelque  valeur  que  lefdites  Donations  puilTent  être.  11  eft  donc  à  cet  égard 
égal  que  la  Donation  foit  de  tous  les  biens,  ou  d'une  partie,  ou  de  chofes 
particulières. 

On  auroit  pu  douter  autrefois  fi  une  Donation  modique,  eu  égard  aux 
facultés  du  donateur,  étoit  fujette  à  cette  révocation.  Les  termes  de  la  Loi  Si 
unquam  8 ,  coi.  de  revoc.  Donat.  femble  ne  déhgner  que  des  Donarions  uni- 
verfelles,  ou  du  moins  confidérables ,  dont  l'objet  falfe  une  partie  notable  des 
biens  du  donateur;  c'eft  auffi  par  rapport  aux  Donations,  qui  font  un  chan- 
gement dans  la  fortune  du  donateur,  qu'il  y  a  lieu  à  la  préfomprion  que  le 
donateui  ne  les  auroit  pas  faites  s'il  eût  fu  avoir  des  enfans  ;  &  ils  femble  que 
cette  préfomption  ne  fe  rencontre  pas  de  même,  lorfque  la  Donation  eft  mo- 
dique. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  toute  Donation ,  foit  modique ,  foit  confidé- 
rable,  eft  fujette  à  cette  révocation.  Les  termes  de  l'Ordonnance  y  font  précis  : 
De  quelque  valeur  que  les  Donations  puijfent  être  j  foit  qu'elles  foient  mo- 
diques, foit  qu'elles  foient  confidérables.  La  raifon  en  eft  que  les  nouvelles 
Ordonnances,  ayant  eu  pour  but  principal  de  retrancher  la  matière  des  procès, 
elle  n'a  pas  cru  devoir  laifler  fubfifter  une  différence  entre  les  Donations  mo- 
diques &  confidérables,  laquelle  donneroit  lieu  à  des  difcullions  &  à  des 
procès ,  pour  juger  &  eftimer  quand  une  Donation  devroit  être  jugée  &  eftimée 
modique  ou  confidérable. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  comprendre  parmi  les  Donations  fujettes  à  révo- 
cation ,  de  petits  préfens  de  chofes  mobilières. 

11  fuit  aufli  de  la  généralité  des  termes  de  l'Ordonnance,  que  la  Donation 
d'ofufruit  y  eft  comprife,  comme  celle  faite  en  propriété. 

1°.  L'Ordonnance  comprend  dans  fa  difpofition  les  Donarions,  à  quelque 
titre  qu'elles  aient  été  faites ,  encore  qu'elles  foient  mutuelles. 

Ricard  avoir  penfé  le  contraire,  &  fa  raifon  étoit,  que  la  Donation 
mutuelle  femble  être  plutôt  un  contrat  aléatoire  qu'une  vraie  Donarion,. 
le  donataire  recevant  les  biens  du  donateur,  non  gratuitement,  mais 
comme  le  prix  du  rifque  qu'il  courr  de  lui  faire  paflèr  les  fiens ,  au  cas 
que  ce  foit  lui  qui  prédécede.  Or,  difoit  Ricard,  il  n'y  a  que  les 
Donations  fimples  qui  foient  fujettes  à  révocation  pour   caufe  de  iarve- 
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nance  d'enfans.  L'Ordonnance  a  décidé  le  contraire;  car  îl  y  a  même  raifon  de 

f)réfumer  à  l'égard  de  la  Donation  mutuelle,  comme  à  l'égard  de  la  Donation 
impie ,  que  le  donateur  ne  l'auroit  pas  faite ,  s'il  eût  fu  devoir  avoir  des  en- 
fans. 

La  Donation  mutuelle,  faite  par  celui  à  qui  il  eft  furvenu  desenfans, 
étant  révoquée ,  celle  qui  lui  eft  faite  par  l'autre,  à  qui  il  n'en  eft  pas  furvenu , 
l'eft-elle  auffi?  Je  le  penfe;  car  celui-ci  ayant  donné  en  confidération  de  la 
Donation  qui  lui  étoit  faite  j  cette  Donation  qui  lui  a  été  faite  étant  révoquée, 
la  caufe  pour  laquelle  il  avoir  donné,  celle;  il  y  a  donc  par  conféquenc 
lieu  à  la  répétition  dont  il  eft  parlé  au  titre  du  Digefte  de  cond'uione  fine 
causa. 

L'Ordonnance  comprend  en  fes  difpofitions  les  Donations  rémiuiéraroires  ; 
ce  qu'il  faut  entendre  du  cas  auquel  les  fervices  ne  feroient  pas  appréciables  à 
prix  d'argent-,  ou  fuppofé  qu'ils  le  fulTent,  s'ils  étoient  de  beaucoup  moindre 
valeur  que  la  chofe  donnée. 

Obfervez  que  lorfque  la  Donation  eft  révoquée,  en  ce  cas,  le  droit  de  fe 
faire  payer  de  fes  fervices  doit  être  réfervé  au  donataire. 

11  faut  dire  la  même  chofe  des  Donations  onéreufes;  elles  font  fujettes  à  la 
révocation,  à  moins  que  les  charges  ne  fulTent  appréciables  à  prix  d'argenr,  & 
n'égalaftent  la  valeur  des  chofes  données;  fi  elles  font  de  moindre  prix,  la 
Donation  fera  révoquée,  les  droits  du  donataire  réfervés  pour  fe  faire  payer, 
s'il  avoit  déjà  acquitté  les  charges. 

Les  Donations  qui  confiftent  dans  des  remifes  faites  à  un  débiteur,  font-elles 
fujettes  à  révocation?  Il  faut  dire  que  oui,  lorfque  ces  remifes  font  faites  par 
pure  libéralité;  car  alors  elles  font  de  vraies  Donations,  &  l'Ordonnance  ren- 
ferme dans  fa  difpofition  toutes  fortes  de  Donations ,  à  quelque  titre  qu'elles 
foient  faites. 

Que  fi  elles  étoient  fiites  par  un  autre  motif,  comme  par  tranfadion ,  pour 
éviter  un  procès,  ou  par  contrat  d'atermoiement,  pour  donner  mieux  le  moyen 
à  un  débiteur  infolvable  de  payer  le  furplus  ;  dans  ces  cas  &  autres  femblables, 
les  remifes  faites  au  débiteur,  n'étant  pas  de  vraies  Donations,  ne  doivent  pas 
être  fujettes  à  révocation. 

Les  Donations ,  quoique  pour  caufes  pies ,  font  fujettes  à  la  difpofition  de 
l'Ordonnance,  puifqu'elles  n'en  font  pas  exceptées. 

Celles  faites  en  faveur  de  mariage  à  quelqu'un  des  conjoints  y  font  fujettes 
aufli.  L'Ordonnance  le  décide  exprelfément.  La  raifon  de  douter  auroit  pu  être 
que  Ces  Donations,  étant  comme  des  conditions  du  mariage  qui  auroit  pu  ne 
pas  fe  contrader  fans  cela ,  ne  doivent  pas  facilement  fe  révoquer.  La  réponfe 
eft  qu'il  n'eft  fait  par-là  aucun  tort  aux  conjoints,  qui,  connoiflant  l'état  du 
donateur  qui  n'avoit  pas  d'enfans ,  ont  dû  favoir  que  la  Donation  qu'il  leur  fai- 
fôit  étoit  fujette  à  la  révocation,  en  cas  de  fuuvenance  d'enfans,  &  font  cenfés 
en  avoir  voulu  courir  le  rifque. 

L'Ordonnance  fait  néannioins  une  exception ,  en  aflujettiiTant  à  fa  difpofi- 
tion, même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage  ;  elle  ajoute, /'di' 
autres  que  par  les  conjoints  ,  ou  Us  afcendans. 
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Ces  termes,  ou  afcendans y  ne  font  pas  trop  clairs,  ils  ne  peuvent  s'entendre 
des  afcendans  des  conjoints  ;  car  l'afcendant  de  l'un  des  conjoints  n'eft 
pas  fans  enfans^  &  par  conféquent  la  Donation  qu'il  fait  n'a  pas  befoin 
d'être  exceptée  de  la  Loi  qui  afTujettit  à  la  révocation  pour  furvenance 
d'enfans,  les  Donations  faites  par  perfonnes  étant  fans  enfans.  Il  faut  donc 
entendre  ces  termes,  ou  afcendans ,  ceux  mêmes  qui  feroient  par  contrat  de 
mariage  Donations  aux  enfans  qui  naîtroient,  dont  ils  feront  afcendans.  Le 
fens  de  cette  Ordonnance  eft  donc  :  Les  Donations  font  fujettes  à  la  révoca- 
tion pour  furvenance  d'enfans,  même  celles  faites  en  faveur  de  mariage  par 
autres  que  par  les  conjoints  entr'eux,  ou  par  les  conjoints  afcendans  à  leurs 
enfans  à  naître  du  mariage.  La  raifon  de  l'exception  qu'on  a  coutume  de  rap- 
porter eft,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  Donations  que  les  conjoints  fe  font 
en  fe  mariant ,  foient  faites  par  le  motif  de  la  perfuafion  qu'ils  ont  qu'ils  n'au- 
ronr  pas  d'enfans.  Au  contraire,  puifqu'ils  fe  marient,  on  doit  préfumer  qu'ils 
comptent  en  avoir,  puifque  la  procréation  des  enfans  eft  la  principale  fin  du 
mariage.  Cette  raifon  n'eft  pas  fufïîfante,  car  elle  s'étendroit  aux  Donations 
<]ue  les  conjoints  feroient  à  d'autres  perfonnes  en  faveur  du  mariage.  Putà^ 
aux  enfans  de  l'autre,  ou  à  leur  futur  beau-pere.  Cependant  il  paroîr  que 
l'Ordonnance  n'a  excepté  que  celles  que  les  conjoints  fe  font  entr'eux,  ou  aux 
«nfans  qu'ils  efpèrent,  dont  ils  feront  les  afcendans.  Il  faut  donc  ajouter  à 
cette  raifon  une  autre ,  qu'il  eft  comme  indifférent  aux  enfans  de  trouver  les 
biens  donnés  dans  la  fucceflîon  du  donateur,  ou  dans  celle  du  donataire,  qui 
font  également  intéreffés  à  les  leur  conferver. 

A  l'égard  des  Donations  fartes  aux  enfans  à  naître  du  mariage ,  il  eft  évident 
que  le  droit  de  la  révocation  établi  en  faveur  des  enfans,  ne  peut  être  rétor- 
qué contr'eux ,  ni  par  conféquent  avoir  lieu  pour  les  Donations  qui  leur  font 
faites. 

La  Donation  faite  à  un  Eccléfîaftique  pour  lui  fervir  de  titre  clérical ,  eft» 
«lie  fujette  à  la  difpofltion  de  l'Ordonnance?  Oui,  puifque  la  Loi  eft  générale, 
&  qu'elle  n'en  eft  pas  exceptée.  On  pourroit  néanmoins  foutenir,  pour  l'in- 
térêt de  l'Eglife,  qu'on  devroit  en  laiflèr  la  jouiflànce  au  donataire,  jufqu'à 
ce  qu'il  fût  pourvu  d'un  bénéfice,  ne  ad  dedecus  EccleJiA  clericus  mendicarc 
(Ogatur. 

C'étoit  une  queftion  avant  FOrdonnance,  fi  la  Donation,  qui  contenoii 
nne  claufe  expreffe  qu'elle  ne  pourroit  être  révoquée  pour  caufe  de  furve- 
nance d'enfans ,  ne  lailTeroit  pas  d'être  fujette  à  cette  révocation.  On  peut 
dire  pour  la  négative  que  la  Loi,  qui  ordonne  que  les  Donations  feront 
révoquées  par  la  furvenance  d'enfans  au  donateur  ,  eft  une  Loi  qui  n'a 
pour  objet  aucun  intérêt  public,  mais  l'intérêt  particulier  du  donateur  , 
auquel  la  Loi  a  voulu  fubvenir.  Or,  c'eft  un  principe,  que  les  particuliers 
peuvent  par  des  daufes  déroger  aux  LoLx  qui  n'ont  pour  objet  que  l'in- 
térêt particulier  de  celui  qui  y  déroge  ;  &  c'eft  fur  ce  fondement  qu« 
fcJlpien  dit  que ,pacifci  contra  ediclum  ^dilïum  çmni  modo  licet.  L.  3 1 .,  fE  dt^ 
pacl. 

Ajoutez  que  la  Loi,  qui  ordoniîe  la  révocation  des  Donations»  pout 
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caufe  de  furvenance  d'enfans ,  n'eft  fondée  que  fur  une  conje«5t:iire  &  préfomp- 
tion  de  la  volonté  du  donateur,  qui  ne  donne  que  parce  qu'il  compte 
n'avoir  pas  d'enfajis,  &  qu'il  eft  dans  une  difpofition  de  volonté  de  ne  pas 
donner,  s'il  croyoit  en  avoir  un  jour.  Or  la  claufe,  par  laquelle  le  donateur 
déclare  exprelfément  qu'il  entend  donner ,  même  dans  le  cas  où  il  autoit 
des  enfans ,  fait  celfer  cette  préfomption  :  car  c'eft  une  maxime  que,  ubi 
ejl  declaratio  voluntatïs ,  non  eft  conjecluris  &  prsfumpnoni  locus.  La  raifon 
de  la  Loi  ceiïe  donc  en  ce  cas,  &  par  conféquent  la  Loi  ne  doit  pas  avoir 
lieu. 

Nonobftant  ces  raifons  qui  font  afifez  fortes ,  plufieurs  Dofteurs ,  dès 
long  -  temps  avant  l'Ordonnance ,  avoient  penfé  que  cette  cLiufe  étoit 
inutile ,  &  qu'elle  ne  devoit  oas  empêcher  la  révocation  de  la  Donation 
dans  le  cas  de  la  furvenance  d'enfans.  Les  raifons  de  ce  fentiment  font, 
que  cette  claufe  ne  détruit  pas  la  préfomption  fur  laquelle  la  Loi  eft 
fondée ,  que  le  donateur  n'a  donné ,  que  parce  qu'il  comptoit  qu'il 
n'auroit  pas  d'enfans  y  que  s'il  a  ajouté  la  claufe  qu'il  entendoit  que  fa 
Donation  eût  lieu ,  même  dans  le  cas  où  il  lui  furviendroit  des  enfans  , 
c'eft  qu'il  s'abufoit  lui-même,  &  que,  ne  faifant  pas  attention  à  l'in- 
conftance  des  volontés  humaines ,  &  ne  s'arrêtant  qu'à  la  difpofition 
préfente  de  la  volonté  dans  laquelle  il  étoit  de  ne  fe  pas  marier,  laquelle 
il  confidéroit  alots  comme  invariable ,  il  s'imaginoit  qu'il  n'auroit  jamais 
d'enfans,  &  qu'ainfi  il  ne  rifquoit  rien,  en  difant  qu'il  entendoit  donner, 
même  dans  le  cas  où  il  en  auroit;  mais  que  fa  véritable  &  fecrette  dif- 
pofition étoit  que,  s'il  eût  fu  devoir  en  avoir  un  jour,  il  n'auroit  pas 
donné. 

Quant  à  l'objeiîtion  que  chacun  peut  renoncer  à  une  Loi  qui  n'eft  faite 
qu'en  fa  faveur ,  Ricard  rapporte  deux  réponfes.  La  première ,  que  la 
Loi  pour  la  révocation  des  Donations ,  en  cas  de  furvenance  d'enfans , 
n'eft  pas  faite  feulement  en  confidération  du  donateur,  mais  auftî  en 
confidération  des  enfans.  La  féconde  eft,  que  la  maxime  que  chacun  peut 
déroger  à  une  Loi  faite  en  fa  faveur,  doit  s'entendre  avec  cette  limi- 
tation ;  pourvu  que ,  lorfqu'il  y  déroge ,  il  foit  dans  le  même  état ,  & 
dans  la  même  ûofition,  dans  laquelle  il  fera,  lorfqu'il  aura  droit  de  fe 
fervir  de  cette  Loi  introduite  en  fa  faveiu:,  &  non  pas  lorfqu'il  «ft  en- 
core dans  l'état  en  confidération  duquel  la  Loi  a  voulu  lui  fubvenir. 
Ainfi  un  mineur  ne  peut  pas  renoncer  à  la  Loi  qui  lui  accorde  la  refti- 
tution  ,  pendant  qu'il  eft  encore  dans  l'état  de  minorité.  Par  la  même 
laifon,  la  Loi  pour  la  révocation  des  Donations,  au  cas  de  furvenance 
d'enfans ,  ayant  été  faite  pour  fubvenir  au  défaut  de  prévoyance  âss  gens 
qui  n'ont  pas  d'enfans ,  &  fe  perfuadent  trop  facilement  qu'ils  ne  chan- 
gjsront  pas  de  volonté,  &  qu'ils  n'en  auront  pas,  il  ne  leur  eft  pas  permis, 
pendant  qu'ils  n'ont  pas  encore  d'enfans ,  pendant  qu'ils  font  dans  Terreur 
contre  laquelle  la  Loi  a  voulu  fubvenir ,  de  renoncer  au  droit  que  la  Loi 
a  établi  en  leur  faveur  j  autrement  la  prévoyance  de  la  Loi  deviendroit 
inutile  :  car ,  dans  la  fauffe  alTurance  où  ils  font  de  la  perfévérance  de  leur 
,voIpncé,  ils  confentiroient  fans  peijie  à  déroger  â  la  Loi.  Or,  cette  claiifê 
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de  dérogation  deviendroit  un  ftyle  de  Notaire ,  qui  rendroit  la  Loi  inu- 
tile. On  peut  encore  ajouter  qu'il  y  a  même  quelque  raifon  d'intérêt 
public  qui  porte  à  n'avoir  aucun  égard  à  ces  claufes ,  afin  que  les 
Donations  ne  détoutnent  pas  ceux  qui  les  ont  faites  de  contrader  ma- 
riage ,  &  de  donner  par  ce  moyen  des  Citoyens  à  l'Etat.  Ce  fentiment 
eft  confirmé  par  l'Ordonnance  de   1731. 

§.     II. 

Que  requiert  la  Loi  en  la  perfonne  du  donateur ,  pour  que  la  Donation  fait 
fujette  à  la  révocation  par  furvenance  d'enfans  ? 

Ce  que  la  Loi  requiert  en  la  perfonne  du  donateur ,  pour  que  la  Donation 
foit  fujette  à  la  révocation ,  pour  caufe  de  furvenance  d'entans ,  eft  que  le 
donateur  n'eût  pas  d'enfans  au  temps  de  la  Donation.  C'eft  ce  qui  réfulce  des 
termes  de  la  Loi  8 ,  cod.  de  revoc.  Donat. ,  de  ceux  de  l'Ordonnance  de  1 7  3 1 , 
art.  3  9.  Toutes  Donations  entre-vifs  faites  par  perfonnes  qui  n  avaient  pas 
d'enfans  ou  de  defcendans  actuellement  vivans  dans  le  temps  de  la  Dona- 
tion. 

De-là  naît  une  première  queftion  :  la  Loi  &  l'Ordonnance  s'étant  expri- 
mées au  pluriel,  la  Donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoir  qu'un  en- 
fant lors  de  la  Donation,  feroit-elle  comprife  dans  la  difpofition  de  la 
Loi  &  de  l'Ordonnance?  On  peur  dire  pour  l'affirmative  qu'il  fe  trouve 
dans  les  termes  de  la  Loi ,  qui  non  hahct  filios ,  &  que  l'article  3  9  de 
l'Ordonnance  de  1731,  s'exprime  pareillement  au  pluriel  :  Toutes  Dona- 
tions entre-vifs,  faites  par  perfonnes  qui  navoient  point  d'enfans ,  ôc  que, 
par  conféquent,  la  Donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoit  qu'un  enfant 
lors  de  la  Donation,  n'eft  pas  comprife  dans  la  difpofition  de  la  Loi  &  de 
l'Ordonnance,  n'ayant  pas  d'enfans  au  pluriel,  puifqu  elle  n'en  a  qu'un.  Néan- 
moins il  faut  tenir  la  négative j  car,  dans  l'ufage  vulgaire  de  parler,  il  faffit 
qu'une  perfonne  air  un  enfant ,  pour  qu'on  ne  puiffe  pas  dire  qu'elle  n'a  pas 
d'enfans.  Non  ejljlne  liberis  cui  unusfilius ,  unavefilia  ejl  :  h&c  enim  enunciatio 
hahct  libéras ,  non  habet  libéras  ,  femper  plurativo  numéro  profertur ,  ficut 
à  puoillares  &  codicilli.  L.  1483  S.  de  verb.Jig.  &  d'ailleurs  il  eft  évident 
que  la  raifon  de  la  Loi  ne  milite,  que  lorfque  le  donateur  n'a  point  d'en- 
fans. 

On  peut  demander  fi  ,  avant  l'Ordonnance ,  la  Donation  faite  par  une 
perfonne  qui  n'avoit  qu'un  petit-fils,  lors  de  la  Donation,  éroit  comprife- 
dans  la  difpofition  de  la  Loi,  8,  cod.  de  rcvoc.  Donat.  &  fujette  à  la  ré- 
vocation par  la  furvenance  d'un  enfant  au  donateur.  On  pouvoir  dire 
pour  l'affirmative  que  celui  qui  n'a  que  de  petits  -  ènfans ,  eft  vraiment 
filios  non  habens y  çmfqnoiàinzirement,  filiorum  appellaùone  nepotes'  non 
continentur.  Il  faut  néanmoins  décider  au  contraire  ;  car ,  quoique  le 
terme  de  fils  ne  comprenne  pas  le  petit-fils,  néanmoins  il  le  comprend 
quelquefois,  ainfi  que  nous  l'apprend  une  Loi  du  titre  de  vcrb.-Jîg.  dont 
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voici  les  termes  :  Filil  appellatione  omnes  libéras  intettigimus.  L.  84 ^  fF.  de 
verb.  fignïf.  &  cette  interprétation  doit  avoir  lieu  dans  les  Loix  où  ce  qui 
eft  décidé  à  l'égard  du  fils ,  reçoit  une  égale  application  au  petit  -  fils  j 
ce  qui  fe  trouve  dans  la  Loi  8  déjà  citée  :  car,  de  même  qu'un  donateur, 
qui  a  préféré  fon  donataire  aux  enfans  qu'il  avoit  déjà ,  eft  cenfé  les  avoir 
préférés  à  ceux  qui  lui  furviendroient ,  qui  ne  doivent  pas  êtte  pour  lui 
plus  chers  que  ceux  qu'il  avoit  déjà,  ainu  celui  qui  a  préféré  le  donataire 
à  fon  petit- fils,  eft  cenfé  l'avoir  préféré  à  fon  propre  fils  qui  lui  furvicn- 
droit  ;  car  l'amour  allant  toujours  en  defcendant,  un  grand-pere  n'a  pas 
une  moindre  tendreffe  pour  un  petit -fils,  dans  lequel  il  fe  voit  revivre, 
que  pour  fes  propres  enfans.  Au  refte ,  la  queftion  ne  fouffre  plus  de  dif- 
ficulté, &  eft  nettement  décidée  par  l'Ordonnance  qui  dit,  enfant  ou  def- 
cendans. 

C'étoit  une  queftion  avant  l'Ordonnance ,  fi  la  Donation  faite  par  une 
perfonne  qui  n' avoit  pas  à  la  vérité  d'enfans ,  lors  de  la  Donation ,  mais 
qui  avoit  une  efpérance  prochaine  d'en  avoir  par  la  groflefie  de  fa  femme  , 
dont  il  avoit  connoilTance ,  étoit  fujette  à  la  révocation  par  furvenance 
d'enfans.  Avant  l'Ordonnance ,  j'aurois  penfé  qu'elle  n'y  eft  pas  fujette. 
La  raifon  de  la  Loi  ne  paroît  pas  fe  rencontrer  dans  cette  efpece.  On  ne 
peut  pas  dire  que  ce  donateur  ne  donne ,  que  parce  qu'il  compte  ne 
pas  avoir  d'enfans,  &  qu'il  eft  dans  une  difjpofition  de  volonté  de  ne  pas 
donner ,  s'il  croyoit  en  avoir  j  car  la  connoilîance  qu'il  avoit  de  la  grolfede 
de  fa  femme,  ne  permet  pas  qu'on  puifte  dire  qu'il  ne  comptoit  pas  avoir 
d'enfans.  Ajoutez  que  même ,  fuivant  les  Loix ,  un  homme  n'eft  pas 
cenfé  abfolument  fans  enfans ,  lorfque  fa  femme  eft  grofte ,  fuivant  cette 
règle  :  Si  quis  uxorem  pr&gnantem   relinquat  ;  non  videtur  fine  liheris  de- 

ÎNonobftant  ces  raifons,  l'Ordonnance  décide  le  contraire,  art.  40,  qui 
porte  que  la  révocation  aura  lieu ,  encore  que  l'enfant  du  donateur  fût 
conçu  au  temps  de  la  Donation.  La  raifon  en  eft  que  celui  dont  l'enfant 
n'eft  pas  encore  né,  n'a  pas  encore  fenti  la  tendrefte  que  la  nature  infpire 
aux  pères  pour  leurs  enfans.  C'eft  pourquoi  la  Loi  préfume ,  qu'en  pré- 
férant alors  dans  fes  biens  un  étranger  à  fes  enfans ,  il  paroît  ne  pas 
favoir  ce  qu'il  fait ,  &  il  ne  l'auroit  pas  fait  fi  fon  fils  eût  été  né ,  &  qu'il 
eût  éprouvé  ces  fentimens  de  tendrefte  que  les  pères  ont  pour  leurs  en- 
fans. C'eft  pourquoi  la  Loi  juge  à  propos  de  lubvenir  en  ce  cas  à  fon 
erreur,  &  de  lui  accorder  le  droit  de  révoquer  fa  Donation.  La  Loi 
permet  à  la  vérité  aux  pères  de  préférer,  dans  une  partie  de  leurs  biens, 
des  étrangers  à  leurs  enfans ,  quoique  ces  biens  foient ,  par  le  vœu  de 
la  nature ,  deftinés  à  leurs  entans ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  de 
bonnes  raifons  pour  cela.  Mais  elle  ne  veut  pas  qu'ils  accordent  aux  étraii- 
gers  cette  préférence  inconfidérément ,  &  elle  répute  cette  préférence  fufpedte 
d'inconfidération ,  &  faite  fans  alfez  de  connoilîance  de  caufe ,  lorfqu'un 
père  donne  à  des  étrangers  avant  que  d'avoir  fenti  ce  que  c'eft  que  d'être 
père. 

Ce  que  nous  avons  décidé  pour  la  Donation  faite  par  le  père  dont  la 
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femme  étoit  grolTe,  a  pareillement  lieu  pour  celle  faite  par  la  femme  durant 
fa  grollelfe. 

Obfervez  que  lorfque  la  Loi  dit  :  F'dios  non  habens  ;  &  l'Ordonnance 
perfonnes  qui  n'avaient  pas  d'enfans  j  la  Loi  &  l'Ordonnance  n'en- 
tendent parler  que  des  enfans  légitimes  ;  car  il  n'y  a  que  ceux-là  qui  foienc 
regardés  comme  enfans ,  &  appelles  aux  biens  de  leurs  .  pères.  C'eft 
pourquoi  la  Donation  n'en  fera  pas  moins  fujette  à  la  révocation  par 
furvenance  d'enfans ,  quoique  le  donateur  eût  des  bâtards  lors  de  la  Dona- 
tion. 

Quelquefois  même  l'exiftence  d'un  enfant ,  au  temps  même  de  la  Donation  i 
n'empêche  pas  qu'elle  ne  foit  fujette  à  la  révocation  par  furvenance  d'enfans. 
Cela  a  lieu. 

1°.  Si  l'enfant  qui  exiftoit  lors  de  la  Donation,  étoit  abfenr  de  longue 
abfence,  &  qu'on  le  crût  perdu.  Car  par  rapport  aux  motifs  fur  lef- 
quels  la  Loi  eft  fondée ,  il  eft  égal  de  n'avoir  point  d'enfans ,  ou  d'en 
avoir  fans  le  favoir.  Il  faut  en  ce  cas  que  l'enfant  prouve  l'erreur  du  dona- 
teur. 

z".  On  pourroit  peut-être  foutenir  qu'il  en  feroit  de  même,  fi  l'enfant, 
qui  exiftoit  lors  de  la  Donation ,  s'étoit  rendu  indigne  de  l'amitié  de  fon  père 
par  quelques  -  unes  des  caufes  qui  méritent  l'exhérédation  j  car  c'eft  égal  de 
n'avoir  pas  d'enfans,  ou  d'en  avoir,  dont  la  conduite  nous  ait  fait  perdre 
envers  eux  les  fentimens  que  la  nature  infpire. 

Cela  peut  néanmoins  fouffrir  quelque  difficulté. 

Ricard  ajoute  un  troifieme  cas  :  favoir,  lorfqu'un  homme  d'une  maifon 
illuftre,  au  temps  de  la  Donation,  n'avoit  que  des  filles,  &  qu'il  a  fait  une 
Donation  à  l'un  de  fes  parens  de  môme  nom,  de  mêmes  armes,  je  penfe 
(  dit-il  )  que  la  Donation  eft  révocable  par  la  furvenance  d'un  enfant  mâle  au 
donateur,  y  ayant  lieu  de  préfumer  dans  cette  efpece  que  le  donateur  n'a  fait 
cette  Donation ,  que  dans  la  vue  de  foutenir  le  luftre  de  £a  maifon ,  parce  qu'il 
comptoit  qu'il  n'auroit  pas  d'enfans  mâles  qui  puflent  le  foutenir ,  &  qu'il 
étoit  dans  la  difpofition  de  ne  pas  donner,  s'il  eût  cru  en  avoir.  Ce  fentimeuc 
de  Ricard  paroît  aflez  conforme  à  l'efprit  de  la  Loi. 

§.    I  I  L 

Quelle  efpece  de  furvenance  d'enfans  donne  lieu  à  la  révocation? 

La  donation  faite  par  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  alors  d'enfans , 
eft  révoquée  par  quelque  manière  que  ce  foit  qu'il  en  furvienne  au  dona- 
teur. 

Elle  eft  donc  révoquée,  non-feulement  s'il  naît  un  enfant  x  ce  donateur, 
mais  encore  d ,  depuis  la  Donation ,  l'enfant,  que  l'on  croyoit  perdu  lors  de  la 
Donation,  revient,  ou  que  l'on  reçoive  de  fes  nouvelles. 

En  eft -il  de  même,  fi  un  enfant  Jéfuite  eft.  congédié  de  la  Société 

avant 
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avant  trente- trois  ans?  Ce  dernier  cas  fouifre  difficulté;  car  le  donateur 
pouvoir  prévoir  que  fon  fils  pourroit  être  congédié. 

Pareillement  ,  li  un  bâtard ,  que  le  donateur  avoir  lors  de  la  Donation ," 
devient  légitime  ,  depuis  la  Donation  ,  par  le  mariage  que  le  donateur 
contracte  avec  fa  mère  ,  c'eft  une  efpece  de  furvenance  d'enfant  qui  donne 
lieu  à  la  révocarion  de  la  Donation.  Ordonnance,  art.  J9.  On  avoit 
néanmoins  jugé  le  contraire  avant  l'Ordonnance.  11  y  en  a  un  Arrêt  dans 
Soefve  II I  ,  14.  Toute  autre  forte  de  légitimation  n'a  pas  cet  effet. 
Ibid. 

La  furvenance  d'un  petit-enfant  feroit-elle  tévoquer  la  Donation  ?  La 
raifon  de  douter  ,  c'eft  que  l'Ordonnance  ne  parle  que  de  la  furvenance 
d'un  enfant,  &  que  ce  rerme  ne  comprend  pas  toujours  les  petits-enfans. 
La  raifon  de  décider  eft  que  fi  le  terme  denfans  ne  comprend  pas  tou- 
jours les  petits  -  enfans  ,  il  les  comprend  ,  lorfqu'il  y  a  entière  parité  de 
raifon  de  décider ,  à  l'égard  des  petits-enfans  ,  ce  qui  l'eft  pour  les  enfans. 
Or ,  c'eft  ce  qui  fe  trouve  ici  ;  car  la  Loi  eft  fondée  fur  l'affedion  qu'on^a 
pour  ks  enfans  ;  &  celle  que  nous  avons  pour  nos  petits-enfans ,  étant  la 
même ,  &  fouvent  plus  grande  que  celle  que  nous  avons  pour  nos  propres 
enfans ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  parce  que  l'amour  va  en  def- 
cendant,  il  s'enfuit  que  la  furvenance  des  petits-enfans  doit  également 
donner  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation  ,  comme  celle  des  propres 
enfans ,  &  que  l'Ordonnance  a  compris  les  uns  &  les  autres  fous  le  terme 
d'en  fan  s. 

On  avoit  demandé  avant  l'Ordonnance ,  fi  la  naiÏÏance  d'un  pofthume  ; 
c'eft -à -dire  ,  d'un  enfanr  né  après  la  mort  du  donateur,  pouvoir  donner 
lieu  à  la  révocation  de  la  Donation.  La  raifon  de  douter  étoit  que  le  dona- 
teur ne  pouvoit  pas  acquérir  après  fa  mort  le  droit  de  révoquer  fa  Donation. 
L'Ordonnance  a  décidé  pour  l'affirmative.  La  raifon  de  décider  eft  que ,  dans 
les  contrats  ,  les  conditions  ont  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat, 
d'où  il  fuit  que ,  quoique  la  condition  de  la  furvenance  d' enfans  ,  fous  la- 
quelle le  donateur  s'étoit  tacitement  réfervé  le  droit  de  rentrer  dans  les 
chofes  données,  n'ait  exifté  qu'après  la  mort,  néanmoins,  au  moyen  de 
l'effet  rétroactif  qu'on  lui  donne ,  le  droit  eft  cenfé  lui  en  avoir  été  acquii 
dès  le  temps  du  contrat. 

§.    IV. 

Comment  fe  révoquent  les  Donations  par  la  furvenance  des  enfans?  &  dt 
l'effet  de  cette  révocation. 

L'Ordonnance,  art.  39,  dir 'que  les  Donations  demeurent  révoquées  de 
plein  droit  par  la  furvenance  d'enfans. 

D'où  il  fuit  que  ,  dès  le  temps  &  inftant  de  la  furvenance  d'un  enfant  ; 
le  donataire  n'a  plus  aucun  titre  pour  retenir  les  chofes  données  ;  &  en 
Tome  II.  R  r  t 
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conféquence,  dès  l'inftant  de  lafnrvenance  d'enfant ,  le  donateur  â  un  drolc 
ouvert  &  formé  de  les  répéter. 

Ce  droit  n'eft  pas  l'aftion  de  revendication  ^  au  moins  ce  n'eft  pas  celle 
qu'on  appelle  direde  &  proprement  dite.  Quoique  le  donataire  n'ait  plus 
aucun  titre  pour  retenir  les  chofes  données ,  il  en  demeure  néanmoins  ,  fub- 
tUitate  jurïs  y  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  les  ait  reftituées  au  donateur  j  car 
la  propriété  ,  qui  lui  en  a  été  transférée  par  la  tradition  ,  ne  peut  retourner  au 
donateur ,  que  par  la  même  voie  d'une  tradition  que  le  donataire  eft  tenu  de 
lui  en  faire. 

Cette  aétion  eft  donc  plutôt  l'adion  perfonnelle  ,  qui  eft-appellée  en  Droit , 
condicîio  Jine  causa ,  par  laquelle  nous  répétons  les  chofes  que  quelqu'un  a 
acquifes  de  nous  ,  lorfque  la  caufe,  pour  laquelle  il  l'avoir  acquife  ,  a  cefle, 
&  eft  détruite.  Voyez  fur  cette  aétion  le  Titre  de  condiciione  Jine  causa  ^  dans 
nos  Pandedes. 

On  pourroit  peut-être  auffi  dire  que  le  donateur  a,  en  ce  cas ,  l'adtion  utUis 
In  rem  ^  parce  que  le  titre  de  Donation  ,  par  laquelle  il  a  aliéné  la  chofe , 
étant  détruit ,  il  eft  regardé  comme  ne  l'ayant  pas  aliénée ,  &  comme  en  étant, 
en  quelque  façon ,  propriétaire,  non  pas  à  la  véûié  fubtUitate  juris  ,  mais 
affeciu  ,  eu  égard  au  droit  qu'il  a  d'y  rentrer. 

Quelle  que  foit  ra(5tion  que  le  donateur  a  pour  recouvrer ,  en  ce  cas , 
les  chofes  données,  cette  aétion  a  lieu  non  -  feulement  contre  le  dona- 
taire ,  mais  contre  les  tiers  qui  l'auroient  acquife  du  donataire.  Son  adtiore 
eft  du  nombre  de  ces  aftions  qu'on  appelle  perfonnelles  ,  in  rem  fcript£  y 
qui  fuivent  le  polTefleur  j  quoique  le  demandeur  non  intendat  rem  fuam 
eJJ'e  ;  en  quoi  elles  différent  de  l'adtion  réelle  :  Sed  Jîbi  dari  _,  feu  rejiitui 
oponere. 

La  raifon  en  eft ,  que  la  condition  de  révocation  ,  en  cas  de  furvenance 
d'enfans ,  étoit  inhérente  au  titre  de  Donation ,  &  affeéboit  la  chofe  même 
donnée ,  de  manière  que  le  donataire  ne  la  pofledoit ,  &  n'en  étoit  proprié- 
taire qu'à  cette  condition ,  cum  hac  causa.  ;  &  comme ,  en  l'aliénant ,  il  n'a 
pas  pu  transférer  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même  ,  tous  ceux  qui  la 
tiennent  de  lui ,  foit  médiatement ,  foit  immédiatement ,  n'en  font  pareille- 
ment propriétaires  &  pofTeireurs  ,  qu'à  la  condition  ,  &  à  la  charge  de  l'adtion 
révocatoire ,  en  cas  de  furvenance  d'enfans. 

L'effet  de  cette  aâion ,  lorfqu'elle  eft  donnée  contre  le  donataire ,  eft 
qu'il  eft  tenu  de  rendre  la  chofe  au  donateur,  avec  les  fruits,  du  jour  que 
la  nailTance  ou  la  légitimation  de  l'enfant  lui  a  été  notifiée  ,  quoique  la 
demande  en  révocation  n'ait  été  donnée  que  depuis  ladite  notification. 
An.  41. 

La  raifon  en  eft ,  que  le  titre  de  Donation  ayant  été  détruit  de  plein 
droit  par  la  furvenance  d'enfans  ,  dès  ce  temps  le  donataire  s'eft  trouvé 
fans  titre  pour  retenir  la  chofe  ,  &  ,  par  conféquent  ,  fans  titre  pour  en. 
percevoir  les  fruits.  Ajoutez  que  c'eft  une  règle  commune  à  toutes  les 
aftions  par  lefquelles  nous  demandons  la  reftitution  d'une  chofe  qui 
BOUS  a  appartenu  5  que  les  fruits  doivent  nous  être  rendus ,  ainli  que  nous 
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l'avons  vu  au  Titre  de  ufuris  ,  fuivant  la  Loi  58  ,  §.  i" ,  &  feq.  fF.  de  ufur. 

&  la  Loi  175  ,  §.  i"^,  S.  de  regulis  Juris. 

Ils  ne  doivent  pourtant  point  être  reftitués  précifément  du  jour  de  la 
furvenance  d'enfans  ,  mais  feulement  du  jour  qu'elle  a  été  notifiée  au  do- 
nataire j  car  quoique ,  dès  le  temps  de  la  furvenance  d'enfans  ,  il  foit  fans 
titre  pour  retenir  la  chofe  donnée ,  néanmoins  la  bonne  foi  dans  laquelle 
il  eft ,  tant  qu'il  ignore  cette  furvenance  ,  lui  tient  lieu  de  titre  ,  &:  lui 
donne  également  le  droit  de  percevoir  les  fruits ,  comme  fi  fon  titre  fub- 
fiftoit  encore  ;  car ,  in  omnibus  Juris  partibus  ^  jujla  opinio  Aquipolkt  titulo. 
Il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  les  fruits ,  avant  que  d'être  tenu  de  rendre 
la  chofe  j  &  il  ne  peut  être  tenu  de  rendre  la  chofe  ,  que  du  jour  qu'il 
fçait  que  la  furvenance  d'enfans  a  détruit  le  titre  ,  en  vertu  duquel  elle  étoic 
à  lui. 

Obfervez  qu'il  n'eft  cenfé  avoir  eu  la  connoiflance  de  la  furvenance  d'enfans , 
que  du  jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée  par  un  exploit ,  ou  autre  aite  en  bonne 
forme  ;  &  c'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance ,  an.  41  ,  ne  l'oblige  à  la  refti- 
tution  des  fruits  que  de  ce  jour. 

Le  donateur  ayanr  cette  voie  juridique  d'aflurer  la  connoifTance  du  donataire 
de  la  furvenance  d'enfans  ,  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  fervi  de  cette  voie, 
&  n'eft  pas  par  conféquent  recevable  à  prouver  par  d'autres  voies  que  le  do- 
nataire a  eu  cette  connoillance. 

Lorfque  la  demande  eft  donnée  contre  un  tiers  dérenteur ,  à  qui  le  dona- 
teur a  vendu  la  chofe ,  fans  lui  donner  par  l'aite  connollfance  de  la  Dona- 
tion ,  il  ne  fuflSt  pas  en  ce  cas ,  pour  qu'il  foit  tenu  à  la  reftitution  des  fruits, 
que  la  furvenance  d'enfans  lui  foit  notifiée  ,  il  faut,  outre  cela  ,  que  le  do- 
nateur ,  qui  veut  rentrer  dans  les  chofes  données ,  lui  donne  copie  de  la 
Donation. 

Lorfcjue  le   donateur ,  en  vertu  de  l'adlion   révocatoire  pour  caufe  de 
furvenance    d'enfans ,   rentre   dans    les    héritages    pat    lui    donnés ,   il  les 
reprend  fans  aucune  charge    d'hypothèque  ,    fervitude   &   autres   charges 
réelles,  que  le  donataire  &  fes  fuccefleurs   pourroient  y  avoir  impofées. 
Art.  41.  La  raifon  en  eft  ,  que  le  donataire   &  fes  fuccefleurs   n'ont  pas 
pu  accorder  à  ceux ,  à   qui  ils  ont  accordé  ces  fortes  de  droits  ,  un  droit 
plus  fort  que  celui   qu'ils  avoient  eux  -  mêmes.    Nemo  enim  plus  juris  ad 
alium   transferre  potejl ,  quàm  ipfe  habet.  Par  conféquent ,  le  droit  de  pro- 
priété qu'avoient  le  donataire  &  fes  fucceffeurs  ,   n'étant  pas  un  droit  de 
propriété  entièrement  irrévocable ,  mais  un  droit  fujet  à  fe  réfoudre  par  k 
furvenance  d'enfans ,  les  droits  de  fervitude  ,  d'hypothèque  &  autres  qu'ils 
ont  pu  accorder ,  doivent  être  pareillemenr  réfolubles  par  le  même  cas  de 
furvenance  d'enfans  ,  fuivant  la  maxime  :   Soluto  jure  dantis  ,  folvitur  jus 
accipientis. 

Cette  décifion  ne  foufïre  aucune  exception  ;  quelque  favorable  que 
foient  les  caufes  de  la  dot  ou  du  douaire  d'une  femme  ,  la  femme  du 
donataire  ne  conferve  aucune  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  donnés 
à  fon  mari ,  le  cas  avenant  de  la  fmvenance  d'enfans  \  &c  cela  a  lieu , 
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quand  même  cette  Donation  auioit  fait  partie  de  fon  contrat  de  mariage,' 

/in.  4z. 

L'Ordonnance  a  été  encore  plus  loin  :  elle  ajoure  audit  article  ,  que 
fa  difpofition  aura  lieu  ,  quand  même  le  donareur  fe  feroit ,  par  la  Dona- 
tion ,  obligé  ,  comme  caution  ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  La 
raifon  en  eft  ,  que  l'obligation  du  donateur  eft  elle-même  une  Donation 
qui  doit  fe  révoquer  par  la  furvenance  d'enfans  ;  &  que  fi  ,  au  moyen 
de  cette  obligation  ,  la  femme  du  donataire  confervolt  quelques  droits  fur 
la  chofe  donnée  à  (on  mari ,  ce  feroit  de  la  part  du  donateur  s'interdire  in- 
diredement  la  faculté  de  révoquer  fa  Donation  j  ce  qui  n'eft  pas  permis , 
fuivant  l'art.  44. 

§.    V. 

Quel/es  fins  de  non-recevolr  peut-on  j  ou  ne  peut-on  pas  oppofer  contre 
la  demande  en  révocation  de  Donation  ^  pour  caufe  de  furvenance 
d'enfans  .* 

On  peut  oppofer  contre  la  demande  en  révocation  de  Donation ,  pour  caufe 
de  furvenance  d'enfans ,  la  prefcription  ordinaire  de  rrente  ans  ,  pat  laquelle 
fe  prefcrivent  toutes  les  adions. 

Le  temps  de  cette  prefcription  ne  peut  courir  que  du  jour  qu'il  eft 
furvenu  au  donateur  un  enfant  ;  car  ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  le  droit  de 
révoquer  la  Donation  eft  ouvert  j  &  la  prefcription  ne  peut  pas  courir 
contre  un  droit ,  avant  qu'il  exifte  ,  &  foit  ouvert.  S'il  étoit  né  au  donateur 
plufieurs  enfans  ,  le  droit  de  révoquer  feroit-il  prefcrit  trente  ans  après  la 
naiflance  du  premier ,  ou  bien  feulement  trente  ans  après  la  naiflance  du 
dernier  ?  Il  fembleroit  que  ce  devroit  être  trente  ans  après  la  nailTance  du 
premier  ;  car ,  dès  le  temps  de  la  naiffance  du  premier ,  le  droit  de  révo- 
quer a  été  ouvert ,  &  par  conféquent  le  droit  de  la  prefcription  a  com- 
mencé à  courir.  L'Ordonnance,  néanmoins,  art.  45  ,  décide  que  le  droic 
du  donateut  ne  fera  prefcrit  qu'après  les  trente  ans  depuis  la  naiflance  du 
dernier.  La  raifon  en  eft,  que  chaque  enfant  qui  futvient  au  donateur, 
lui  donne  un  nouveau  droit  de  révoquer  la  Donation.  C'eft  pourquoi,  fî 
le  droit  que  lui  a  donné  fon  premier  enfant ,  eft  prefcrit  par  le  laps  des 
trente  années  depuis ,  il  lui  refte  encore  le  droit  que  lui  donne  la  nailfance 
du  dernier. 

On  fera  peut-être  cette  objection.  Le  donateur  ayant  acquis  j  par  la  naif- 
fance du  premier  enfant  ,  le  droit  de  révoquer  la  Donation ,  la  naiffance 
des  autres  ne  peut  plus  lui  rien  faire  acquérir  ;  car  ce  que  j'ai  une  foi» 
acquis ,  &  qui  eft  à  moi ,  ne  peut  plus  le  devenir  davantage.  Quod  meum 
ejl ,  ampliiis  fieri  meum  non  potejl.  Je  réponds  que  cette  maxime  eft  ici 
mal  appliquée  ,  &C  qu'il  faut  diftinguer  entte  le  droit  de  propriété  &  le 
droit  de  créance.  Lorfque  je  fuis  propriétaire  d'une  chofe  ,  je  ne  peux 
plus  le  4evemi  davantage ,  en  vertu  de  quelqu'autre  caufe  que  ce  foic^ 
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C'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit  :   QiLod  meum  ejl ,   meum  ampîiàs  fieà  not 
potefl. 

Mais  ,  lorfque  je  fuis  créancier  d'une  chofe  ,  rien  n'empêche  que  Je  ne 
puiffe  devenir  encore  créancier  de  la  même  chofe ,  ex  aliâ  causa. 

Suivant  ces  principes  ,  quoique  le  donateur  fût  déjà  devenu  ,  par  la 
furvenance  de  ce  premier  enfant  ,  créancier  de  la  reftitution  des  mêmes 
chofes  par  lui  données ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puifle  devenir  de  nou- 
veau créancier  de  la  reftitution  des  mêmes  chofes  ,  par  la  furvenance  du 
dernier  ,  &  que  la  créance  qu'il  avoir  par  la  nailTance  du  premier ,  étant 
prefcrite  ,  celle  qui  lui  a  été  acquife  par  la  naiflance  du  dernier  puifle  lui 
refter. 

Ce  que  nous  difons ,  que  le  droit  de  révoquer  pour  caufe  de  furvenance 
d'enfans ,  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  depuis  cette  furvenance  ,  a  lieu, 
foit  que  ce  foit  le  donataire  ,  foit  que  ce  foit  un  tiers  qui  foit  déten- 
teur des  chofes  données.  Ordonnance  de  1 7  3 1  ,  art.  4  5  j  car  la  raifon  , 
qu'on  ne  peut  prefcrire  contre  un  droit ,  avant  qu'il  foit  ouvert ,  miUte 
également  à  l'égard  du  tiers  détenteur  ,  comme  à  l'égard  du  donataire  lui- 
même. 

C'étoit  une  queftion  avant  l'Ordonnance  ,  fi  le  donateur  étoit  recevable  à 
demander  la  révocation  de  la  Donation  après  la  mort  de  l'enfant ,  dont  la 
naifTance  avoit  donné  lieu  au  droit  de  la  révoquer.  Ricard  penfoit  qu'il  n'y 
étoit  pas  recevable  ;  &  il  rapporte  des  Arrêrs  qui  l'avoient  jugé.  On  dit  pour 
ce  fentiment  que  l'exiftence  de  cet  enfant  étant  la  caufe  qui  a  donné  lieu  au 
droit  de  révoquer  la  Donation  ,  cette  caufe  venant  à  cefler  par  la  mort  de  cet 
enfant ,  le  droit  de  révoquer  la  Donation  qui  en  étoit  l'effet ,  devoit  aulli 
celTer.  Cejfante  causa  j  cejfat  effeclus. 

L'Ordonnance,  art.  43  ,  a  décidé  au  contraire  qu'il  y  étoit  recevable, 
parce  que  la  Donation  ayant  été  une  fois  détruite  ,  elle  ne  peut  plus  re- 
vivre. Le  droit  de  rentrer  de  plein  droit  dans  les  chofes  données ,  ayant  été 
une  fois  acquis  au  donateur ,  la  mort  de  l'enfant  ne  peut  pas  le  lui  faire 
perdre. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  raifons  alléguées  pour  le  fentiment  contraire  i 
la  réponfe  eft  que  ce  raifonnement  confond  la  caufe  avec  le  moyen.  La  caufe 
qui  a  produit  le  droit  de  révoquer  la  Donation ,  eft  la  caufe  virtuellement 
éc  implicitement  inhérente  au  contrat  de  Donation  ,  que  la  Donation  de- 
meureroit  révoquée  en  cas  de  furvenance  d'enfans.  La  naiflance  de  l'enfant  a 
fait  exifter  la  condition ,  dont  cette  claufe  dépendoit  :  mais  c'eft  proprement 
la  claufe  inhérente  au  contrat  de  Donation  ,  qui  a  produit  l'effet  de  la  révo- 
cation de  la  Donation.  La  naiffance  de  l'enfant  n'eft  que  la  condition  de 
cette  claufe ,  &  le  moyen  par  lequel  cette  claufe  a  produit  fon  effet  ;  &  la 
condition  ayant  une  fois  exifté  par  la  naifTance  de  l'enfant ,  Se  y  ayant  eu ,  en 
conféquence,  ouverture  à  la  claufe,  peu  importe  que  cet  enfant  vienne  à 
mourir  par  la  fuite. 

Cétoit  aufli  une  queftion  avant  l'Ordonnance  ,  fi  le  donateur  étoit  rece- 
vable dans  la  demande  en  révocation  de  la  Donation  ,  lorfque  ,  depuis 
la  furvenance  d'enfans ,  il  l'avoit  approuvée ,  foit  exprelTément ,  foit  caci- 
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tement.  V.  G.  en  permettant ,  depuis  la  furvenance  d'çnfans  au  donataire , 
de  fe  mettre  en  polTeflion  des  chofes  données.  L'Ordonnance  ,  art.  43 , 
déclare  de  nul  effet  ces  confirmations ,  foit  exprelTes ,  foit  tacites.  La  raifbn 
eft  que  la  Donation  étant  détruite  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'en- 
fans ,  elle  n'exifte  plus.  Or  ce  qui  n'eft  plus ,  ne  peur  pas  être  confirmé  : 
c'eft  pourquoi  elle  ordonne  que  le  donateur  ne  pourra  donner  les  mêmes 
effets  au  donataire ,  que  par  une  nouvelle  difpofition  revêtue  de  toutes  fes 
formes. 

ArticleIII. 

De  la  révocation  des  Donations  ,  pour  caufc  d'ingratitude.    ' 

La  Loi  dernière  ,    coiïct  de  revoc.  Donat. ,    décide  que  les  Donations 
peuvent  être  révoquées  par  l'ingratitude  du  donataire  envers  le  donateur. 

Il  n'eft  pas  néceflaire ,  pour  le  fondement  de  cette  décifion  ,  de  fuppo- 
fet  dans  le  contrat  de  Donation  une  claufe  tacite  pour  la  réfolution  de  la 
Donation  ,  en  cas  d'ingratitude  :  ce  cas  ne  peut  pas  être  fuppofé  ;  car , 
lorfque  quelqu'un  donne  à  fon  ami ,  il  ne  peut  pas  même  s'imaginer  qu'il 
arrive  jamais  qu'il  fe  porte  envers  lui  aux  excès  qui  donnent  lieu  à  cette 
révocation. 

Il  fuffit ,  pour  fonder  la  révocation  des  Donations,  de  dire  que  les  injures 
commifes  par  un  donataire  envers  fon  bienfaireur  ,  outre  le  caraftere  de  ma- 
lice ,  commun  aux  injures  faites  par  d'autres  perfonnes ,  ayant  un  caraftere  par- 
ticulier de  malice ,  qui  eft  l'ingratitude  ,  elles  doivent  être  punies ,  outre  la 
peine  des  injures  ordinaires,  d'une  peine  particulière  j  &  il  n'y  en  a  pas  de 
plus  naturelle  ,  que  de  dépouiller  le  donataire  des  bienfaits  qu'il  a  reçus  de 
celui  qu'il  a  offenfé. 

§.    L 

Quelles  font  les   caufes  d'ingratitude  ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 

révocation  de  la  Donation  ?  '     -    - 

La  Loi  dernière ,  au  code  de  revocandis  Donat.  que  nous  avons  déjà  citée," 
rapporte  cinq  caufes  d'ingratitude.  La  première  eft ,  Ji  injurias  atroces  effun- 
dat.  Il  fuit  de  ce  mot ,  atroces  ^  que  toutes  injures  proférées  par  le  donataire 
contre  le  donateur ,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  révocation  j  il  n'y  a  que  celles  qui 
font  atroces. 

Pour  qu'une  injure  foit  atroce ,  il  faut  qu'elle  tende  à  détruire  la 
réputation  du  donateur  dans  les  parties  les  plus  ellentielles  ,  telles  que  la 
probité  ,  les  mœurs.  Celles  qui  attaquent  les  mœurs  font  plus  ou  moins 
atroces ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes.  Ce  qu'on  répand  contre  les 
mœurs  d'une  perfonne ,  peut  être  une  injure  atroce  à  l'égard  d'un  Ecclé- 
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fiaftîque ,  d'un  Maglftrat ,  d'une  perfonne  du  fexe  ,  &  ne  l'être  pas  à  l'égard 
d'une  perfonne  d'une  condirion  différente. 

11  faut  aulîî,  pour  que  l'injure  foit  atroce,  qu'elle  ne  folt  pas  vague  ,  mai* 
qu'elle  contienne  des  Faits  circonftanciés.  Ainfi  il  ne  fuffirôit  pas  que  le  do- 
nataue  dît  en  général  que  le  donateur  eft  un  fripon  ,  un  libertin  ,  il  faut  qu'il 
ait  rapporté  des  faits  déterminés  &  circonftanciés  de  friponnerie  &  de  liber- 
tinage. La  raifon  en  eft ,  que  les  injures  vagues  font  fort  peu  d'imprelîlon  ,  & 
ne  font ,  roue  au  plus ,  que  jetter  des  doutes  fur  la  réputation  d'une  perfonne, 
mais  ne  vont  pas  à  la  détruire. 

On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation  ,  non-feulement 
dans  le  cas  de  la  calomnie  ,  mais  même  lorfque  les  chofes  que  le  donataire  a 
répandues  contre  la  répuration  du  donateur  font  vraies  ?  Ricard  dir  qu'oui  : 
J'y  trouve  de  la  difficulté  ;  car  quoique  la  fimple  médifance  foit  en  elle-même 
mauvaife ,  &  que  ce  foit  pécher  contre  la  charité  que  de  révéler  les  fautes 
d'autrui ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  juftes  fujets  de  le  faire  ,  &  que  cette  mé- 
difance acquiert  un  nouveau  degré  de  malice  ,  lorfqu'elle  attaque  une  per- 
fonne à  qui  nous  devons  de  la  reconnoiftance  j  néanmoins  le  coupable  ayant 
donné  lieu  plus  que  tout  autre  à  la  médifance ,  ne  me  paroît  pas  recevable 
à  s'en  plaindre  ,  ni  à  prétendre  qu'on  lui  fafTe  tort  en  lui  étant  une  répu- 
tation qui  ne  lui  appartient  pas.  C'eft  pourquoi  la  Loi  i  S  ,  fF.  de  injur.  ne 
regarde  pas  la  médifance  comme  une  injure  ,  lorfque  les  faits  font  vrais, 
qui  nocentem  infamavit ,  non  ejl  bonum  &  Aquiim  ,  ob  eam  rem  condemnari. 
Par  la  même  raifon  ,  la  Loi  \\  ,  de  bon.  liber,  fin.  dit  que  le  fils  d'un  pa- 
tron n'eft  pas  indigne  de  la  fuccefSon  d'un  affranchi  ,  pour  l'avoir  accufé 
d'un  crime  qui  étoit  vrai.  Au  refte ,  la  queftion  ne  reçoit  guère  d'appli- 
cation dans  la  pratique  ;  car  quelque  vrais  que  puiflent  être  les  faits  que 
le  donataire  a  répandus  contre  la  réputation  du  donateur  ,  ils  ne  palTeront 
)as  pour  vrais  ,  &  le  donataire  ne  feroit  pas  recevable  à  en  demander 
a  preuve.  C'eft  pourquoi  il  y  auroit  toujours  lieu  de  condamner  le  do- 
nataire. 

Il  fuit  du  terme  effhndac  dont  fe  fèrt  la  Loi ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
révocation  de  la  Donation ,  il  ne  fufïît  pas  que  le  donataire  ait  dit  à  une 
ou  deux  perfonnes  les  faits  injurieux ,  il  faut  qu'il  les  ait  divulgués  &  rendus 
publics. 

La  féconde  caufe  eft ,  fi  manus  impias  inférât ,  comme  fi  le  donataire  avoic 
donné  au  donateur  des  coups  de  bâton  >  un  foufflet ,  un  coup  de  poing  j  à 
moins  que  ce  ne  fût  en  fe  revanchant.  Cela  a  lieu,  non-feulement  fi  le  dona- 
taire a  fait  lui-même  cette  infulte  ,  mais  s'il  l'a  fait  faire  par  un  autre.  Nam  qui 
mandat  ipfe  feciJJ'e  videtur. 

La  troifieme  cawk ,  fi  j aclunt  molem  ex  infidiis  fuis  ingérât.  Si  le  donataire 
caufe  la  ruine  de  la  fortune  du  donateur  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie, 
comme  fi  par  les  bruits  qu'il  avoir  femés,  il  a  fait  perdre  le  crédir  du  donateur 
qui  étoit  un  marchand ,  &  par-là  ruiné  fa  fortune  \  s'il  l'avoir  fait  révoquer 
d'un  emploi  dont  il  fubfiftoit. 

Seroit-ce  une  caufe  fuffifante  pour  révoquer  la  Donation  ,  s'il  lui  avoir 
fait  manquer  un  mariage    avantageux  ?   11  femblç  que  non ,  car  la  Loi 
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parle  du  cas  où  le  donataire  a  caufé  une  perte  au  donateur  dans  fes  biens  j 
mais  en  empêchant  ce  mariage ,  il  ne  lui  caufe  pas  de  perce,  il  l'empêche  feu- 
lement de  gagner. 

La  quatrième  caufe ,  Jî  vit<.e  periculum  aliquoi  eï  intulcrït.  Comme  s'il  lui 
avoir  préparé  du  poifon  \  s'il  avoir  été  l'atcendre  pour  le  tuer. 

La  cniquieme  caufe  ,  fi  quafdam  convenciones  ,  five  in  fcrlpds  donationt 
impofitas  ,  five  fine  ficrlptls  habitas  ,  quas  donationis  accepter  fpopondit  , 
minime  implcrc  voluerit.  Ce  qui  eft  dit  des  conventions  qui  n'ont  pas  été  rédi- 
gées par  écrit,  n'eft:  pas  reçu  parmi  nous;  car  l'Ordonnance  de  i66-j  défendant 
la  preuve  teftimoniale  ,  outre  le  contenu  d'un  a6te  par  écrit ,  le  donateur  allé- 
gueroit  en  vain  que  le  donataire  refufe  d'exécuter  les  conventions  qu'on  fup- 
poferoit  n'avoir  été  faites  que  verbalement  lors  de  la  Donation,  &  n'avoir  pas 
été  inférées  dans  l'adle  de  Donation.  Car  le  donataire  en  feroit  quitte  pour  les 
nier,  &  le  donareur  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance ,  ne  feroit  pas  rece- 
vable  à  les  jultifier. 

Si  les  conventions  font  par  écrit ,  le  refus  du  donataire  de  les  exécuter," 
opère  la  réfolution  de  la  Donation  j  mais  un  fimple  retus  ne  fuffit  pas  pour 
cela  :  il  faut  que  le  donateur  fafTe  afligner  le  donataire  pour  les  accomplir, 
&  qu'ayant  été  condamné  de  le  faire  à  peine  de  déchéance  de  la  Donation  , 
il  n'ait  pas  encore  fatisfait.  Auquel  cas  le  donateur  pourra  alors  faire 
prononcer  que ,  faute  par  le  donataire ,  d'avoir  fatisfait ,  il  fera  déchu  de  la 
Donation ,  & ,  en  conféquence  ,  condamné  à  la  reflitution  des  chofçs 
données. 

Plufieurs  penfent  que  ces  cinq  caufes  énoncées  dans  la  Loi  ne  doivent  pas 
être  regardées  comme  les  feules  qui  puiflent  donner  lieu  à  la  révocation, 
qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres  ,  qui  font  laillees  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  lequel 
elHmera  fî  elles  contiennent  une  aullî  grande  ingratitude  que  celles  énoncées 
en  la  Loi. 

C'eft  auffi  un  fentiment  alTez  fuivi ,  que  lorfque  c'eft  un  enfant  qui  eft  do- 
nataire ,  les  quatorze  caufes  d'exhérédation ,  donc  il  eft  parlé  dans  le  Code 
Juftinien ,  font  autant  de  caufes  à  fon  égard ,  pour  révoquer  les  Donations 
qui  lui  ont  été  faites  par  fes  père  &  mère. 

C'eft  aufli  une  opinion  fore  plaufible ,  que  celle  de  ceux  qui  penfent  que  fi. 
le  donateur  écoit  tombé  dans  une  extrême  indigence  ,  qui  le  mît  hors  d'état 
d'avoir  de  quoi  vivre,  &  de  pouvoir  en  gagner,  le  refus  d'alimens,  que  lui 
•feroit  le  donataire  d'une  portion  confidétable  de  fes  biens ,  devroir  être  re- 
gardé comme  une  caufe  d'ingratitude  afiez  confidétable  pour  le  faire  déchoir 
de  û  Donation.  C'eft  un  devoir  naturel  du  donataire  de  donner  des  alimens 
à  fon  bienfaiteur  dans  le  cas  de  néceffité  ,  lorfqu'il  le  peut.  C'eft  fur  le  fon- 
dement de  ce  devoir,  que  les  Loix  ne  permertent  pas  au  donataire  d'exiger  du 
donareur  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  s'il  ne  refte  pas  au  donaceur  de  quoi  fournir 
à  fes  ahmens. 

Si  les  Loix  n'ont  pas  permis  au  donataire  de  manquer  à  ce  devoir 
naturel ,  avanr  que  la  Donation  ait  été  confommée  pat  la  tradirion ,  elles 
ne  doivent  pas  lui  permettre  davantage  d'y  manquer  après  la  tradirion  : 
J'accompliireraeut  du  bieiifait ,  bien  loiia  de  le  difpenfer  de  cç  devoir , 
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ne  doit  fervlr  qu'à  l'y  aftreindre  davantage.  C'efl:  pourquoi  c'eft  un  fen- 
timent  fore  plaufible  »  que  d'admettre  le  donateur  d'une  univerfaiicé  des 
biens  ,  ou  d'une  portion  con/Idérable  ,  à  demander  des  alimens  au 
donataire,  fi  mieux  il  , n'aime  lui  reftiruer  ce  qu'il  poflede  des  chofes 
données. 

§.     II. 

Par  qui  j  &  envers  qui  l'offenfe  doit-elle  être  commife ,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  révocation  de  la  Donation  ? 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  â  la  révocation  de  la  Donation,  il  faut  que  ce  foit  le 
donataire  lui-même  qui  ait  commis  l'offenfe.  Celle  faite  par  le  tuteur ,  par  Le 
père  &c  gardien ,  n'y  donne  pas  lieu. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  la  Donation  a  été  faite  à  la  feiime  ,  l'offenfe 
commife  par  fon  mari  n'y  donne  pas  lieu  :  lorfqu'elle  a  été  faite  à  une  églife  , 
l'offenfe  commifepar  le  titulaire  n'y  donne  pas  lieu. 

Le  mari  &  le  Titulaire  ne  doivent-ils  pas  être  privés  du  droit  qu'ils  ont  de 
jouir  des  chofes  données  ?  Je  ne  le  penfe  pas 5  car,  ni  le  mari,  ni  le  Ti- 
tulaire ne  font  pas  donataires.  L'injure  par  eux  commife  n'eft  pas  une  injure' 
commife  par  un  donataire,  mais  une  injure  ordinaire  qui  ne  doit  être  pimie' 
que  des  peines  ordinaires ,  &  non ,  en  aucune  manière ,  par  la  peine  de  la  ré- 
vocation de  la  Donation ,  qui  eft  une  peine  propre  à  l'offenfe  commife  par  le 
donataire. 

Qu'on  n'oppofe  pas  ce  que  nous  nvons  décidé  dans  notre  Traité  des  Fiefs , 
que  l'offenfe  commife  par  un  mari,-  ou  par  un  Titulaire  d'un  Bénéfice,  en- 
vers le  Seigneur  du  Fief,  étoit  punie  par  la  privation  du  droit  de  jouir  de  ce 
fief,  qu'avoir,  foit  le  mari,  foit  le  Titulaire.  La  raifon  de  différence, 
efl  que  le  mari  eft  vafïal  pour  les  propres  de  fa  femme;  le  Titulaire  d'un 
Bénéfice  eft  valTal  pour  les  fiefs  de  fon  Eglife  ,  &  par  conféquent  ils 
font  fujets  aux  peines  des  vallaux.  Mais  le  mari  n'eft  pas  donataire  des 
biens  donnés  à  fa  femme,  ni  le  Titulaire  donataire  des  biens  donnés  à  fon 
Eglife  \  Se  par  conféquent  ils  ne  doivent  pas  être  fujets  aux  peines  propres  aux 
donataires. 

Que  fl  l'offenfe  eft  commife  par  le  donataire  lui-même,  il  y  a  lieu  à  la  révo- 
cation de  la  Donation  ,  quand  même  il  feroit  mineur  ;  car  la  minorité 
n'exempte  pas  de  la  peine  des  délits  qui  fe  commettent  par  malice.  In  deliclis 
neminem  atas  excufat  :  &  ailleurs ,  <s.tati  &  imprudentix. ,  non  etïam  malïtix, 
yenia  trlbuitur. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  révocation  des  Donations ,  il  faut  aiifîl  que  ce  foit 
envers  le  donateur  lui-même  que  l'offenfe  ait  été  commife.  Celle  faite  à  fes 
enfans  ou  autres  héritiers ,  n'y  donne  pas  lieu.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la 
Loi  première,  cod.  de  revocand. Douât.  Hoc  jusjiabit  inter  ipfos  tantùm  ,  qui 
libcratitatem  dcderint  :  caterùm,  nec  f.lïi  eorum  ^  nec  fuccejfores  ad  hoc  benefi-'_ 
f'yim  pertinebitnt. 

Tome  IL  Sff 


5o<j  Traité  des  Donations    Èmre-vifs  , 

Cela  eft  fans  difEciilté ,  lorfque  l'ofFenfe  eft  commife  après  la  mort  du  do-« 
nateur  ,  envers  fes  enfans  ou  fa  veuve  ;  car  n'étant  faite  qu'après  fa  mort ,  ell« 
ne  peut  réjaillir  fur  lui,  ni  être  cenfée  faite  à  lui-même. 

Mais  y  auroit-il  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation ,  fi  l'injure  avoir  été 
faite  du  vivant  du  donateur  ,  à  fa  femme  ou  à  fes  enfans  ,  puifque  telle  injure 
réjaillit  fur  la  perfonne  du  donateur,  &  eft  cenfée  faite  à  lui-même  ,  fuivant 
ce  que  Juftinien  enfeigne  Inftïtut.  tïtulo  de  injur.  §.  2P.  Pathur  quis  inju~ 
riam  non  folàm  per  fcmetipfum ,  fcd  etlam  per  liberos  fuos ,  item  per  uxorem 
fuam? 

Pour  répondre  à  cette  queftion,  je  dis  qu'encore  que  l'injure  faite  à  notre 
femme  &  à  nos  enfans,  foit  cenfée  faite  à  nous-mêmes,  néanmoins  celle  qui 
nous  ell  fiite  dans  leur  peifonne,  ne  nous  eft  pas  fi  grieve  ,  que  celle  qui 
Dous  eft  faite  dans  notre  propre  perfonne.  Les  mêmes  injures  qui  ,  faites 
à  notre  propre  perfonne  ,  donneroient  lieu  à  la  révocation  de  nos  Dona- 
tions ,  lorfqu'elles  nous  fout  faites  dans  la  perfonne  de  notre  femme  ou 
de  nos  enfans  ,  n'y  donneront  pas  lieu  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  extrê- 
mement grieves. 

L'injure  faite  après  la  mort  du  donateur  à  fa  mémoire,  pourroit  être  aflez 
atroce  pour  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation  ,  (i ,  par  exemple  ,  un 
donataire  fe  rendoit  calomnieufement  dénonciateur ,  après  la  mort  du  dona- 
teur, d'un  crime  pour  lequel  on  fît  le  procès  à  fa  mémoire  j  ou  fi  ,  par  fa-^ 
natifme,  il  le  privoit  de  la  fépulture. 

§.    I  I  L 

Quelles    Donations  font  fujettes    à  la   révocation ,    pour  caufe    d'in- 

gratitude  ? 

Les  Doiutions ,  quoique  faites  en  faveur  de  mariage ,  font  fujettes  à  cette 
révocation. 

Les  rémunératoires ,  &  les  onéreufes  y  font  fujettes  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elles  excédent  le  prix  des  fervices  ou  des  charges.  ' 

Les  mutuelles,  fi  nous  fuivons  le  fentiment  de  Ricard,  n'y  font  pas  fujettes. 
On  a  jugé  ,  par  Arrêr  du  18  Décembre  1714  ,  rapporté  au  6*  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  qu'elles  y  étoient  fujettes.  La  raifon  eft  que ,  dans  les  Do- 
nations mutuelles  ,  on  doit  préfumer  que  c'eft  l'amirié  que  j'ai  pour  le  dona- 
taire ,  qui  eft  le  principal  motif  qui  m'a  porté  à  donner,  quoique  l'efpérance  de 
profiter  de  celle  qu'il  me  fait  réciproquement ,  y  entre  pour  quelque  chofe  j 
en  quoi  ces  Donations  différent  des  contrats  aléatoires.  C'eft  pourquoi  elles 
exigent  de  la  gratitude  j  &  elles  doivent  être  révocables ,  lorfque  le  donataire 
manque  à  ce  devoir. 

Les  remifes  faires  à  des  débireurs  n'y  font  pas  fujettes ,  lorfqu'elles  n'ont  pas 
été  faites  par  principes  de  libéralité ,  mais  par  tranfaAion  ,  pour  éviter  un 
procès  ;  par  contrat  d'atermoiement ,  pour  faciliter  le  paiement  j  autrement  elles 
y  font  fujettes. 
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La  Donation  pour  le  Titre  Clérical  n'y  eft  pas  fujette ,  à  moins  que  le  do- 
nataire ne  fût  pourvu  d'un  Bénéfice  qui  lui  en  tînt  lieu.  La  raifon  eft  que  la 
révocation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  contient  une  efpece  de  commile  des 
chofes  données  au  profit  du  donateur.  Or,  c'eft  une  maxime,  que  ce  qui  ne 
peut  s'aliéner,  ne  peut  fe  commettre  j  d'où  il  fuit  que  le  titre  clérical  étant 
inaliénable  ,  tant  que  le  Clerc  n'eft  pas  pourvu  d'un  Bénéfice ,  il  ne  le  peur 
commettre  par  fon  ingratitude. 

Nec  obftat  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  que  le  mineur  pouvoit  commettre 
les  chofes  à  lui  données,  pour  caufe  de  fon  ingratitude.  La  raifon  de  diffé- 
rence eft  que  les  héritages  du  mineur  ne  font  inaliénables  qu'en  faveur  du  feul 
mmeur-  de  laquelle  faveur  il  s'eft  rendu  indigne  par  fon  délit ,  au  lieu  que  le 
titre  clérical  eft  inaliénable ,  non-feulement  en  faveur  de  l'Eccléfiaftique ,  mais 
en  faveur  de  l'Eglife. 

Que  fi  l'offenfe  commife  par  le  Clerc  donataire,  étoit  telle  qu'il  ait  été  puni, 
pour  raifon  de  cette  offenfe ,  de  la  mort  civile,  ou  de  la  dégradation ,  en  ce  cas 
la  perfonne  n'apparrenant  plus  à  l'Eglife ,  rien  n'empêcheroit  larévocacioa  des 
biens  à  lui  donnés  pour  titre  clérical. 

§•    IV. 

De  l'effet  de  la  Révocation  pour  caufe  d'ingratituda. 

L'effet  de  la  révocation,  pour  caufe  d'ingratitude,  eft  très-différent  de  celui 
de  la  révocation  pour  furvenance  d'enfans.  La  claufe  pour  furvenance  d'en- 
fans,  étant  une  claufe  tacitement  fous-entendue  au  contrat  de  Donation,  en 
•vertu  de  laquelle  ,  le  cas  venant  à  avoir  lieu  ,  le  droit  du  donataire  fe  refont  ex 
tausâ  necejj'anù  ,  &  antiquâ  Donationi  Jive  contraclui  inexïjlenti  _,  il  s'enfuit , 
comme  nous  l'avons  dit  en  fon  lieu ,  que  le  donataire  n'ayant  qu'un  droit 
de  propriété  réfoluble ,  au  cas  de  la  furvenance  d'entans  ,  il  n'a  pu  transférer  à 
aucun  autre,  qu'un  droit  réfoluble  par  l'exiftence  de  la  même  condition  j  d'oii 
il  fuit  ; 

1°.  Que  l'adlon  en  révocation  ,  pour  caufe  de  furvenance  d'enfans,  a  lieu 
contre  les  tiers  détenteurs. 

2".  Que  le  donateur  doit  reprendre  les  mêmes  chofes  données ,  fans  aucune 
charge  de  fervitude ,  hypothèques  &  autres  droits  réels  que  le  donateur  y  auroic 
impofés. 

Au  contraire ,  la  révocation  pour  caufe  d'ingratitude ,  ne  fe  faifant  qu'en 
vertu  d'une  caufe  nouvelle  ,  ex  causa  nova ,  ôc  en  punition  de  l'offenfe  com- 
mife par  le  donataire  ,  il  s'enfuit  : 

i".  Que  les  tiers-dérenteurs  ont  acquis  un  droit  abfolu,  &:  non  fujet  à 
fe  réfoudre  par  l'ingratitude  du  donataire ,  puifque  cette  caufe  de  révocation 
n'eft  pas  une  caufe  néceffaire  ,  ancienne  &  inhérente  au  conuat ,  &  par 
conféquent  n'eft  pas  une  caufe  qui  affedit  le  droit  qui  leur  a  été  trans- 
féré. D'ailleurs ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  donataire  pût  préjudicier  par 
fon  {-m  à  ces  détenteurs  :  Se  comme  la  révocation  pour  caufe  d'ingratituae , 
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n'a  lieu  que  pour  punir  le  Donataire  ,  la   peine  ne  doit  tomber  que  fur 
lui. 

i°.  Il  s'enfuit  ,  par  les  mêmes  raifons  ,  que  le  donateur  ,  qui ,  pour 
caufe  d'ingratitude  du  donataire,  rentre  dans  les  chofes  données,  n'y  rentre 
qu'à  la  charge  des  droits  de  fervitudes,  hypothèques  &  autres  droits  réels 
que  le  donataire  y  a  impofés.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  7  ,  cod. 
de  revoc.  Don.  qui  porte  qu'en  ce  cas  toutes  les  aliénations  faites  par  le  do- 
nataire, avant  la  litis-conteftation  (dans  nos  mœurs  avant  la  demande), 
feront  valables ,  &  dont  voici  les  termes  :  Ante  inchoatum  cœptumque  jur- 
gium  vendita  ,  donata  y  permutata  ,  in  dotem  data  ,  cuerïsque  caufis  légitime 
alienata  minime  revocamus. 

A  l'égard  de  celles  faites  depuis ,  la  ralfon  pour  laquelle  elles  ne  font  pas 
"valables ,  c'eft  que ,  par  les  conclulîons  du  donateur  à  la  révocation  de  la 
Donarion  de  ces  chofes  ,  il  arrive  qu'elles  deviennent  litigieufes  au  préjudice 
du  demandeur. 

Le  donateur ,  dans  le  cas  d'ingratitude  du  donataire ,  ne  pouvant  pas 
demander  la  reftitution  des  chofes  données,  que  le  donataire  n'a  plus 
dans  fa  pcfleflion  ,  peut-il  ,  au  moins,  demander  la  reftitution  du  prix, 
dont  le  donataire  fe  trouveroit  enrichi  au  temps  de  la  demande  du  dona- 
teur; Dumoulin  penfe  qu'il  le  peut,  que  ces  termes  de  la  Loi  7  ,  cod.  de 
revQcand.  Donat.  que  nous  avons  citée  :  Qiâdquid  is  ex  Donationis  titulo 
tenet  y  eo  die  cogatur  reddere  ,  doivent  recevoir  une  interprétation  éten- 
due, &  comprendre  tout  ce  que  le  donataire  fe  rrouve  avoir  des  bienfaits 
du  donateur ,  non-feulement  immédiatement  &  diredtement  ,  mais  même 
médiatement.  Cette  interprétation  paroîr  un  peu  forcée  5  c'eft  pourquoi  Ri- 
card penfe  qu'elle  ne  doit  pas  être  fuivie.  En  effet ,  une  difpofîtion  pé- 
nale ,  telle  qu'eft  celle-ci  ,  doit  être  renfermée  dans  fes  termes.  Or ,  le 
fens  oblique  de  ceux-ci ,  quidquid  Donationis  titulo  tenet  ,  ne  comprend 
que  les  chofes  mêmes  qui  ont  été  données,  &  non  pas  ce  que  le  dona- 
taire a  acquis  du  prix  de  ces  chofes  j  car  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  qu'il  les  pof- 
fede  Donationis  titulo. 

Il  y  auroit  plus  lieu  d'admettre  l'opinion  de  Dumoulin  ,  à  l'égard  des' 
chofes  qui  auroient  été  échangées  pour  celles  données,  parce  que  rechange 
produit  une  fubrogation.  Néanmoins  Ricard  penfe  que  même  la  chofe  reçue 
en  échange  pour  la  chofe  donnée,  n'eft  point  fujette  à  la  révocation,  parce 
que  la  Loi  a  voulu  feulement  que  ce  qui  étoir  le  gage  de  l'amitié  ne  demeurât 
pas  en  la  poireffion  de  l'ingrat  j  ce  qui  ne  convient  qu'à  la  chofe  même  qui  ar 
été  donnée;  qu'il  en  eft  de  cette  révocarion,  comme  de  la  commife  pour 
félonie ,  qu'il  n'y  a  que  le  fief  même  qui  puiffe  être  commis ,  &  de 
même  qu'il  n'y  a  que  la  chofe  même  qui  a  été  donnée  qui  puiffe  être  fujetre 
à  la  révocation. 

Que  doit-on  dire  ,  fi  c'eft  de  l'argent  qui  a  été  donné?  Comme  l'argent  eft 
de  nature  à  être  employé  auiTi-tôt  qu'il  eft  reçu,  &  à  ne  pas  demeurer  en  na- 
ture ,  il  paroîtroit  fuivre  de  nos  principes,  que  les  Donations  de  fommes  d'ar- 
gent ,  quelque  confidérables  qu'elles  foient,  ne  pourroient  jamais  être  fujette^ 
à  la  révocation  pour  caiife  d'ingratiuide.. 
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On  peut  dire  que ,  comme  on  ne  confidere  pas  dans  l'argent  les  corps ,  mais 
la  valeur  qu'il  contient ,  le  donataire  peut  être  confidéré  comme  poflëdant  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée ,  lorfqu'il  polFede  une  augmentation  de  valeur  dans 
fes  biens,  caufée  par  la  Donation  qui  lui  a  été  faite j  &c  qu'en  ce  cas,  il  y  a 
lieu  à  la  répétition  de  cette  fomme,  &  on  pourroitdire  la  même  chofe  de 
toutes  les  chofes  fungibles. 

Si  on  a  donné  un  fonds  de  boutique ,  il  y  a  moins  de  difficulté  à  dire 
que ,  quoique  ce  ne  foient  pas  les  mêmes  cliofes  ,  ni  les  mêmes  mar- 
chandifes  ,  mais  d'autres  qui  aient  fuccédé  à  celles  qui  y  étoient  lors  de 
la  Donation  ,  c'eft  toujours  le  même  fonds  qui  a  été  donné,,  &  qu'ainfi , 
elle  eft  révocable  jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  fa  valeur,  lors  de  la  Do-, 
nation. 

L'a6tion  de  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  étant  une  action  en 
réparation  d'injure,  il  fuit  qu'elle  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  perfonne 
même  du  donateur  qui  a  été  ofFenfé ,  &  non  pas  à  fes  héritiers ,  &  qu'elle 
ne  peut  avoir  lieu  non  plus  que  contre  la  perfonne  du  donataire ,  & 
non  contre  fes  héritiers.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  7  ,  cod.  de 
revocand.  Donat.  aclionem.  ita  perfonalem  ejfe  volumus  ,  ut  vindicadonis  , 
id  ejl ,  vindicliz  tantum  habcat  effeEtum  ,  ncc  in  hitredem  derur ,  nec  tribuatur 
hizredi. 

Néanmoins ,  fi  la  demande  a  été  une  fois  donnée  contre  le  donataire , 
&  qu'il  meure  pendant  l'inftance  ,  elle  peut  être  reprife  contre  les  héri- 
tiers du  donataire  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit.  Omnes  aftiones  qua  morte: 
aut  tempore pereunt  ,femel incluff.  judicio  fiilvA  permanent.  L.  1  39^  S.  de  reg. 
Jur'is. 

Par  le  Droit  Romain ,  il  falloit  pour  cela  qu'il  y  eût  litïs  contefiatio  ;  mais 
félon  nos  mœurs ,  le  fimple  exploit  de  demande  fuffit  pour  cela,  &  équipolle 
à  la  litis-conteftation. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  la  demande  a  été  une  fois  donnée,  quoique 
le  donateur  meure,  fon  héritier  peut  fuivre  l'inftance. 

Je  penfe  que  l'héritiet  du  donateur  pourroit  en  un  cas  donner  l'aétion 
en  révocation  de  Donation  ,  pour  caufe  d'ingratitude ,  favoir  fi  le  dona- 
teur n'avoit  pu  la  donner  ,  &:  que  l'ingratitude  du  donataire  eût  été 
jufqu'à  tuei  le  donateur. 

§.    V. 

Quelles  fins  de  non   recevoir  font  admifes  contre  cette  action  ? 

L'adtion  en  révocation  de  Donation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  étant  une 
dépendance  de  l'aftion  qu'a  le  donateut  pour  la  réparation  de  l'injure  com- 
mife  contre  lui ,  il  s'enfuit  qu'elle  eft  fujette  aux  mêmes  prefcriptions  ;, 
ainfi  l'adlion  d'injures  étant  annale  ,  la  demande  fe  prefcrit  pareillement 
par  un  an. 
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Néanmoins  fi  l'injure  confiftoic  dans  un  crime  dont  la  pourfuite  peut  fc 
faire  pend;uit  vingt  ans  ,  le  donateur  pourroit ,  pendant  ledit  temps ,  en 
pourfuivant  la  réparation  du  crime  ,  conclure  à  la  révocation  de  la  Do- 
nation. 

C'eft  aufiî  par  une  fuite  de  nos  principes,  que  la  demande  en  révocation  de 
la  Donation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  cefTe  d'avoir  lieu,  lorfque  le  donateur 
a  donné  des  marques  de  reconciliation  ,  car  c'eft  un  principe  que  l'injure 
s'éteint  par  le  pardon  de  l'offenfe,  &  par  conféquent  cette  adion  qui  ea 
cft  la  fuite. 

Article     IV. 
Du  Droit  de  Retour. 

Le  Droit  de  retour  qui  a  lieu  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit,  contient 
une  efpece  de  réfolution  des  Donations. 

Ce  Droit  de  retour  tire  fon  origuie  du  Droit  Romain  ,  fuivant  lequel 
la  dot  profedtice  retoiurnoit  par  la  mort  de  la  femme  à  celui  qui  l'avoit 
donnée. 

On  appelloit  dot  profeftice  celle  que  le  père  de  la  fille  ou  quelque  afcen- 
dant  du  côté  paternel  avoir  fournie  de  fon  bien  au  mari  pour  la  dot  de  la 
fille.  La  dot  étoit  proteétice  ,  foit  que  la  fille  fût  fous  la  puilTance  de 
fon  père ,  foit  qu'elle  fût  émancipée ,  &  ce  droit  de  retour  avoir  lieu  par  la 
mort  de  la  fille,  même  ,  dans  le  cas  où  elle  auroit  laiffé  des  enfans  de  ce  ma- 
riage, faufque  le  mari  avoit  droit  d'en  retenir  quelque  portion.  Voyez  à  ce 
fujet  notre  Titre  de  jure  dot.fcci.  i  y  &c  notre  'Wt^iQ  foluto  matrim.  num.  i**. 
dans  nos  Pandecles. 

Sur  ce  fondement ,  les  Interprètes  ont  établi  le  droit  de  retour  qui  a  lieu 
à  préfent  dans  tous  les  Parlemens  de  Droit  écrit ,  &c  qui  feroit  un  droit  fort 
inconnu  aux  Jurifconfultes  Romains  ,  s'ils  revenoient  au  monde. 

A  l'exemple  de  la  dot  profedtice  qui ,  par  la  mort  de  la  fille ,  retournoit  au 
père  ou  autre  afcendant  paternel  qui  l'avoit  fournie  ,  ils  ont  décidé  que 
toutes  les  chofes  données  aux  enfans ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  par  les 
afcendans,  non-feulement  du  côté  paternel,  mais  même  par  la  mère  8c 
les  afcendans  du  côté  maternel ,  devoit  retourner  au  donateur  par  la  mort 
du  donataire.  Le  Parlement  de  Touloufe  a  même  étendu  cette  Jurifpru- 
dence  à  ce  qui  étoit  donné  par  de  proches  parens  collatéraux ,  comme  par 
des  oncles. 

Quoique  le  retour  de  la  dot  profectice  eût  lieu  ,  même  en  cas  d'en- 
fans  ,  néanmoins  ,  comme  cela  n'étoit  pas  bien  nettement  décidé  par  les 
textes  qui  font  dans  le  corps  du  Droit  Romain  ,  &  que  ce  n'eft  que  par 
les  fragmens  d'Ulpien  découverts  dans  JeXVP  fiecle  que  nous  avons  ap- 
pris à  ne  pouvoir  douter  que  le  tetour  de  la  dot  profeiftice  auroit  lieu , 
même  en  cas  d'entans;  les  anciens  Jurifconfultes,  fondateurs  de  la  Jurifpru- 
prudence    dw  Droit    de    retour    des    chofes    données  ,    ont    décidé    que. 
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ce  droit  de  retour  n'aiiroic  lieu  que  lorfque  le  donataire  mourroit  fiinsenfans, 
fauf  néanmoins  que  fi  ces  enfans  du  donataire  venoient  à  mourir  fans  enfans  , 
il  y  auroit  lieu  au  droit  de  retour. 

Enfin ,  comme  le  fonds  de  la  dot  profedtice  retournolt  au  père  fans  au- 
cune charge  d'hypothèques ,  fervitudes  &  autres  droits  réels  que  le  mari 
auroit  pu  y  impofer  ,  à  caufe  de  la  Loi  Julia  qui  défendoit  toute  alié- 
nation &  engagement  du  fonds  dotal  :  ces  Interprètes  fondateurs  de  la  Ju- 
rifprudence  du  droit  de  retour,  ont  décidé  que  les  chofes  doiinéss  dé- 
voient p.jreillement ,  dans  le  cas  de  retour ,  retourner  au  donateur  fans  au- 
cune ciiarg;e. 

Ce  droit  de  retour  qui  efl  de  la  pure  invention  des  Interprètes  ,  n'a  pas 
été  reçu  par  le  Parlement  de  Paris  ,  pour  les  Provinces  de  fbn  relfoit  qui 
font  régies  par  le  Droit  écrit ,  ainfi  que  l'attefte  Ricard  i  à  plus  forte  raifon  il 
n'a  pas  lieu  dans  les  Pays  coutumiers.  Ce  n'ell  qu'à  titre  de  fuccefîîon  que  les 
afcendans  du  donataire  fuccedent  aux  chofes  qu'ils  ont  données  à  leurs  enfans 
qui  meurent  fans  enfans.  C'eft  pourquoi ,  comme  ce  droit  n'efi:  pas  d'ufage 
parmi  nous  ,  nous  n'en  dirons  pas  davantage,  &  nous  ne  traiterons  point  les 
qutftions  qui  y  doionent  lieu. 

A    R    T    I    C    L    E.       V. 

Du  retranchement  des  Donations  pour  la  Légitime  des  enfans. 

Les  Donations  entre-vifs  font  fujettes  au  retranchement ,  lorfqu'à  la  more 
«le  celui  qui  les  a  faites ,  il  ne  fe  trouve  pas  dans  les  biens  qu'il  laiffe ,  de  quoi 
fournir  la  légitime  de  fes  enfans. 

La  légitime  eft  une  portion  de  la  part  qu'auroit  eue  un  enfant  dans  les  biens 
de  fes  père ,  mère  ,  ou  autres  afcencîans ,  s'ils  n'en  avoient  pas  difpofé  par  des 
Donations,  foit  entre-vifs  ,  foit  tefbmentaires. 

Cette  portion  ,  fuivant  le  Droit  du  Digefte  ,  étoit  le  quart  j  fuivant  le  Droit 
des  Novelles ,  c'eltle  tiers  ,  quand  le  nombre  des  enfans  ne  paCTe  pas  quatre , 
&  la  moitié  lorfque  le  nombre  paffe  quatre. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orlé.ns  règlent  cette  portion  à  la  moitié. 

C'efl  une  queflion  qui  n'eft  pas  bien  décidée ,  Il  dans  les  Coutumes  qui  ne 
s'en  expliquent  pas,  elle  doit  être  réglée  fuivant  la  Novelle,  ou  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris.  J'aimerois  à  croire  qu'on  doit  plutôt,  dans  cette  efpece ,  fiiivre 
la  Coutume  de  Paris,  qui,  contenant  les  ufages  de  la  Capitale  ,  doit  plutôt 
fuppléer  au  filence  des  autres  Coutumes ,  que  les  Loix  Romaines  qui  ne  font 
qu'adoptives. 

C'eft  la  Loi  du  domicile  du  défunt,  qui  rede  la  légitime  fur  toutes  les  ef- 
peces  de  biens  quin'ont  aucune  fituation ,  tels  que  les  meubles,  les  rentes  , 
&c.  Celles  fur  les  héritages  5c  droits  réels  fe  règlent  par  la  Loi  du  lieu  où  ils 
font  Atués. 
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§.    I. 

Quels  Enfans  peuvent  demander  la  Légitime  ? 

11  réf^ilte  de  la  définition  que  nous  venons  de  donner  de  la  légitime,  qu'elle 
n'ert  due  qu'aux  enfans  qui  font  habiles  à  fuccéder ,  &  qui  n'ont  pas  été  exhé- 
rédés  pour  quelque  caufe  légitime. 

Par  la  même  raifon ,  la  fille  dotée,  qui ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  a  re- 
noncé à  la  fuccelHon  de  fon  père,  ou  qui,  par  la  difpofition  particulière  des  Cou- 
tumes où  font  les  biens  de  fon  père  ,  en  eft  de  droit  exclue,  en  conféquence  de 
la  dot  qu'elle  a' reçue,  ne  peut  demander  fa  légitime. 

Si  le  père  avoir  des  biens  fitués  en  différentes  Coutumes,  la  fille  dotée,  exclue 
de  la  fucccfllon  des  biens  qui  font  fitués  dans  une  Coutume  qui  a  cette  difpo- 
fition ,  étant  habile  à  fuccéder  à  ceux  qui  font  fitués  en  d'autres  Coutumes  qui 
n'ont  pas  pareille  difpofition,  feroit  par  conféquent  recevable  à  demander  fa 
légitime  fur  lefdits  biens,  fi  fon  père  en  avoir  difpofé  au  préjudice  de  fa 
légitime. 

De-là  naît  une  queftion ,  fi  en  ce  cas  elle  devra  précompter ,  fur  la 
légitime  qu'elle  demande  ,  la  dot  qu'elle  a  reçue  ?  Je  penfe  qu'elle  doit 
être  cenfée  avoir  reçu  cette  dot  en  avancement  du  droit  qu'elle  avoit  de 
fuccéder  à  tous  les  biens  de  fon  père  ,  quelque  part  qu'ils  fufl'ent.  Par 
conféquent ,  elle  précomptera  fur  la  légitime  une  porrion  de  fa  dot ,  en 
raifon  égale  de  ce  que  les  biens ,  dont  elle  n'efl  pas  exclue  ,  font  au 
total  des  biens  du  défunt.  Fïnge  ,  le  père  de  c^ttQ  fille  avoir  les  deux 
tiers  de  fon  bien  dans  une  Coutume  qui  exclut  les  filles  dotées  de  la 
fuccefîîon ,  &  l'autre  tiers  dans  une  Coutume  qui  n'a  pas  une  pareille 
difpofition.  Sa  fille  fera  cenfée  avoir  les  deux  tiers  de  fa  dot,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  fon  droit  de  fuccéder,  dans  la  Coutume  où  elle  elt  exclue,  & 
l'autre  tiers  en  avancement  de  fucceiîîon  des  autres  biens  \  &  par  confé- 
quent ,  elle  ne  précomptera  que  le  tiers  fur  la  légirime  qu'elle  demande  dans 
les  autres  biens. 

Au  relie ,  la  fille  n'eft  exclue  du  droit  de  fuccéder  ,  ni  par  conféquent  du 
droit  de  demander  ix  légitime ,  que  lorfqu'elle  a  reçu  la  dot  qui  lui  a  été 
conflituée.  C'eft  pourquoi ,  Lebrun  décide  fort  bien  contre  le  fentiment 
de  Papou  ,  que  il  un  père  avoit  promis  feulement  une  dot  exigible  après 
fa  mort ,  la  fille  ne  feroit  pas  exclue  de  la  fuccefîîon  ,  ni  en  vertu  des 
Coutumes  ,  ni  en  vertu  de  la  renonciation  qu'elle  auroit  faite.  Car ,  ce 
n'eft  que  la  fille  dotée  qui  eft  exclue ,  &  elle  ne  l'eft  pas  lorfqu'elle  n'a 
rien  reçu. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  ,  fi  la  dot  étoit  exigible ,  &  que  le  gendre  , 
lors  de  la  mort  de  fon  beau- père  ,  ne  s'en  fût  pas  fait  payer  ,  parce  que 
n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  s'en  faire  payer  ,  &  les  intérêts  en  ayant  couru  , 
la  fille  doit  pafTer  pour  dotée  j  néanmoins  même  en  ce  cas ,  Lebrun  penfe 
que  la  fille  n'eft  exclue ,  ni  de  la  fuccefîîon ,  ni  par  conféquent  de  h.  légitime. 

'    Kicard 


Seclion  troljîeme.  515 

Rîcfird  penfe  que  l'enfant  ne  peut  demander  fa  légitime ,'  qu'il  n'ait  ac- 
cepté la  fucceffion  au  moins  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  car  la  légitime  étant 
légitima  pars  htredïtatis ,  comme  le  définiffent  les  Loix,  la  demande  en 
légitime  ell  une  efpece  de  pétition  d'hétédité  qui  ne  peut  réfider  que  dans 
la  perfonne  d'un  héiitier.  Plufieurs  penfent  au  contraire  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'ctre  héritier  pour  demander  fa  légitime  ;  mais  tous  conviennent  que 
s'il  eft  névelfaire  d'ctre  héritier  pour  demander  la  légitime  par  voie  d'ac- 
tion ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  l'être  pour  la  retenir  par  voie  d'exception. 
C'eft  pourquoi ,  fi  un  enfant  demandoit  fa  légitime  contre  un  autre  enfant 
-dernier  donataire  ,  qui  n'auroit  lui-même  dans  ce  qui  lui  auroit  été  donné , 
que  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  remplir  fa  légitime ,  cet  enfant  donataire  , 
quoiqu'il  eût  renoncé  à  la  fucceffion  pour  fe  tenir  à  fon  don ,  pourra  néan- 
moins retenir  fa  légitime  fur  ce  qui  fui  a  été  donné  j  &  en  conféquence  , 
il  aura  congé  de  la  demande  en  légitime  de  fon  frète  ,  qu'il  renverra  contre 
les  donataires  précédens. 

Il  refte  à  obferver  que  la  demande  en  légitime  pafle  aux  héritiers  des  enfans 
à  qui  elle  appartient,  quand  même  ils  ne  l'auroient  pas  formée  de  leur 
vivant.  Leurs  créanciers  font  auffi  admis  à  la  former. 

§.     I  I. 

Des  Donations  qui  font  fujettes  au  retranchement  de  U' Légitime. 

Les  donations  faites  avant  que  le  légitimaire  fïit  au  monde  ,  font-elles 
fujettes  au  retranchement  de  la  légitime  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que 
l'obligation  naturelle  que  concrade  le  père  envers  fes  enfans  ,  &  dans  laquelle 
confifte  le  droit  de  légitime ,  ne  peut  pas  être  cenfée  contradée  avant  que 
l'enfant  fût  au  monde  ,  parce  que  toute  obligation  fuppofe  une  perfonne 
exiftante  envers  qui  le  débiteur  s'oblige. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  Donation  faite  avant  la  naiflance  de 
l'enfant ,  foit  faite  au  préjudice  &  en  fraude  de  la  légitime  ,  puifque  la  légi- 
time n'étoit  pas  alors  due  ,  &  que  l'obligation  naturelle  fur  laquelle  elle 
eft  fondée  n'étoit  pas  alors  contraftée. 

Nonobftant  ces  raifons ,  il  eft  certain  que  les  Donations ,  quoique  faites 
avant  la  naiflance  de  l'enfant  qui  demande  fa  légitime,  y  font  fujettes j  le 
devoir  naturel  nous  oblige  à  conferver  nos  biens  ,  non  -  feulement  aux 
enfans  que  nous  avons  "déjà  y  mais  encore  à  ceux  que  nous  pourrons 
avoir  par  la  fuite  ;  & ,  de  même  que  les  aliénations  faites  par  celui  qui 
auroit  été  chargé  d'un  fidéicommis  envers  fes  enfans  à  naître  ,  ne  laille- 
roient  pas  de  pouvoir  être  révoquées  par  fes  enfans  à  naître,  comme 
faites  au  préjudice  du  fidéicommis  ,  quoiqu'elles  eulTent  été  faites  avant 
la  naiflance  de  ces  enfans  j  de  même  ,  ces  Donations ,  quoique  faites 
avant  la  naiflance  de  l'enfant  légitimaire,  doivent  être  fujettes  au  retran- 
chement de  la  légitime  de  cet  enfant ,  comme  faites  au  préjudice  du  droit 
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iiatiuel  qui  contient  comme  une  cfpece  de  lidéicommis ,  dont  la  nature  nouj 
charge  envers  eux. 
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Les  Donations  ,  quoique  faites  à  l'Eglife ,  aux  Hôpitaux  ,  &:  quelque 
favorables  qu'en  foient  les  caufes  ,  font  fuiettes  au  retranchement  de  la 
légitime  j  car  la  légitime  eft  une  dette.  Or ,  on  ne  peut  pas  faire  de 
Donation  ,  quelque  favorable  qu  elle  foit  ,  au  préjudice  de  ce  qu'on 
doit. 

Les  dots  des  filles  font-elles  fujettes  au  retranchement  de  la  légitime  , 
du  vivant  du  gendre  ,  &  pendant  que  la  communauté  dure  ?  La  raifon  de 
douter  eft ,  qu  encore  que  la  dot  foit ,  à  l'égard  de  la  fille  ,  une  Donation 
que  lui  fait  fon  père ,  il  femble  qu'on  ne  paille  pas  dire  la  même  chofc 
à  l'égard  du  gendre  ,  qui  a  le  droit  de  jouir  de  cette  dot  à  titre  oné- 
reux \  favoir ,  à  la  charge  de  fupporter  les  charges  du  mariage ,  ai  fuf- 
tinenda  onera  matrimonii  ,  d'où  il  femble  fuivre  que  les  autres  enfans  ne 
peuvent ,  pour  raifon  de  leur  légitime  ,  donner  atteinte  au  droit  qu'a  le 
gendre  de  jouir  de  cette  dot.  Néanmoins  ,  il  eft  certain  que  la  dot  eft 
fujette  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfans ,  même  du 
vivant  du  gendre.  Ordonn.  de  173 1  ,  an.  35  j  car  ayant  dû  favoir  que 
la  dot ,  par  fa  nature  de  Donation  faite  à  fa  femme  ,  étoit  fujette  à  la 
légitime  des  autres  enfans  ,  il  eft  cenfé  lui-même  l'avoir  reçue  à  cette 
charge  ^  &  quoiqu'il  l'ait  à  fon  égard  à  titre  onéreux  ,  il  ne  peut  néan- 
moins l'avoir  qu'aux  mêmes  charges  fous  lefquelles  elle  eft  donnée  à  fa 
femme. 

11  y  en  a  qui  ,  avant  l'Ordonnance ,  diftinguoient  h  la  dot  avoit  été 
fournie  au  gendre  en  héritages  ,  ou  il  elle  l'avoit  été  en  deniers  qui  ne 
fulTent  plus  en  nature  ,  prétendanr  ,  qu'en  ce  dernier  cas  ,  le  gendre 
ne  pouvoir  être  fujet  à  la  demande  en  retranchement  de  légitime. 
L'Ordonnance ,  art.  3  5  ,  a  rejette  cette  diftindion  par  les  raifons  ci-delfus 
rapportées. 

Quïd ,  fi ,  en  conféquence  de  la  dot  ,  la  fille  étoit  exclue  de  la  fuc- 
peffion  de  fon  père ,  foit  par  fa  renonciation  ,  faite  par  le  contrat  ,  foit 
par  la  Loi  du  pays  ?  Il  y  en  a  qui ,  avant  l'Ordonnance  ,  penfoient  qu'en 
ce  cas  ,  cette  dot  n'étoit  pas  fujette  a  la  légitime  des  autres  enfans  , 
parce  que  cette  fille  étant  exchte  de  pouvoir  jamais  profiter  de  la  fuccef- 
lion-de  fon  père,  «Se  de  fi  bonne  fortune  ,  elle  devoit  en  récompenfe  ne 
pas  fouffrir  de  fa  mauvaife  fortune.  Ce  fentiment  a  été  rejette  par  l'Or- 
donnance ,  art.  3  5  ,  qui  porte  que  même  en  ce  cas  ,  la  dot  fera  fujette 
à  la  légitime. 

La  dot  fournie  pour  la  Profeffion religieufe  d'une  fille  eft-elle  fujette  au 
retranchement  de  la  légitime  des  autres  enfans  ?  Je  ne  le  penfe  pasj  car 
ce  n'eft  pas  une  Donation  qui  eft  faite  à  la  fille  ,  qui ,  par  fa  Profellioii 
religieufe ,  devient  incapable  d'acquérir  ;  ce  n'eft  pas  non  plus  une  Dona- 
tion qui  foit  faite  au  Couvent  ,  qui  reçoit  la  fomme  ,  étant  donnée  .à 
titre  onéreux  ,  &  pour  le  ptix  des  alimens  que  le  Couvent  fe  charge  de 
fournir  à  cette  fille. 
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Les  Donations  mutuelles  font-elles  fujettes  au  retranchement  de  la  légi- 
time ?  Je  le  penl'e  ^  il  ne  doit  pas  plus  écre  permis  de  dépouiller  fesenfans 
par  des  Donations  mutuelles  ,   que  par  des  Donations  (impies. 

Les  Donations  rémunératoires  &  onéreufes  ,  lorfque  les  fervices  &  les 
charges  ne  font  p;is  appréciables  à  prix  d'argent ,  font  de  vraies  Donations , 
qui  lont  par  confequent  fnjettes  à  la  légitime. 

Si  les  fervices  ou  les  charges  font  appréciables  à  prix  d'argent  ,  elles  n'y 
feront  pas  fnjettes  ,  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  defdits  fervices  ou  chat- 
ges  j  elles  le  feront  pour  le  lurplus. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  font  pas  réputées  donations  ,  &  par 
confequent  ne  font  pas  fujettes  à  la  légitime. 

C'eft  pourquoi ,  s'il  étoit  convenu  que  le  mari  furvivant  ne  feroit  tenu 
de  rendre  pour  tout  droit  de  communauté  ,  aux  héritiers  de  la  femme,  que 
•ce  qu'elle  y  a  apporté  ,  ou  qu'une  certaine  fomme  ,  quoique  la  commu- 
nauté fe  trouve  très-avantageule ,  cet  avantage  ne  fera  pas  fujet  à  la  légi- 
time des  enfans  de  la  femme  ^  car  le  mari  furvivant  ne  retient  point  ,  en  ce 
cas  ,  les  biens  de  la  communauté  en  vertu  d'aucune  donation  que  la  femme 
lui  ait  faite ,  mais  parce  que  c'eft  une  claufe  &  une  condition  du  contrat  de 
communauté  qui  a  été  fait  entr'eux  ,  qu'il  n'y  auroit  que  la  femme ,  fi 
elle  furvivoit ,  qui  auroit  droit  de  partager  la  communauté  ,  &  que  fes  héri- 
tiers ne  l'auroient  pas. 

Par  la  même  raifon,  le  douaire  qui  eft  accordé  à  une  femme,  n'eft  point 
regardé  comme  une  donation  fujette  à  la  légitime  des  enfans  ,  car  c'eft 
une  convention  ordinaire  des  mariages  j  d'ailleurs,  il  tient  lieu  du  Coutu- 
mier  ,  qui  eft  un  avantage  de  la  Loi. 

Néanmoins,  fi  le  douaire  étoit  exceffif ,  on  pourroit  foutenir  que  juf- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  excéderoit  le  Coutumier ,  il  devroit  être  regardé 
comme  une  donation  fujette  à  la  légitime. 

Le  prcciput  eft  un  véritable  avantage.  Néanmoins,  lorfqu'il  eft  mutuel, 
&  qu'il  n'eft  pas  exceffif,  il  peut  palier  pour  une  convention  ordinaire  de 
mariage  ,  plutôt  que  pour  une  donation  fujette  à  la  légitime. 

§.    IIL 

Comment  fe  fait  la  fupputation  de  la  Légitime?     &  quels  enfans  doit  -  on 
compter  pour  régler  la  portion  du  Légitimaire. 

La  portion  du  légitimaire  étant  la  moitié  de  la  part  qu'il  auroit  eue 
dans  les  biens  du  défunt  ,  fi  le  défunt  n'avoit  pas  difpofé  par  Donations  , 
foit  entre-vifs  ,  foit  teftamentaires  ,  il  s'enfuit  que  pour  régler  cette  part , 
il  faut  compofer  une  maffe  de  tous  les  biens  que  le  défunt  a  laifles  à  fon 
décès ,  même  de  ceux  qu'il  auroit  légués ,  à  laquelle  il  faut  ajouter  ,  par 
fiaion  ,  tous  ceux  dont  il  a  difpoîé  de  fon  vivant  par  des  Donations 
entre-vifs ,  foit  à  fes  autres  enfans ,  foit  à  des  étrangers.  Ces  biens ,  dont 
le  défunt  a  difpofé  par  Donatioa  entre-vifs ,  doivent  être ,  ainfi  que  ceux 
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que  le  défunt  a  laifles  lors  de  fon  décès  ,  eftuTiés  le  piix  qu'ils  valent 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  &  couchés  pour  ce  prix  dans  ladite 
malTe. 

Cependant ,  les  biens  mobiliers  qui  ont  été  donnés  entre-vifs  ,  s'eftiment , 
eu  égard  à  ce  qu'ils  valoient  au  temps  de  la  Donation. 

Il  en  eft  de  même  des  offices.  Comme  le  donataire  n'en  peu:  être  dépof- 
fédé  ,  &  qu'il  prend  l'office  à  fcs  rifques  »  l'office  doit  être  eftimé  eu  égard 
au  temps  de  la  Donation. 

Cette  malle  ainli  compofée,  on  doit  en  déduire  les  frais  funéraires,  les 
dettes  6c  autres  charges  de  la  fucceffion,  non-feulement  ce  qui  eft  dû  à  des 
tiers  ,  mais  ce  qui  eft  dû  aux  héritiers  &  au  légitimaire  lui-même. 

La  légitime  eft  la  moitié  de  la  part  qu'auroit  eu  le  léguimaire  dans  ce 
reftant  j  mais  comme  cette  part  dépend  du  nombre  des  enfans  qui  l'au- 
roient  partagée  avec  lui ,  il  faut  favoir  quels  font  les  enfans  qu'on  doit 
compter. 

On  doit  compter  les  enfans  qui  viennent  effectivement  à  la  fucceffion  , 
ou  qui  y  feroient  venus  fi  le  défunt  n'avoit  pas  fait  les  Donations  &  legs 
qu'il  a  faits. 

C'eft  pourquoi  on  doit  compter  ceux  qui  renoncent  ,  en  conféquence 
des  legs  ou  Donations  entre-vifs  ,  qu'ils  ont  reçus  ;  car  ils  y  feroient 
venus  ,  s'ils  ne  les  euffent  pas  reçus  ,  d'où  il  luit  qa'ils  doivent  être 
comptés  pour  régler  la  part  qu'auroit  eu  le  légitimaire  ,  dans  la  mafle 
des  biens  qui  fe  feroient  trouvés  ,  fi  le  défunt  n'avoit  fait  ni  Donations  , 
ni  legs. 

On  doit  même  compter  dans  ce  nombre  les  filles  qui  ,  par  leur  renon- 
ciation ou  par  la  difpofition  des  Coutumes  ,  font  incapables  de  fuccéder 
au  défunt  ,  en  conféquence  de  la  dot  qu'elles  ont  reçue  \  car  n'étant 
incapables  qu'en  conféquence  de  la  dot  qu'elles  ont  reçue  ,  il  eft  égale- 
ment vrai  de  dire  qu'elles  auroient  partagé  ,  fi  le  défunt  n'avoit  fait  aucune 
Donation. 

Voyons  maintenant  les  enfans  qu'on  ne  doit  pas  compter  ,  ce  font  ceux 
qui  font  prédécédés  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  laiiTé  des  enfans  ,  qui  les 
repréfentaUent  dans  cette  fucceffion  ,  ou  qu'ils  n'y  renoncent  en  conféquence 
de  ce  qui  a  été  reçu  par  la  perfonne  qu'ils  repréfenrenr. 

Les  prédécédés  qui  n'ont  pas  laiffié  d'enfans  qui  puiffent  les  repréfenter , 
ne  font  pas  comptés  ,  quant  même  ils  auroient  reçu  des  dots  confidéra- 
bles  j  car  ce  n'eft  pas  en  conféquence  des  dots  qu'ils  ont  reçues  ,  qu'ils  n'y 
viennent  pas  ,  mais  parce  qu'ils  font  prédécédés. 

Par  la  même  raifon  ,  ceux  qui ,  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  font 
morts  civilement ,  ne  font  pas  comptés  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  repré- 
fentes  par  leurs  enfans. 

On  ne  doit  pas  compter  une  fille  Religieufe  ,  quoiqu'elle  ait  reçu  une 
dot  égale  à  la  part  qu'elle  auroit  eue  dans  la  fucceffion  ,  fi  elle  fût  reftée 
dans  le  fiede  ;  car  ce  n'eft  pas  la  dot  qu'elle  a  reçue  ,  mais  fa  Profeffion 
qui  l'exclut  de  la  fucceffion. 

L'enfant  qui  a  renoncé  gratuitement ,  &  fans  avoir  rien  reçu ,  ne  doit  pas 
être  compté  non  plus. 
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§.    IV. 

Quelles  chofes  s'imputent  fur  la  Légitime? 

Après  qu'on  a  réglé ,  de  la  manière  qu'on  l'a  expliqué  dans  le  paragraphe 
précédent  ,  à  quoi  montoit  la  légitime  d'un  enrint ,  pour  connoîcre  s'il 
s'en  trouvera  rempli  ou  non  j  il  faut  favoir  quelles  font  les  chofes  qu'il 
doit  imputer  ,  ou  précompter  fur  cette  légitime. 

L'enfant  doit  imputer  &  précompter  fur  fa  légitime  tout  ce  qu'il  a  reçu 
de  la  libéralité  du  défunt,  à  quelque  titre  de  libéralité  que  ce  foit  j  en  quoi 
notre  Droit  elt  différent  du  Droit  Romain  ,  félon  lequel  les  Donations  entre- 
vifs  ne  s'imputoient  fur  la  légitime  ,  que  lorfqu'elles  étoient  faites  à  cette 
condition. 

Les  chofes,  dont  le  défunt  étoit  grevé  de  fubftitution  à  fon  profit ,  ne 
s'imputent  pas  fur  la  légitime  j  car  il  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité  du 
défunt  qui  les  lui  devoit. 

Ce  que  prend  le  légitimaire  dans  les  biens  retranchés  de  la  Donation 
faite  à  un  fécond  mari,  ou  à  une  féconde  femme,  en  vertu  de  l'Edit  des 
fécondes  noces  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  ne  s'impute  pas  non  plus  fur 
la  légitime  5  car  cet  enfant  les  tient ,  non  de  la  libéralité  du  défunt ,  mais 
du  bénéfice  de  la  Loi. 

Cette  décifion  n'a  lieu  que  vis-à-vis  des  légataires,  ou  des  donataires  pof- 
térieurs  à  la  Donation  du  fécond  mari ,  parce  que  leurs  legs  &  Donations 
devant  être  épuifés  pour  la  légitime  des  enfans ,  avant  que  celle  faire  au 
fécond  mari ,  qui  eft  antérieure  ,  puifTe  recevoir  d'atteinte  pour  la  légitime, 
fuivant  l'ordre  que  nous  expliquerons  dans  le  paragraphe  faivant,  le  retran- 
chement que  la  Donation  faite  au  fécond  mari  fouf&e  pour  une  autre  caufe, 
ne  doit  pas  les  regarder  ,  ni  leur  profiter. 

§.    V. 

Quand  les  Donations  entre-vifs  fouff'rent-elles  retranchement  pont  la  légitime 
des  enfans  ?  Dans  quel  ordre  ?  Et  fi  la  demande  a  lieu  contre  les  tiers- 
ac^i) 


cu:reurs  ? 


Les  Donations  entre-vifs  ne  peuvent  foufFrir  de  retranchement  pour 
la  légitime  des  enfans  du  donateur ,  que  lorfque  ce  font  elles  qui  y  ont 
donné  atteinte  5  &  on  ne  peut  dire  qu'elles  y  aient  donné  atteinte ,  que 
lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  aans  les  biens  que  le  donateur  a  laifTés ,  même 
dans  ceux  dont  U  a  difpofé  pat  teftament ,  de  quoi  la  remplir ,  car  s'il  fe 
trouve  dans  ce  bien  de  quoi  la  remplir  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  ce  font 
les  difpofirions  teftamentaires  ,  &  non  les  Donations  entre-vifs  ,  qui  y  ont 
donné  atteinte  \    puifque  ,  fi  le  donateur  n'eût  pas  fait  ces  dilpofitions 
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téftamentaires  ,  il  y  aiiroit  eu ,  mal-Tré  la  Donation ,  de  quoi  remplir  la 
légirime  ;  &  que  la  Donation  étant  irrévocable  ,  &c  ayant  fon  eftet  du  jour 
de  fa  date,  il  n'a  pas  dîi  demeurer  au  pouvoir  du  donateur  d'y  donner 
atteinte  par  des  difpoiîtions  teftamenraires  ;  ce  qui  arriveroit  néanmoins  , 
li  ces  difpolitions  teftamentaires  ne  dévoient  être  e'puifees  entièrement  pour 
la  légitime  des  enfans  ,  avant  qu'on  pût  attac]uer  les  donataires  entre- 
vifs. Cela  a  heu  ,  quand  même  le  reftanîent  auroit  été  fait  avant  la  Do- 
nation ;;  car  il  n'efl:  pas  plus  permis  au  donateur  de  donner  atteinte  à  fa 
Donation  ,  en  confervant  un  teftamenr  précédemment  fait  ,  que  d'y  donner 
atteinte  par  un  teframent  qu'il  feroit  depuis  ,  les  teftamens  _,  en  quelque 
temps  cju'ils  foient  faits  ,  n'ayant  d'effet  que  depuis  la  mort  du  teftateur  , 
ils  ne  peuvent  donner  atteinte  aux  Donations  entre-vifs  ,  qui  ont  effet  du 
jour  de  leur  date. 

Suivant  ces  principes  ,  lorfc]u'après  toutes  les  dettes  acquittées  ,  même 
après  avoir  pris  ce  qui  étoit  nécelHiue  pour  remplir  les  enfans  héritiers 
de  ce  qui  leur  reftoit  dû  par  le  défunt  ,  s'il  ne  refte  pas  daijs  les  biens , 
donc  le  défunt  a  difpofé  ,  de  quoi  remplir  la  légitime  de  quelque  enfant , 
elle  doit  le  prendre  d'abord  fur  les  légataires  uuiverfels  ,  qui  doivent  la 
fourmr  avant  les  légataires  particuliers  ,  car  ils  ne  font  légataires  que  de 
ce  qui  refte  après  les  legs  particuliers  acquittés^  enfuite  tous  les  légataires 
particuliers  y  doivent  contribuer  ,  chacim  au  fol  la  livre  de  leur  legs  : 
car  tous  les  legs  n'ayant  d'eflet  que  du  jour  de  la  mort  du  teftateur,  ils 
font  cenfés  avoir  une  même  date  ;  &  aucun  ne  peut  avoir  d'avantage  fur 
l'autre  ;  les  légataires  pour  caufe  pie  n'ont  pas  même  à  cet  égard  plus 
d'avantage  que  les  autres. 

Si ,  après  que  tous  ks  legs  ont  été  épuifés  ,  il  manque  encore  .quelque 
chofe  à  la  légitime  de  l'enfanr  à  qui  elle  eft  due  ,  il  peut  demander  ce  qui 
en  manque  aux  donataires  entre-vifs ,  en  commençant  par  celui  qui  eft 
le  dernier  en  date. 

Les  Donations  antérieures  ne  peuvent  fouffrir  de  retranchement  pour 
la  légitime  ,  que  les  poftérieures  ne  foient  épuifées  ;  car  rant  qu'il  refte  de 
quoi  les  remplir  dans  ce  qui  a  été  donné  poftérieurement ,  il  eft  vrai,  de 
dire  que  ce  ne  font  pas  les  Donations  antérieures  qui  y  ont  donné 
atteinte. 

Néanmoins ,  lorfque ,  par  un  conrrat  de  mariage  y  il  y  a  un  donataire 
de  la  totalité  des  biens  préfens  &:  à  venir ,  ce  donataire  eft  feul  .chargé , 
même  avant  les  donataires  poftérieurs  ,  d'acquitter  toutes  les  légitiiiies  des 
enfans ,  quand  même  cette  charge  ne  feroit  pas  exprmiée  par  la  Donaribn. 
Ordorinctnce  de  173 1  ,  art.  ^6 ,  i  moins  qu'il  ne  voulût  le  tenir  à  la  Do- 
nation des  biens  préfens ,  que  le  donateur  avoir  lors  de  la  Donation  ;  auquel 
cas  il  ne  feroit  tenu  defdites  légitimes  ,  qu'après  que  les  biens  poftérieure- 
ment acquis  feroient  épuifés.  Ordonnance  de  173 1  ,  art.  37.  '  ■ 
Si  la  Donation  n'eft  que  d'une  partie  des  biens  préfens  &  à  venir ,  le  dona- 
taire ,  s'il  n'a  pas  été  exprelTément  chargé  des  légitimes  ,  n'en  fera  tenu  que 
dans  fon  ordre ,  &  après  toutes  les  Donations  poftérieures. 
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Si  la  Donation  d'une  partie  des  biens  préfens  &  à  venir  avoit  été  expref- 
fément  chargée  des  légitimes,  le  donataire  fera  tenu,  même  avant  les  Do- 
nations polterieures  ,  de  tournir  la  même  part  defdites  légitimes  j  qu'eft  la 
part  des  biens  dont  il  eft  donataire ,  à  moins  qu'il  ne  voulût  s'en  tenir 
aux  biens  préfens  5  auquel  cas  il  n'en  feroic  tenu  qu'après  tous  les  biens 
pofterieurement  acquis  épuifés. 

Si  ,  parmi  les  légataires  ou  donataiTes  entre-vifs ,  contre  qui  nn  des 
cnfans  demande  fa  légitime  ,  il  fe  trouvoit  un  autre  enfant ,  il  ne  con- 
tribueroit  à  la  légitime  demandée  ,  cjue  pour  raifon  de  ce  que  le  don  ou 
legs  contlendroit  de  plus  que  fa  propre  légitime  ,  qu'il  a  pareillement 
droit  de  prétendre  j  car  ce  legs  ou  don  à  lui  fait  ,  n'eft  don  que  pour 
l'excédent. 

Si  le  dernier  donataire ,  dont  la  Donation  a  donné  atteinte  à  la  légitime , 
avoit  dillipé  l'argent  qui  lui  avoir  été  donné  ,  &:  étoit  infolvable  j  ou 
demande  li ,  en  ce  cas  ,  l'entant  pourroir  fe  pourvoir  contre  les  dona- 
taires antérieurs  ?  Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion.  Ceux 
qui  tiennent  la  négative  difenc  que  ,  puifque  l'argent  donné  en  dernier 
lieu  autoit  été  futhfant  pour  remplir  la  légitime  ,  c'eft  la  feule  Donation 
faite  en  dernier  lieu  qui  y  donne  atteinte  ;  d'où  il  fuit  que  les  Donations 
précédentes,  n'y  ayant  pas  donné  atteinte  ,.ne  doivent  pas  fouffrir  de 
retranchement.  Le  fentiment  contraire  me  paroît  beaucoup  plus  équi- 
table ,  &  mieux  fondé  en  raifons.  Il  eil  bien  vrai  que  11  le  dernier  dona- 
taire n'eût  pas  dilîipé  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  les  Donations  antérieutes 
ne  donneroient  aucune  atteinte  à  la  légitime  ,  le  légltimaite  pouvJiit 
la  trouver  dans  ce  qui  a  été  donné  en  dernier  lieu:  mais  le  légitimaire 
ne  pouvant  plus  la  trouver  dans  ce  qui  a  été  donné  en  dernier  lieu ,  pac 
la  diiîlpatioîi  qu'en  a  fait  le  donataire  ,  &  par  fjn  infolvabùlté  ,  dés-lors 
les  Donations  antérieures  fe  trouvent  donner  atteinte  à  la  légitime  ,  de 
même  qu'elles  y  donneroient  atteinte  ,  fi  le  donateur  eût  ditîipé  lui-même 
ce  qu'il  a  donné  en  detnier  lieu  j  car  peu  importe  ,  à  l'égard  du  légl- 
timaire  ,  que  ce  foit  un  dernier  donataire  ,  ou  le  donateur  lui-même  qui 
l'ait  diflipé. 

Enhn  l'Ordonnance  de  173 1  ,  art.  54,  paroît  confirmer  notre  fentimenr. 
La  légitime  fe  reprendra  donc  fur  la  dernière  Donation  ,  &  fubfidiaiie- 
ment  fur  les  autres. 

Au  furplus  ,  en  ce  cas ,  il  ne  faudra  point  comprendre  en  la  mafife  des 
biens  qu'on  compofe  pour  régler  la  légitime  ,  ce  qui  a  été  donné  au  dc-ruier 
donataire  infolvable  \  tout  comme  on  iie  compteroit  pas  ce  que  le  donateur 
auroit  dilîipé  \  ce  qui  feia  monter  la  légitime  à  moins. 

11  refte  a  obferver  que  la  demande  en  légitime  a  lieu  non-feulement  con- 
tre les  donataires  ,  mais  contre  les  tiers-acquéreurs ,  qui'  ont  accjuis  d'eux 
les  chofes  données  j  car  la  condition  du  retranchement  poair  la  légitime 
des  enfans ,  eft  une  condition  inhérente  aux  Donations  qui  affectent  les 
chofes  données  ,  &  par  conféqnent  ne  peuvent  pafTer  aux  tiers-acquéreurs 
que  fous  cette  condition  j  le  donataire  qui  les  a  fous  cette  condirion,  ne 
tranferanr  aux  tiers-acquéreurs  pas  plus  de  droit  qu'il  &n  a  hu-  même  , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
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§.    V  I. 
De  l'effet  du  retranchement  des  Donations  pour  caufe  de  légaïme. 

Lorfqu'une  Donacion  fe  trouve  être  fujette  au  retranchement  de  la  légi- 
time ,  le  donataire  doit  reftiruer  au  lé^itimaire  une  portion  dans  les  choies 
qui  lui  ont  été  données  ,  qui  remplille  la  légitime  de  cet  entant.  Cette 
portion  doit  être  délivrée  in  fpecie  ;  ôc  il  ne  luiHroit  pas  au  donataire  d'en 
offrir  l'eftimarion  :  car  la  Donarion  n'étant  pas  valable  pour  cette  portion  , 
c'eft  de  cette  portion  infpecie,  que  le  légitimaire  eft  créancier  ,  &  non  pas 
de  l'eftimation. 

De -là  la  maxime  que  la  légitime  doit  être  fournie  en  corps  hérédi- 
taires. 

Cette  portion  que  le  légitimaire  fait  retrancher  à  fon  profit  dans  les  cho- 
fes  données ,  pafle  au  légitimaire  fans  aucune  charge  d'hypothèque  &  autres 
droits  réels ,  que  le  donataire  auroit  pu  y  impofer  j  car  le  droit  du  dona- 
taire dans  cette  portion  retranchée  ,  fe  réfolvant  en  vertu  d'une  caufe  an- 
cienne ,  &  inhérente  au  titre  de  la  Donation  ,  tous  les  droits  qu'il  y  a 
impofés  doivent  fe  réfoudre  pareillement ,  n'ayant  pas  pu  accorder  davan- 
tage de  droit ,  qu'il  n'en  avoit  lui-même  ;  &  c'eft  le  cas  de  la  régie  de 
Droit  :  Soluto  jure  dantis  ,  folvitur  jus  accipienûs. 

Le  retranchement  de  la  portion  des  chofes  données  ,  néceflaire  pour 
remplir  la  légirime  des  enfans,  fe  f.iit  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  Loi, 
qui  faifir  l'enfant  de  fa  légitime  j  &  par  conféquent  ,  les  fruits  de  cette 
portion  doivent  lui  êtte  reftirués  du  jour  du  décès. 

Le  retranchement  de  cette  portion  indivife  des  chofes  données ,  donne 
lieu  à  un  partage  entre  le  donataire  &  le  légitimaire  ,  que  l'un  ou  l'autre 
peut  demander. 

Ce  partage  opère  une  garantie  entre  le  donataire  &  le  légitimaire  ,  des 
chofes  qui  tombenr  dans  leurs  lots  refpeétifs  ,  telle  qu'elle  a  coutume 
d'avoir  lieu  entre  les  partageans. 

Par  cette  adtion  de  garantie  ,  le  légitimaire  qui  a  été  évincé  ,  répète 
contre  le  donataire  le  prix  de  la  chofe  évincée  ,  fous  la  déduétion  d'une 
partie  du  prix  de  cette  chofe  qui  eft  pareille  à  fa  portion  dans  la  maffe 
des  biens  iujets  à  fa  légitime^  de  laquelle  portion  du  prix  il  doit  faire 
déduction  &  confufion  fur  lui.  La  raifoa  de  cette  déduction  eft  que  la 
cnofe  évincée ,  fe  trouvant  ne  point  faire  parrie  des  biens  du  défunt ,  elle 
ne  devoit  pas  être  comptife  ,  comme  elle  l'a  été  ,  en  la  mafte  des  biens- > 
fur  laquelle  on  a  réglé  la  légitime.  Certe  made  doit  donc  erre  diminuée , 
&  on  y  doit  pter  le  prix  de  la  chofe  évincée  ,  &  par  conféquenr ,  fi 
par  exemple  ,  eu  égard  au  nombre  des  enfins  ,  la  légitime  écoit  du 
nuitieme  de  cette  maife  ,  &  qu'elle  fe  trouvât  diminuée  du  huitième  de 
ce  prix  qu'on  déduit  de  la  malfe  ,  le  légitimaire  ne  pourroir  répéter  contre 
le  donataire  le  prix  de  la  chofe  évincée  ,  tjue  fous  la  dédudion  de  cette 
portion. 

Si 
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Si  le  donataire  j  dans  ce  qui  lui  refte,  n'a  voit  pas  de  quoi  fournir  à  la  légi- 
time ,  le  légitimaire ,  pour  ce  qui  s'en  manqueroic,  fe  pourvoiroit  contre  le 
donataire  précédent. 

Si  le  donataire ,  de  fon  côté  ,  eft  évincé  dans  quelques-unes  des  chofes 
qui  font  tombées  en  fon  lot  ,  le  légitimaire  eft  tenu  envers  lui  de 
1  évidtion  pour  une  portion  pareille  à  celle  qu'il  avoir  dans  la  maife  des 
biens  fujets  à  la  légitime  \  car  cette  chofe  évincée  que  nous  fuppoferons , 

Sar  exemple  ,  être  de  la  valeur  de  4000  hv.  fe  trouvant  ne  pas  faire  partie 
es  biens  du  défunt ,  cette  mafle  dans  laquelle  elle  a  été  nial-à-propos 
comprife  ,  a  été  de  4000  liv.  plus  forte  qu'elle  ne  devoir  l'être  '-,  d'où  il 
fuit  que  la  légitime  que  nous  fuppofons  ,  eu  égard  au  nombre  d'enfans  , 
avoir  été  la  huitième  portion  de  ladite  maffe ,  fe  trouvera  par  proportion 
avoir  été  réglée  à  500  liv.  de  plus  qu'elle  ne  devoit  l'être  ,  que  le  légi- 
timaire devra ,  par  conféquent ,  au  donataire  qui  en  a  foufferc  le  retran- 
chement. 

Le  légitimaire  a  un  privilège  par-defTus  tous  les  créanciers  du  donataire,  fur 
les  biens  reftés  au  donataire  pour  la  garantie  des  chofes  qui  lui  ont  été  dé- 
laifTées  pour  fa  légitime  j  &,  vice  versa  ^  le  donataire  a  pour  la  garantie, 
dont  nous  venons  de  parler,  un  privilège  par-defTus  toutes  Iqs  créances  du 
légitimaire ,  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été  délivrées. 

§.    VIL 

Quelles  fins  de  non-recevolr  ont  lieu  contre  la  demande  en  retranchement 

de  la  Légitime  ? 

L'enfant  eft  non-recevable  dans  cette  demande ,  lorfque  ,  depuis  que  le 
droit  de  légitime  a  été  ouvert  à  fon  profit ,  par  la  mort  de  fes  père  ou  mère, 
il  y  a  renoncé  \  car  chacun  peut  renoncer  à  fes  droits. 

Si  néanmoins  l'enfant  étant  infolvable ,  y  avoir  renoncé  en  fraude  de  fes 
créanciers ,  ils  feroient  recevables ,  nonobflant  cette  renonciation ,  à  exercer 
fes  droits  pour  raifon  de  fa  légitime. 

L'approbation  que  donne  l'enfant  au  reftament  du  défunt ,  n'eft  une  re- 
nonciation au  droit  de  légitime,  que  lorfque  l'enfant  n'a  pu  ignorer  que  le 
teftamenr  y  donnoir  atteinte. 

La  prefcription  de  trente  ans  ,  qui  exclut  toutes  les  adtions ,  exclut  auffi  la 
demande  en  légitime  ;  &  cette  prefcription  court ,  contre  les  enfans  majeurs  , 
du  jour  du  décès  de  la  perfonne  qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  légitime 
en  la  fucceflion. 

On  demande  fi  l'enfant,  qui  s'eft  mis  en  pofleflîon  fans  faire  inven- 
taire des  biens  de  la  fuccellion  de  fon  père ,  eft  recevable  dans  la 
demande  en  retranchement  de  la  légitime  ?  Les  raifons  pour  la  négative 
font  que  l'enfant ,  en  ne  faifant  pas  d'inventaire  ,  s'eft  mis  pat  foi  fait 
hors  d'état  de  pouvoir  conftater  la  valeur  des  biens  qui  fe  font  trouvés 
lors  du  décès  \  d'où  il  fuie  que,  par  fon  fait,  on  ne  peut  plus  connoître/i 
Tome  II.  y  V  Y 
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ces  biens  ont  été  fufïîfans  ou  infuffifans  pour  le  remplir  de  fa  légitime. 
Etant -donc  incertain,  &  même  par  fon  fait,  s'il  eft  rempli  ou  non  de  fa 
légitime  ,  il  ne  peut  la  demander  ,  parce  qu'il  s'eft  mis  hors  d'état  de 
fonder  fa  demande.  On  ajoute  que  la  Novelle  de  Juftinien  fait  décheoir 
de  la  falcidie  ,  l'héritier  qui  a  manqué  de  faire  inventaire  ,  &  l'adreint 
même  au  paiement  des  legs  au-delà  des  forces  de  la  fucceffion.  Nonobftanr 
ces  raifons  qui  font  affez  fortes ,  Ricard  penfe  que  l'enfant  peut ,  même 
en  ce  cas ,  être  recevable  à  demander  fa  légitime  ,  &  qu'à  défaut  d'in- 
ventaire j  on  conftatera  ,  autant  qu'il  fera  poffible  ,  les  forces  de  la  fucceflîon 
par  des  enquêtes  de  commune  renommée.  Il  dit  que  ce  que  la  Novelle 
décide  touchant  la  falcidie ,  &  contre  l'héritier  inftitué  ,  étant  une  peine , 
doit  être  renfermé  dans  fon  cas,  &  ne  peut  être  étendu  à  la  .légitime , 
qui  eft  infiniment  plus  favorable.  Il  ajoute  c]ue  la  difficulté  de  conllater 
les  forces' de- la  fucceffion  ,  dans  laquelle  s'eft  mis  l'enfant  par  impru- 
dence ,  ignorant  peut-être  alors  les  Donations  que  fon  père  avoir  faites  > 
ne  doit  pas  le  priver  d'un  droit  auffi  favorable  que  celui  de  la  légitime, 
lorfqu'aucune  Loi  n'en  prononce  la  privation  ,  &  qu'il  faut  feulement ,  en 
ce  cas  ,  fuppléer  à  cette  difficulté  par  les  reflources  ordinaires  de  la  com- 
mune renommée,  qu'on  employa  en  beaucoup  d'autres  cas.  Il  autorife  fon 
fentiment  de  celui  de  Mènaid,  d'Olive  ,  &  de  l'ufage  du  Parlement  de 
Touloufe. 

Article     VI. 

Du  retranchement  que  fouffrem  dans  quelques  Coutumes  les 
Donations  entre-vifs,  pour  la  Légitime  Coutumiere, 

■S:    iiJO  ;  '  . 

II  y  a  quelques  Coutumes  qui  défendent  de  difpofer ,  par  Donations  entre- 
vifs,  au-delà  d'une  certaine  portion  des  propres.  Telle  eft  dans  notre 
voifinage  la'  Coutume  de  Blois ,  qui  porte  que  les  perfonnes  qui  ne  font 
pas  nobles ,  ne  peuvent  donner  entre- vifs  plus  de  la  moitié  de  leurs 
propres. 

■Cette  ponion  des  propres,  dont  les  Coutumes  défendent  de  difpofer ,  eft:.. 
une  eljpece  de  légitime  qu'elles  accordent  aux  héritiers  du  donateur,  de  la. 
ligne  d'où  les  propres  procèdent.  On  appelle  cette  légitime  coutumiere j  à  la' 
différence  de  celle  dont  nous  avons  parlé  à  l'article  précédent ,  qui  fe  nomme 
légitime  de  droit. 

§.    I. 

Par  quelles  perfonnes  peut  être  prétendue  la  Légitime  Coutumiere  ? 

•  Cette  légitime  étant  accordée  aux  héritiers  de  la  ligne,  il  s'enfuit  qu'il  ne- 
peut  y  avoir  lieu  à  cette  légitime,  lorfqits  le  donateur  nelailTe  aucun  héritiex 
de  la  ligne. 
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Il  fuit  de-là  que  des  kéritiers  d'une  ancre  lignç ,  qui ,  à  défaut  d'héririers  de 
la  ligne  ,  auraient  fuccédé  au  défunt ,  ne  feroient  pas  recevables  à  demander 
que  les  Donations  de  propres,  faites  par  le  défunt,  fuflent  réduites  4  la 
portion  dont  la  Coutume  permet  de  difpofer.  '  "■  - 

Cette  légitime  coutumiere  eft  accordée  aux  héritiers  de  la  ligne  princj- 
palement ,  en  tant  qu'héritiers  ,  à  la  différence  de  celle  de  droit ,  qui  eft 
accordée  aux  enfans  principalement  ,  en  tant  qu'enfans  ;  d'où  il  luit , 
qu'encore  que  les  enfans  ,  fans  être  héritiers  ,  pullfent  avoir  leur  légitime 
de  droit ,  au  moins  par  voie  de  rétention  fur  les  chofes  qui  leur  auroient 
été  données  &  léguées  j  les  héritiers  préfomptifs  de  la  ligne ,  s'ils  n'ont 
accepté  la  fucceffion ,  ne  peuvent  retenir  aucune  part ,  même  par  voie  de 
rétention  ,  de  ce  qui  appartient  en  entier  à  ceux  de  la  ligne  qui  fè  font  portés 
héritiers.  ■.    z.nni'. 

Il  fuit  de  ces  principes  ,  que  le  curateur  à  la  lucceflion  vacanre  du 
donateur,  &  les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent  demander  la  réduction 
des  Donations  ,  lorfque  les  héritiers  de  la  ligne  on:  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion. 

Mais  fi  quelqu'un  des  héritiers  de  la  ligne ,  renonce  à  la  fucceffion  ,  en 
fraude  de  fes  propres  créanciers ,  lefdits  créanciers  étant  reçus  à  exercer  tous 
fes  droits ,  peuvent  accepter  en  fa  place  la  fucceffion  ,  &  former  la  demande 
en  réduélion.  -      '  i-   ■' 

§.     I  I. 


;>>ji 


QuelUs  Donations  font  fujettes  à  ce  retranchement?  '^\^%i. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  leS  règles  établies  pour  la  légitime  'i3e 
droit. 

Lorfqu'on  vend  un  héritage ,  &  que ,  par  le  même  contrat,  on  fait  remife 
du  prix,  ce  ne  peut  être  un  vrai  contrat  de  vente  ;  c'eft  donc  une  vraie  dona- 
tion de  l'héritage  propre  ,  fujette  au  retranchement,  &  non  pas  feulement  unp 
Donation  du  prix. 

Secàs  y  fi  la  remife  n'eût  été  £3\tQ<\\xex  intervaïlo  ,  ou  qu'il  n'y  eût  pas 
eu  lieu  de  foupçonner  de  la  fraude. 

§.    IIL 

En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  cette  Légitime? 

Cette  légitime  étant  due  aux  héritiers  ,  &  n'y  ayant  d'héritiers  qu'après  U 
mort ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'eft  ouverte  que  du  jour  du  décès  du  donateur ,  & 
que  c'eft  ,  eu  égard  à  ce  temps ,  qu'il  faut  juger  fi  le  donateur  a  difpofé  au- 
delà  de  la  portion  réglée  par  la  Coutume. 

y  Y  Y  ij 
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C'eft  pourquoi ,  fi  à  Blois ,  une  perfonne  eût  donné  tous  les  propres  qu'elle 
avoit  au  temps  de  la  Donation ,  &  que  par  des  fucceillons  échues  depuis  au 
donateur ,  il  fe  trouvât ,  lors  de  fa  mort ,  avoir  des  héritages  propres  autant 
^  plus  qu'il  n'en  a  donnés  \  fa  Donation ,  quoiqu'elle  fut  du  total  des  propres 
qu'il  avoit  pour  lors,  ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  j  parce  qu'au  temps 
de  fon  décès  ,  il  fe  trouve  n'avoir  pas  difpofé  au-delà  de  la  moitié  de  les 
propres  ,  &  qu'il  fe  trouve  dans  fa  fuccellion  dequoi  remplir  la  légitime  cou- 
rumiere. 

Les  différentes  Coutumes  de  ce  Royaume  ,  étant  des  Loix  qui  agirent  in- 
dépendamment les  unes  des  autres,  il  s'enfuit  que  la  légitime  coutumiere,  que 
la  Coutume  accorde  à  un  héritier  dans  les  héritages  propres  du  donateur^ 
litués  dans  fon  territoire,  ell  accordée  à  l'héritier,  indépendamment  de  ce  que 
d'auttes  Coutumes  peuvent  lui  déférer  touchant  la  fuccellion  de  la  même 
perfonne.      -oLb;-,.!]!   r  ' 

De-là  il  fuit  que  fi'  un  défunt  a  donné  au-delà  de  la  moitié  de  fes  héri- 
tages propres ,  qui  fonr  fitués  dans  la  Coutume  de  Blois  ,  quoiqu'il  laitFe  à 
fon  héritier  une  quantité  beaucoup  plus  confidérable  de  propres ,  dont  il  n'a 
cas  difpofé ,  fitués  dans  d'autres  Courûmes  j  néanmoins  cet  héritier  eft  bien 
fondé  a  demander  contre  le  donataire  ce  qui  lui  manque  de  fa  légitime  cou- 
tumiere dans  les  propres  fitués  à  Blois  ^  car  cette  légitime  lui  étant  accordée 
indépendamment  de  ce  qui  lui  eft  déféré  par  les  autres  Coutumes  ,  on  ne 
peut  lui  imputer  fur  fa  légitime  les  propres  auxquels  il  fuccede  dans  les 
autres  Coutumes. 

Cette  décifion ,  que  le  donataire  entre-vifs  des  propres   fitués  dans  une 
Coutume ,  ne  peut  imputer  à  l'héritiei  ,  fur  fa  légirime   coutumiere  dans 
lefdits    propres,   les   biens  auxquels   il  fuccede,  même  les  autres  propres 
fitués  dans  d'autres  Coutumes ,  doit   être    reftreinte  aux  donataires  entre- 
,vjfs  j  Ricard  penfè   qu'on   doit  décider  le  contraire   à  l'égard  des    léga- 
taires.  La  raifon  de  différence  eft ,  que  les  dernières  volontés  étant  fufcep- 
libles   d'une  interprétation    plus    étendue  ,     voluntates     tejîandum   pleniàs 
intcrpretantur  y   le   teftateur  qui  a  légué   une   portion  de  fes  propres  qui 
ji'étoit  pas  difponible ,  eft  cenfé    en  avoir  légué  l'eftimation  fur  les  autres 
l>iens  dont  il  avoit  droit  de  difpofer ,  ce   qu'on  ne  peut  pas  dire  des  Dona- 
tions e:itre-vifs ,  qui  étant  des  contrats   entre-vifs ,  doivent  être  renfermés 
dans  leurs  termes  \  &  qui ,   d'ailleurs ,  doivent  avoir  un   effet  préfent ,  & 
contenir  l'acceptation  &   la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  donnée  ,    &   ne 
font   pas  fufceptibles   de  l'eftimation   de    la  chofe  à  prendre  fur  d'autres 
biens. 

C'eft  une  queftion  ,  lorfqu'une  perfonne  ,  qui  avoit  des  propres  de 
différentes  lignes ,  a  donné  tous  ,  ou  prefque  tous  les  propres  d'une  ligne,' 
lefquels  néanmoins  ne  font  que  la  moitié  ,  ou  ne  font  pas  la  moitié  du 
total  que  compofent  les  propres  de  toutes  les  différentes  lignes  ,  fi  les 
héritiers  de  cette  ligne  peuvent  demander  le  retranchement  de  la  Dona- 
tion ?  La  raifon  pour  la  négative  eft  ,  que  la  Coutume  de  Blois  permet 
en  général  de  donner  la  moitié  de  fes  propres  ;  le  donateur  n'en  ayant 
donc  donné  que  la  moitié ,  ou  pas  même  la  moitié ,  femble  n'avoir  pa^ 
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donné  au-delà  de  ce  qui  lui  étoit  permis  de  donner.  La  raifon  pour  l'affirma- 
tive eft ,  que  la  vue  des  Coutumes  ayant  été  de  perpétuer  les  biens  dans  les 
familles,  il  s'enfuit  qu'elles  ont  eu  en  vue  l'intérêt  de  chaque  famille,  & 
qu'elles  ont  voulu  conferver  à  chaque  famille  le  patrimoine  qui  lui  étoit 
affedéj  d'où  il  fuit  que  ,  lorfque  la  Coutume  deBlois  porte  qu'on  ne  pourra 
donner  entre-vifs  que  la  moitié  de  fes  propres ,  cela  doit  s'entendre  ,  non  pas 
collecîivè  de  tous  les  propres  ,  mais  dijlnbuùvè  de  la  moitié  des  propres  de 
chaque  ligne. 

C'eft  une  queftion  fi  ce  qui  fe  retranche  des  Donations  entre-vifs  pour  la 
légitime  coutumiere,  eft  fujet  aux  dettes  de  la  fucceffion  ,  lorfque  l'héritier  , 
au  profit  de  qui  s'eft  fait  ce  retranchement  ,  a  accepté  la  fucceffion  fous 
bénéfice  d'inventaire  ? 

On  peut  dire  pour  l'affimative,  que  cette  légitime  étant  accordée  à  l'héritier 
en  fa  qualité  d'héritier  ,  il  eft  cenfé  avoir  les  chofes  retranchées  à  titre  d'héri- 
tier ,  &  par  conféquent ,  ces  chofes  doivent  être  cenfées  faire  partie  de  la  fuc- 
ceffion ,  &  en  conféquence  être  fiijettes  aux  dettes. 

On  peut  dire  au  contraire  ,  que  ces  chofes  retranchées  ne  font  pas 
de  la  fucceffion  ,  puifque  le  donateur  s'en  étoit  deflaifi  de  fon  vivant  ; 
qu'encore  bien  que  le  droit  qu'a  l'héritier  d'obtenir  ce  retranchement  fût 
attaché  à  fa  qualité  d'héritier ,  néanmoins  ce  n'eft  pas  un  droit  qu'il 
tienne  du  défunt ,  &  auquel  il  ait  fuccédé  au  défunt ,  puifque  le  défunt 
ne  l'a  jamais  eu  ;  il  ne  le  tient  donc  pas  du  défunt ,  ni  de  la  fucceflion , 
mais  de  la  Loi.  Ces  chofes  retranchées  ne  font  donc  pas  partie  de  la 
fucceffion. 

Article     VIL 

Du  retranchement  que  peuvent  fouffrir  les  Donations  par  le  premier 
chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces. 

Par  le  premier  chef  de  l'Edit  de  François  II ,  vulgairement  appelle  VEd'tt 
de  fécondes  Noces  ,  il  eft  porté  »  que  les  femmes  veuves  ayant  enfans 
»  ou  enfant ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  ,  ne  peuvent  &  ne  poiurront ,  en 
»  quelque  façon  que  ce  foit ,  donner  de  leurs  biens  meubles  ,  acquêts  ou 
»>  acquis  par  elles  ,  d'ailleurs  que  de  leur  premier  mari  ,  ni  moins  leurs 
il  propres  à  leurs  nouveaux  maris ,  pères  ,  mères  ,  ou  enfans  defdits  maris, 
n  ou  autres  perfonnes  qu'on  puilfe  préfumer  être  par  dol  ou  fraude  interpo- 
n  fées  plus  qu'à  l'im  de  leurs  enfans  ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  ,  &  i\  il 
j>  fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens ,  faite  entre  leurs  enfans ,  ou 
3>  enfans  de  leurs  enfans  ,  les  Donations  par  elles  faites  à  leurs  nouveaux 
»  maris ,  feront  réduites  &  mefurées  à  la  part  de  celui  des  enfans  qui  aura 
j>  le  moins. 

Cette  difpofition  eft  tirée  de  la  Loi  6 ,  Cçdïce  de  fccundis  Nuptiis  ^  qui  dl 
<le  l'Empereur  Léon. 
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Quoique  cet  Edit ,  ainfi  que  nos  Coutumes  qui  en  ont  renouvelle  les  dif- 

fofitions ,  ne   parlent  que  de  la  femme  qui  le  remarie  \  néanmoins  ,  pat 
ufage ,  on  a  étendu  leurs  difpofitions  à  l'homme  qui  fe  remarie ,  conformé- 
ment à  ladite  Loi  6 ,  qui  comprend  l'un  &  l'autre. 

§.     I. 

Quelles  efpeccs  de  Donations  font  fuj eues  à  ce  retranchement  ? 

Les  Donations  de  meubles  aufli-blen  que  celles  d'im.meubles  font  fu jettes 
à  ce  retranchement.  Il  eft  vrai  que  nos  Coutumes  ne  parlent  pas  des 
meubles  j  mais  il  fuffic  que  l'Edit  fe  foit  expliqué  fur  les  meubles  :  nos 
Coutumes  n'ayant  pu  diminuer  les  difpofitions  de  l'Edit.  Non-feulement 
les  Donations  fimples  ,  mais  même  les  Donations  mutuelles  ,  faites  de 
part  &  d'autre  ,  font  fujettes  à  ce  retranchement.  La  raifon  de  douter  étoit, 
que  les  Donations  mutuelles  ne  font  pas  proprement  des  Donations  ,  puif- 
que  la  femme  qui  donne  à  fon  fécond  mari  une  certaine  fomme ,  en  cas 
qu'il  furvive  ,  reçoit  de  lui  autant  qu'elle  lui  donne  ,  qu'elle  ne  lui  fait 
par  conféquent  aucune  libéralité  ,  de  que  ce  contrat  eft  un  contrat  aléa- 
toire plutôt  qu'ime  Donation.  La  raifon  de  décider  eft  que  ces  Donations, 
quoiqu'improprement  Donations,  tendant  néanmoins  à  dépouiller  les  enfans 
aufli  -  bien  que  les  Donations  fimples  ,  la  tin  que  l'Edit  s'eft  propofée , 
qui  n'eft  autre  chofe  que  d'impofer  un  frein  aux  femmes  qui  fe  remarient, 
éc  les  empêcher  de  dépouiller  leurs  enfans  de  leurs  biens ,  fe  rencontre  éga- 
lement à  l'égard  de  ces  efpeces  de  Donations ,  comme  à  l'égard  des  Donations 
finiples. 

De-là  naît  une  queftion  ,  fi  une  femme  ayant  enfans ,  &  fon  mari  qui 
n'en  a  point ,  fe  font  fait  une  Donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au 
Survivant  d'eux  ,  &  que  le  fécond  mari  vînt  à  prédécéder  ,  fa  Donation 
devroit-elle  être  réduite  à  la  même  portion  à  laquelle  auroit  été  réduite 
celle  de  la  femme  ,  fi  elle  fût  prédécédée  ?  Ricard  ,  au  Traité  du  Don 
Mutuel,  N.  2Z3  ,  décide  pour  l'affirmative  j  parce  que,  dit- il,  l'intention 
des  parties  qui  fe  font  don  mutuel  ,  n'eft  de  donner  qu'en  conféquence  de 
ce  qu'ils  reçoivent.  Je  penfe  au  contraire  que  la  Donation  du  fécond  mari 
doit  valoir  pour  le  tout.  On  ne  peut  pas  cfire  que  le  fécond  mari  n'a  en- 
tendu donner  qu'autant  qu'il  recevroit  j  car  le  fécond  mari  n'ignoroit  pas 
que  la  femme  avoit  des  enfans  ,  il  n'ignoroit  pas  que  la  Donation  de 
tous  biens  que  lui  falfoit  fa  femme ,  ne  pouvoit  valoir  qu'autant  que  tous 
les  enfans  du  premier  lit  la  prédécéderoient ,  &  qu'elle  étoit  fujettè  a 
réduction  de  la  part  defdits  enfans.  Je  dis  qu'il  ne  l'ignoroit  pas  j  car  une 
ignorance  du  droit  public ,  dont  on  peut  s'informer ,  n'eft  pas  prot)o- 
fable.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  n'a  eu  intention  de  donner  a  ù. 
femme  qu'autant  &  à  proportion  que  fa  femme  pourroit  lui  donner  vala- 
blement j  car  fçachant  ou  devant  fçavoir  que  la  Donation  que  lui  lûifoit  fa 
femme  étoit  fujette  à  rédudion ,  il  n'a  pas  laiiré  de  lui  donner  fans  aucune 
reftriûion. 
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Non -feulement  les  Donations  ,  mais  même  les  avantages  de  quelques 
efpeces  qu'ils  foicnt ,  qui  réfultent  des  conventions  ordinaires  des  mariages, 
font  fujettes  à  ce  retranchement.  Par  exemple  ,  le  préciput,  quoique  mutuel, 
y  eft  fujet  ;  c'eft  pourquoi  un  fécond  mari,  à  qui  on  a  donné  part  d'enfant, 
ne  peut  plus  avoir  de  préciput. 

Ce  dont  l'apport  de  l'un  des  conjoints  excède  celui  de  l'autre  ,  eft  encore 
regardé  comme  un  avantage  fait  à  l'autre  conjoint ,  pour  la  parc  que  cet  autre 
conjoint  prendra  dans  cet  excédant.  Par  exemple ,  fi  j'apporte  en  commu- 
nauté avec  une  féconde  femme  dix  mille  livres  ,  &  qu'elle  n'en  apporte  que 
6000  livres ,  la  paît  que  ma  féconde  femme  fe  trouve  avoir ,  en  cas  d'ac- 
ceptation de  communauté  dans  les  4000  livres ,  ell:  regardée  comme  un  avan- 
tage de  iooo  livres  que  je  lui  ai  fait ,  lequel  eft  fujet  à  la  rédudtion  de  la  parc 
d'enfant. 

Y  auroit-il  lieu  à  cette  décifion ,  fi  ce  que  le  fécond  mari  apporte  de 
nioins  étoit  fuppléé  par  fon  induftrie  ?  Par  exemple ,  une  femme  fe  re- 
marie avec  un  Médecin  accrédité  à  Paris  ;  elle  apporte  zoooo  livres  en 
communauté ,  fon  mari  n'en  apporte  que  i  coco  j  mais  c'eft  un  homme 
qui  retire  de  fon  art  20000  livres  de  revenu  par  an.  11  fembleroit  que  la 
décifion  ne  devroit  pas  avoir  lieu ,  &  que  l'induftrie  du  fécond  mari ,  qui 
eft  réellement  appréciable  ,  compenfe  &  par-delà  ce  qu'il  apporte  de 
moins  en  argent  que  la  femme.  Néanmoins  il  faut  dire  que  cerre  in- 
duftrie ne  fera  pas  tirée  en  ligne  de  compte  ,  &  que  la  part  qu'a  le 
mari  dans  l'excédant  de  l'apport  de  la  femme  ,  fera  regardé  comme  un 
avantage  fujet  au  retranchement  de  l'Edit.  La  ralfon  en  eft  ,  que  fi  on  en- 
troit  dans  l'examen  &  l'évaluation  incertaine  de  l'induftrie  des  conjoints ,  ce 
feroit  donner  lieu  à  des  difcufllons  &  à  des  procès  qu'on  évite ,  en  établif- 
fant  des  règles  générale:;  ,  dont  on  ne  s'écarte  pas  par  des  confidérations 
parriculieres. 

Cela  a  lieu ,  mime  dans  le  cas  où  les  contraftans  s'en  font  rapportés  à  la 
Coutume  ,  pour  compofer  la  communauté  y  car  lorfque  j'ai  plus  de  meubles 
qu'une  féconde  femme  ,  c'eft  un  avanrage  que  je  lui  fais,  lorfque  je  ne  réferve 
pas  en  propre  ce  que  j'ai  de  plus  qu'elle. 

Le  douaire  coutumier  n'eft  pas  un  avantage  fujet  au  retranchement  de 
l'Edit ,  parce  que  c'eft  la  Loi  plutôt  que  le  mari  qui  le  fait.  Mais  s'il  l'excé- 
doit ,  l'excès  y  feroir  fujet. 

Il  fuit  de -là  que  comme  le  douaire  préfix  tient  lieu  du  coutumier, 
il  ne  doit  pas    non    plus  ,    jufqu'à    concurrence   du   coutumier  ,    y   être 

f"jet. 

Non-feulement  les  Donations  faites  au  fécond  mari  ,  mais  celles  qui  fe- 
roient  faites  au  père ,  à  la  mère  ,  ou  aux  enfans  du  fécond  mari ,  font  lujette* 
au  retranchement ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  termes  formels  par  l'Edit.  La  raifon 
en  eft  ,  que  ces  Donations  font  préfumées  être  faites  en  contemplation  du 
fécond  mari ,  &  que  ces  perfonnes  font  facilement  préfumées  n'ctre  que  des 
perfonnes  interpofées  pour  avantager  le  fécond  mari.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
termes  de  l'Edit,  qui  fuivent  :  Ou  autres  perfonnes  qu'on  puijfe  facilement 
préfumer  être  par  dol  ou  fraude  interpofées. 
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Cette  extenfion  a  été  jugée  d'autant  plus  nécelTaire  par  le  Législateur ,  quff 
fans  cela  la  Loi  auroit  é:é  prefque  toujours  éludée  ,  &  la  femme  qui  voulant 
avantager  fon  fécond  mari  au-delà  des  bornes  ,  ne  le  pouvant  fau'e  par  des 
Donations  faites  à  lui-même  ,  n'auroit  pas  manqué  de  le  faire  par  des  Do- 
nations fiites  à  ces  perfonnes,  fi  elles  n'eulfent  été  pareillement  renfermées 
dans  la  difpolîtion  de  la  Loi. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  du  mari ,  renferme-t-elle  les  enfans 
communs  que  la  femme,  qui  fe  remarie,  aura  de  ce  fécond  mari  ,  ou  ne 
comprend-elle  que  ceux  que  le  fécond  mari  a  d'un  précédent  mariage  ?  Je 
penfe  qu'il  faut  diftinguer.  Si  la  Donation  étoit  faite  par  le  fécond  contrat  de 
mariage  aux  enfans  à  naître  de  ce  fécond  mariage  ;  ces  enfans ,  qui  n'exiftent 
pas  encore  ,  n'ayant  pu  mériter  par  eux-mêmes  raffe(5tIon  de  la  donatrice ,  la 
Donation  qui  leur  eft  faite,  ne  pourroit  pafler  que  pour  une  Donation  faite 
en  confîdéradon  du  fécond  mari ,  &:  par  conféquent  devroir  être  fujette  au 
retranchement  de  l'Edit.  Que  li  cette  femme  a  donné  aux  enfans  nés  de  ce 
fécond  mariage ,  qui  ont  déjà  pu  mériter  par  eux-mêmes  fon  afFedrion ,  rien 
n  oblif^e  en  ce  cas  de  regarder  la  Donation  qui  leur  eft  faite  ,  comme  faite 
en  faveur  du  fécond  mariage  ,  la  qualité  d'enfans  de  la  donatrice  ,  qu'ils 
avolent,  étant  un  titre  plus  que  fuftifant  pour  mériter  par  eux-mêmes  cette 
Donation. 

Les  Donations  faites  aux  père ,  mère ,  ou  enfans  du  fécond  mari ,  font- 
elles  fujetres  au  retranchement ,  lorfqu'elles  ne  leur  font  faites  qu'après  la 
mort  du  fécond  mari  ?  Je  penfe  que  non  j  car  11  paroît  que  l'Edit  n'a  com- 
pris ces  perfonnes  dans  fa  difpofirion  ,  que  parce  qu'elles  font  facilement  pré- 
fumées être  perfonnes  interpofées  pour  avantager  le  fécond  mari ,  &  qu'on 
peut  foupçonner  que  la  Donation  ne  leur  eft  faite  qu'en  vue  de  gratifier  & 
d'avantager  le  fécond  mari.  Or ,  toutes  ces  raifons  ceifent  à  l'égard  des  Do- 
nations faites  après  la  mort  du  fécond  mari.  L'Edit  ne  reçoit  donc  pas 
d'application  à  ces  Donations. 

L'Edit  n'ayant  parlé  que  des  pères  &  mères ,  les  Donations  faites  aux  autres 
afcendans  du  fécond  mari,  font-elles  fujettes  au  retranchement  ?  Je  le  penfe; 
car  il  y  a  même  raifon  \  Se  d'ailleurs  ils  peuvent  être  compris  fous  ces  termes 
généraux  que  l'Edit  ajoute  ,  &  autres  perfonnes. 

Quid  ,  des  frères  Se  fœurs  &  autres  collatéraux  du  fécond  mari  ?  Ils  ne  fe- 
ront pas  fi  facilement  préfumés  perfonnes  interpofées.  Cependant  ils  pour- 
roient  pafter  pour  tels  lelon  les  circonftances ,  comme  s'il  étoit  juftifié  que 
lors  de  la  Donation  ,  iU  fulTent  inconnus  à  la  donatrice. 

§.     II. 

Quand  y  a-t-ll  lieu  au  retranchement  porté  par  l'Edit  ? 

L'Edit  étant  fait  en  faveur  des  enfans  du  précédent  mariage  ,  il  s'enfuit 
que  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retranchement  porté  par  l'Edit ,  il  faut  i  °.  Que 
la  femme  qui  a  donné  à  fon   fécond ,    troifieme  ou    ultérieur  mari ,  ou 

l'homme 
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l'homme  qui  a  donné  à  fa  féconde,  troilîeme  ou  ulDerleufe  femme ,  aienc 
des  enfans  d'un  précédent  mariage. 

Suffit-t-il  que  ces  enfans  exiftaffent  lors  de  la  Donation  ?  La  raifon  de 
douter  eft  que  les  termes  de  l'Edit ,  femmes  veuves  ayant  enfans  ,  ne 
peuvent  donner,  femblent  ne  fe  référer  qu'au  temps  de  la  Donation, 
Néanmoins  il  eft  confiant  que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'Edit ,  il  faut 
que  la  femme  lailfe  ,  lors  de  Ion  décès  ,  quelqu'enfant  de  fes  précédens 
mariages.  La  raifon  en  eft  évidente  :  cet  Edit  n'étant  fait  que  pour  em- 
pêcher la  femme  qui  fe  remarie  de  donner  trop  d'atteinte  aux  parts  que 
fes  enfans  des  précédens  mariages  ont  droit  d'attendre  en  fa  fucceflion  ,  eu 
réduifant  à  la  part  d'enfant  ,  les  Donations  par  elles  faites  à  fes  féconds 
&  ultérieurs  maris ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'ouverture  à  cette 
réduébion ,  à  ce  retranchement ,  que  lors  de  l'ouverture  de  fa  fuccelTion  j 
&  comme  ce  font  les  enfans  du  précédent  mariage  en  faveur  defquels  l'Edit 
eft  fait ,  qui  donnent  ouverture  à  cette  réduétion ,  il  s'enfuit  qu'il  faut  né- 
cefTairement  qu'il  y  ait  pour  lors ,  quelqu'enfant  des  précédens  ma- 
riages. Au  refte,  il  fufïit  qu'il  y  en  ait  un  feul  pour  donner  ouver- 
ture au  retranchement.  Les  termes  de  l'Edit  font  formels ,  femmes  ayant 
enfans ,   ou  enfant. 

L'Edit  ajoute ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  ;  c'eft  pourquoi  un  enfant ,' 
à  quelque  degré  qu'il  foit ,  qui  fe  trouve  par  repréfentation  au  degré  de 
fuccéder,  peut  donner   ouverture   à  l'Edit.  Il   n'eft  pas   même  néceffaire, 

f)our  qu'un  enfant  du  premier  lit  donne  ouverture  à  l'Edit,  qu'il  accepte 
a  fuccelîion  de  fa  mère  qui  s'eft  remariée ,  l'Edit  ne  l'exige  pas.  L'Edit ,  en  ré- 
duifant  les  Donations  exceflives ,  faites  au  fécond  mari ,  a  eu  en  vue  de  fub- 
venir  aux  enfans ,  en  leur  feule  qualité  d'enfans  \  ils  n'ont  donc  pas  befoin , 
pour  invoquer  l'Editj  d'avoir  la  qualité  d'héritiers.  C'eft  un  point  dont  tous  les 
Auteurs  conviennent. 

De-là  il  fuit  qu'une  fille  du  premier  lit  dotée,  qui,  en  conféquence  de  fa 
renonciation,  ou  des  Coutumes  qui  ont  cette  difpofition,  eft  exclue  de  la  fuc- 
celTion de  fa  mère ,  ne  laifTe  pas  d'ètte  feule  cap.able  de  donner  ouverture  à 
l'Edit ,  lorfque  la  Donation  faite  par  fa  mère  à  fon  fécond  mari ,  eft  plus  forte 
que  la  part  que  l'un  des  enfans  que  fr  mère  a  eus  du  fécond  mariage  ,  peut  pré- 
tendre en  fa  fucceffion.  Cette  fille  du  premier  lit  pouira  donc ,  en  ce  cas ,  de- 
mander la  rédudion  de  la  Donation,  pour  partager  ce  qui  en  fera  retranché 
avec  les  autres  enfans  \  &  le  fécond  mâtine  pourra  pas  lui  oppofer  qu'elle  eft 
exclue  de  venir  à  la  fucceffion  j  puifque  ,  pour  demander  ce  retranchement,  & 
y  avoir  part ,  elle  n'a  pas  befoin  de  la  qualité  d'héritière ,  fuivant  le  principe 
ci-delfus. 

Il  faut  décider  autrement  à  l'égard  d'un  exhérédé.  Car  il  eft  évident  que 
l'Edit  n'a  voulu  fubvenir  qu'aux  enfans  qui  étoient  dignes  des  biens  que  l'Edit 
a  voulu  leur  conferver,  &  non  pas  à  ceux  qui  s'en  feroient  rendu  in- 
dignes. 

Il  eft  évident  aufïï  que  les  Religieux ,  &  ceux  qui  font  motts  civile- 
ment, n'y  peuvent  donner  ouverture,  puifqu'ils  ne  jouifTent  pas  des  droits 
civils. 
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Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rerianchement  de  l'Edit ,  il  faut  en  fécond  lien 
que  les  Donations  faites  à  la  féconde  femme ,  ou  au  fécond  mari,  excédent  la 
part  de  l'un  des  enfuis,  tant  du  dernier  que  des  précédens  mariages ,  qui  font 
habiles  à  fuccéder.  Dans  les  Coutumes  où  les  filles  font  exclues  de  lafuccelfion, 
Jorfqu'elles  ont  reçu  une  dot,  quelque  modique  qu'elle  foit,  il  n'y  aura  donc 
pas  lieu  au  retranchement  de  l'Edit ,  quoique  la  Donation  faite  au  fécond 
mari  excède  la  dot  donnée  à  cette  fille ,  parce  que  cette  fille  ne  prend  pas  de 
part  en  la  fucceffion. 

Lorfque  la  fucceflion  du  donateur  eft  déférée  par  fouches  à  plulîeurs 
petits-enfans  de  différentes  fouches  ,  la  Donation  doit  excéder  la  parc 
de  l'une  de  ces  fouches  ,  «Se  il  ne  fuffiroit  pas  qu'elle  excédât  la  part  de 
l'un  des  enfans  d'une  fouche  dans  la  fubdivifion  de  la  part  de  la  fouclie. 
La  raifon  en  eft  que ,  la  Coutume  ayant  mefuré  ce  qu'il  eft  permis  de 
donner  au  fécond  mari ,  à  ce  que  l'un  des  enfans  pourroit  prendre  en  la 
fucceffion ,  ainfi  que  la  Coutume  l'exprime  ,  il  s'enfuit  qu'elle  doit  être 
mefurée  à  ce  que  prend  l'une  des  fouches  dans  la  fucceflion.  Car  la  fuc- 
ceffion étant  déférée  aux  fouches ,  in  Jlirpes ,  &c  non  à  chacun  des  enfans 
des  fouches ,  in  capita ,  ce  font  les  fouches  qui  prennent  chacune  une  parc 
dans  la  fucceffion  j  chacun  des  enfans  de  ces  fouches  n'a  aucune  part  dans 
la  fucceflion ,  mais  feulement  dans  la  fubdivifion  de  la  part  qu'y  a  prit  la 
fouche. 

Que  fi  la  fucceffion  étoit  déférée  à  plufieurs  petits-enfans  d'une  fouche 
unique,  en  ce  cas,  comme  ces  petits-enfans  fuccedent  in  capita  &  non  in  Jlirpes ^ 
ils  piennent  chacun  une  part  principale  en  la  fucceffion  j  il  fuffit  que  la  Dona- 
tion excède  la  part  de  l'un  de  ces  petits-enfans,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retran- 
chement. 

L'Edit  ajoute ,  que  lorfque  les  enfans  ont  des  parts  inégales ,  la  part  du 
fécond  mari ,  ou  de  la  féconde  femme,  fe  règle  fur  celle  de  l'enfant  qui  a  la. 
moindre  part. 

Cette  inégalité  peut  fe  rencontrer  en  plufieurs  occafions.  Par-exemple,  i". 
lorfqu'il  y  a  un  droit  d'aînelfe,  la  part  du  fécond  mari  fe  réglera  fur  la  part 
de  l'un  des  puînés.  2°.  Lorfque,  dans  les  biens  du  donateur,  il  y  a  des  chofes 
réfervées  aux  enfans  du  premier  lit,  fuivant  le  fécond  chef  de  l'Edit,  dont  il 
fera  ci-après  parlé  j  la  part  de  la  féconde  femme  ,  ou  du  fécond  mari,  fe  règle 
fur  celle  de  l'un  des  enfms  du  fécond  lit.  3°.  Enfin,  lorfque  les  enfans  ne 
viennent  pas  ab  intefiat ,  mais  en  vertu  du  Teftament  du  donateur  qui  a  fait 
entre  fes  enfans ,  une  divifion  inégale  de  fes  biens ,  la  part  de  la  féconde  femrtie 
fe  règle  fur  celle  de  Tentant,  qui,  dans  cette  divilion,  fe  trouve  avoir  la 
moindre  part. 

Si  Je  donateur  avoir  affigné  à  l'un  de  fes  enfans  une  part  moindre 
que  la  légitime  de  cet  entant  ,  à  laquelle  cet  enfant  voulût  bien  fe 
tenir,  la  part  de  la  féconde  femme  devroit-elle  fe  régler  fur  cette. part? 
Non,  car  la  part  de  cette  kcon^Q  femme  fe  règle  ,  non  fur  celle  à  la- 
quelle l'enfant  veut  bien  fe  tenir,  mais  fur  celle  qu'il  a  droit  de  prendre, 
fur  celle  qu'il  pouvoir  prendre  en  la  fucceffion ,  ainfi  que  l'explique  fort 
bien  notre  Coutume,  interprète  en  cela  de  l'Edit.  Or  cet  enfant  qui  veut 
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bien  s'en  tenir  à  une  part  moindre  que  fa  légitime ,  avoir  droit  de  demander  le 
furplus ,  il  pouvoir  prendre  une  plus  grande  part  \  celle  de  la  féconde  femme 
doir  donc  fe  régler  fur  la  part  qu'il  pouvoir  prendre,  c'eft-à-dire  fur  la  légitime 
de  cet  enfant. 

§.     I  I  I. 

Lorfqu'une  femme  3  depuis  fort  premier  mariage ,  a  époufé  fuccejfivement  plu" 
Jleurs  maris  y  peut-elle  donner  à  chacun  une  pan  d'enfans ,  ou  feulement 
une  part  d'enfant  à  eux  tous  ? 

Ces  termes  de  l'Edit,  ne  peuvent  donner  à  leurs  maris  ,  s'interprètent  non 
en  un  fens  diftributif,  mais  en  un  fens  colledtif,  comme  s'il  y  avoir:  La 
femme  ne  peut  donner  à  tous  fes  maris  enfemble  qu'une  part  d'enfans.  On 
doit  d'autant  mieux  admettre  cetre  interprétation,  que  l'efprit  de  l'Edit, 
qui  reftreint  le  pouvoir  de  la  mère  de  difpofer  de  fes  biens  ,  étant  de 
fubvenir  aux  enfans  du  premier  lir,  qui  fouffrent  du  convoi  de  leur  mère 
en  fécondes  noces  ,  il  feroir  contre  l'efprit  de  l'Edit  que  la  mère  qui  fe 
remarie  plufieurs  fois ,  faifanr  plus  de  préjudice  à  ies  enfans ,  que  lorfqu'elle  ne 
fe  remarie  qu'une  fois ,  eûr  néanmoins  le  pouvoir  de  difpofer  d'une  plus  grande 
quanrité  de  fes  "biens.  Autrement,  la  difpofition  de  l'Edit  impliqueroit  con- 
tradidion. 

Du  principe  que  nous  venons  d'établir,  il  fuît  que  la  femme  qui,  ayant  des 
enfans  de  fon  premier  mariage  ,  a  déjà  fair  une  Donarion  à  fon  fécond  mari  , 
ne  pourra  plus  donner  au  rroifieme,  que  ce  que  la  Donation  faite  au  fécond 
contiendroit  de  moins  que  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant  j  &  fi  elle  a 
donné  à  fon  fécond  mari  autant  que  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant ,  elle 
ne  peut  plus  rien  donner  au  troiueme. 

§.    IV. 

De  l'effet  de  l'Edit. 

L'efïer  de  l'Edir  efl  de  donner  une  adtion  révocatoire  de  ce  dont  la  Dona- 
tion faite  au  fécond  mari  fe  trouve  excéder  la  part  de  l'enfant  le  moins  pre- 
nant en  la  fuccelTion.  Ces  rermes  de  l'Edit  ne  peuvent  donner  plus  ,  ne  doivent 
pas  être  entendus  dans  un  fens  abfolu,  mais  avec  cette  explication,  ne  peuvent 
efficacement.  C'eft  pourquoi,  quoique  la  Donarion  fe  rrouve  excefiive,  la  pro- 
priété des  chofes  données  a  été  véritablement  transférée  pour  le  roral  au  fécond 
mari  ;  mais  cette  tranflation  de  propriété  devient  inefficace  par  l'adtion  révoca- 
toire que  donne  l'Edit  aux  enfans  du  premier  lit ,  en  vertu  de  laquelle  ils  ob- 
tiennent le  retranchement  de  ce  qui  excède  la  part  de  l'un  des  enfans  le  moins 

prenant.  ^^ 
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Ali  vefte,  la  propriété  des  chofcs  données  ne  palfe  au  fécond  mari,' 
qu'à  la  charge  du  retranchement ,  en  cas ,  que  par  l'événement ,  lors  de 
l'ouverture  de  la  fuccelïlon  de  la  donatrice ,  la  Donation  fe  trouve  excé- 
der ce  qu'il  étoit  permis  de  donner.  Et  cette  condition  du  retranchement 
efl  une  condition  inhérente,  &  qui  afFede  les  chofes  données,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  le  font  qu'à  cette  condition  ;  d'où  il  fuit  que  fi  le  fécond 
mari  donataire  les  aliène ,  il  ne  peut  les  aliéner  qu'à  cette  charge ,  cum  eâ 
causa. 

De-là  il  fuit,  1  ".  que  cette  aftion  révocatoire  a  donc  lieu ,  non-feulement 
contre  le  fécond  mari  donataire  ,  mais  contre  les  tiers-détenteurs  des  chofes 
données j  car  il  n'a  pu  leur  en  transférer  la  propriété,  que  telle  qu'il  l'avoic 
lui-même  ,  &c  réfoluble  fous  les  mêmes  conditions. 

De-là  il  fuit ,  z°.  que  ce  retranchemeni  fe  fait  fans  aucune  charge  des  fer- 
vitudes  ,  hypothèques  &  autres  droits  réels  que  le  donataire  y  auroit  im- 
pofés.  Tous  lefquels  droits  fe  réfolvent  par  la  réfolution  de  celui  du  dona- 
taire ,  duquel  ils,  dérivoient ,  fuivant  la  maxime  :  Soluto  jure  dantis  ,  folvi- 
tur  jus  accïpientis. 

De  ce  que  la  Donation,  pour  ce  qu'elle  excède  la  part  d'enfans,  n'eft  pas 
nulle  abfolument ,  mais  feulement  en  faveur  des  enfans  auxquels  la  Loi  ac- 
corde une  adion  révocatoire  de  cet  excédent,  il  s'enfuit  que  les  biens  retranchés 
ne  font  pas  confidérés  comme  étant  dans  la  fucceffion  de  la  femme ,  qui 
-s'en  eft  dépouillée  par  la  Donation  qu'elle  en  a  faite.  C'eft  pourquoi  il  n'eft 
pas  nécelfaire  que  les  enfans  acceptent  fa  fuccefïion  ,  pour  exercer  cette  adion 
révocatoire ,  &  avoir  part  a  ces  biens  retranchés  j  la  Loi  qui  leur  donne  cette 
adion  ,  ne  confidere  que  leur  qualité  d'enfans,  &  n'exige  pas  qu'ils  foient 
héritiers. 

Il  fuit  auflî  de  ces  principes  ,  que  l'enfant  qui  a  exercé  cette  adion  révoca- 
toire, fans  être  héritier  de  fa  mère,  ne  peut  pas,  comme  détenteur  de  ces 
biens  retranchés ,  être  pourfuivi  par  les  créanciers  hypothécaires  de  fa  mère , 
poftérieurs  à  la  Donation  qu'elle  en  a  frite  à  fon  fécond  mari  j  car  la 
mère  s'étant  dépouillée  de  ces  biens  par  cette  Donation  ,  avant  de  con- 
trader  avec  ce  créancier,  il  n'a  jamais  pu  acquérir  d'hypothèque,  puif- 
uxe ,  dans  le  temps  de  fa  créance ,  ces  biens  avoient  celle  d'appartenir  à. 
a  débitrice,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  rentrent  dans  les  biens  de 
la  mère  par  l' adion  révocatoire  qui  eft  donnée  aux  enfans ,  puifque ,  fuivant 
les  principes  ci-delTus  pofés,  cette  adion  révocatoire  n'annuUe  la  Dona- 
tion pour  cet  excédent  ,  qu'en  faveur  des  entaus,  &  non  vis-à-vis  de  ce 
créancier,  qui  ne  doit  pas  profiter  de  ce  qui  n'eft  accordé  qu'en  fiveur  des 
enfans. 

Obfervez  néanmoins  que ,  quoique  cette  adion  révocatoire  foit  établie 
en  faveur  des  enfans  du  premier  lit  ,  les  enfans  du  fécond  mariage 
parta2;ent  avec  eux  les  biens  retranchés ,  ainfi  que  cela  eft  décidé  en  termes 
formels  par  la  Loi  9  ,  Codïce  de  fecundis  nuptiis.  La  raifon  en  eft  évi- 
dente :  l'Edit  n'eft  fait  que  contre  le  fécond  mari  ,  &  non  pas  contre- 
les  enfans  du  fécond  mariage  :  ces  enfans  ne  doivent  pas  être  privés  d& 
partager  un  bien  qui  eft  l'héritage  de  leur  mère ,  &  auquel  ils  ont  ua 
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dioicégal  à  celui  des  enfans  du  premier  lit ,  puifqu'ils  font  enfans ,  auflî  bien 
qu'eux.  Il  eft  vrai  que ,  par  eux-mêmes ,  «Se  s'ils  euuenc  été  feuls ,  ils  n'euirent  pu 
demander  le  retranchement-,  mais  il  n'eft  pas  nouveau  en  droit,  que  ce  qu'on 
.  n'a  pas  par  la  Loi ,  on  l'obtienne  quelquetois  par  le  concours  d'une  autre 
perfonne. 

Mais  les  filles  dotées  du  premier  lit,  qui  font  dans  certaines  Coutumes 
exclues  de  la  fucceiVion  ,  n'y  doivent  pas  prendre  de  part ,  parce  qu'elles  n'ont 
plus  de  droit  au  bien  de  leur  mère,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Le  fécond  mari  partage  auffi  lui-  même  les  chofes  retranchées  avec  les  enfans, 
fuivant  le  fentiment  de  la  Glofe  fur  la  Novelle  ai  j  ce  qui  eft  jufte  :  car, 
uns  cela ,  l'enfant  le  moins  prenant ,  au  moyen  de  la  part  qu'il  prendroic 
dans  les  chofes  retranchées,  fe  trouveroit  avoir  plus  que  le  fécond  mari; 
ce  qui  ne  doit  pas  être  ;  car  l'intention  des  Loix  Romaines ,  &  de  l'Edit 
qui  les  a  adoptées ,  en  ordonnant  cette  réduâiion ,  a  été  feulement  que  le  fécond 
mari  n'eût  pas  plus  que  l'enfant  le  moins  prenant ,  &  non  pas  qu'il  eût 
moins. 

On  demande  fi  l'aîné  peut  prendre  fon  droit  d'aîneiïe  dans  les  biens  retran- 
chés ?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus ,  que  les 
biens  retranchés  n'étoient  pas  cenfés  rentrer  dans  la  fucceflion  de  la  femme  J 
d'où  il  femble  fuivre  que  le  droit  d'aîneiïe,  qui  ne  s'exerce  que  fur  les  biens 
de  la  fuccelfion  de  la  perfonne  à  qui  on  fuccede ,  ne  devroit  pas  s'exercer  fur  ces 
biens. 

Néanmoins  les  Auteurs  décident  qu'il  peut  exercer  fon  droit  d'aîneiïe 
fur  les  biens  retranchés.  La  raifon  en  eft  que  l'objet  de  l'Edit  étant  d'ac- 
corder une  réparation  aux  enfans  du  préjudice  que  leur  caufe  la  Donation 
exceiTive  de  leur  mère  ,  chacun  doit  avoir  dans  la  réparation  une  part 
proportionnée  an  préjudice  cjae  la  Donation  lui  caufe.  Or  la  Donation 
exceiîive  des  biens  féodaux  caufe  un  plus  grand  préjudice  à  l'aîné 
qu'aux  autres  enfans ,  puifqu'il  auroit  eu  dans  ces  biens  ,  s'ils  n'euflent 
pas  été  donnés ,  une  plus  grande  portion  qu'eux.  11  doit  donc  avoir 
une  portion  proportionnée  dans  la  réparation  \  qui  confifte  à  lui  ac- 
corder la  même  portion  dans  les  biens  retranchés,  qu'il  auroit  eue,  s'ils 
fuiïent  reftés  dans  la  fuccelîion  j  l<  par  conféquent  il  doit  y  exercer  fon  droit 
d'aîneiïe. 

Au  refte,  comme  l'-iinée  n'a  de  droit  d'aîneiïe,  que  lorfqu'il  eft  héritier  ,  il 
y  a  lien  de  penfer  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  d'aSneflie  iur  les  biens  retran- 
chés ,  que  lorfqu'il  eft  héritier. 

Ce  droit  des  enfans  de  faire  retrancher  l'excès  de  la  Donation  faite 
au  fécond  mari ,  eft  ouvert ,  &  leur  eft  acquis  du  jour  du  décès  de  leur 
mère.  Par  conféquent ,  de  ce  jour ,  ils  ont  ce  droit  ïn  bonis  :  il  fait  partie 
de  leurs  biens j  ils  en  peuvent  difpofer  ,'&  ils  le  tranfmettent  dans  leur 
fuccefiion.  Les  héritiers  de  ces  enfans  pourroient  donc  l'exercer ,  quand 
même  ces  enfans  feroient  décédés  avant  que  d'avoir  donné  aucune  de- 
mande. 

Si  la  femme  avoir  fait  la  Donation  à  fon  fécond  mari ,  fous  cette  con- 
^tion,   fi   les  enfans   de  fon   mariage,    qu'elle   laifTeroic    à    fon   décès,. 
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décédoient  par  la  fuite ,  avant  l'âge  de  puberté ,  les  héritiers  de  ces  en- 
fans  pourroient-ils  en  demander  le  retranchement  ?  Quelques  Arrêts  onc 
jugé  qu'ils  ne  le  pouvoient  j  que  cette  Donation  ne  doit  pas  être  regar- 
dée comme  préjudiciable  aux  enfans  du  premier  lit ,  puifque  la  mère  , 
par  la  condition  appofée  à  fa  Donation ,  leur  conferve  ces  biens  dans  le 
cas  où  ils  atteindront  l'âge  de  puberté.  Je  penfe  que  ces  Arrêts  ne  doivent 
pas  être  luivis  :  l'Edit  ne  diftingue  pas  entre  les  enfans  impubères  ôc  les 
enfans  pubères  ,  entre  ceux  qui  atteindront  l'âge  de  puberté  ,  &  ceux 
qui  ne  l'atteindront  pas.  Il  eft  fait  en  faveur  des  uns  comme  des  autres. 
L'Edit  annulJe  en  leur  faveur  la  Donation  pour  l'excédent  de  la  parc 
d'enfant  ;  &  les  particuliers  ne  pouvant  déroger  à  l'Edit ,  ni  priver  leurs 
enfans  impubères  de  l'aftion  que  l'Edit  leur  donne  pour  faire  retrancher 
l'excédent  de  cette  Donation  ,  cette  action  leur  doit  donc  être  acquife 
nonobrtant  cette  claufej  &  fi  elle  leur  eft  acquife ,  ils  la  tranfmettent  à  leurs 
héritiers. 

§.    V. 

SI   les  enfans   du  premier  mariage  peuvent ,  du  vivant  de  leur  mère  dona- 
trice y  renoncer  au  bénéfice  de  cet  Edit  ? 

On  convient  alTez  régulièrement  que  les  enfans  ne  peuvent  pas  renoncer, 
du  vivant  de  la  perfonne  qui  a  tait  la  Donation  à  leur  préjudice  ,  au  béné- 
fice de  l'Edit. 

La  raifon  n'eft  pas  qu'on  ne  peut  répudier  un  droit,  avant  qu'il  foif  ouvert; 
car  11  on  ne  peut  répudier  un  droit  avant  qu'il  foit  ouvert ,  au  moins  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  puilTe  convenir  qu'on  n'en  ufera  pas ,  lorfcju'il  viendra  à  être 
ouvert 


La  vraie  raifon  pour  laquelle  les  enfans  ne  peuvent  pas  renoncer  au  béné- 
:e  de  l'Edit ,  du  vivant  de  leur  mère ,  qui  auroit  fait  une  Donation  exceflive 
mari ,  c'eft  qu'une  telle  renonciation  feioit  préfumée  n'avoir  pas 
;  une  pleine  liberté,  mais  par  l'imprelllon  de  l'autorité  qu'une 


fice  I 

à  fon  fécond 
été  faite  avec 

niere  a  fur  fes  enfans.  La  foumiflîon  que  les  enfans  auroient,  par  cette  renon- 
ciation ,  témoignée  aux  ordres  de  leur  mère  contre  leurs  intérêts ,  les  rendant 
d'autant  plus  dignes  de  fes  biens,  ne  doit  pas  être  une  raifon  pour  les  en  ex- 
clure. D'ailleurs  on  ne  doit  pas  laifler  aux  perfonnes  qui  fe  remarient  ce  moyen 
quelles  auroient  très-fouvent  d'éluder  la  Loi ,  en  abufant  de  l'autorité  qu'elles 
ont  fur  leurs  enfins. 

11  y  a  plus  de  difficulté  de  favoir  fi ,  dans  le  cas  d'une  Donation  mutuelle  & 
écale  fiite  entre  une  femme  &  fon  fécond  mari ,  les  enfans  du  premier  lit 
peuvent ,  du  vivant  de  leur  mère,  &  par  le  contrat  du  fécond  mariage,  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'Edit. 

Ricard  ,  après  Dumoulin ,  penfe  qu'ils  le  peuvent.  La  raifon  en  eft 
qu'en  ce  cas ,  ces  enfans  ont  un  motif  tiré  de  leur  intérêt ,  pour  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'Edit,  &  qu'ils  ne  renoncent  pas  gratuitement  au  droit 
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Cju'lls  pouvoient  avoir  un  jour  dans  l'excès  de  la  Donation  de  leur  mère,  mais 
qu'ils  y  renoncent  en  conféquence  de  l'efpérance  qu'ils  acquièrent  de  prohter 
des  biens  de  leur  beau- père,  dans  le  cas  où  il  prédécéderoir  leur  mère.  C'efl: 
luie  efpece  de  contrat  aléatoire ,  que  les  enfans ,  conjointement  avec  leur  mère, 
font  avec  leur  beau-pere,  qui  n'auroit  pas  donné  ce  qu'il  a  donné  à  fa  femme, 
fi  lefdits  enfans  n'eulTent  promis  de  ne  pas  contefter  ce  que  la  femme  lui 
donnoit  de  fon  coih.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  préfumer  ,  en  ce  cas-ci ,  que  la 
renonciation  que  font  les  enfans  au  bénéfice  de  l'Edir,  leur  ait  été  extorquée 
par  l'autorité  qu'avoir  fur  eux  leur  mère ,  puifqu'il  paroic  un  autre  motif  qui  a 
pu  y  donner  lieu. 

Si,  dans  le  cas  d'un  don  mutuel  égal  ,  fait  entre  une  femme  &  fon 
fécond  mari ,  les  enfans  avoient  renoncé  au  bénéfice  de  l'Edit  j  non  par 
le  contrat  mèvne ,  fed  ex  intervallo ,  du  vivant  de  leur  mère,  en  ce  cas, 
comme  ils  n'auroient  aucun  intérêt  à  y  renoncer  ,  pnifque  ,  quand  ils  n'y 
auroient  pas  renoncé,  ce  don  fait  à  leur  mère  par  fon  fécond  mari,  n'en 
auroit  pas  moins  fubhfté ,  ainli  que  nous  l'avons  vu  ci-delTus ,  certe  renon» 
ciation  pourroit  palfer  pour  une  conféquence  de  l'impreffion  de  l'autorité  de 
leur  mère ,  pour  n'être  pas  parfaitement  libre  ,  &  ne  doit  pas  par  conféquent 
ttre  valable. 

§.    V  I. 

Quejîiûns  touchant  les  Donations   de  part  d'enfant, 

Lorqu'une  femme  a  fait  par  fon  contrat  de  mariage ,  Donation  d'une 
part  d'enfant  à  fon  fécond  mari,  &  qu'elle  lailfe  deux  enfans,  quelle  doit 
être  la  portion  avantageufe  de  l'aîné   dans  les  fiefs? 

La  portion  avantageufe  de  l'aîné  dans  les  fiefs  ,  lorfqu'il  n'y  a  que 
deux  enfans ,  eft ,  aux  termes  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  les 
deux  tiers  de  la  mafTe  des  biens  féodaux  de  la  fucceiTion.  Cette  malTe 
des  biens  féodaux  de  la  fucceffion  n'eft  pas  compofée  du  total  des  fiefs 
que  la  femme  polfédoit  lors  de  fon  décès  j  il  en  faut  diftraire  la  part 
donnée  au  mari,  que  la  femme,  par  la  Donation  qu'elle  lui  en  a  faite,. 
a  retranchée  de  fa  fucceffion  \  laquelle  part  doit  erre  égale  à  celle  de 
l'enfant  puîné,  qui  eft  le  moins  prenant.  Il  n'y  a  que  ce  qui  refte,  après 
la  diftribution  de  la  part  du  mari ,  qui  fe  trouve  compofer  la  maflè 
féodale,  de  laquelle  l'aîné  doit  avoir  les  deux  tiers,  &  le  puîné  le  tiers. 
Tout  ceci  préfuppofé  pour  régler  les  portions  que  doivent  avoir  chacune 
des  parties  ,  il  faut  divifer  le  total  des  fiefs  que  la  femme  avoit  lors  de 
fon  décès ,  en  quatre  portions  j  en  diftraire  un  quart  pour  le  mari  ;  des  trois 
quarts  reftans  ,  qui  compofent  le  total  de  la  mafte  féodale  de  la  fuccef- 
fion ,  en  donner  deux  à  l'aîné  ,  &  l'autre  au  puîné  :  par  ce  moyen  » 
chacun  a  ce  qui  lui  appartient.  L'aîné  a  les  deux  tiers  du  féodal  de  la 
fucceffion,  qui  fe  trouve  être  la  même  chofe  que  la  moitié  du  total  des 
fiefs  qu'avoit  la  femme  lors  de  fon  décès  j  le  puîné  a  le  tiers  de  la  fuc- 
ceffion ,   qui  fe    trouve   être    la  même  chofe   que  le  quart   au   total  des 
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fiefs,    (Se   le   mari   fe   trouve   avoir    une  portion   égale   à  celle   du  puîné. 

Lorfqu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'enfans ,  comment  doit-on 
régler  la  portion  avantageufe  de  l'aîné,  qui  eft  la  moitié  aux  termes  des 
Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans?  Il  faut  en  ce  cas  divifer  les  fiefs,  que 
la  femme  avoit  lors  de  fon  décès,  en  deux  fois  autant  de  portions  qu'il 
y  a  de  puînés,  plus  une;  en  diftraire  une  pour  le  fécond  mari;  donner 
à  l'aîné  la  moitié  de  ce  qui  reftera  après  cette  diftradion  faite,  &  par- 
tager l'autre  moitié  par  portions  égales  entre  les  puînés.  Finge ,  la  mère 
a  laiiré  quatre  enfans  ;  un  aîné  de  trois  puînés  :  le  total  des  fiefs  qu'elle 
avoit  lors  de  fon  décès,  m.onte  à  70000  livres  :  je  divife  ce  total  en  deux 
fois  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  puînés  ,  plus  une  ;  c'eft-à-dire  ,  en 
fept  portions  ,  qui  font  chacune  de  loooo  livres  :  j'en  diiirais  une  de  ces 
fept  portions  pour  le  mari,  qui  eft  de  loooo  livres.  Dans  les  fix  fep- 
tiemes  reftans,  qui  montent  a  60000  livres,  &  qui  compofent  toute  la 
mafle  féodale  de  la  fucceffion  de  la  mère,  j'en  donne  la  moitié  à  l'aîné 
qui  eft  30000  livres,  &  la  même  chofe  que  les  trois  feptiemes  du  total, 
&  je  donne  loooo  livres  <à  cliacun  des  puînés.  Par  ce  moyen,  chacun  a 
ce  qui  lui  appartient.  L'aîné  a  la  moitié  de  ce  qui  compofe  le  féodal  de 
la  fucceflion  ,  &  le  fécond  mari  a  une  portion  égale  à  celle  de  l'un  des 
puînés. 

Lorfque  la  femme  n'a  laifte  qu'un  enfant ,  quelle  part  doit  avoir  le  fécond 
mari  dans  les  biens  féodaux  ?  11  y  en  a  qui  penfent  qu'il  ne  doit  y  avoir  que  la 
part  qu'auroit  eu  un  puîné,  s'il  y  en  avoit  eu  un  ,  c'eft-à-dire,  que  l'enfant 
prendra  le  manoir ,  le  vol  du  chapon  &  les  deux  tiers ,  Se  que  le  fécond  mari 
aura  le  tiers.  Je  l'ai  vu  juger  au  Bailliage  d'Orléans.,  'par  une  Sentence  dont 
il  n'y  a  pas  eu  d'appel. 

Je  trouve  de  la  difliculté  dans  cette  décifion,  &  je  ne  vois  pas  pourquoi 
le  fécond  mari  n'auroit  pas  la  moitié  des  biens  féodaux  ,  l'Edit  n'ayant 
défendu  autre  chofe,  finon  que  le  fécond  mari  fût  donataire  de  plus  que 
fe  trouveroit  avoir  un  enfant.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  donne ,  en  ce 
cas-ci ,  un  droit  d'aînelFe  i  l'enfant ,  ce  droit  d'aînelTe  n'ayanr  lieu  qu'entre 
enfans  cohéritiers ,  &  non  pas  vis-à-vis  d'un  étranger ,  tel  qu'eft  le  fécond 
mari. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfant ,  quelle  fera  la  part  du  fécond  mari  ?  Je 
ne  penfe  pas  que  ce  foir  tout  :  car  la  femme  auroit  bien  pu  à  la  vérité , 
en  ce  cas,  donner  tout;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  puifqu'elie  a  donné  une 
part ,  &  qu'une  part  n'eft  pas  tout.  Dira-t-on  que  le  fecoud  mari ,  en  ce 
cas,  ne  doit  avoir  rien  ,  parce  que  le  mari  donataire  d'une  part  d'enfant 
£e  trouve  être  donataire  d'une  part  qui  n'eft  pas  in  rerum  naturâ ,  ne  pouvant 
pas  y  avoir  une  part  d'enfant  ?  Ce  raifonnement  eft  un  pur  fophiime.  La 
femme  a  voulu  donner  une  parr  :  fi  elle  a  ajouté  d'enfant ,  c'eft  pour  ligni- 
fier que  cette  part  ne  pourroit  excéder  celle  d'un  enfant.  Mais  elle  a  voulu 
donner  une  part,  qui  fera  la  moitié,  fuivant  la  Loi  1(^4,  ff.  de  verb.Jignif. 
qui  dans  l'elpece  d'un  legs  d'une  part  des  biens,  dit:  Si  non  fuait  portia 
adjccîa  ,  dimidia  pars  debetur. 

Articli 
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Article     VIII. 

Du  fécond  Chef  de  l*Edu  des  Secondes  Noces. 

L'article  fécond  de  l'Edit  des  fécondes  noces  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Au 
»  regard  àes  biens  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  &  libéralités  de  leurs 
»  iriaris  défunts,  elles  n'en  pourront  f^re  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris; 
»>  ains  elles  feront  tenues  les  réferver  aux  enfans  communs  d'entr'elles  &  leurs 
»>  maris,  de  la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  font  avenus.  Le  femblable 
»  voulons  être  gardé  es  biens  qui  font  venus  aux  maris  par  dons  &  libéralités 
M  de  leurs  défuntes  femmes ,  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  part  à 
M  leurs  fécondes  femmes,  mais  feront  tenus  les  réferver  aux  enfàns  qu'ils  ont 
»  eus  de  leurs  premières.  » 

Cette  difpofition  eft  tirée  de  la  Conftitution  de  Conftantin,  qui  eft  en  la 
Loi  3  ,  Cod.  de  fecundis  nuptiis ,  &  de  celle  qui  eft  en  la  Loi  5  ,  Cod.  diclo 
titulo  i  &  qui  a  étendu  à  l'homme  qui  fe  remarie  ,  ce  que  la  Loi  3  n'avoit 
accordé  qu'à  l'égard  de  la  femme  ;  ce  qui  eft  encore  confirmé  par  la  Novelle 
<)8  ,  Tit.  10  ,  cap.  1°. 

§.    L 

Quelles  chofes  font  comprïfes  en  ce  fécond  Chef  de  l'Edit  ? 

L'Edit  porte  t  Les  biens  acquis  par  dons  &  libéralités.  La  Loi  3  ,  d'où 
l'Edit  eft  tiré  ,  porte  :  Qidcquid  ex  jacukatibus  priorum  maritorum  fponfalium 
jure  j  quicquid  etiam  nuptiarum  folemnitate perceperint  3  aut  quicquid  mortis 
causa  Donationibus  faciis. 

Il  réfulte  des  termes  de  la  Loi ,  que  tout  ce  que  la  femme  a  acquis  à  titre 
lucratif  des  biens  de  fon  premier  mari ,  doit  être  réfervé  aux  enfans  du 
premier  mariage  ;  &c  comme  il  paroît  que  l'Edit  a  été  fait  fur  le  modèle  des 
l_oix  Romaines  fur  cette  matière ,  il  s'enfuit  que  ,  par  ces  termes  dont  l'Edit 
fe  fert,  il  ne  faut  pas  feulement  entendre  ce  qui  a  été  donné  à  une  femme 
par  des  Donations  proprement  dites  de  fon  premier  mari ,  mais  générale- 
ment tout  ce  qu'elle  a  eu  de  lui  à  titre  lucratif,  en  vertu  de  fes  conven- 
tions matrimoniales.  De  ces  principes  naîtra  la  décifion  de  différentes  quef- 
tions. 

Le  préciput  que  la  femme  a  eu  de  fon  premier  mari,  doit -il  être 
réfervé  aux  enfans  du  premier  mariage  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  le 
préciput  eft  plutôt  une  convention  matrimoniale  qu'un  don.  Cette  raifon 
de  douter  devient  plus  grande  ,  lorfque  le  préciput  eft  réciproque  ;  car  le 
mari  ne  l'ayant  accordé  à  la  femme  ,  dans  le  cas  où  elle  le  furvivroit, 
qu'en  conféquence  de  ce  que  la  femme  lui  en  accorderoit  autant ,  dans 
Tome  IL  Y  j  y 
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le  cas  où  il  la  iurvivroic ,  c'eft  plutôt  un  contrat  aléatoire  qu'une  libéralité  & 
une  Donation. 

Néanmoins  il  faut  dire  qu'il  doit  être  réfervé  aux  enfans  du  premier  lit  ;  & 
la  raifon  en  eft ,  qu'encore  que  ce  ne  foit  proprement  Donation  ni  libéraliré , 
néanmoins  ,  conformément  aux  principes  que  nous  venons  détablir ,  il  fuffit 
que  le  préciput  foit  un  avantage ,  lucrum  nupdale  ;  il  fuffit  que  la  femme 
l'ait  à  titre  lucratif,  qu'il  ne  lui  ait  rien  coûté,  pour  qu'il  doive  être  réfervé 
aux  enfans  du  premier  mariage. 

Obfervez  que  le  préciput  de  la  fer«me  qui  accepte  la  communauté ,  fe 
confondant  pour  moitié  fur  fa  part ,  il  n'y  a  que  l'autre  moitié  qu'elle  prend 
fur  la  part  de  fon  mari ,  qui  foit  un  avantage ,  ?<:  qui  doive  être  réfervé  aux 
enfans  du  premier  mariage.  Que  fi  elle  renonçoit  à  la  communauté ,  le  pré- 
ciput qui  lui  auroit  été  accordé,  même  en  cas  de  renonciation,  feroit  ua 
avantage  pour  le  total. 

Il  eft  auffi  évident  que  le  préciput  du  mari  fe  confond  pour  le  total,  lorfque 
les  héritiers  de  la  femme  renoncent.  Le  mari ,  en  ce  cas  ,  n'eft  point  obligé  de 
lien  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  mariage  :  s'ils  acceptent ,  il  doit  en 
xéferver  la  moitié. 

Le  douaire  d'une  femme  en  propriété  ,  qui  n'excède  pas  néanmoins  la 
valeur  du  douaire  coutumier  ,  eft -il  fujet  à  la  réfervé  ?  La  raifon  de  douter 
eft  que  le  douaire  coutumier  étant  dû  à  la  femme  par  le  bénéfice  de  la  Loi , 
îe  préfix  qui  eft  accordé  pour  en  tenir  lieu ,  lorfqu'il  n'excède  pas  la  valeur 
d.u  coutumier ,  eft  plutôt  cenfé  l'acquittement  d'une  dette  qu'une  libéralité. 
Aulîi  nous  avons  vu  qu'il  n'étoit  pas  compris  dans  la  première  partie  de 
l'Edit ,  &  que  le  douaire  accordé  a  la  féconde  femme  ,  n'eft  pas  regardé 
comme  une  Donation  qui  lui  foit  fixité  ,  qui  doive  être  réduite  à  la 
part  d'enfans.  Néanmoins  il  faut  dire  dans  cette  féconde  paitie  de  l'Edit, 
que  le  douaire  qu'une  femme  a  eu  de  fon  premier  mari  ,  doit  être  réfervé 
aux  enfans  du  premier  mariage  j  car  il  fuffit  qu'elle  l'ait  pris  dans  les  biens 
de  fon  premier  mari,  à  titre  lucratif,  en  vertu  d'une  convention  matrimo- 
niale. On  ne  peut  pas  dire  que  ,  tant  qu'il  tient  lieu  du  coutumier ,  c'eft  ex/b- 
lutio  debiti  ;  car  le  douaire  coutumier  n'eft  pas  une  dette ,  puifqu'on  peut  y 
déroger. 

L'inégalité  d'apport  en  la  communauté  eft  un  véritable  avantage ,  que  celui 
des  conjoints  qui  apporte  le  plus  ,  fait  à  celui  qui  apporte  le  moins.  C'eft 
pourquoi ,  fi  ma  première  femme  a  apporté  en  communauté  avec  moi 
ioooo  livres ,  &z  que  je  n'en  aie  apporté  que  1 2000  ,  c'eft  un  avantage 
qu'elle  me  fait  de  la  moitié  des  8000  livres  excédantes.  Je  ferai  doncobligé^ 
fi  je  me  remarie ,  de  réferver  4000  livres  à  mes  enfans  de  mon  premier 
mariage. 

Les  avanrages  que  certaines  Coutumes  accordent  au  furvivant  noble 
d'avoir  les  meubles  ,  ne  font  pas  compris  dans  l'Edit ,  le  furvivant  ne 
les  tenant  d'aucune  convention  matrimoniale.  A  plus  forte  raifon ,  ce 
que  le  furvivant  a  eu  de  la  fucceffion  de  fes   enfans ,  n'eft   pas    fujet  à 
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Il  efl:  vrai  que  le  Droit  Romain  oblige  la  femme  de  conferver  aux  tnfans 
de  fon  premier  mariage  ,  ce  qu'elle  a  eu  de  la  fuccefiîon  de  quelqu'un  de  fes 
enfans  ;  mais  cela  n'a  pas  été  adopté  par  notre  Droit  Coutumier  j  &  même 

far  le  Droit  Romain ,  cela  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard  de  la  femme  »  &  non  4 
égard  du  mari. 

Pareillement ,  ce  qui  a  été  donné  à  une  femme  en  faveur  du  mariage,  mai» 
par  quelques  parens  de  fon  mari ,  n'efl:  pas  compris  dans  l'Edit. 

Cependant,  fi  quelqu'un  des  parens  du  mari  conftituoit  un  douaire  fans 
retour,  on  pourroit  peut-être  dire  qu'il  feroit  compris  dans  l'Edit,  pat  la 
raifon  qu'un  mariage  ne  fe  contradtant  pas  régulièrement  fans  douaire ,  &  le 
douaire  étant  une  efpece  de  condition  de  mariage  ,  le  parent  du  mari  qui  l'a 
conftitué  à  la  femme  ,  peut  être  cenfé  l'avoir  fait  pour  &  au  nom  du 
mari  j  d'où  il  fuit  que  ce  douaire  peut  être  conlidéié  comme  venant  du 
mari. 

On  ne  pourroit  pas  dire  la  même  chofe  d'une  Donation  ;  car  ,  comme 
ce  n'eft  pas  une  dépendance  du  contrat  de  mariage  ,  que  le  mari  falfe 
des  Donations  à  fa  femme  ,  rien  n'oblige  de  fuppufer  que  le  parent  du 
mari ,  qui  les  a  faites  à  la  femme,  les  lui  ait  faites  pour  &  au  nom  du 
mari. 

Il  eft  évident  que  l'intérêt  civil  ,  qu'a  une  veuve  pout  l'aflaflinat  de  fon 
premier  mari ,  n'eft  pas  compris  dans  l'Edit  ;  car  cet  intérêt  civil  ne  pro- 
vient pas  du  mari ,  quoique  ce  foit  à  l'occafion  du  mari  qu'il  lui  foie 
adjugé. 

§.    IL 

De  l'effet  du  fécond  Chef  de  l'Edit. 

L'Edit  ordonne  deux  cliofes  à  l'égard  des  biens  dont  il  a  été  ^arlé  au 
paragraphe  précédent. 

1°.  Que  la  femme  n'en  puifle  faire  aucune  part  à  fon  nouveau  mari.  On 
ne  doit  donc  pas  les  compter  parmi  les  biens  ,  dont  la  femme  peut  donner  à 
fon  fécond  mari  une  part  d'enfant. 

2°.  L'Edit  ordonne  qu'elle  foit  tenue  de  réferver  ces  biens  aux  enfans  com-- 
muns  d'elle  &  du  mari ,  de  la  libéralité  duquel  elle  les  a  eus. 

L'Edit  eft  différent  de  la  Loi  Romaine.  Celle-ci  dépouilloit  la  femme  qui 
fe  remarioit,  dès  l'inftant  de  fon  fécond  mariage,  de  la  propriété  de  ces  biens, 
&  la  transféroit  aux  enfans  du  premier  lit ,  en  réfervant  feulement  l'ufufruit 
à  la  mère.  L'Edit  ne  dépouille  pas  la  femme  qui  fe  remarie  de  la  propriété 
de  ces  biens  \  mais  il  lui  ordonne  de  les  réferver  à  fes  enfans  du  premier  lit  : 
c'eft  donc  une  efpece  de  lidéicommis  légal ,  dont  elle  eft  chargée  envers  fes 
enfans. 

De-là  il  fuit ,  1  °.  que  les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  difpofer  de  ces 
biens  du  vivant  de  leur  mère ,  ni  les  tcanfmettre  dans  leur  Jucceffioii ,  s'ils 
meurent  avant  elle. 
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a".  Que  s'ils  venoient  tous  à  mourir  avant  elle  ,  ce  fidéicommis  légal  Te 
trouvant  éteint  par  leur  mort  ,  toutes  les  difpofitions  que  la  femme  auroit 
faites  de  ces  biens  ,  &  même  les  Donations  qu'elle  en  auroit  faites  à  fon 
fécond  mari ,  feroient  valables. 

3°.  Que,  lors  de  la  mort  de  la  mère,  qui  eft  l'échéance  de  ce  fidéicommis 
légal ,  les  enfans  du  premier  lit  recueillent  ces  biens,  comme  étant  fubftitués 
par  la  Loi  à  leur  profit  ^  d'où  il  fuit  : 

1°.  Qir'il  n'ert  pas  nécefiaire  qu'ils  foient  héritiers ,  pour  les  recueillir. 

1°.  Que  les  enrans  du  fécond  lit  ne  les  partagent  point  avec  eux. 

3°.  Qu'ils  ne  font  pas  tenus,  pour  cela,  d'une  plus  grande  part  des  dettes 
de  leur  mère. 

4°.  Que  fî  les  biens  ne  fe  trouvent  pas  en  nature  ,  ils  doivent  en 
prélever  le  prix  fur  la  fucceflîon  de  leur  mère  ,  comme  en  étant  créan- 
ciers. 

5°.  Que  cela  ne  leur  eft  point  imputé  fur  la  légitime  qui  leur  appartient 
dans  les  biens  de  leur  mère. 

6°.  Qu'à  l'exemple  de  l'hypothèque  qui  a  lieu  pour  les  fubftitutions ,  ils 
ont  une  hypothèque  fur  les  biens  de  leur  mère  du  jour  de  fon  fécond  cna  ■ 
riage ,  jour  auquel  s'eft  contradté  le  fidéicommis  légal. 

7°.  Qu'ils  peuvent  évincer  les  tiers  acquéreurs  de  ces  biens  ,  à  moins  qu'ils 
ne  fufTent  héritiers  de  leur  mère,  qui  les  avoir  vendus  ^  cat  étant,  en  cette 
qualité  d'héritiers,  tenus  de  la  garantie  envers  l'acquéreur,  ils  n'y  feroient  pas 
recevables  ,  fuivant  la  Règle  :  Qiiem  de  cvicîione  tenet  aciio  j  eum  agentem. 
repelUt  exceptio. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que ,  fuivant  la  nouvelle  Ordonnance  des  fubftitu- 
tions, ils  y  feroient  recevables ,  en  offrant ,  pour  la  portion  dont  ils  font  hé- 
ritiers ,  le  prix  qu'en  a  payé  à  leur  mère  le  tiers  acquéreur  ?  Je  ne  le  penfe 
pas  ;  car  ce  que  la  nouvelle  Ordonnance  a  établi  en  faveur  des  fubftitutions 
teftamentaires  ,  étant  établi  par  de  fages  vues  à  la  vérité ,  mais  conrre  la  raifon 
de  droit ,  ne  doit  pas  être  étendu  à  cette  fubftitution  légale  ,  fuivant  cette 
règle:  Ç^uod  contra  rationem  Juris  introduclum  ejl ,  non  ejl  producendum  ad 
confequentïas. 

Mais  fi  les  enfans  ne  peuvent ,  en  ce  cas ,  évincer  les  tiers  acquéreurs ,  ils 
doivent  avoir  remploi  du  prix  que  leur  mère  remariée ,  qui  les  a  vendus ,  en 
a  reçu. 

La  Donation  n'obligeant  pas  à  la  garantie ,  il  s'enfuir  que  les  enfans ,  quoi- 
tfu'héritiers  de  leur  niere  ,  peuvent  évincer  les  donataires  de  ces  biens. 

Si  la  femme ,  qui  s'eft  remariée ,  avoir  aliéné  ces  biens  avant  fon  fécond 
mariage ,  les  enfans  du  premier  mariage  n'en  auroient  pas  moins  le  droit 
d'évincer  les  acquéreurs.  Novelle  j.2  ,  chap.  i6.  Car  la  femme  n'a  la  propriété 
des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  fon  premier  mari,  qu'à  la  charge  de  la 
reftitutlon  à  fes  enfans ,  dans  le  cas  où  elle  fe  remarieroit.  Cette  condition  eft 
attachée  par  la  Loi  à  la  Donation  qui  lui  en  a  été  faite ,  &  y  eft  inhérente  ;  & 
par  conféquent  >  ces  biens  ne  paflent  aux  tiers  acquéreurs  que  fous  cette 
condition. 
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Par  la  Novelle  de  Juftinien ,  la  mère  qui  s'étoir  remariée  ,  ne  pouvoir 
avaiicager  de  ce  qui  lui  venoit  d'un  premier  mariage  ,  même  un  des 
enfans  de  ce  mariage  ,  au  préjudice  des  autres  ^  ce  qui  eft  une  confé- 
quence  du  principe  qu'elle  écoit  dépouillée  de  ces  biens.  Lebrun  penfe 
que  cela  ne  doit  pas  être  obfervé  parmi  nous  ,  parce  que  la  mère  n'eft  pas 
dépouillée ,  mais  limplement  chargée  d'une  fubftirution  légale  au  profit 
des  enfans  de  fon  premier  mariage.  Mais  ne  fuffit-il  pas  que ,  par  ce 
fîdéicommis  légal  ,  la  femme  foit  devenue  débitrice  de  ces  biens  envers 
fes  enfans  ,  pour  qu'elle  ne  puiffe  difpofer  de  ces  biens  au  profit  de  l'un 
defdits  enfans  ,  au  préjudice  des  autres  qui  font  également  appelles  au 
fidéicommis  légal  j  comme  celui  au  profit  de  qui  elle  en  auroit  difpofé  ? 
Il  faudroit ,  pour  foutenir  le  fcntiment  de  Lebrun  ,  dire  que  l'Ldit  a 
rendu  ces  enfans  du  premier  lit  créanciers  folidaires  de  ces  biens  :  Correos 
credendl  quorum  natura  ejl  ,  ut  folutïo  uni  facla  à  céttens  lïheret  :  mais  cela 
ne  fe  peut  pas  dire  ,  parce  que ,  correl  credendi  non  incelliguntur  ,  nifl  hoc  fit 
exprejj'um. 

Auilî  Dupleffis  &  Ricard  font  d'avis  contraire  à  Lebrun. 

Si  le  premier  mari  avoir  donné  fes  biens  à  fa  femme  ^  à  la  charç^e  de  les 
reftituer  à  ceux  de  fes  enfans  qu'elle  choilîroit ,  Duplelîis  penfe  qu'elle  con- 
ferveroit  ce  choix  en  fe  remariant  j  car  on  peut  dire  que  le  mari  ayant  pourvu 
par  lui-même ,  par  un  fîdéicommis  ,  à  la  confervation  de  ces  biens  pour  fes  en- 
fans ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  fidéicommis  légal  de  l'Edit.  Provijio  hominis  derogat 
legis  provijîoni. 

Les  héritages  donnés  par  un  premier  mari  à  la  femme  qui  s'eft  remariéa , 
font-ils  propres  paternels  ou  marernels  dans  la  perfonne  des  enfans  du  pre- 
mier lit  qui  les  ont  recueillis  ?  Suivant  nos  principes ,  ces  biens  n'étant  pas 
recueillis  par  les  enfans  du  premier  lit ,  à  titre  d'héritiers  de  leur  mère ,  ni 
pour  leur  en  tenir  lieu  dans  fa  fucceiïion  ,  mais  comme  des  biens  de  leur 
père ,  qui ,  au  moyen  du  fécond  mariage  de  leur  mère ,  fe  trouvent  ne  lui 
appartenir  qu'à  la  charge  de  les  leur  reftituer,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  font 
pas  propres  maternels ,  mais  propres  p,\ternels.  Ils  font  donataires  de  leur 
père  au  fécond  degré  ,  comme  fi  leur  père  eût  donné  ces  biens  à  la 
charge  de  les  leur  reftituer.  La  Loi  fupplée  à  ce  que  leur  père  a  manqué  de 
faire. 

C'eft  l'avis  de  Ricard  &  de  Dumoulin.  Duplelîis  &  Lebrun  foutiennent 
l'avis  contraire ,  qu  ils  appuyent  de  raifons  qui  ne  méritent  pas  de  réponfe. 

§.     I  I  L 

A  quels  enfans  doivent  être  réferyés  les  biens  donnés  à  leur  mère? 

C'eft  aux  feuls  enfans  du  mariage  de  celui  qui  a  donné  les  biens  à  fa  femme 
<jui  s'eft  remariée ,  que  les  biens  doivent  être  réfervés. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  ,  pour  les  recueillir ,  qu'ils  foient  héritiers  de 
ieur  mère ,    ainfi   que   nous  l'avons  déjà  obfervé  :  il   n'eft    pas  néceffaire 
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non  plus  qu'ils  l'aient  été  de  leur  père  ;  car  l'Edit  ne  lear  réferve  ces  biens 
qu'en  qualité  d'enfans. 

Celui ,  néanmoins ,  qui  auroit  été  jiiftement  exhérédé  par  fon  père,  n'y  peut 
rien  demander  j  car  li  l'exhérédation  le  rend  indigne  de  recueillir  les  biens  de 
fon  père  à  titre  de  fuccelîion  ,  elle  le  doit  rendre ,  à  plus  forte  raifon  ,  indigne 
de  les  recueillir  en  vertu  de  l'Edit. 

Celui  qui  eft  indigne,  par  rapport  aux  biens  de  fon  père,  d'avoir  part  même 
au  droit  commun  des  fucceffions,  doit,  à  plus  forte  raifon ,  être  réputé  indigne 
d'un  bénéfice  particulier  de  la  Loi.  Tel  eft  celui  de  l'Edit. 

Celui  qui  n'auroit  pas  été  exhérédé  par  fon  père  ,  mais  par  fa  mère  ,  pour- 
roit-il  y  prendre  part  ?  On  peut  dire  que  l'exhérédation  de  la  mère  ne  peut 
priver  les  enfans  que  de  fon  bien  ;  que  ces  biens  ,  fuivant  les  principes 
établis  au  paragraphe  précédent ,  étant  déférés  aux  enfans  du  premier  lit , 
non  comme  biens  de  leur  mère ,  mais  comme  biens  de  leur  père  ,  celui  qui 
n'a  été  exhérédé  que  par  la  mère  ,  doit  y  avoit  part.  On  peut  dire  ,  d'un 
autre  côté ,  que  le  motif  de  l'Edit  eft  tiré  du  devoir  d'amour  &  de  tendreffe, 
que  les  femmes  doivent  conferver  pour  les  enfans  de  leur  premier  mariage , 
auquel  devoir  l'Edit  ne  permet  pas  aux  femmes  de  manquei;.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  termes  de  l'Edit  :  >'  Comme  les  femmes  veuves. . . .  mettant  en 
»  oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfans  ,  de  l'amour  defquels,  tant 
»  s'en  faut  qu'elles  s'en  duftent  éloigner  par  la  mort  des  pères  ,  que  les 
n  voyant  deftitués  de  fecours ,  elles  devroient  s'exercer  à  leur  faire  le  double 
»  office  de  père  &  de  mère  ».  Que  fi  le  motif  de  l'Edit  ,  dans  ces  deux 
difpofitions ,  eft  tiré  du  devoir  d'amour  envers  les  enfans ,  il  s'enfuit  que , 
lorfque  les  enfans  s'en  font  rendu  indignes,  le  motif  de  l'Edit  cefle  j  &  par 
conféquent  la  raifon  de  la  Loi  cefïant ,  la  Loi  doit  celTer  à  l'égard  de  tels 
enfans. 

Quoique  l'Edit,  en  la  féconde  pattie  ,  ne  s'exprime  pas  fur  les  petits-enfans 
en  termes  exprès  ,  comme  il  le  fiit  en  la  première  partie ,  néanmoins  il  n'eft 
pas  douteux  que  les  petits-enfans  font  compris  dans  cette  féconde  partie 
fous  le  terme  général  d' infans  ,  auxquels  l'Edit  ordonne  à  la  femme  qui  fe 
remarie ,  de  réferver  les  biens  qu'elle  a  eus  de  leur  père  ,  &  que  les  petits- 
enfans  doivent  venir  par  repréfentation  au  partage  de  ces  biens.  Les  mêmes 
raifons ,  fur  lefquelles  l'Edit  eft  fondé  ,  fe  rencontrent  à  l'égard  des  petits- 
enfans  ,  comme  à  l'égard  des  enfans.  La  femme  qui  fe  remarie ,  eft  obligée 
envers  eux  aux  mêmes  devoirs  d'amour.  Les  droits ,  les  efpérances  des  pe- 
tits-enfans aux  biens  de  leurs  parens  ,  font  les  mêmes  que  ceux  des  en- 
fans propres  :  la  femme  doit  donc  être  également  tenue  de  les  leur  con- 
ferver. .  .  .         „ 

On  demande  fi  l'aîné  des  enfuis  doit  avoit  droit  d'aînefTe  dans  les 
biens  donnés  à  la  femme  qui  s'eft  remariée  par  fon  premier  mari  ?  Il 
femble  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  droit  d'amefle  \  car  le  droit  d'aînelîè 
eft  dû  à  l'aîné  en  qualité  d'héritier.  Or  nous  avons  dit  que  ces  biens 
appartenoient  aux  enfans  ,  non  en  qualité  d'héritiers ,  mais  en  leur  feule 
qualité  d'enfans  du  premier  lit.  Ricard,  néanmoins,  décide  que  l'aîné  doit 
avoir  droit  d'aîiiefle  dans   ces  biens.  Son  fentiment  peut  êîre  fondé   fur 
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une  raifon  à-peu-près  femblable  à  celle  alléguée  fur  le  premier  chef  de  TEdit  j 
fçavoir  ,  que  l'Edit  ordonne  que  ces  biens  foient  confervés  aux  enfans  du  pre- 
mier mariage  j  afin  que  les  enfans  qui  foutfrent  un  préjudice  du  mariage  de 
leur  mère  ,  qui  ordinairement  tranfporce  fou  amour  à  un  nouveau  mari  &  à 
de  nouveaux  enfans,  ne  foufFrent  pas  un  autre  préjudice  des  Donations  que 
leur  père  lui  a  faites  ;  &  comme  l'aîné  fouffriroit  le  plus  de  la  Donation  ,  il 
doit  avoir  à  proportion  plus  de  part  au  bénéfice  de  l'Edit  qui  confeive  les 
biens  de  leur  mère. 

§.    I  V. 

Quelques  cas ,  dans  kfquels  la  difpofitwn  de  l'Edit  doit  cejjer. 

On  demande  fi  la  difpofition  de  l'Edit ,  qui  oblige  la  femme  qui  s'efî: 
remariée  à  conferver  à  fes  enf^ns  du  premier  lit  ce  qu'elle  a  eu  à  titre  lucratif 
de  fon  premier  mari ,  doit  celTer  ,  lorfque  ,  lors  de  fa  mort ,  elle  ne  lailfe  pas 
d'autres  biens  à  fes  enfans  du  fécond  lit  ?  Selon  nos  principes  ,  il  faut  dire  que 
fa  difpofition  ne  doit  pas  celTer  d'avoir  lieu  j  qu'en  vain  les  enfans  du  fécond 
lit  réclameroient  leur  légitime ,  parce  que  la  légitime  ne  fe  piend  que  dans  ce 
qui  r&fte  après  les  dettes  payées ,  &  que  s'il  ne  refte  rien ,  il  n'y  a  point  de  lér- 
gitime.  Or  la  reftitution  de  ces  biens  aux  enfans  du  premier  lit ,  eft  une  dette 
que  la  femme  a  contractée  en  fe  remariant ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  qu'elle  a 
coniradtée  par  la  Donation  même ,  qui  eft  cenfée  n'être  faite  que  fous  la  con- 
dition de  cette  reftitution  ,  dans  le  cas  où  elle.fe  temarieroit. 

Dupleffis  convient  que  notre  décifion  eft  conforme  à  la  rigueur  du  principe  j 
mais  il  dit  que  l'équité  pourroit  peut-être  faire  décider  autrement ,  félon  les 
circonftances.  Cette  limitation  foutfre  difficulté. 

On  demande  ii ,  lorfque  le  fécond  mari  eft  mort  fans  enfans ,  la  femme 
recouvre  la  liberté  de  difpofer  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  par  fon  pre- 
mier mari  ?  Dupleffis  &  Lemaître  décident  pour  l'affirmative.  Leur  moyen  eft 
de  dire  que  le  fécond  mariage  cefTant ,  &  n'en  reftant  aucun  veftige ,  lorfque  le 
fécond  mari  eft  mort  fans  enfans  ,  la  caufe  qui  donnoit  lieu  à  la  prohibition 
de  difpofer ,  ceffe  j  &  par  conféquent  cette  prohibition  qui  en  eft  l'effet , 
cefTe  auffi.  Cejffante  causa  j  ceffat  ejj^ecius.  Cette  décifion  me  paroît  porter  fur 
un  faux  fondement.  Le  fécond  mariage  n'eft  pas  ,  à  proprement  parler ,  la 
caufe  de  la  prohibition  de  difpofer.  Cette  caule  eft  le  fidéicomniis  légal,  in- 
hérent à  la  Donation  dans  lé  cas  du  fécond  mariage:  ce  fécond  mariage  eft 
feulement  la  condition  d'où  dépend  le  fidéicommis  j  Se  il  fuffit  qu'il  ait 
exifté ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  fidéicommis  légal ,  lors  de  la  mort  de  la  femme, 
qui  eft  la  féconde  condition  d'où  il  dépend.  Or  la  condition  du  convoi  en  fé- 
condes noces  n'a  pas  moins  exifte,  quoique  le  fécond  mari  foit  mort  fans  en- 
fans. Au  refte ,  tous  conviennent  que  ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  fécond  raa- 
ïiage ,  la  prohibition  dure. 
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§.    V. 

Si  les  enfans  du  premier  lit  font  exclus  de  prendre  part  dans  les  dons  du 

fécond  mari  ? 

II  y  a  des  Auteurs  qui  le  difent  j  mais  leur  fentiment  eft  fans  aucun 
fondement. 

Article     IX. 

De  l'extenfion  que  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ont  apportée 
a  U Edit  y  a  l'égard  des  conquêts  du  premier  mariage  ? 

La  communauté  que  la  femme  qui  fe  remarie ,  a  contractée  avec  fon 
premier  mari  ,  n'étant  pas  de  fa  nature  un  titre  lucratif,  mais  un  contrat 
de  commerce  où  chacun  apporte  de  fon  côté ,  il  s'enfuit  que  les  biens  de 
cette  communauté  ne  font  pas  compris  en  la  féconde  difpolirion  de  l'Edit, 
&  que  la  femme  peut  en  difpofer  ,  &  même  les  donner  ,  ainfi  que  fes 
autres  biens ,  jufqu'à  concurrence  d'une  portion  d'enfant ,  à  fon  fécond 
jnari. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  par  une  difpofirion  qui  leur  eft 
particulière ,  onr  donné  une  exienfion  à  l'Edit ,  en  défendant  à  la  femme 
qui  fe  remarie ,  d'avanrager  ,  en  aucune  manière  ,  des  conquêts  d'une  pré- 
cédente communauté ,  fon  fécond  &  autres  fubféquens  matis  ,  &  même 
d'en  difpofer  envers  roures  autres  perfonnes  ,  au  préjudice  des  portions 
que  les  enfans  des  précédens  lits  pourroient  amander  d'elle  dans  lefdits 
conquêts. 

§.    L 

Quels  biens  font  compris  dans  cette  dïfpofition  ? 

On  a  agité  la  queftion  fi  le  terme  de  conquêts  ,  dans  les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  ,  comprenoit  les  biens  ,  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de 
la  première  communauté  j  ou  s'ils  dévoient  être  reftreints  aux  immeu- 
bles ?  On  peut  dire  d'un  côté ,  qu'encore  que  le  terme  de  conquêts  foit 
un  terme  générique  ,  capable  de  fignifier  rour  ce  qui  a  été  acquis  durant 
la  communauté  ,  foit  meuble,  foit  immeuble,  néanmoins,  dans  l'ufage 
de  parler,  on  l'enrend  plutôt  des  immeubles  que  des  meubles.  D'ailleurs ^ 
la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  diftinguer  le  mobilier  acquis  durant  la 
première  communauté  ,  d'avec  celui  acquis  avant  &  depuis  y  6c  le  peu 
d'attention  que   nos    Loi.x  ont  coutume  d'avoir  pour   les  meubles ,  lont 
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des   ralfons   qui  portent  à  croire  que   nos   Coutumes  n'ont  entendu  parler 
que  des   immeubles  dans  cette  diïpofition.  Ces  raifons  font  fortes ,  &  on 
rapporte  un  Arrêt  de  1(^5 }  ,  qui  a  jugé  en  conformité  -.mais  depuis,    il  a 
été  jugé  par  un  célèbre  Arrêt  du  4  Mai  1(^97  ,  &  un  autre  de  1698  ,  appelé 
l'Arrêt  de  Garanger  ,  &  qui  ont  fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence ,  que  la 
Coutume   de   Paris   comprenoic  dans    fa  •  difpofition   ,     fous   le    terme  de 
conquêts  ,  tous  les  biens  acquis  durant  la  première  communauté  ,    tant  les 
meubles  que  les  immeubles.  Ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce  que  le  terme 
de  conquêts  renfermoit  tant  les  meubles  que  les  immeubles  ,   &  ne   doit 
pas  être  reftreint  aux  feuls  immeubles.  La  preuve  en  eft  que ,    dans  d'au- 
tres articles  de  la  Courume  ,  les  immeubles   acquis  pendant  une    commu- 
nauté ne  font  pas  appelles  fimplement  conquêts,  mais  conquêts  immeubles. 
Ajoutez   à  cela  que  la  Coutume  de  Paris  ,   dans  fa  première   difpofition  , 
lorfqu'elle  dit ,   que  femme  qui  fe  remarie ,   ne  peut  avantager  fon  fécond 
mari  de  fes  propres  &  acquêts  ,  plus  que   l'un  de  fes  enfans  ,   ayant  ren- 
fermé fous  ce  terme ,  acquêts  ,  tous  les  biens  qui  ne  fonr  pas  propres  ,  foit 
meubles  ,  foit   immeubles  ,   elle   a   forr  bien  pu  aufli   comprendre  ,    fous 
le  terme  de  conquêts  ,  les  meubles   acquis  pendant  la  communauté  ,  ainfi 
qtie  les  immeubles.    Enfin  ,    la  vue  de   la  Coutume  ayant  été  d^empêcher 
que   les  gains    d'une    première    communauré    fulîent   transférés    au  fécond 
mari ,  les  meubles  fe  trouvent  également  renfermés  ,  comme   les  immeu- 
bles  ,   dans  la   vue  qu'a  eu  la  Loi ,   &  fur   laquelle   cette  difpofition  eft 
fondée. 

C'eft  une  autre  queftion  ,  fi  ce  que  la  femme  a  apporté  en  communauté  , 
pour  la  part  qu'elle  y  a  ,  eft  fujette  à  cette  difpofition  ?  On  peut  dire 
pour  la  négative  qu'il  y  a  grande  différence  entre  ce  que  la  femme  a 
apporté  elle  -  même  en  communauté  ,  &  ce  qui  a  été  acquis  durant  la 
communauté  ,  ce  qui  a  été  acquis  pendant  la  communauté  ayant  été  acquis 
à  la  femme  par  les  travaux  du  mari.  Que  fi  la  femme  ne  tient  pas  pro- 
prement de  fon  premier  mari  la  part  qu'elle  y  a  ,  puifqu'elle  l'a  de  fon 
chef,  au  moins  elle  lui  en  eft  en  quelque  façon  redevable.  C'eft  pourquoi 
ces  biens  ayant  quelque  affinité  avec  ceux  compris  dans  le  fécond  chef 
de  l'Edit ,  la  Coutume  y  a  étendu  une  partie  de  la  difpofition  de  ce  fécond 
chef  de  l'Edit ,  en  défendant  à  la  femme  d'en  avantager  fon  fécond  mari  , 
n'ayant  pas  paru  équitable  que  les  travaux  du  premier  mari  fervi(Tent  à 
enrichir  le  fécond.  Or  ces  raifons  ne  fe  rencontrent  pas  à  l'égard  des  biens 
que  la  femme  a  mis  elle-même  dans  fa  première  communauté  \  d'où  il 
femble  qu'on  doit  conclure  qu'ils  ne  font  pas  compris  dans  la  difpofition 
de  la  Coutume. 

Néanmoins  Betroyer  &  Lauriere,  dans  leurs  notes  furDupleflis,  difent 
que  c'eft  un  des  points  établis  par  l'Arrêt  de  Garanger  ,  ci  defîus  cité  , 
que  la  femme  ne  peut  avantager  fon  fécond  mari  ,  même  des  chofes 
qu'elle  avoit  mis  elle-même  dans  la  communauté.  La  raifon  fur  laquelle 
eft  fondé  cet  Arrêt ,  eft  que  le  terme  de  conquêts  fait  avec  fes  précér 
dens  maris  ,  eft  un  t^me  général  qui  comprend  tout  ce  qui  a  fait  partie 
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de  la  communauté  ,  tant  ce  qui  a  été  apporté  par  les  conjoints  ,  que  tout 
ce  qui  a  été  acquis  depuis  j  que  l'intention  des  contraûans  ,  dans  l'apport 
qu'ils  font  à  la  communauté  ,  eft  que  les  choies  que  l'un  des  conjoints  y 
apporte  ,  fortllfent  la  même  nature ,  &  foient  fufceptibles  du  même  droit  que 
les  autres  conquêts  dans  tout  ce  qui  concerne  Tintérêt  de  l'autre  conjoint 
&c  de  fes  enfans. 

§.     III. 

De  la  différence  que  la  Coutume  d'Orléans  met  entre  le  fécond  mari  &  les 
étrangers  ,  touchant  la  défenfe  quelle  fait  à  la  femme  qui  fe  remarie  ,  de 
difpofer  des  conquêts. 

La  Coutume  d'Orléans  met  cette  différence  entre  le  fécond  mari  &  les 
étrangers  ,  qu'elle  défend  abfolument  à  la  femme  qui  fe  remarie  d'avan- 
tager fon  fécond  mari ,  en  aucune  manière  ,  des  conquêts  de  fa  ptemiere 
communauté  j  au  lieu  qu'elle  ne  M  défend  de  difpofer ,  foit  à  titre  de 
Donarion  ,  foit  à  titre  onéreux  envers  des  étrangers  ,  que  des  portions  des 
conquêts  que  fes  enfans  du  premier  lit  auroient  pu  avoir  en  fa  fucceffion , 
fi  elle  n'en  eût  pas  difpofé. 

La  Donation  faite  au  fécond  mari  d'un  conquêt ,  eft  donc  nulle  pour  le 
total  j  &  le  fécond  mari  ne  peut  retenir ,  dans  le  conquêr  qui  lui  a  été 
donné  ,  les  portions  qu'y  auroient  les  enfans  du  fécond  lit ,  s'il  ne  lui 
eût  pas  été  donné  ,  en  difant  que  la  Donation  qui  lui  en  a  été  faite , 
n'étant  nulle  qu'en  faveur  des  enfans  du  premier  lit  ,  elle  ne  doit  être 
nulle  que  pour  leur  portion  j  car  s'il  pouvoir  dire  cela  ,  il  ne  fe  trouveroic 
aucune  différence  entre  lui  &  les  étrangers.  Cependant  il  y  en  doit  avoir 
une,  la  Coutume  l'ayant  évidemment  exprimée  en  ces  termes  :  «  Quant 
3>  aux  conquêts  ,  elle  n'en  peut  aucunement  avantager  fon  fécond  mari. 
■>■>  Toutefois  peut  difpofer  d'iceux  à  autres  perfonnes  ,  fans  que  cette 
55  difpofition  puille  préjudicier  en  aucune  façon  aux  portions  que  les 
55  enfans  du  premier  mariage  pourroienr  amander  de  leur  mère  55.  Ce 
terme  toutefois  ,  établit  difertement  une  différence  entre  le  fécond  mari 
&ç  les  étrangers ,  &  ne  lailTe  aucun  lieu  de  douter  que  les  Donations  de 
conquêts  ,  faites  au  fécond  mari ,  font  nulles  en  entier  ,  &  non  pas  feule- 
ment pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit ,  ainfi  que  nous  venons 
de  l'établiir. 

Il  eft  vrai  que  la  difpofition  de  la  Coutume  n'étant  faite  qu'en  faveur 
des  enfans  du  premier  lit  ,  s'il  ne  s'en  trouve  aucun  lors  de  la  mort  de 
la  femme  ,  les  enfans  du  fécond  lit  ne  pourront  pas  attaquer  de  nullité 
la  Donation  faite  à  leur  père  ,  de  même  que  ,  dans  le  cas  du  fécond  chef 
de  l'Edit ,  ils  ne  pourroienr  pas  ,  s'il  n'y  avoir  aucun  enfant  du  premier  lit, 
faîte  réduire  la  Donation  faite  à  leur  père  ,  qui  excéderoit  une  part 
d'enfant.  Mais ,  de  m^me  que ,  dans  le  Cas  du  premier  chef  de  l'Edit , 
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les  enfans  du  piemier  lit  ,  quand  il  y  en  a  lors  de  la  mort  de  la  mcre  , 
communiquent  à  ceux  du  fécond  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  retrancher 
ce  qu'il  y  a  dexceffif  dans  la  Donation  faite  à  leur  père  ,  &  qu'ils  parta- 
gent tous  enfemble  ces  biens  retranchés  ,  lefquels  venant  de  leur  mère 
commune,  font  des  biens  auxquels  ils  ont  tous  un  droit  égal,  de  même, 
dans  le  cas  de  la  Coutume  ,  les  enfans  du  premier  lit  ,  lorfqu'il  s'en 
trouve  lors  du  décès  de  leur  mère  ,  communiquent  à  ceux  du  (econd  lit 
le  droit  qu'ils  ont  de  faire  annuller  la  Donation  des  conquêts ,  &  les  par- 
tagent tous  enfemble ,  comme  étant  des  biens  de  leur  mère  commune  , 
qu'elle  n'a  pu  donner. 

Obfervez  que,  de  mcme  que,  dans  le  cas  du  premier  chef  de  l'Edit , 
il  n'eft  pas  nécelîàire  que  les  enfans  foient  héritiers  de  leur  mère ,  qui  a 
fait  la  Donation  à  fon  fécond  mari ,  pour  avoir  part  aux  biens  retranchés  : 
il  n'eft  pas  pareillement  nécelfaire  qu'ils  le  foient ,  pour  partager  les  con- 
quêts donnés  au  fécond  mari  ;  car  la  femme  s'en  étant  dépouillée  par  la 
Donation  qu'elle  en  a  faite  à  fon  fécond  mari,  &  qui ,  vis-à-vis  d'elle  ,  eft 
valable ,  &  n'eft  nulle  qu'au  refped  de  fes  enfans  ,  ces  conquêts  ne  fe 
trouvent  plus  dans  fa  fucceiîîon ,  Se  ne  peuvent  par  conféquent  apparte- 
nir à  fes  enfans  à  titre  de  fucceflion  ^  mais  feuleipent  par  le  bénéfice  de 
la  Loi  ,  qui  leur  donne  une  action  révocatoire  de  la  Donation. 

On  peut  faire  encore  d'autres  queftions  femblables  à  celles  que  nous 
avons  faites  touchant  le  premier  chef  de  l'Edit  ,  &  qui  fe  décident  pat 
le  même  principe. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  perfonnes ,  comme  du  fécond  mari. 
Les  Donations  &  les  ventes  que  la  femme  qui  s'eft  remariée  à  faites  à 
d'autres  perfonnes  ,  ne  font,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  révocables  que 
pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit ,  &  elles  tiennent  pour  le  fur- 
plus.  Ceux  du  fécond  ne  participent  point  à  l'adbion  révocatoire ,  qui  n'eft 
accordée  à  ceux  du  premier  ,  que  pour  leurs  portions. 

11  faut  même  que  les  enfans  du  premier  lit  ,  auxquels  cette  adion 
révocatoire  eft  accordée  ,  renoncent  à  la  fuccelTion  de  leur  mère  ,  pour 
qu'ils  puiiïènt  répéter  leur  portion  des  conquêts  vendus  ;  car  s'ils  font 
héritiers ,  ils  fuccedent  à  l'obligation  de  garantie  j  &  cette  obligation  exclue 
leur  action. 

Que  fi  c'eft  à  titre  de  Donation  que  la  mère  a  dlfpofé  ,  comme  la  Do- 
nation ne  produit  pas  d'obligation  de  garantie  ,  il  s'enfuit  que  les  enfans 
du  premier  lit  pourront,  quoiqu'hétitiers  de  leur  mère,  répéter  leurs  por- 
tions contre  les  donataires  des  conquêts. 

De-là  naît  un  inconvénient  j  car  les  enfans  du  fécond  lit  n'ayant  pas 
le  même  droit  ,  il  fe  trouvera  que  les  enfans  du  premier  lit ,  venant  a  la 
fuccelîion  de  leur  mère ,  feront  plus  avantagés  dans  les  biens  de  leur  mère 
que  ceux  du  fécond ,  venant  également  comme  eux  à  la  fucceflion  j  ce 
qui  eft  contraire  aux  principes  de  notre  Droit  François  ,  en  matière  de 
fucceflion. 

Obfervez  que  la   Coutume  ne   met   une    différence   entre  les   féconds 
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maris  Se  les  autres  perfonnes  ,  que  pour  le  tkre  de  Donation  ,  ainfi  qu'il 
félulte  de  ces  termes ,  ne  peut  aucunement  avantager.  Quant  aux  titres  oné- 
reux &  de  commerce  ,  le  mari  fe  trouve  confondu  avec  les  autres  per- 
fonnes dans  la  prohibition  générale  faite  à  la  femme  de  difpofer. 

Lors  donc  que  la  femme  a  apporté  en  la  communauté  de  fon  fécond 
mari  des  conquêts  de  la  première  communauté ,  contre  autant  de  bien  que 
le  fécond  mari  a  apporté  de  fon  côté  ,  cet  apport  égal  étant  un  contrat  oné- 
reux 5  les  enfans  du  premier  lit  renonçant  à  la  communauté  ,  &  même  à  la 
fuccelïïon  de  leur  mère  ,  ne  pourront  répéter  contre  le  fécond  mari  leurs 
portions  dans  les  conquêts  apportés  en  communauté. 

Il  refle  une  queftion  de  favoir  fi  la  différence  que  la  Coutume  d'Orléans 
met  entre  le  fécond  mari  &  les  autres  perfonnes ,  touchant  la  difpofition 
des  conquêts  ,  a  auffi  lieu  en  la  Coutume  de  Paris.  De  la  manière  qu'elle 
s'explique  ,  il  femble  qu'elle  confonde  le  fécond  mari  avec  les  autres  per- 
fonnes i  car  ,  fans  faire  aucune  dillindion  des  perfonnes  ,  elle  s'exprime 
ainfi  :  «  <S'  quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  précédens  maris  ,  n'en  peut  dif- 
j>  pofer  au  préjudice  des  portions ,  dont  les  enfans  du  premier  mariage 
w  pourroicnt  amander  ». 

§.    I  I  L 

En  quoi  différent  les  difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans^ 
touchant  les  conquêts,  &  le  fécond  chef  de  l'Edit,  touchant  les  chofes  don- 
nées par  le  premier  mari  ? 

La  principale  différence  ,  d'où  naifTent  toutes  les  autres  ,  eft  que  le  fécond 
chef  de  l'Edit  ordonne  à  la  femme  qui  fe  remarie ,  de  conferver  aux  enfans 
du  précédent  mariage  ,  à  l'exclulion  de  tous  autres  ,  ce  qui  lui  a  été  donné 
par  leur  père  ^  au  lieu  que  les  Courûmes  de  Paris  &  d'Orléans  n'ordonnent 
pas  à  la  femme  qui  fe  remarie  de  conferver  les  conquêts  qu'elle  a  d'un 
précédent  mariage  j  mais  elles  lui  défendent  feulement  d'en  avantager  fon 
fécond  mari ,  &  même  d'en  difpofer  en  faveur  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit  ,  au  préjudice  des  parts  que  les  enfans  du  premier  mariage  pour- 
roient  prétendre  en  fa  fucceffion  dans  lefdits  conquêts  ,  fi  elle  n'en  eût 
diipofé. 

La  raifon  de  différence  eft  que  les  biens  qui  ont  été  donnés  à  la  femme 
par  fon  premier  mari  ,  peuvent  être  confidérés  comme  des  biens  de  fon 
premier  mari  ,  qu'il  n'a  donnés  à  fa  femme ,  qu'à  la  charge  de  les  reftituer 
a  fa  mort  à  fes  enfans ,  dans  le  cas  où  elle  fe  feroit  remariée.  L'Edit  fupplée. 
à  la  Donation  qui  en  a  été  faite  cette  claufe  de  fubftitution  légale  ,  à  la- 
quelle l'exlltence  des  deux  conditions  de  remariage  ,  &  de  la  mort  de  la 
femme  donnent  lieu.  C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Edit  les  défère  aux 
feuls  enfans  du  premier  lit.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  des; 
conquêts  :  quoique  la  femme,  foit  redevable  de  ces  conquêts  aux  foins  & 
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aux  travaux  de  fbn  mari  ,  néanmoins  ces  conquêts,  qui,  par  le  partage  de 
la  communauté ,  font  tombés  dans  fon  lot ,  font  des  biens  qui  ne  lui  vien- 
nent pas  de  fon  mari ,  qui  font  même  cenfés  n'avoir  jamais  appartenu  à  fon 
mari  ,  mais  avoir  toujours  ,  &  dès  le  remps  de  leur  acquifition  ,  appartenu 
à  la  femme ,  fuivant  l'effet  rétroadlif  des  partages  j  &  par  conféquent  ils 
ne  pe'uvent  être  conlidérés  autrement  que  comme  des  biens  de  la  femme  , 
auxquels  ,  par  conféquent ,  tous  les  enfans  de  cette  femme  ,  tant  ceux  du 
fécond  ,   que  ceux  du  premier  lit ,  ont  un  droit  égal. 

Ces  différences  fondamentales  ,  préfuppofées  entre  le  fécond  chef  de 
l'Edit  ,  &  la  difpolition  de  nos  Coutumes  ,  il  fera  facile  d'en  parcourir 
toutes  les  efpeces  de  différence  ,  &  d'en  appercevoir  les  raifons. 

PREMIERE     DIFFÉRENCE. 

Il  y  a  lieu  au  fécond  chef  de  l'Edit,  lorfque  la  femme  qui  s'eft  remariée, 
meurt  ,  foit  qu'elle  ait  difpofé ,  foit  qu'elle  n'ait  pas  difpofé  des  chofes  qui 
lui  ont  été  données  par  fon  premier  mari  j  &  ces  chofes  appartiennent  aux 
feuls  enfans  de  fon  premier  mariage  ,  foit  qu'ils  foient  héritiers  de  leur 
mère ,  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas.  Au  contraire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dif- 
pofition  de  nos  Coutumes ,  touchant  les  conquêts  ,  lorfque  la  femme  qui 
s'eft  remariée  ,  eft  morte  fans  en  avoir  difpofé  \  &  ils  fe  partagent  comme 
biens  de  fa  fucceflion  ,  entre  tous  fes  enfans  ,  tant  du  premier  ,  que  du 
fécond  lit ,  qui  ne  peuvent  en  ce  cas' y  prendre  part  qu'en  qualité  d'héri- 
tiers de  leur  mère. 

SECONDE     DIFFÉRENCE. 

C'eft  que  ,  félon  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  lorfque  la  femme 
a  difpofé  des  conquêts  ,  il  n'y  a  lieu  à  l'affion  révocatoire  ,  que  pour  les 
portions  des  enfans  du  premier  lie  ,  &  la  difpofition  vaut  pour  le  furplus  j 
au  lieu  que  ,  par  le  fécond  chef  de  l'Edit ,  la  difpofition  que  la  femme 
qui  s'eft  remariée,  a  faite  des  chofes  à  elle  données  par  fon  premier  mari, 
eft  infirmée  pour  le  total  par  les  enfans  du  premier  lit. 

TROISIEME     DIFFÉRENCE. 

11  n'y  a  que  les  aliénations  faites  durant  le  fécond  mariage ,  qui  puiffent 
recevoir  atteinte  pour  les  portions  des  enfins  du  premier  lit.  Celles  faites 
auparavant  n'en  peuvent  recevoir  aucune  ,  à  moins  qu'on  ne  jaftifie  qu'elles 
euffent  été  faites  en  fraude  ,  &  dans  le  deffein  d'en  faire  paffer  le  prix  au 
fecond  mari  ,  que  la  femme  étoit  fur  le  point  d'époufer.  Pareillement  , 
celles  faites  depuis  la  diffolution  du  fécond  mariage,  ne  peuvent  recevoir 
aucune  atteinte  :  nos  Coutumes  le  décident  en  termes  formels.  Au  con- 
traire ,  par  le   fécond  chef  de  l'Edit  j  les  enfans   du  premier  lit  peuvent 
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revendiquer  contre  les  tiers-acquéreurs  les  chofes  données  par  leur  père  1 
leur  mère  qui  s'efl:  remariée  ,  en  quelque  temps  que  ce  foit  qu'elle  en 
ait  difpofé  ,  foit  avant  ,  foit  depuis  fon  fecoiid  mariage.  La  raifon  de 
différence  eft  que  ,  dans  le  cas  du  fécond  chef  de  l'Edit ,  c'eft  le  fécond 
mariage  oui  donne  lieu  à  la  fubftirution  légale  des  biens  donnés  à  la  femme 
qui  s'efi:  remariée  ,  par  fon  premier  mari ,  &c  non  pas  les  aliénations  que 
la  femme  en  fait,  puifque  ,  quand  même  elle  ne  les  auroit  pas  aliénés, 
la  fubftirution  ne  lailTeroit  pas  d'avoir  lieu  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier mariage ,  comme  nous  l'avons  vu  ci  -  delTus  ^  au  lieu  qu'à  l'égard 
des  conquêts  ,  la  Courume  n'ayant  fait  autre  chofe  que  d'interdire  à  la 
femme  qui  s'eft  remariée  d'aliéner  les  conquêts  de  fon  premier  mariage , 
au  préjudice  des  portions  des  enfans  du  premier  lit ,  la  fubftitution  légale 
de  ces  conquêts,  au  protir  defdits  enfans,  ne  peut  naître  que  de  l'aliénation 
même  qui  en  eft  faite  contre  la  défenfe  de  la  Loi.  11  n'y  a  que  celles  faites 
durant  le  fécond  mariage  ,  qui  foient  faites  contre  la  défenfe  de  la  Loi  : 
il  n'y  a  donc  que  celles-là  qui  puilîent  donner  lieu  à  la  fubftitution  légale 
des  conquêts  au  profit  des  enfans. 

QUATRIEME     DIFFÉRENCE. 

Les  biens  que  les  enfans  recueillent ,  en  vertu  de  la  fubftitution  légale  du 
fécond  chef  de  l'Edit ,  leur  font  ,  comme  nous  l'avons  décidé  en  l'article 
précédent,  propres  paternels,  comme  étant  cenfés  n'avoir  été  donnés  à  leur 
mère ,  qu'à  la  charge  de  les  leur  rendre.  Au  contraire  les  conquêts ,  dans 
le  cas  de  nos  Coutumes ,  leur  font  propres  maternels  par  les  raifons  rap- 
portées au  commencement  de  ce  paragraphe. 

Quand  Us  difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  ù  d'Orléans  cejjent» 
elles  d'avoir  lieu  ?  ù  fi  elles  s'étendent  a  l'homme  quife  remarie  ? 

Les  difpofitions  des  Coutumes  ,  touchant  la  défenfe  qui  eft  faite  à  la 
femme  qui  fe  remarie  de  difpofer  des  conquêts  ,  au  préjudice  des  portions 
des  enfans  du  premier  lit  ,  celfent  par  la  dilïolution  du  fécond  mariage.  Nos 
Coutumes  déclarent  formellement  qu'elle  recouvre  la  faculté  d'en  difpofer, 
à  fon  gré. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  ceffe  encore  plus  par  le  prédécès  des  enfans 
du  premier  mariage  avant  leur  mère. 

Quant  à  la  queftion  ,  fi  la  difpofition  de  ces  Coutumes  devolt  s'éten- 
dre à  l'homme  qui  fe  remarie  ,  elle  a  fait  difficulté  autrefois.  Plufieurs 
penfoient  qu'elle  ne  devoir  pas  s'y  étendre  ,  la  même  raifon  ne  militant 
pas  pour  l'homme  ,  comme  pour  la  femme.  L'homme  ayant  la  part  prin- 
cipale à  l'adminiftration  des  affaires  de  la  communauté  ,  &  en  étant  même 
le  feul  adminiiteteur  ,  c'eft  à  fes  foins  ,  à  fes  travaux  ,  que  la  femme  eft 
redevable   des  acquifitions  qu'elle  a  faites  avec  lui  j  ce  qui  l'oblige  plus 
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particulièrement  à  conferver  aux  enfans  qu'elle  a  eus  avec  lui ,  les  portions 
qu'ils  doivent  atnander  dans  ces  conquêts  j  &  c'eft  peut-être  ce  qui  a  fervi  de 
motifs  aux  difpofitions  de  nos  Coutumes.  Or,  cette  raifon  étant  particulière 
à  la  femme  ,  il  paroifloit  s'enfuivre  que  la  difpofition  de  ces  Coutumes  ne 
devoir  pas  être  étendue  à  l'homme.  Cependant  ,  par  l'Arrêt  de  i^jiy  » 
que  nous  avons  déjà  cité  ,  &  qui  a  fixé  la  Jurifprudence  ,  il  a  été  jugé  que 
l'homme  qui  fe  remarie  ,  ne  pouvoir  pas  avantager  fa  féconde  femme  des 
conquêts  de  fa  première  communauté  :  &  en  ce  point ,  la  difpofition  de 
ces  Coutumes  a  été  étendue  à  l'homme.  Elle  ne  l'eft  pas  néanmoins  en  tout 
point  j  car  il  paroît  par  l'Arrêt  de  Sourdeval ,  que  toutes  fortes  de  difpo- 
fitions faites  à  d'autres  perfonnes  qu'à  une  féconde  femme ,  ne  font  pas 
interdites  à  l'homme  qui  s'eft  remarié  ,  comme  elles  le  font  à  la  femme. 


Fin  du  Traité  des  Donations  Entre-vifs, 
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Des  Perjonnes. 


TITRE      PREMIER. 

Divffion  des  Perfonnes  ,  en  Eccléjîajtiques ,  en  Nobles ,  Gem 
du  Tiers  -  Etat ,  ù  Serfs- 

Section     Première. 

Des   Eccléflaftiques  ^  &    de   leurs   Privilèges. 

i  ,v  s  Eccléfiaftiques  compofent  le  premier  Ordre  du  Royaume.  Ils  font 
diftin^ués  des  aurres  Sujers  par  plufieurs  privilèges  que  nos  Rois  leur  on: 
accordés. 

Les  avantages  dont  ils  jouilTent ,  font ,  ou  des  honneurs ,  ou  des  droits  utiles. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  utiles  qui  leur  ont  été  accordés,  parce 
que  nous  n'avons  maintenant  pouf  objet ,  que  de  traiter  des  Perfonnes. 
Tome  IL  A  a  a  a 
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Nous  nous  bornerons  donc  aux  droi:s  perfonnels  qui  concernent  les  Ecclé- 
ilaftiques. 

Lorfque  nous  difons  que  les  Eccléfiaftiques  compofent  le  premier  Ordre  du 
Royaume  j  c'eft-à-dire ,  qu'ils  ont  le  pas  &  la  préféance  lur  les  Laïcs  dans 
les  Eglifes ,  &  dans  les  Cérémonies  de  Religion  \  dans  les  AîTemblées  poli- 
tiques ,  le  Corps  du  Clergé  précède  auffi  les  autres  Corps ,  comme  il  paroît 
par  les  féances  des  Etats  généraux  ou  particuliers  j  de  même  ,  dans  les  rarle- 
mens ,  on  prend  les  voix  des  Confeillers-Clercs  avant  celles  des  Laïcs  ;  dans 
les  Provinces,  l'Archevêque  précède  les  Gouverneurs  j  les  Corps  des  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  ,  ont  la  préféance  fur  les  Corps  des  Bailliages, 
SénéchaufiTées  ou  Préfidiaux. 

A  l'égard  du  rang  que  les  Corps  du  Clergé  doivent  garder  entr'eux,  il  fe 
règle  ,  fuivant  les  anciens  ufages.  Voyez  M.  Fleury,  partie  i'^  ,  chap.  29. 

Les  exemptions  accordées  aux  Eccléfiaftiques  font  de  deux  fortes.  Les  unes 
font  purement  perfonnelles ,  &  tendent  à  leur  conferver  le  repos  néceflaire 
pour  vaquer  à  leurs  fondions.  Les  autres  font  réelles-perfonnelles ,  &  re- 
gardenr  plus  la  confervation  de  leurs  biens  ;  car,  puifque  le  Public  les  entre- 
lient &  les  récompenfe  de  leur  rravail ,  il  eft  jufte  de  leur  conferver  leur 
revenu ,  &c  de  ne  pas  prendre  d'une  main  ce  qu'on  leur  donne  de  l'autre, 
M.  Fleury,  Inftit.  au  Droit  Eccléfiaft. 

Les  exemptions  réelles  -  perfonnelles  font ,  i  °.  que  les  Eccléfiaftiques 
ne  font  compris  dans  aucunes  des  impofitions  pour  la  fubfiftance  des 
Troupes  &  fortifications  des  Villes  ,  réparations  de  murs,  ponts  &  chauflees, 
ni  généralement  pour  aucuns  oélrois ,  fubventions  ou  autres  empriuits  de 
Communautés.  (  Mém.  Part.  4  ,  ch.  a  ; ,  )  ce  qui  eft  fondé  fur  les  Ordon- 
nances de  I5(î8,  1571,  1572.  &  1574-  Néanmoins  cette  exemption  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  cas  de  néceflités  publiques ,  fuivant  l'Arrêt  folemnel 
de  la  Cour  des  Aides  de  1596,  rendu  en  Avril,  qui  déclare  les  Eccléfiaftiques 
contribuables  aux  néceflités  publiques  ,  telles  que  la  fortification  &  la  clôture 
des  Villes  ,  comme  auffi  aux  frais  qui  fe  font  pour  honorer  les  premières  en- 
trées des  Rois  &  Reines  de  ce  Royaume.  Ils  doivent  aulli ,  dans  les  temps  de 
mifere  de  de  difette,  contribuer  aux  aumônes  publiques  pour  la  nourriture  des 
pauvres. 

L'afiemblée  ,  pour  faire  la  taxe ,  doit  même  fe  faire  en  préfence  de 
l'Evêque  ,  qui  doit  y  préfider ,  ou  fon  Grand-Vicaire  en  fon  abfence.  S'il- 
n'y  a  pas  d'Evêque  ,  ce  doit  être  l'Eccléfiaftique  le  plus  qualifié  j  ce  qui 
doit  même  s'obferver  dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement ,  &  où  il  n'y  a  pas 
d'Evêché. 

2°-  Les  Eccléfiaftiques  font  exempts  des  tailles  perfonnelles  pour  leurs 
biens  eccléfiaftiques  ,  pour  leur  titre  clérical ,  &:  pour  ce  qui  leur  écheoit 
par  fuccefiiion  ,  en  ligne  direde  feulement ,  pour  leur  part  héréditaire  ,  aufli 
bien  que  pour  les  revenus  des  Bénéfices  &  des  dîmes  qu'ils  fonr  valoir 
par  leurs  mains ,  ou  qu'ils  tiennent  à  ferme  :  mais  ces  privilèges  ,  dit 
M.  Fleury ,  ont  reçu  de  grandes  atteintes  dans  les  derniers  temps.  En  la 
plupart  des  lieux  ,  les  Eccléfiaftiques  font  compris  à  la  taille  pour  les  biens 
qu'ils  fpnt  valoir  j  les  Inrendans  les  taxent  d'office  pour  les  dîmes  qu'ils 
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riennenr  à  ferme  ,  &  les  Habîtans  les  impofent  fous  le  nom  de  faifant 
valoir  leurs  dîmes.  Les  Eccléfiaftiques  ne  font  plus  exempts  que  pour  une 
des  fermes  de  leur  Bénéfice  ;  du  refte ,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  terres 
par  leurs  mains ,  jufqu'à  concurrence  de  quatre  charrues  ,  pourvu  qu'elles 
foient  fituées  dans  la  même  Paroifle.  S'ils  en  font  valoir  davantage ,  ou  s'ils 
en  prennent  à  ferme  ,  ils  font  fujets  à  la  taille.  Cependant  les  Curés  peuvent 
prendre  à  ferme  les  dîmes  de  leur  Paroifle  ,  fans  qu'on  puilfe  les  impofer  à  la 
taille. 

3°.  Les  biens  appartenans  à  l'Eglife,  font  francs  comme  les  biens  nobles. 
Les  Eccléfiaftiques  peuvent  pofleder  des  biens  nobles ,  fans  être  fujets  aux 
droits  de  franc-fief:  la  plupart  des  Coutumes  les  exemptent  même  des  cor- 
vées réelles  j  &  dans  celles  où  ils  n'en  font  pas  exempts ,  ils  ne  font  pas  obligés 
de  les  remplir  par  eux-mêmes  ;  il  fuffit  qu'ils  les  faflent  faire  par  d'autres.  Ils 
ne  font  pas  non  plus  aflujettis  aux  bannalités  de  moulin  ,  de  four  &  de 
prefloir. 

4°.  Dans  les  Pays  où  l'impôt  du  fel  a  lieu  ,  les  Eccléfiaftiques  en  font 
exempts ,  comme  de  la  vifite  de  leur  maifon  pour  recherche  de  faux  fel  :  ils 
font  encore  exempts  du  droit  d'Aides  pour  les  vins  de  leur  cru ,  foit  Béné- 
fice ou  patrimoine  ,  ou  provenant  de  leur  titre  clérical.  Ils  ne  font  pas 
fujets  au  droit  de  vingtième ,  s'ils  le  vendent  en  gros  ,  ni  au  huitième  ni 
quatrième ,  s'ils  le  vendent  en  détail.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  du  4  Août 
1611 ,  Ordonnance  de  1616^.  Il  en  eft  de  même  du  vin  qui  provient  de  leur 
dîme  ,  ou  des  preflbirs  bannaux,  dont  la  bannalité  eft  établie  avant  1^50.  Le 
vin  donné  aux  Curés  ou  aux  Vicaires  pour  leur  portion ,  eft  réputé  vin  de 
leur  cru. 

5  °.  Par  un  privilège  particulier ,  on  a  accordé  aux  Eccléfiaftiques ,  à  caufe 
des  troubles  qui  ont  agité  le  Royaume ,  la  difpenfe  de  repréfenter  leurs  titres, 
pour  conftater  les  droits  qu'ils  prétendent  j  il  fuffit  qu'ils  aient  des  ades  de 
poireffion  qui  puiflent  y  fuppléer. 

Pour  ce  qui  eft  des  exemptions  perfonnelles  des  Eccléfiaftiques  ,  elles  con- 
fifteni  ; 

1°.  En  celle  de  la  Jurifdiâion.  Les  Eccléfiaftiques  ont  obtenu  de  nos  Rois 
le  privilège  de  pouvoir  demander  leur  renvoi  dans  leurs  caufes  pures  per- 
fonnelles ,  où  ils  font  défendeurs  devant  les  Juges  d'Eglife  j  &  les  Juges 
d'Eglife  peuvent  aufli  les  revendiquer  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  demandé  le 
renvoi. 

Jl  faut  néanmoins  obferver  que  le  Juge  Eccléfiafticjue  feroit  incompétent , 
s'il  étoit  queftion  d'une  caufe  pure  personnelle  ,  qui  emportât  dérogation  au 
privilège  Eccléfiaftique.  V.  G.  fi  un  Eccléfiaftique  avoir  accepté  une  tutelle, 
dont  il  feroit  comptable  au  Juge  laïc ,  ou  s'il  avoit  fait  quelques  ades 
de  commerce  j  auquel  cas  il  feroit  jufticiable  des  Confuls  ou  autres  Juges 
laïcs. 

Mais  cette  permifilon  de  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  Eccléfiaftique, 
n'eft  accordée  qu'à  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  j  c'eft-à-dire,  au  moins 
Sous-Diacres,  &  aux  Religieiu  Profès. 

A  a  a  a  iî 


55^  Traité  des  Perfonnes y 

Ils  ont  aiifTi  le  même  privilège  dans  les  matières  criminelles  j  &  s'il  s'agit 
du  délit  commun ,  le  Juge  Eccléfiaftique  en  connoît  feul  :  fi  ,  au  contraire ,  il 
s'agit  d'un  cas  privilégié  ,  la  procédure  doit  être  inftruite  conjointement  par  le 
Juge  d'Eglife  ,  &  par  le  Juge  Laïc. 

.  Les  Eccléfiaftiques  peuvent  auffi  ,  en  tout  état  de  caufe  ,  demander  à  être 
jugés  ,  toute  la  Grand'Chambre  du  Parlement,  où  la  procédure  efl:  pendante, 
aflemblée.  Ordonn.  de  1670  ,  t'u.  i  ,  art.  21. 

2°.  Les  Eccléfiaftiques  lont  exempts  des  charges  municipales  &  des 
charges  de  tutelles  &  curatelles ,  à  moins  qu'ils  ne  les  acceptent  volontai- 
rement. 

3".  Ils  font  exempts  de  la  contrainte  par  corps  ,  portée  par  l'Ordonnance  de 
Moulins,  peur  dettes  civiles,  même  pour  les  dépens  auxquels  ils  feroient 
tondamnés.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  auquel  ils  auroient  contra6bé  de? 
obligations  qui  les  auroient  fait  déroger  à  leurs  privilèges. 

L'Ordonnance  de  1 66-j  porte  ,  que  les  meubles  des  Eccléfiaftiques ,  defti- 
iiés  au  Service  Divin,  où  à  leur  ufage,  même  leurs  livres,  jufques  à  con- 
currence de  1 50  liv.  ne  peuvent  être  laifis  ni  exécutés  par  leurs  créanciers  j  & 
ceux-ci  doivent  leur  lailfer  une  certaine  portion  des  fruits  de  leur  Bénéfice 
pour  leur  fubfiftance.  Le  titre  clérical  ne  peut  pas  non  plus  être  faifi  ni  dé- 
crété :  c'eft  pour  cela  qu'il  doit  être  publié  au  rrône  des  ParollFes  ,  afin  que 
ceux  qui  y  ont  intérêt ,  puiffent  former  oppofition  à  l'établiffement  de  c^e 
.Titre. 

4".  Ils  font  difpenfés  du  fervice  militaire  ,  qui  fe  devoit  autrefois  à  caufe 
des  fiefs ,  &  n'a  plus  lieu  qu'cà  la  convocation  de  l'arriere-ban.  Ils  ne  font  pas 
naême  obligés  à  fournir  d'autres  perfonnes ,  pour  fervir  à  leur  place  ,  m  a 
payer  aucunes  taxes  pour  cet  effet.  Ils  font  aiiflî  exempts  de  guet  6c  de  garde. 
j31ois,  art.  5  5  &  5(î.  Ils  font  encore  exempts  des  logemens  de  gens  de  guerre. 
Il  eft  défendu  aux  gens  de  guerre,  fous  peine  de  la  vie,  de  loger  dans  les 
Maifons  Presbytérales ,  ou  autres  affedées  aux  Bénéfices,  ou  dans  les  maifons 
d'habitation  des  Eccléfiaftiques  j  <&:  aux  Maires  &  Echevins  de  Ville ,  &  aux 
Fourriers  des  logis,  de  donner  des  billets  pour  y  faire  loger,  ou  d'impofer  fur 
les  Eccléfiaftiques  aucunes  taxes ,  pour  raifon  de  logement ,  uftenfdes ,  ou 
fournitures  telles  qu'elles  foient. 

Tous  les  Clercs,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  jouiffent  pas  des  privilèges 
accordés  aux  Eccléfiaftiques.  Il  faut  qu'ils  foient  conftitués  dans  les  Ordres 
facrés ,  ou  au  moins  Clercs  tonfurés ,  &  pourvus  de  quelques  Bénéfices.  Ceux 
même  qui  ne  font  pas  connus  comme  Eccléfiaftiques  ,  quoiqu'ils  le  foient  en 
effet,  foit  qu'ils  foient  traveftis,  vagabonds  ou  autrement,  ne  jouiffent  pas 
de  ces  privilèges. 
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Section     II. 

De  la  Nobleffe  à  de  fcs  Privilèges;  comment  elle  fe  perd  ;  de  quelle 
manière  elle  fe  recouvre ,  à  des  Ufurpatcurs  de  Noblejfe. 

La  NcblelTe  confidérée  comme  le  fécond  Ordre  de  l'Etat ,  comprend  tous 
les  Nobles  du  Royaume  :  mais  fi  on  la  coiilîdete  comme  une  qualité  diftinc- 
tive  de  plufieurs  perfonnes ,  elle  peut  fe  définir  un  titre  d'honneur  ,  qui  donne 
à  ceux  qui  en  font  revêtus  plufieurs  privilèges  &  exemptions. 

On  dirtingus  deux  fortes  de  noblelTe  \  celle  de  race ,  &  celle  de  con- 
ceflion. 

Article     premier. 

De  la  Noblejfe  de  Race. 

La   nobleiïe   de  race   eft  celle  dont   on  ne  connoît  pas  l'orlpine  ,  ou  ^ 
comme  le  dit  Loifeau  ,  dont  on  ne  peut  coter  le  commencement.  Les  adcs 
de  poflTeflion  fuftifent  pour  la  prouver.  Suivant  le  Règlement  des  Tailles  de 
-  1 600 ,  la  polTeffion  du  père  &  de  l'ayeul  eft  regardée  comme  fuffifante.  La 
Déclaration  de  i6(^^,  exigeoit  que  l'on  rapportât  des  preuves  de  cette  pof- 
feflion  depuis  1550.  Cependant  aujourd'hui  il  fufïit  de  rapporter  des  extraits 
baptiftaiies,  des  contrats  de  mariage,  des  partages  &  autres  actes  de  familles, 
dont  les  dates  remontent  au-delà  de  cent  ans.  Se.  qui  juftifient  que,  depuis 
ce  temps ,  les  ancêtres  ont  vécu  noblement ,  &  ont  été  qualifiés  comme  tels. 
Si ,  néanmoins ,  il  y  avoit  preuve  contre  celui  qui  avance  cette  pofïëffion  de  cent 
ans ,  qu'il  a  eu  avant  ce  temps  des  ancêtres  roturiers,  il  ne  feroit  pas  noble, 
La  noblefle  eft  imprefcriptible  ;  &  ce  qui  eft  imprefcriptible ,  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  les  voies  de  droit.  La  raifon  de  ce  que  la  noblefTe  n'eft  pas 
fujette  à  la  prefcription ,  eft  que  fes  effets   font  de  donner  à  ceux  qui  en 
font  décorés  l'exemption  de  plufieurs  charges  ;  &  en  cela  elle  eft  contraire 
.    à  l'intérêt  primitif  de  l'Etat ,  qui  demande  que  tous  les  membres  en  fup- 
poitent  également  les  charges.  Si  donc   quelques  Perfonnes  font  exemptes 
de  ces  charges  ,  ce  ne  peut  être  que  par  privilège  :  or  tout  privilec^e  de- 
mande une  conceffion  exprelTe  ,    &  ne    peut   jamais    s'acquérir   par   pref- 
cription. 

La  preuve  de  la  poffelïïon  immémoriale  de  la  noblelTe  doit  renfermer,  de 
la  part  de  celui  qui  annonce  cette  poirelîion ,  deux  chofes  5  fivoir ,  fi  filiation 
&  la  polTeffion  de  fes  ancêtres.  __ 

1°.  Sa  filiation  :  en  eftet ,  ce  feroit  en  vain  qu'il  prétendroit  que  fes 
ancêtres  ont  été  nobles  ,  s'il  ne  prouvoit  pas  qu'il  defcend  d'eux  en  lio-ne 
direftej  &  il  foutiendroic  inutilement  qu'il  a  reçu  d'eux  la  noblefle  ,  "s'il 
ne  fait  voir  que  c'eft  d'eux  qu'il  a  reçu  la  nailTance.  Si ,  lorfqu'on  dif- 
pute   à  un  fils  de  famille   la    fucceffion  de    fon  père  ,  à  laquelle  il  eft 
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appelle  par  la  voie  unanime  de  la  nature  &  de  la  Loi ,  la  première  chofe 
qu'il  doive  fa; re  j  eft  de  prouver  fa  filiation  j  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  vérita- 
blement fils  de  celui  dont  on  lui  contefte  la  fucceffion  ,  à  combien  plus  forte 
raifon  celui  qui  fe  prétend  noble  de  laailFance ,  doit-il  montrer  fa  deicendance 
de  race  en  race  de  ceux  qu'il  prétend  lui  avoir  tranfmis  fa  nobleffe ,  qui  n'eft 
pas  une  qualité  introduite  par  le  Droit  civil  en  faveur  des  Citoyens  ,  mais  un 
privilège ,  dont  il  ne  décore  qu'un  certain  nombre  de  perfonnes  ? 

x°,  La  preuve  de  la  noblelTe  de  race  doit  démontrer  la  pofleflion  des  an- 
cêtres ,  qui  ont  toujours  pris  la  qualité  de  Chevalier ,  d'Ecuyer  ,  même  de 
Noble  ,  qui  eft  la  qualification  ordinaire  des  Gentilshommes  en  Normandie , 
&  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Dans  quelques-unes  des  Provinces  de  Droit  écrit ,  comme  le  Lyonnois , 
le  Forez  &  le  Beaujollois  ,  les  Officiers  de  Juftice ,  les  Avocats  Se  Médecins 
prennent  la  qualité  de  Nobles  j  mais  cette  qualité  ne  leur  donne ,  ni  à  eux  , 
ni  à  leurs  enfans  ,  aucun  titre  de  noblelfe  ,  s'ils  ne  l'ont  de  race  &  d'ancien- 
neté. 

Nous  avons  dit  ci-delTus  que  la  noblefle  de  race  étoit  fuffifamment  prouvée 
par  une  pofreflion  de  cent  ans.  En  Normandie  ,  on  fuit  une  autre  règle  \  il 
faut  prouver  quatre  degrés  ou  générations  de  noblelfe  j  &  ces  quatre  degrés 
feroient  fuffifans ,  quand  même  ils  ne  remonteroient  pas  au-delà  de  cent  ans  ; 
mais  auffi ,  s'il  falloit  remonter  plus  loin ,  la  preuve  de  ces  quatre  degrés  eft 
abfolument  néceflaire. 

Plufieurs  de  nos  anciens  Auteurs  ont  cherché  l'origine  de  cette  ancienne  no- 
blelfe.  Quelques-uns  d'eux  croient  la  voir  établie  chez  les  anciens  Gaulois  ;' 
mais  il  eft  bien  plus  raifonnable  de  ne  pas  donner  à  cet  établilTement  une  ori- 
gine plus  ancienne  que  la  Monarchie.  Pafquier ,  Loifeau  &c  quelques  autres 
nous  apprennent  que  les  Francs  ,  après  avoir  conquis  les  Gaules  fur  les  Ro- 
mains ,  conferverent  fur  aux  la  fupériorité  que  la  vidoire  peut  donner  au 
vainqueur  fur  les  vaincus.  Les  avantages  qui  turent  une  fuite  de  cette  fupé- 
riorité ,  étoient  en  grand  nombre.  Les  Francs  pouvoient  feuls  porter  les 
armes  :  ils  étoient  feuls  admis  aux  Dignités  de  l'Ltat.  Les  bénéfices ,  connus 
depuis  fous  le  nom  de  fief,  leur  étoient  affecftés  :  ils  avoient  leur  entrée  dans 
les  aflemblées  générales  de  la  Nation  ,  qui  fe  tenoient  annuellement. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  Francs ,  foit  au  moment  de  leur  con- 

Suête ,  foit  depuis,  admirent  quelques  Romains  à  leurs  franchifes.  Tous  les 
lOmains  que  le  Roi  admettoit  à  fa  table ,  étoient  eux  &  leurs  enfans  incor- 
porés à  la  Nation  des  Francs.  C'étoit  une  efpece  d'anobliiïement.  Il  y  a  lieu  de 
préfumer  qu'à  cette  diftinftion  des  Francs  &  des  Romains  ,  fuccéda  celle  des 
Nobles  Se  des  Roturiers  ;  que  les  Nobles  furent  ceux  qui  defcendoient  des 
Francs  ,  Se  fe  trouvoient  en  polTefiion  de  leurs  privilèges ,  S:  que  les  Rotu- 
riers ,  au  contraire ,  furent  ceux  qui  defcendoient  des  Romains ,  ou  qui  avoient 
été  réduits  à  leur  condition.  On  fe  convaincra  de  plus  en  plus  de  la  vérité  de 
cette  origine,  fi  on  confidere  que  les  privilèges  dont  joiut  la  noblefle,  font 
prefque  tous  ceux  dont  les  Francs  étoient  en  poflTeffion, 
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Article     IL 
De  la  Noblejfe  de  ConceJJion. 

La  nobleiïe  de  concelîîon  eft  celle  qui  eft  accordée  par  le  Roi.  Lui  feul 
peut  la  donner.  Les  conceffions  qu'il  en  fait ,  font ,  ou  générales ,  ou  parti- 
culières. 

Les  concevons  générales  font  celles  qui  ont  lieu  en  faveur  de  tous  les  def- 
cendans  mâles ,  de  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  certains  Offices  aux- 
quels elle  eft  attachée.  La  noblelfe  eft  attachée  à  quelques-uns  de  ces  Offices 
au  premier  degré  :  il  fuffit  que  le  père  les  ait  poiïédés ,  pour  que  le  fils  foit 
noble.  Tels  font  les  Offices  de  la  Couronne,  ceux  des  Cours  Souveraines, 
ceux  de  Secrétaires  du  Roi ,  foit  du  grand,  foit  du  petit  Collège  ,  &  quel- 
ques autres.  Il  y  a  au  contraire  des  Offices,  tels  que  ceux  des  Tréforiers  db 
France  ,  auxquels  la  noblefle  n'eft  attachée  qu'au  fécond  degré  :  il  faut  que 
le  père  &  l'ayeul  aient  été  pourvus  de  ces  Offices ,  pour  que  le  fils  foit  noble. 

Mais,  pour  que  celui  qui  eft  pourvu  d'un  Office  auquel  la  noblefle  eft  atta- 
chée ,  puilfe  l'acquérir ,  &  la  tranfmettre  à  fes  defcendans ,  il  faut  qu'il  ait 
pofledé  l'Office  pendant  vingt  ans ,  ou  qu'il  en  foit  mort  revêtu  j  ce  qui  a  lieu, 
foit  pour  les  Offices  auxquels  la  noblefte  a  été  attachée  au  premier  degré ,  foit 
pour  ceux  auxquels  elle  n'eft  acquife  qu'au  fécond  \  &  dans  ce  fécond ,  il  faut 
que  le  père  oa  l'ayeul  aient  chacun  polîedé  l'Office  pendant  vingt  ans ,  ou  er> 
loit  mort  revêtu. 

On  demande  de  quel  temps  ces  vingt  ans  commencent  à  courir  \  fi  c'eft 
du  jour  des  provifions  ,  ou  du  jour  de  l'inftallation  ?  On  ne  peut  faire  courir 
les  vingt  ans  du  jour  des  provifions ,  fi  l'on  confidere  que  la  noblefle  n'eft  pas 
tant  attachée  à  la  propriété  de  l'Office  ,  qu'à  l'exercice  \  car  les  provifions  ne 
font  que  donner  un  droit  à  l'Office  j  &  elles  ne  confèrent  pas  la  qualité  d'Of- 
ficier. Ce  n'eft  donc  pas  évidemment  du  jour  des  provifions ,  que  doivent 
courir  les  vingt  ans.  Mais  peut- on  même  les  faire  courir  du  jour  de  la  récep- 
tion j  ou  ne  doivent-ils  pas  plutôt  commencei  à  n'être  comptés  que  du  jour 
de  l'inftallation  ?  A  la  vérité  on  acquiert  le  caradlere  d'Officier  par  la  récep- 
tion j  mais  on  n'entre  dans  l'exercice  de  l'Office  que  par  l'inftallation  :  &  fi  la 
noblefle  eft  attachée  à  l'exercice  de  l'Office  ,  fi  elle  en  eft  la  récompenfe  ,  il 
s'enfuit  que  les  vingt  ans  d'exercice  ne  doivent  commencer  que  du  jour  de 
l'inftallation.  Il  en  réfulteroit  donc  que  celui  qui  décéderoit  après  avoir  ob- 
tenu les  provifions  d'un  Office  qui  annoblit  j  après  même  avoir  été  reçu 
dans  cet  Office,  mais  avant  fon  inftallation,  n'auroit  pas  la  nobleiTe  ,  &  ne  la 
iranfmettroit  pas  à  fes  defcendans.  Mais ,  malgré  ces  raifons ,  qui  font  très- 
fortes  ,  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  paroît  qu'on  tient  pour  confiant  que 
les  vingt  ans  requis  pour  acquérir  la  noblefle  ,  commencent  à  courir  du  jour 
de  la  réception.  On  fe  fonde  fur  ce  que  les  Edits  de  création  n'exigent  rien 
autre  chofe,  finon  que  le  Titulaite  ait  poflédé  l'Office,  &  ait  été  Officier  pen- 
dant vingt  ans. 
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On  a  aufll  propofé  la  queftion  de  favoir  fi  le  titulaire  de  l'Office  auquel  la 
noblclTé  eft  attachée  ,  qui  viendrait  à  réfigner  avant  vingt  ans  d'exercice ,  mais 
après  avoir  obtenu  des  Lettres  de  vétérance  ,  acquerroit  la  nobleffe.  L'affir- 
mative paroît  former  le  fentiment  le  plus  unanime  ik.  le  mieux  fondé.  Celui 
qui  a  obtenu  des  Lettres  de  vétérance  ,  demeure  toujours  Officier ,  il  doit 
acquérir  tous  les  droits  qui  font  attachés  à  fon  office.  Or ,  la  noblelTe  en  eft: 
ini  des  premiers  (Se  des  plus  confidérables  ;  on  ne  peut  donc  le  lui  contefter. 

Outre  les  diffétens  offices  de  Juftice  &  de  Finance  ,  auxquels  nos  Rois  ont 
attaché  la  noblefle ,  il  y  a  auffi  plufieurs  offices  municipaux  ,  qui ,  dans  cer- 
taines villes ,  confèrent  la  noblellè  à  ceux  qui  les  obtiennent.  On  peut  voie 
dans  le  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  fur  le  mot  Nobleffe  ,  les  diftérentes  villes  où 
les  Maires  &  Echevins  acquièrent  la  noblelfe  par  une  conceifion  particulière 
de  nos  Rois.  Nous  obferverons  cependant  que  dans  plulieurs  de  ces  villes  ,  il 
n'y  a  que  la  Mairie  qui  confère  la  noblefîe. 

Comme  l'exercice  de  ces  offices  eft  limité  à  un  certain  temps,  il  en  réfulte 
que ,  pour  acquérir  la  noblefte  qui  y  eft  attachée ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  les 
avoir  polfédés  pendant  vingt  ans ,  comme  cela  eft  requis  pour  les  autres  of- 
fices j  mais  il  faut  obferver ,  par  rapport  à  ces  offices ,  la  féconde  règle  donc 
nous  avons  parlé ,  qui  eft  quç  ceux  qui  meurent  avant  la  fin  de  leur  exercice, 
n'en  acquiereiît  pas  moins  la  noblelfe  pour  la  rranfmettre  à  leurs  defcendans  ; 
mais  ceux  qui  ont  été  nommés  à  ces  offices ,  doivent  prendre  un  certificat  dans 
la  forme  ordinaire  ,  qui  prouve  qu'ils  ont  été  effedivement  pourvus ,  &  ce 
certificat  leur  fert  de  preuve  de  noblefle. 

Par  une  conceffion  générale  du  Prince ,  la  noblefle  s'acquiert  encore  par  le 
Service  militaire. 

Ce  n'eft  que  depuis  très-peu  d'années,  que  Iç  Service  militaire  confère 
la  noblelfe.    Louis  XV    voulant  récompenfer  ceux  de   nos  Militaires  qui 
avoient  défendu  l'Etat  avec  tant  de  zèle  &  de  courage  pendant  la  guerre , 
ne  s'eft  pas  contenté ,  ainfi  que  les  Rois  fes  Prédécefleurs  ,  de  leur  donner 
des  marques  de  fa  reconnoilTance  par  des  honneurs  &  par  des  penfions  j  il  a 
porté  fa  générofité  plus  loin.  Confidérant  que  ces  honneurs  &  ces  bienfaits 
leur  étoient  perfonnels  ,   &  s'éteignoienc  avec  eux ,  il  a  voulu  les  honorer 
par  des  diftindions  plus  durables ,  6c  qu'ils  pulfent  tranfmettre  à  leur  pofté- 
rité.  II  a  donné  un  Edit  au  mois  de   Novembre  1750  ,    portant   création 
d'une  noblefle  qui  peut  s'acquérir  par  les  armes  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
Lenres  d'anoblilfcment.  Cet  Edit  ne  confère  pas  la  noblefle  à  cous  ceux  qui 
font  la  profefliion  des  armes.    Il  diftingue  les  Officiers  d'avec    les    fimples 
foldats.    La  nombreufe  multitude  de  ces  derniers  ne   permet  pas  en  effet 
qu'on  leur  accorde  un  privilège,  dont  l'effet  feroit  de  furcharger  les  fujets 
qui  portent  le  poids  des  tailles   &  des   impofitions.    C'eft   aufli  par    cette 
raifon  que  l'Edit  ne  veut  pas  que  tous  les  Officiers  indiftindement  acquiè- 
rent la  noblefle.  L'Edic   diftingue  les  Officiers  généraux  d'avec  ceux  d'un 
grade  inférieur.  L'art,  i ,  porte  que  tous  Officiers  généraux  ,  non   nobles , 
qui  étoient   au  Service    au  moment  de   la  publication  de  l'Edit ,  feront 
éc  demeureront  anoblis  avec  leur  poftérité   née  &  à  naître  en    légitime 
mariage. 

Pat 
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Par  l'Art.  ;  ,  il  eft  dit  qu'à  l'avenir,  le  grade  d'Officier  général  conférera 
la  noblelFe  de  droit  à  ceux  qui  y  parviendront ,  &  qu'ils  jouiront  de  tous  les 
droits  de  la  noblefle ,  à  compter  du  jour  &  date  de  leurs  Brevets.  Les  Officiers 
généraux  font ,  les  Maréchaux  de  France ,  les  Lieutenans  généraux  des  Armées 
du  Roi ,  &  tous  les  autres  Officiers ,  jufqu'aux  Maréchaux  de  camp  incUifi- 
vement. 

Quant  aux  Officiers  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  Maréchal  de  camp , 
ils  ne  deviendront  nobles  de  dtoit ,  que  lorfque  leur  père  &  leur  ayeul  auront 
chacun  fervi  l'efpace  de  trente  ans ,  non  interrompus  ,  dont  ils  auront  palTé 
vingt  ans  avec  la  commiffion  de  Capitaine  ;  ou  dix-huit  avec  celle  de  Lieu- 
tenant-Colonel ;  ou  feize  avec  celle  de  Colonel  j  ou  quatorze  avec  le  rang  de 
Brigadier  des  Armées  du  Roi,  &  qu'ils  auront  été  créés  Chevaliers  de  l'Ordre 
de  Saint  Louis  ;  &c  ils  n'acquerront  eux-mêmes  la  noblefle  dans  ces  cas, 
qu'après  avoir  été  eux-mêmes  créés  Chevaliers  de  Saint  Louis  ,  &  qu'après 
avoir  fervi  eux-mêmes  pendant  le  temps  &  avec  le  rang  ou  commillion  requis. 
Art.  4  &  <î. 

Cet  Article  reçoit  quelques  exceptions  ,  i  °.  Les  Officiers  devenus  Capi- 
taines &  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint  Louis  ,  que  leurs  bleffiires  mettent 
hors  d'état  de  continuer  leur  fervice  ,  <lemeureront  di4>enfés  du  temps  qui 
refléta  encore  à  courir ,  Art.  8. 

2°.  Ceux  qui  mourront  au  Service  ,  après  être  parvenus  au  grade  de  Capi- 
taine, mais  fans  avoir  rempli  les  autres  conditions  dont  nous  venons  de  parler, 
fetont  cenfés  les  avoir  accomplies,  Art.  9. 

Il  faut  encore  obferver  que  ce  qui  eft  renfermé  dans  les  Art.  (î  ,  8  &  9  ,  re- 
garde tous  les  Officiers  indiftinftement ,  foit  ceux  qui  font  dans  le  premier 
ou  fécond  degré ,  foit  ceux  qui  rempliirent  le  troilieme ,  &  qui  acquièrent  de 
pl«in  droit  la  noblefle. 

La  même  Loi  fixe  enfuite  la  manière  dont  les  Officiers  pourront ,  dans  les 
différens  cas ,  juftifier  le  temps  de  Service ,  &  les  autres  circonftances  donc 
nous  avons  parlé  :  elle  veut  qu'on  prenne  dans  tous  ces  cas  un  certificat  du  Se-, 
crétaire  d'Etat  chargé  du  département  de  la  guerre. 

S'il  ne  s'agit  que  de  juftiher  le  temps  de  Service,  le  certificat  doit  porter 
que  l'Officier  a  fervi  pendant  le  temps  prefcrit  dans  tel  corps  ,  ou  dans  tel 
grade. 

Dans  le  cas  où  l'Officier  eft  hors  d'état  de  continuer  fon  Service  à  caufe  de 
fes  bleffiires,  le  certificat  doit  en  outre  contenir  &  fpécifier  la  qualité  des  blef- 
fures  de  cet  Officier ,  les  occafions  de  guerre  dans  lefquelles  il  les  a  reçues  ,  5c 
la  néceffité  dans  laquelle  il  fe  trouve  de  fe  retirer,  Art.  8. 

Si  au  contraire  l'Officier  eft  mort  au  Service  ,  le  certificat  qui  fera  déli- 
vré à  fes  enfans  ,  portera  que  leur  père  ,  au  jour  de  fa  morr  ,  fervoit 
dans  tel  Corps  &  dans  tel  grade.  Celui  qui  acquiert  la  nobleffe  doit  aufli 
prendre  un  certificat  dans  la  même  forme  ,  pour  juftifier  de  fes  fervices 
perfonnels.  Ce  n'eft  même  que  du  jour  de  la  date  de  ce  certificat  ,  qu'il 
commence  à  jouir  des  droits  de  la  noblelfe.  Si  même  l'Officier  ,  qui  rem- 
plit le  troifieme  degré ,  éroit  mort  au  Service  après  être  parvenu  au  grade  de 
Capitaine,   il  fera   cenfe  avoir  acquis  la  noblefle  j  &  pour  en  allurer  1*; 
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preuve,  il  doit  être  délivré  à  fes  enfans  légitimes  un  certificat  dans  la  forme 
que  nous  avons  dite  ,  Art.  i  o  &  1 1 . 

Nous  obferverons  que  la  Déclaration  du  ii  Janvier  1751,  veut,  qu'au  lieu 
du  certificat  du  Secrétaire  d'Etat,  que  les  Officiers  dévoient  obtenir  pour  jufti- 
fier  le  temps  de  leurs  fervices ,  ou  les  autres  cas  dont  nous  avons  parlé  ,  il  leur 
foit  délivré  des  Lettres  fcellées  du  grand  fceau ,  fous  le  titre  de  Lettres  d'ap- 
probation de  Services.  Ces  Lettres  doivent  exadtement  contenir  la  même 
atteftition  que  devoit  porter  le  certificat  du  Secrétaire  d'Etat  chargé  du  dé- 
partement de  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  ces  Lettres  ne  font  fujettes 
à  aucun  enregillrement. 

Pour  conferver  plus  facilement  la  preuve  du  Service  militaire ,  l'Edit  de 
1750,  avoit  permis  aux  Officiers  de  dépofer  pour  minutes ,  chez  tels  No- 
taires Royaux  qu'ils  jugeroient  à  propos ,  les  Lettres ,  Brevets  &  Commif- 
lions  de  leurs  grades ,  ainfi  que  les  certificats  des  Secrétaires  d'Etat  chargés 
du  département  de  la  guerre  ,  &  d'en  retirer  des  expéditions  j  mais  la  Dé- 
claration de  1752  a  révoqué  la  faculté  de  faire  ces  dépôts  j  elle  permet  feule- 
.ment  aux  Officiers  de  dépofer  pour  minutes  leurs  Lettres  d'approbation  de 
Service ,  &  les  autres  Lettres  de  leurs  grades  ,  aux  Greffes  des  Cours  de 
Parlemens,  dont  il  doit  être  délivré  des  expéditions  fans  frais  \  ils  peuvent 
aHilî  faire  ces  dépôts  aux  Chambres  des  Comptes  ,  aux  Cours  des  Aides  , 
Art.  5. 

Il  faut  encore  obferver  que  les  Officiers  non  nobles ,  qui  étolent  au  Service 
aii  jour  de  la  publication  de  l'Edit ,  doivent  jouir  du  bénéfice  de  cet  Edit  à 
mefure  que  le  temps  de  leur  fervice  fera  accompli  ,  quand  même  ce  temps 
auroit  commencé  à  courir  avant  qu'il  eût  été  publié  ,  Art.  \6  j  mais  cet  Ar- 
ticle n'accorde  aux  Officiers  d'autre  avantage  rétroadif ,  que  le  droit  de 
remplir  le  premier  degré.  Les  Cours  Souveraines  ,  &  autres  Jurifdidions  , 
qui  ont  droit  d'en  connoître  ,  ne  doivent  pas  les  admettre  à  la  preuve  des  fer- 
vices  de  leurs  pères  ou  ayeux  ,  retirés  du  Service ,  ou  décédés  avant  la  publi- 
cation de  l'Edit. 

Les  conceffions  particulières  de  la  noblelTe,  font  celles  qui  font  faites  à  ceux 
que  le  Roi  veut  en  gratifier  par  des  Lettres  qu'il  leur  accorde.  Ces  Lettres 
font  connues  fous  le  nom  de  Lettres  d'anoblilTement  ;  il  n'y  a  que  le  Roi  qui 
puiffe  les  accorder.  En  effet ,  la  conceffion  de  la  nobleffe  eft  un  a6te  de  la 
Souveraineté ,  qui  eft  elTentiellement  réfervé  à  la  Royauté.  Les  Rois  en  ont 
même  été  feuls  en  pofTeflion  dans  le  temps  où  l'autorité  royale  étoit  prefque 
éclipfée.  M.  Pichon  rapporte  un  Airêt  du  Parlement  de  Paris  de  1250  ,  qui 
porte  que  le  Comte  de  Flandre ,  nonobftant  tout  ufage  contraire ,  ne  pouvoir 
ni  ne  devoit  faire  d'un  roturier  un  Chevalier,  c'eft-à-dire  ,  l'anoblir.  Loifel 
propofe  auiîi  comme  une  des  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  que  nul  ne  peut 
anoblir  que  le  Roi. 

Les  Lettres  d'anoblifiement  doivent  être  fcellées  du  grand  fceau ,  & 
enregiftrées  au  Parlement,  à  la  Chambre  des  Comptes  &  à  la  Cour  des 
Aides  \  aulTi  voyons  -  nous  que  ces  Lettres  font  adreffées  à  ces  différentes 
Cours  :  le  défaut  d'enregiftrement  les  rendroit  milles.  On  trouve  dans  le 
Didionn^iire  des  Arrêts ,  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  la  fucceffion  d'un  homme 
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qui  n'avoit  pas  fait  eiiregiftrer  au  Parlement  fes  Lettres  de  noblefle  ,  feroit  par- 
tagée comme  la  fuccefllon  d'un  roturier,  quoique  ces  Lettres,  fuivant  qu'il 
paroît ,  enflent  été  enregiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Bacquet  rapporte  le  Formulaire  de  ces  Lettres  d'anobliflement  \  on  y 
voit  que  celui  qui  les  a  obtenues  doit  payer  une  finance  fuivant  la  taxe  de 
Meflîeurs  de  la  Chambre  des  Comptes.  Aujourd'hui  le  Roi  remet  prefque 
toujours  cette  finance  qui  eft  pour  l'indemnifer  de  la  diminution  de  fes 
droits.  L'Impétrant  de  ces  Lettres  ,  outre  la  finance  d'indemnité  ,  en  doit 
encore  une  autre  qu'on  nomme  Aumône ,  parce  qu'on  l'emploie  en  œuvres 
pieufes.  Elle  eft  pareillement  fixée  par  Meflîeurs  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 
mais  la  remife  s'en  tait  beaucoup  plus  rarement.  Loi/eau,  des  Ordres  ,  ch.  5 , 
A^.  55,5^. 

Pour  que  la  nobleflè ,  qui  eft  conférée  pat  ces  Lettres  d'anobliflement ,  foie 
irrévocable,  il  fiiut  que  la  grâce  foit  fondée  fur  des  fervices  rendus  à  l'Etat ,  & 
dont  la  preuve  fe  trouve  fous  le  contre-fcel  des  Lettres.  Il  n'importe  de  quelle 
natute  foient  les  fervices  ;  il  fuflît  que  le  Roi  les  ait  regardés  comme  fuffi- 
fans  pour  mériter  la  noblefle.  La  mention  des  fervices  dans  les  Lettres  eft 
fi  néceflàire  ,  qu'on  ne  feroit  pas  admis  à  en  alléguer  dans  le  cas  d'o- 
milfion. 

Les  Lettres  de  nobleflè ,  qui  ne  font  fondées  fur  aucun  fervice  ,  font  tou- 
jours révocables.  Si  elles  avoient  été  acquifes  à  prix  d'argent ,  il  faudroit  que 
le  Roi  remboursât  la  finance  qu'il  auroit  reçue  pour  les  accorder.  C'eft  dans  ce 
cas  une  efpece  d'engagement  du  Domaine  qu'il  peut  faire  ceifer  par  le  rem- 
bourfement. 

Nous  ne  connoiflxins  pas  d'autres  manières  d'acquérir  la  noblefle  dans  ce 
Royaume,  que  la  réception  en  un  Oflice  auquel  la  nobleire  eft  attachée,  le 
Service  militaire,  &  les  Lettres  d'anobliflement. 

On  a  long-temps  douté  fi  les  Fiefs  de  dignité  anobliflbient  ceux  qui  en 
avoient  reçu  l'inveftlture.  Quelques  Auteurs  avoient  embralfe  l'affirmative 
indiftindement.  Loifel ,  reg.  1 1  ,  tu.  i  ,  Z.  i .  Dumoulin  en  fa  note  fur 
l'art.  9  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  diftingue  fi  le  roturier  a  été  inverti 
par  le  Roi,  ou  non  ,  &  il  prétend  que  les  Fiefs  de  dignité  n'anoblilfent  que 
dans  le  premier  cas.  Loifeau,  ck.  8  des  Seigneuries ^  N,  11  ,  admet  cette  dif- 
tindion.  Par  l'Ordonnance  de  Blois  de  l'année  1 579  ,  art.  258  ,  les  Fiefs, 
de  quelque  dignité  qu'ils  foient,  n'anobliflent  plus  leurs  poffefleurs;  &  quant 
à  nous  ,  nous  croirions  que  fi  le  Roi  donnoit  à  un  roturier  l'inveftimre  d'un 
Fief  de  dignité ,  celui-ci  feroit  cenfé  anobli  ;  il  en  feroit  de  même  fi  le  Roi 
érigeoit  en  faveur  d'un  roturier  une  Terre  en  titre  de  Baronnie ,  Mar- 
quifat ,  Comté  ,  ou  "'Ouché  j  en  effet ,  une  pareille  éredion  feroit  une  con- 
ceifion  tacite  de  la  noblefTe  ,  parce  qu'on  ne  peut  être  Baron  ,  Marquis  , 
Comte,  ou  Duc,  fans  être  noble;  mais  dans  ce  cas,  cen'eft  pas  tant, 
comme  le  remarque  Loifeau,  le  fief  qui  anoblit ,  que  l'inveflicure  que  le  Roi 
en  donne. 

De  même  que  les  Fiefs  de  dignité ,  qui ,  originairement ,  ne  pouvoient 
être  pofledés  que  par  des  nobles  ,  n'anobliflent  pas  leurs  poflefleurs  ,  fi  ce 
n'eft  dans  les  deux  cas  que  nous  avons  propolés  j  de  même  les  offices 
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affectés  aux  nobles  par  leur  Edit  de  création  ,  ne  confèrent  pas  la  noblefle  à 

ceux  qui  en  font  pourvus.  Loi/eau  ,   ch.   5  ,  N.  49   des   Ordres. 

Quelquefois  ,  au  lieu  de  Lettres  de  noblefle  ,  nos  Rois  accordent  des 
Lettres  de  Chevalerie  qui  produifent  le  même  effet  j  elles  ont  même  cet 
avantage  fur  celles  de  noblelfe ,  qu'elles  confèrent  la  noblefle  fans  aveu  de 
roture. 

Au  refte  ,  il  faut  fuivre  ,  à  l'égard  de  ces  Lettres ,  tout  ce  que  nous  avons 
dit  des  Lettres  de  nobleffe. 

La  noblelfe  ,  foit  de  race ,  foit  de  conceffion  ,  efl:  par  fa  nature  tranf- 
miflible ,  mais  elle  ne  fe  tranfmet  que  par  mâles  &  en  légitime  mariage , 
1°.  Elle  ne  fe  tranfmet  que  par  mâles.  C'eft  en  efi^et  une  règle  certaine 
en  Droit ,  que  les  enfans  fuivent  la  famille  du  père.  Les  filles  nobles 
jouilfent  à  la  vérité  de  la  nobleffe  de  leur  père  ,  mais  elles  font  incapables 
de  la  tranfmettre  à  leurs  enfans.  Les  filles  nobles  perdoient  même  autre- 
fois leur  noblelfe  en  époufint  un  roturier.  Loifeau ,  ch.  5  ,  N°.  6^  ,  mais 
aujoiird'hui  leur  noblelfe  n'eft  qu'en  fufpens  pendant  leur  mariage  j  elles 
rentrent ,  après  la  mort  de  leur  mari ,  dans  tous  les  droits  que  leur  donnoit 
leur  nailfance.  11  faut  cependant  qu  elles  déclarent  qu'elles  veulent  vivre 
noblement. 

De  même  qu'une  fille  noble,  qui  a  époufé  un  roturier,  perd  fa  noblefle,  ou 
du  moins  n'en  peut  tirer  avantage  durant  fon  mariage  ,  de  môme  la  femme 
roturière ,  qui  a  époufé  lui  noble ,  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  noblelfe , 
non-feulement  pendant  fon  mariage ,  mais  encore  pendant  fon  veuvage ,  8c 
jufqu'à  ce  qu'elle  pafle  à  de  fécondes  noces.  Cette  règle  fouffre  néanmoins 
exception  à  l'égard  de  la  femme  ferve  ,  qui  n'efl:  pas  anoblie  pat  fon  mariage 
avec  un  noble.  Loïfel ,  règle  81  ,  tu.  1  ,  L.  i. 

Il  y  avoir  quelques  Coutumes  où  la  noblefl!e  fe  tranfmettoit ,  tant  psx 
mâles  que  par  femmes ,  de  forte  que  pour  être  noble  ,  il  fufïîfoit  d'être  né 
d'un  père  ou  d'une  mère  noble.  Telles  font  les  Coutumes  de  Troyes ,  Sens, 
Meaux  ,  Chaumont  &  Vitry  ;  mais  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  que  cette 
noblelfe  n'étant  établie  que  par  la  Coutume ,  elle  ne  pouvoit  avoir  que  des 
effets  coutumiers  ,  fans  qu'on  pût  s'en  fervir  pour  l'exemption  des  tailles,  oti 
de  tous  autres  droits  femblables.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  1  ^66.  Il  paroît 
même  difficile  à  comprendre  comment  cette  nobleffe  ,  ne  produifant  aucuns 
des  eflets  ordinaires  ,  peut  encore  être  diftiinguée  lorfqu'il  s'agit  du  partage 
des  fuccelîîons ,  ou  autres  cas  femblables  oîi  cette  nobleffe  peut  être  de  quelque 
utilité. 

Charles  VII ,  pour  récompenfe  des  fervîces  de  Jeanne  d'Arc ,  connue  fous 
le  nom  de  Pucelle  d'Orléans  ,  l'avoir  anoblie  elle  &  fes  deux  frères ,  &  leurs 
defcendans ,  tant  par  mâles  que  par  femmes  ;  mais  ce  privilège  a  été  reftreint 
dans  le  dernier  fiecle  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général ,  &  la  noblefl!e 
ne  fe  tranfmet  plus  dans  cette  famille  que  par  les  mâles  ,  fuivant  le  droit 
commun.  Edit  de  1CÎ14. 

Quoique  la  noblelfe  ne  fe  tranfmette  que  par  mâles  ,  &  qu'il  ne  puiflè 
y  avoir  de  nobleffe  du  côté  de  la  mère  ,  il  faut  cependant  avouer  que  I3 
uoblefle  de  celui  qui  eft  né  de  père  &  de  mère  nobles ,    cft  plus  pure  y 
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aufTi  y  a-t-il  certains  cas  où  l'on  requiert  la  nobleffe ,  tant  du  côté  du  père  que 
du  côté  de  la  mère. 

i".  La  noblelîe  ne  fe  tranfmet  qu'en  légitime  mariage.  Il  eft  vrai  que  félon 
nos  anciens  ufages ,  le  bâtard  avoué  retenoit  le  nom  &  les  armes  de  fon 
père  ,  mais  Henri  IV  a  aboli  cet  ufage  j  il  a  défendu  ,  par  l'Art.  16  du  Rè- 
glement de  1600  ,  aux  bâtards  ,  encore  qu'ils  fulTent  ilPas  de  pères  nobles, 
de  s'attribuer  le  titre  &:  la  cjualité  de  Gentilshommes  ,  s'ils  n'obtiennent  des 
Lettres  d'anobliirement  fondées  fur  leur  propre  mtirice,  ou  fur  les  fervices  de 
leurs  pères,  &:  niéme le  bâtard  d'un  Gentilhomme,  qui  obtiendroit  du  Prince 
des  Lettres  de  légitimation,  n'acquerroitpas  pour  cela  la noblelfe  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  tait  inférer  la  claufe  d'anobliilement  j  cela  ert:  i-ondé  fur  ce  que  la  lé- 
gitimation par  Lettres  du  Prince  n'a  d'autre  effet  que  de  purger  le  vice  de  la 
naiflfance ,  fans  donner  les  droits  de  famille  dont  la  noblelTe  eft  un  des  plus 
confidérable. 

Cette  règle  fouffre  cependant  deux  exceptions  j  la  première  eft ,  que  les 
bâtards  de  Rois  font  Princes  ;  la  deuxième ,  que  les  bâtards  des  Princes  font 
Gentilshommes  y  mais  fous  le  nom  de  Prince  ,  il  ne  faut  entendre  que  les 
Princes  du  fang ,  ou  les  Princes  légitimés.  Nous  n'en  connoiffons  pas  d'autres 
dans  le  Royaume  ;  mais  pour  que  les  enfans  des  Rois  foient  Princes  ,  Se  ceux 
des  Princes ,  Gentilshommes ,  il  faut  qu'ils  aient  été  reconnus. 

Les  bâtards  ne  peuvent  pas  même  s'aider  de  la  nobleife  de  leur  mère  ;  8c 
on  ne  peut  objedber  que  les  enfans  ,  qui  ne  font  pas  nés  en  mariage  légitime,, 
fuivent  la  conduion  de  leur  mère ,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  s'agir 
de  fixer  l'érat  des  enfans ,  &  décider  s'ils  font  libres  ou  efclaves  ,  citoyens  ou 
étrangers  :  mais  la  noblelTe  ne  peut  jamais  venir  que  du  père.  Cette  diftindioii 
que  nous  faifons  eft  énergiquement  exprimée  dans  cette  règle  du  Droit  Fran- 
çois ;  Le  ventre  affranchit  ,&  la  verge  anoblît. 

Jufqu  ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  véritable  noblelTe  ,  dfi  la  noblelTe 
tranfmilTible.  Il  ne  fera  pas  étranger  à  la  mariere  que  nous  traitons ,  de  re- 
marquer qu'il  y  a  encore  parmi  nous  une  autre  noblefle  qu'on  nomme  per- 
Jonnelle ,  parce  qu'elle  eft  comme  inhérente  à  la  perfonne.  Ceux  qui  ont  cette 
noblefle,  ne  peuvent  pas  fe  dire  de  l'Ordre  de  la  noblefle ,  mais  ils  jouilTent 
de  tous  fes  privilèges.  Tels  font  les  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  j  tels 
étoient  les  Bourgeois  de  quelques  villes  du  Royaume ,  comme  on  peut  le 
voir  à  l'égard  des  Bourgeois  de  Paris  ,  dans  l'Edit  de  Charles  V ,  du  tj  Août 
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11  faut  encore  diftinguer  les  privilégiés ,  de  ceux  qui  ont  la  noblefle  per- 
fonnelle.  Ces  derniers  font  en  pofleflion  de  prefque  tous  les  privilèges  donc 
jouiflent  les  véritables  nobles  \  ils  en  ont  même  dont  ceux-ci  ne  jouiflTenc 
pas  :  mais  les  droits  des  privilégiés  confiftenr  uniquement  daias  l'exempùoiï 
des  tailles ,  &  quelques  autres  droits  femblables. 
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Article     III. 
Des  Privilèges  de  la  Noblejfe. 

Après  avoir  vu  quelles  perfonnes  font  nobles  ,  il  faut  examiner  quels  font 
les  privilèges  attachés  à  la  noblefle  ,  &  les  droits  dont  elle  eft  en  pofiTeffion  ; 
mais  comme  ils  font  en  très -grand  nombre,  nous  ne  parlerons  que  des 
principaux. 

1°.  Ils  ont  la  préféance  fur  le  Tiers-Etat,  mais  ce  droit  fouffre  reftric- 
tion  ;  car  les  Officiers  de  Juftice  précèdent  ,  dans  leur  reffort ,  les  fimples 
Gentilshommes  de  race  ,  parce  qu'ils  font  dépofitaires  d'une  paaie  de 
l'autorité  royale ,  &  ont  une  fondion  que  n'ont  pas  les  (impies  Gentils- 
hommes. 

i°.  Les  nobles  peuvent  fe  qualifier  d'Ecuyers ,  &  porter  les  armoiries 
timbrées. 

3  °.  Ils  font  exempts  de  tailles  &  de  plufieurs  autres  cotifations  ,  connues 
fous  le  nom  de  Taillons ,  de  Crues  d'aides  ^&  de  Subjides  ,  auxquelles  les  ro- 
turiers font  fujets  ;  ils  ont  même  le  droit  de  faire  valoir  quatre  chairues  ,  fans 
pouvoir  y  être  impofés. 

4°.  Ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  franc -fief  pour  les  fiefs  qu'ils  pofledent; 
ce  droit  confifte  dans  une  finance  que  les  roturiers  payent  au  Roi  poiu:  les 
relever  de  l'incapacité  où  ils  font  de  polféder  des  fiers. 

5°.  Us  ne  font  pas  fujets  aux  corvées  perfonnelles  5  ils  font  auflî  exempts  de 
faire  les  corvées  réelles  en  perfonne  ,  auiTi-bien  que  de  la  banalité  de  four , 
moulin ,  ou  prelfoir. 

6°.  Il  y  a  plufieurs  Offices  qui  leur  font  affedtés  ;  il  eft  vrai  que  cela  n'efl: 
pas  obfervé  à  la  rigueur  ,  &  qu'on  admet  les  roturiers  à  plufieurs  Offices 
qui ,  par  leur  Edit  de  création  ,  ne  pouvoient  être  pofledés  que  par  des 
Nobles. 

7°.  Il  y  a  plufieurs  Eglifes  Cathédrales  &  plufieurs  Abbayes ,  dans  lef- 
quelles  les  Canonicats  &  les  Places  monacales  font  affedtés  à  des  Gentils- 
hommes. Si  ces  Bénéfices  étoient  pofiedés  par  des  roturiers  ,  les  Nobles  qui 
auroient  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requifes,  pourroient  les  obtenir  à  titre 
de  dévolut.  Il  y  a  même  quelques-unes  de  ces  Cathédrales ,  où  il  ne  fuffit  pas 
d'être  noble  :  dans  quelques-unes  on  requiert  un  certain  degré  de  noblelîe  ; 
dans  d'autres  ,  on  exige  la  noblefTe ,  tant  du  coté  paternel ,  que  du  côté  ma- 
ternel. 

8°.  Les  Nobles  de  l'un  &  de  l'autre  côté  ,  font  difpenfés  par  le  Concordat 
d'une  partie  du  temps  des  études ,  requis  dans  les  Gradués.  Ce  temps ,  qui  eft 
fixé  à  cinq  ans  pour  les  Bacheliers  roturiers ,  en  Droit  Civil  &  Canonique , 
eft  réduit  à  trois  ans  pour  les  Nobles  .de  l'un  &  de  l'autre  côté.  In  quitus 
Baccalanis  Juris  Canonici  aux  CivUis  y  fi  ex  utroque  parente  nobiUs  fuerint , 
triennium  ejfe  decernimus.  Paragraphe  4 ,  Titre  6, 
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La  manière  dont  la  noblefle  doit  être  prouvée  dans  ce  cas  ,  confifte  à  rap- 
porter un  Certificat  délivré  par  le  Juge  ordinaire  de  la  naiffance ,  fait  fur  la 
aépofition  de  quatre  témoins  en  jugement. 

9°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  doivent  connoître  des  -aufes  des  Nobles ,  à 
l'exclufion  des  Prévôts  ,  aux  termes  de  l'Edit  de  Crémieu.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  cet  Edit  n'a  été  rendu  que  pour  fixer  la  compétence  des  Ju^^es 
royaux  ,  fans  préjudicier  aux  Juges  des  Seigneurs  ,  qui  doivent  connoître  "des 
caufes  des  Gentilshommes  qui  font  leurs  Jufticiables ,  il  ce  n'eil  qu'ils  n'en 
euffent  pas  été  en  polfeAion  lors  de  la  publication  de  cet  Edit. 

io°..Les  Nobles  peuvent  en  tout  état  de  caufe  demander  à  être  jugés  en 
matière  criminelle,  toute  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  où  leur  Procès  eft 
pendant ,  alfemblée. 

1 1  ".  Les  peines  des  roturiers  &  des  Gentilshommes  font  différentes  dans 
certains  cas.  Dans  les  crimes  qui  méritent  la  mort,  le  roturier  doit  être  pendu, 
&  le  Noble  décapité.  Loifd ,  Reg.  1 8  ,  dt.  z  ,  liv.  4.  Mais  le  môme  Auteur 
a  obfervé  que  cette  différence  celfe  ,  lorfque  le  Gentilhomme  eft  coupable 
d'un  crime  dérogeant  à  la  noblelTe  ,  comme  trahifon  ,  larcin  ,  parjure , 
ou  faux. 

Tels  font  les  principaux  privilèges  ,  dont  jouifTent  les  Nobles  générale- 
ment dans  tout  le  Royaume  j  mais  plufieurs  Coutumes  leur  en  donnent  en- 
core de  particuliers.  Quelques-unes  admettent  la  garde-noble  au  profit  des 
afcendans  ;  d'autres  le  bail  au  profit  des  collatéraux.  Dans  les  autres ,  il  y  a 
un  ordre  particulier  de  fucceflion  pour  les  Nobles.  Nous  aurons  lieu  d'exa- 
miner plus  en  détail  ces  différentes  prérogatives  :  il  fuffit  ici  de  les  avoir 
rapportées. 

Si  les  Nobles  jouiffent  de  tant  de  privilèges  ,  ils  font  auffi  tenus  de  quel- 
ques charges  particulières  ;  comme  de  fe  "rendre  à  la  convocation  du  Ban  ,  à 
moins  qu'ils  ne  polTedent  un  Office  de  Judicature  :  ils  femblent  aufïi  deftinés 
par  leur  état  au  Service  militaire. 

On  demande  fi  les  Etrangers  nobles  doivent  jouir  en  France  des  privilèges 
de  la  nobleffe ,  foit  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  été  naturalifés  ,  foit  dans 
le  cas  où  ils  l'ont  été  ?  On  pourroit  dire  pour  la  négative  que  la  noblefle 
étant  une  diftmdion  que  la  Loi  a  établie  entre  les  Citoyens  d'un  même 
état ,  les  Etrangers  ne  doivent  pas  jouir  des  privilèges  qui  y  font  attachés. 
Mais  les  raifons  de  décider  pour  l'affirmative  ,  font  que  ,  dans  le  cas  où 
l'Etranger  n'a  pas  été  naturalifé  ,  il  eft  cenfé  demeurer  dans  le  Royaume 
avec  la  qualité»qu'il  a  dans  fon  Pays.  Suivant  ce  principe ,  la  qualité  eft  inhé- 
rente aux  Perfonnes  ;  ôc  dans  le  cas  où  il  a  été  naturalifé  ,  il  eft  préfumé 
avoir  été  reçu  en  fa  qualité  primitive.  Loifeau  ,  Ch.  5  ,  iV.  114,  des  Ordres. 
Mais  cet  Auteur  exige  pour  cela  une  condition  qui  ne  nous  paroît  pas  né- 
cefTaire ,  qui  eft  que  l'Etranger  foit  noble  à  la  mode  de  France  y  pour  nous 
fei-vir  de  fes  termes.  Nous  croyons  qu'il  fufïît  qu'un  Etranger  foit  noble, 
fuivant  les  Loix  de  fon  Pays  :  cela  réfiûte  même  des  principes  que  nous  avons 
établis  plus  haut. 
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Article     IV. 
Comment  fe  perd  la  NobleJJe. 

La  noblefie  fe  perd  de  différentes  manières;  i*.  par  la  dégradaiion  ; 
&c  d'abord  il  femble  que  le  crime  feul  devroit  la  faire  perdre.  Aufli 
voyons-nous  que  la  plupart  des  anciens  Auteurs  penfoient  que  toute  con- 
damnation infamante  emportoit  nécellairement  la  perte  de  la  rioblellè. 
On  regarde  cependant  aujourd'hui  comme  une  Jurifprudence  univerfelle*; 
ment  reçue ,  que  la  condamnation  à  quelque  peine  que  ce  foit  ,  même 
au  dernier  fupplice  ,  n'emporte  pas  dérogeance  ;  &  pour  qu'elle  ait  lieu , 
il  faut  qu'elle  foit  prononcée  exprelïement.  Il  y  a  certains  crimes  qui  la  mé- 
ritent ,  comme  le  crime  de  traliifon  &  de  lefe-Majefté.  (  Loifeau  ,  Ch.  5 , 
iV".  90.  ) 

Mais  on  demande  fi  celui  qui  a  acquis  la  noblefle  par  fa  réception  en  un 
Office  auquel  elle  étoit  attachée  ,  la  perd  par  fa  deftitution  ,  dans  le  cas  où  il 
l'a  pofTédée  pendant  vingt  ans  ?  Loifeau  foutient  l'affirmative.  On  peut  ce- 
pendant dire  pour  l'opinion  contraire  ,  que  la  noblefTe  étant  une  fois  acq^uife, 
on  ne  la  peut  perdre  que  par  un  Jugement  exprès  qui  en  prive.  Or  l'Officier, 
après  avoir  polfédé  l'Office  anobliuant  pendant  vingt  ans ,  devient  noble  de 
plein  droit  :  la  deftitution  feule  ne  peut  donc  pas  fuffire  pour  lui  faire  perdre 
la  nobleffie. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  encore ,  Ci  l'Officier ,  n'ayant  pas  exercé  fou 
Office  pendant  vingt  ans  ,  étoit  condamné  à  mort.  Il  eft  vrai  que  ceux  qui 
meurent  revêtus  de  leur  Office ,  acquièrent  la  noblefle  ,  quoiqu'ils  ne  l'aient 
pas  poffédée  pendant  vingt  ans  :  mais  étendra-t-on ,  en  faveur  d'un  crime, 
un  privilège  qui  n'eft  accordé  qu'à  la  vertu  ? 

La  noblefle  fe  perd  ,  1°.  par  les  aâres  qui  y  dérogent  :  telle  eft: ,  i  °.  la  pro- 
feffion  des  Arts  mécaniques.  Il  en  eft  autrement  des  Arts  libéraux  ;  &  par 
un  ufage  dont  nous  ignorons  la  caufe  ,  on  a  fait  une  exception  en  faveur  de 
ceux  qui  travaillent  à  la  verrerie.  Quelques-uns  même  avoient  avancé  que  la 
profeiïion  des  Arts  libéraux  étoit  affectée  aux  Nobles  ;  mais  M.  Lebret  a 
réfuté  ce  fentiment  dans  fon  trente-huitième  Plaidoyer.  z°.  Certains  Offices  , 
tels ,  fuivant  Loifeau  que  ceux  de  Procureur ,  de  Greffier ,  de  Sergent ,  &c. 
Lie  Diftionnaire  des  Arrêts  excepte  les  Notaires  au  Chitelet  de  Paris  :  il  fauc 
auffi  en  excepter  les  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comptes.  3°.  Le  com- 
merce. Il  faut  cependant  excepter  la  Bretagne  ,  où  le  commerce  ne  déroge 
pas  à  la  noblefle  ;  c'eft-à-dire  que  ,  dans  cette  Province,  moyennant  certaines 
formalités  que  les  Nobles  font  obligés  d'obferver  ,  quand  ils  veulent  com- 
mercer, ils  peuvent  le  faire,  fans  perdre  la  noblefle,  qui  demeure  feulement 
fufpendue  tant  qu'ils  commercent. 

Autrefois  tout  commerce  dérogeoit  à  la  noblefle  ;  mais  aujourd'hui  le 
commerce  maritime  ne  déroge  plus,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août  166Z. 

11 


Titre  I.  5(39 

II  en  faut  dire  de  même  du  commerce  de  terre ,  que  les  Nobles  peuvent  fait* 
en  gros ,  fuivan:  l'Edit  de  1701. 

4°.  L'exploitation  de  la  ferme  d'autrui  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  l'exploitation  de  fa  propre  ferme.  Tout  Noble  a  même  le  droit  de 
faire  valoir  par  lui-même  un  certain  nombre  de  charrues ,  fans  être  tenu  des 
tailles. 

Si  nous  en  croyons  Loifeau  ,  la  nobleffe  de  race  n'eft  pas  tant  éteinte  par 
les  ades  de  dérogeance ,  qu'elle  eft  fufpendue.  Le  Noble  de  race ,  pour  rentrer 
dans  fa  nobleffe,  n'a  qu'à  s'abftenir  d'y  déroger.  Cet  Auteur  va  même  jufqu'à 
avancer  qu'on  peut  foutenit  que  le  Gentilhomme  de  race  &  fes  defcendans 
n'ont  pas  befoin  de  Lettres  de  réhabilitation  ;  mais  aujourd'hui  on  ne  fait 
pas  cette  diftinârion  entre  les  Nobles  de  race  &  les  Nobles  de  concef- 
iion.  Les  uns  &  les  autres  perdent  également  la  noblelfe  par  les  ades 
dérogeans. 

Mais  que  dire  des  enfans  de  ceux  qui  ont  été  dégradés  de  noblefle ,  ou 
qui  l'ont  perdue  par  quelqu'adte  dérogeant?  Perdent -ils  la  nobleffe  avec 
leur  père  ?  Pour  décider  cette  queftion ,  il  faut  fuivre  la  diftindion  des  Loix 
Romaines. 

Si  les  enfâns  font  nés  avant  la  dégradation  ou  la  dérogeance  de  leur 
père ,  ils  ne  perdent  pas  la  noblelfe  ^  car  la  noblelfe  leur  ayant  été  acquife  en 
nailfant,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  dépouillés  par  la  faute  de  leur  père.  Il  n'eft 
pas  jufte  que  des  enfans  innocens  participent  à  la  peine  de  leur  père  coupable. 
Ncmo  alïeno  facio  prdgravari  débet.  On  doit  dire  la  même  chofe  des  enfans 
qui  n'auroient  pas  encore  été  nés ,  mais  qui  auroient  été  conçus  avant  que 
leur  père  eût  perdu  la  noblelfe  ,  fuivant  la  décifion  de  la  Loi  7  de  Sénat,  qui 
dérive  du  principe  j  qui  in  utero  eft  ,  &c.  Cela  ne  pourroit  fouffrir  d'ex- 
ception que  dans  le  cas  où  le  crime  feroit  (î  atroce  ,  que  ,  pour  en  infjpirer  de 
l'horreur,  on  auroit  cru  devoir  érendre  la  peine  jufques  fur  les  enfans,  en 
les  privant  eux-mêmes  de  la  noblelfe.  A  l'égard  des  enfans  qui  ne  font  ni 
nés ,  ni  conçus  avant  la  dégradation  ou  dérogeance  de  leur  père ,  ils  naif- 
fent  roturiers. 

Mais  celaa-t-il  lieu,  lors  môme  que  la  noblelfe  que  leur  père  a  perdue,' 
eft  d'ancienne  extradion?  On  pourroit  alléguer  en  faveur  des  enfans  la  Loi  7 , 
§.  1 ,  </e  Sénat,  qui  dit  :  Si  quis  pat  rem  &  avum  hahuerit  Senatorem ,  &  pater 
a.miferit  dignitatem  ante  conceptionem  ejus,  magis  eft  ut  avi  potiùs  dignitas  et 
profit ,  quàm  ohfit  caftts  patris. 

H  faut  cependant  dire  que  les  enfans  nailfent  roturiers  \  car  la  noblefle 
de  leurs  ancêtres  ne  leur  a  pu  erre  tranfmife  que  par  leur  père  ,  qui  n'a  pu  lui- 
même  la  leur  tranfmettre ,  l'ayant  perdue.  La  Loi  citée  ne  peut  s'appliquer 
au  cas  d'une  noblelfe  tranfmilîive  :  il  y  eft  queftion  uniquement  de  certains 
honneurs  ou  privilèges  accordés  aux  enfans  des  Sénateurs ,  jufqu'à  un  certain 
degré,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  recevoir  ici  d'application.  D'ailleurs  il  y 
a  une  autre  Loi  qui  décide  exprelfénient  le  contraire  à  l'égard  des  defcendans, 
■qu'elle  appelle  eininentijfimi  :  elle  ne  leur  accorde  les  honneurs  dûs  à  cette 
origine ,  que  fous  cette  condition ,  fi  nulla  liberos  per  quos  privilegium  ad 
ipfum  tranfgreditur  macula  afpergat. 
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Article     V. 
Comment  fe  peut  recouvrer  la  NobleJJ}. 

Celui  qui  a  perdu  la  nobleflfe  ,  ou  fes  defcendans  ne  peuvent  la  recouvrer 
que  par  un  bienfait  du  Prince.  En  effet,  puifqu  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle 
donner  la  noblefle  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ,  il  s'enfuit  que  lui  feul  peut  la 
rendre  à  ceux  qui  l'ont  perdue. 

Cette  grâce  du  Prince  eft  contenue  dans  les  Lettres  de  réhabilitation.  Ces 
Lettres  s'obtiennent  en  grande  Chancellerie  :  elles  font  du  nombre  de  celles 
que  l'on  nomme  Lettres  de  Grâce.  Loifeau  cependant  les  met  au  nombre 
des  Lettres  de  Juftice  :  elles  ne  s'accordent  qu'en  connoiirance  de  caufe. 
Enfin  elles  doivent  être  enregiftrées  dans  les  difFérenres  Cours  Souve- 
raines ,  où  nous  avons  vu  que  l'on  devoit  faire  enregiftret  les  Lettres  d'ano- 
bliflement. 

Ces  Lettres  s'accordent  avec  plus  ou  moins  de  difficulté  ,  fuivant  les  dif- 
férentes circonflances  :  on  ne  les  refufe  prefque  point ,  lorfqu'il  ne  s'agit 
•que  d'une  limple  dérogeance ,  &  lorfque  d'ailleurs  la  noblelTe  eft  bien 
établie. 

Elles  font  plus  difficiles  à  obtenir ,  lorfque  la  privation  de  la  noblefle  eft 
une  fuite  de  la  condamnation  qui  a  prononcé  cette  peine  :  mais  ,  dans  ce 
dernier  Cas  ,  on  reçoit  toujours  favorablement  la  prière  de  ceux  qui  demandent 
à  être  réhabilités  ,  lorfque  ce  font  les  enfans  du  coupable  qui  fe  préfentent^ 
Cela  a  furtout  lieu  ,  lorfque  la  noblefle  eft  ancienne.  M.  Lebret ,  dans  fon 
trente -feptieme  Plaidoyer,  prétend  que  les  Lettres  de  réhabilitation  ne  font 
pas  fuffifantes,  lorfque  la  dérogation  a  continué  jufqu'au  feptieme  degré,  & 
que,  dans  ce  cas,  il  faut  obtenir  des  Lettres  de  nobleflè. 

I 

ArticleVI. 
Des  Ufurpaieurs  de  la  Noblejfe. 

La  noblefTe  eft  un  droit  fi  confîdérable ,  qu'il  eft  défendu  fous  des  peines 
très-graves  d'en  ufurper  les  titres  &  les  privilèges.  Ces  ufurpations ,  en  effet» 
font  fi  contraires  aux  droits  du  Roi ,  qu'elles  diminuent ,  &  à  l'autorité  des 
Citoyens ,  dont  elles  augmentent  les  charges ,  que  nos  Rois  ont  cru  devoir 
ordonner  différentes  recherches  contre  ces  luurpateurs. 
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Section    III. 

Des   Gens  du  Tiers  -  Etat. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  remarquer  ici  fur  cet  Ordre  de  Per- 
fonnes  :  nous  les  confidérerons  feulement  dans  la  fuite  comme  Regnicoles  ou 
Aubains,  légitimes  ou  bâtards,  jouiflans  de  la  vie  civile  ou  n'en  jouiirant 
pas ,  &  par  rapport  à  1  âge ,  au  fexe ,  &  aux  différentes  puiflances  qu'ils 
exercent ,  ou  qu'on  exerce  fur  eux. 

Section     IV. 
Des  Serfs. 

Les  Serfs  qui  font  reftés  dans  quelques  Provinces ,  &  qu'on  appelle  gens 
de  main-morte  &  mortaillables  ,  font  entièrement  différens  des  Serfs  qui 
étoient  chez  les  Romains.  Ces  efclaves  ,  chez  les  Romains ,  n'étoient  pas 
citoyens  \  ils  n'avoient  aucun  état  civil ,  pro  nulUs  habebantur  ;  ils  étoienc 
regardés  comme  des  chofes ,  plutôt  que  comme  des  perfonnes ,  ut  res  ,  non 
ut  perfonna  trant  in  dominio  Heri  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  appartenoient  à 
leurs  Maîtres  de  la  même  manière  qu'un  cheval ,  ou  tout  autre  meuble  j  & 
par  conféquenr  ils  ne  pouvoient  rien  avoit  en  propre  ,  &  tout  ce  qu'ils  ac- 
quéroient ,  étoit  dès  l'inftant  acquis  à  leur  Maître  ,  à  qui  ils  appartenoient 
eux-mêmes. 

Nous  avons  dans  nos  Colonies  de  ces  fortes  d'efclaves  ,  qui  font  les  Nègres," 
dont  il  fe  fait  un  commerce  confidèrable.  Mais ,  dans  le  Royaume  de  France, 
on  n'en  fouffre  aucuns  ;  &  lî  quelque  habitant  de  nos  Colonies  amené  en 
France  avec  lui  quelqu'un  de  ces  efclaves  ,  il  doit  faire  déclaration  à  l'Ami- 
rauté qu'il  ne  l'amené  point  pour  refter  en  France  ,  &  qu'il  entend  le  ren- 
voyer jdans  un  certain  temps  à  la  Colonie  j  faute  de  quoi  l'efclave  acquêt-, 
roit  de  plein  droit  la  liberté  par  fon  féjour  en  France.  (*) 

Les  Serfs ,  tels  qu'il  y  en  a  dans  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  comm© 
en  Nivernois,  en  Bourgogne,  font  bien  différens  de  ces  efclaves.  Ces  Serfs  ont 
un  état  civil ,  font  citoyens  j  ils  ne  font  pas  in  dominio  du  Seigneur  auquel  ils 
appartiennent ,  &  ne  font  appelles  Serfs  qu'à  caufe  de  certains  devoirs  très- 
onéreux  ,  dont  ils  font  tenus  envers  lui. 

Il  y  en  a  de  trois  efpeces  :  les  Serfs  de  corps  ou  de  pourfuite ,  les 
Serfs  d'héritages  &  les  Serfs  de  meubles.  Les  Serfs  de  corps  ou  de  iDour- 
fuire  ,  tels  que  ceux  du  Nivernois  ,  font  ceux  qui  font  tellement  Serfs  par 
leur   naiffance ,  qu'ils   ne  peuvent ,  en   quelqu'endroit  qu'ils   aillent    s'éta- 


(*)  Voir  la  Déclaration  du  Roi ,   du  9  Août  1777  >   rcgiftrée  le  17  ,   c^ui  défend  Ic 
iraofport  des  Noirs  &  Mulâires,  en  France. 
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blir ,  fe  fouftraire  aux  droits  dont  ils  font  tenus ,  tels  que  la  taille  que  leur 
Seigneur  a  droit  d'exiger  ,  le  droit  qu'a  leur  Seigneur  de  recueillir  après  leur 
décès  tous  les  biens  qu'ils  délaifleront. 

Les  Serfs  d'héritages  font  ceux  qui  ne  le  font  qu'à  ralfon  de  quelque  héri- 
tage qu'ils  poffedent  dans  le  territoire  de  leur  Seigneur ,  &  qui ,  en  confé- 
quence  ,  peuvent  s'affranchir  de  toute  fervitude,  en  abandonnant  l'héritage. 

Les  Serfs  de  meubles  tierment  le  milieu  entre  les  deux  efpeces  précédentes  : 
ils  peuvent  s'affranchir  de  leur  fervitude  ,  en  quoi  leur  condition  eft  meilleure 
que  celle  des  Serfs  de  corps  ou  de  pourfuite  :  mais  ils  ne  le  peuvent ,  qu'en 
abandonnant  non  feulement  tous  les  héritages  qu'ils  ont  dans  la  Seigneurie, 
mais  môme  tous  leurs  meubles  \  en  quoi  elle  eft  plus  dure  que  cdle  des  Serfs 
d'héritages. 

Cette  fervitude  confifte  dans  l'obligation  où  ils  font  de  payer  à  leur  Sei- 
gneur une  certaine  taille  par  an  ,  à  certains  termes  j  de  faire  un  certain  nombre 
de  corvées  j  de  ne  pouvoir  fe  marier  à  perfonne  d'une  aurre  condition ,  fans 
une  cettaine  peine ,  qu'on  appelle  la  peine  du  formariage  j  &  enfin  de  lailfer 
à  leur  décès  tous  leurs  biens  à  leurs  Seigneurs ,  s'ils  décèdent  fans  hoirs  qui 
foient  en  communauté  avec  eux  ,  &  de  ne  pouvoir  en  difpofer  par  teftamenc 
au  préjudice  de  leur  Seigneur. 

Les  Coutumes  qui  parlent  de  ces  Serfs  font  celles  de  Nivernois ,  de  Virry; 
de  Châlons  ,  de  Bourgogne  &  d'Auvergne.  Il  n'y  en  a  plus  dans  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans  ;  mais  il  y  a  encore  dans  les  Archives  des  Chapitres  de 
Sainte  Croix  &  de  Saint  Aignan  d'Orléans ,  des  aftes  d'affranchilTement  des 
Serfs  des  terres  qu'ils  pofTedent  en  Beauce. 
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TITRE      II. 

Seconde  Divijîon  des  PerfonneSt  en  Regnicoles  & 

Auhains. 

Section     première. 

Quelles  P  erfonnes  foni  Citoyens,  ou  Regnicoles?  Quelles  Perfonnes 
font  Etrangers  ,  ou  Aubains, 

J_j  E  s  Citoyens  ,  les  vrais  &  naturels  François ,  fulvant  la  définition  de 
Bacquet ,  font  ceux  qui  font  nés  dans  l'étendue  de  la  domination  françoife, 
&:  ceux  qui  font  nés  dans  nos  Colonies  ,  ou  même  dans  des  Pays  étrangers , 
comme  en  Turquie  &  en  Afrique ,  où  nous  avons  des  étabUlfemens  pour  la 
commodité  de  notre  commerce. 

Des  enfans  nés  dans  un  Pays  éttanger,  d'un  père  François ,  qui  n'a  pas 
établi  fon  domicile  dans  ce  Pays ,  ni  perdu  l'efprit  de  retour ,  font  aulîî 
François.  :  à  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  feroit  né  en  pleine  mer  de  parens 
François  ,  doir-il  être  François.  ^ 

Quid  de  ceux  qui  font  nés  dans  des  Provinces  qui  ont  été  réunies  à  la 
Couronne,  ou  qui  en  ont  été  démembrées  j  ou  qui  ,  ayant  été  conquifes ,  ont 
été  rendues  par  un  Traité  de  Paix  ?  Il  eft  certain  que ,  iorfqu'une  Province 
eft  réunie  à  la  Couronne  ,  fes  Habitans  doivent  être  regardés  comme  Fran- 
çois naturels ,  foit  qu'ils  y  foient  nés  avant  ou  après  la  réunion.  11  y  a  même 
lieu  de  penfer  que  les  Etrangers ,  qui  feroient  établis  dans  ces  Provinces ,  &  y 
auroient  obtenu  ,  fuivant  les  Loix  qui  y  font  établies  ,  les  droits  de  Citoyen  , 
devroient  après  la  réunion  être  confidérés  comme  Citoyens  ,  ainfi  que  les 
Habitins  originaires  de  ces  Provinces ,  ou  du  moins  comme  des  Etrangers 
naturalifés  en  France. 

Lorfqu'au  contraire  une  Province  eft  démembrée  de  la  Couronne  ;  îorfqu'un 
Pays  conquis  eft  rendu  par  le  Traité  de  Paix,  les  Habitans  changent  de  domi- 
nation. De  Citoyens  qu'ils  étoient  devenus  au  moment  de  la  conquête  ,  on 
depuis  la  conquête,  s'ils  font  nés  avant  la  réunion  ,  de  Citoyens  qu'ils  étoient 
par  leur  naiflance ,  jufqu'au  temps  du  démembrement  de  la  Province ,  ils. 
'deviennent  Etrangers. 

Ils  peuvent  cependant  conferver  la  qualité  cS<:  les  droits  de  Citoyens, 
en  venant  s'établir  dans  une  autre  Province  de  la  domination  françoife  ; 
car  ,  comme  ils  ne  perdroient  la  qualité  de  Citoyens  ,  qui  leur  étoit  acqvife 
en  continuant  de  demeurer  dans  la  Province  démembrée  ,  ou  rendu.,  par 
les  Traités  de  Paix ,  que  parce  qu'ils  feroient  paftes  fous  une  domination 
étrangère ,  &  qu'ils  reconnoîtroient    un  autre   Souverain  ,  il  s'enfuit  c^u& 
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s'ils  reftent  toujours  fous  la  même  domination  ,  s'ils  reconnoiflTent  le  même 
Souverain  ,  ils  continuent  d'être  Citoyens ,  &  demeurent  dans  la  poflTeffion 
de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

On  demande  li  l'on  ne  devroit  pas  confidérer  comme  Citoyens  ceux  qui  font 
«lés  dans  un  Pays ,  fur  lequel  nos  Rois  ont  des  droits  &  des  prétentions  , 
lorfqu'ils  viennent  s'établir  dans  le  Royaume?  Quelques  anciens  Auteurs 
l'avoient  ainfi  penfé  :  mais  il  eft  confiant  aujourd'hui  qu'on  les  regarde 
comme  Etrangers. 

Il  y  a  cependant  cette  feule  différence  entr'eux  &  les  autres  Aubains , 
que  les  Aubains  ont  befoin  de  Lettres  de  naturalité  ,  pour  acquérir  les 
droits  de  Citoyens  ,  <Sc  qu'il  fuffi:  à  ceux  -  là  d'obtenir  des  Lettres  d« 
déclaration. 

Au  refte ,  pour  que  ceux  qui  font  nés  dans  les  Pays  de  la  domination  fran- 
çoife  ,  foient  réputés  François  ,  on  ne  confidere  pas  s'ils  font  nés  de  parens 
François ,  ou  de  parens  Etrangers  \  fi  les  Etrangers  étoient  domiciliés  dans  le 
Royaume,  ou  s'ils  n'y  étoient  que  pafTagers.  Toutes  ces  circonflances  font 
indifférentes  dans  nos  ufages  :  la  feule  naiffance  dans  ce  Royaume  donne  les 
droits  de  naturalité ,  indépendamment  de  l'origine  des  père  &  mère ,  &  de 
leur  demeure. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  chez  les  Romains  ;  car  on  ne  regardoix 
comme  Citoyens ,  que  ceux  qui  étoient  nés  de  Citoyens  :  mais  ils  regar- 
doient  comme  Citoyens  ,  ainfi  que  dans  notre  Droit  François,  tous  ceux 
qui  étoient  nés  de  Citoyens  ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  nés  à  Rome  ,  ni 
même  dans  l'étendue  de  l'Empire  Romain  :  c'eft  ce  que  remarque  Cujas , 
Obferv.  33.  Reclè  Romanum  interpretamur  Româ  oriundum  quâ  appellatione ^ 
&  in  Jure  nojiro  fempcr  notatur  origo  paterna  ,  non  origo  proprïa  &  natale 
Jolum.\ 

Pour  qu'un  enfant  né  en  Pays  étranger  foit  François  ,  faut-il  que  le  père 
&  la  mère  foient  François ,  ou  fuffir-il  que  l'un  des  deux  le  foit  indiflinde- 
ment  j  ou  ,  enfin  ,  l'un  des  deux  doit-il  être  François  plutôt  que  l'autre  ?  Oa 
peut  répondre  à  ces  queflions ,  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  père  &  la  mère 
ioient  François  ou  Citoyens  :  mais  pour  fçavoir  lequel  des  deux ,  ou  du  père 
ou  de  la  mère ,  doit  être  François  ou  Citoyen  ,  pour  que  l'enfant  le  foit ,  il 
faut  diflinguer  fi  l'enfant  eft  né  en  légitime  mariage ,  ou  non  :  s'il  eft  né  en 
légitime  mariage ,  il  faut  que  le  père  foit  François  ,  pour  que  le  fils  le  foit 
aulTi  :  Un  enfant  né  en  Pays  étranger  d'une  Françoife&  d'un  Etranger,  feroic 
réputé  Etranger.  C'eft  dans  cette  efpece  qu'il  faut  entendre  toutes  les  Loix 
qui  difent  que  l'enfant  fuit  l'origine  du  père  :  toutes  parlent  de  l'enfant  né 
en  légitime  mariage.  Telle  eft  la  Loi  3 ,  au  Code  de  municip.  &  orig.  Filios 
apud  orïginem  patris  ,  non  in  materna  Civhatc  ,  etjt  ibi  nati  fint  (  Jîmodo 
domicïlÏLS  non  retineantur  )  ad  honores  ,  feu  muncra  pojfe  compelli.  C'eft  ce 
que  nous  apprend  aufîl  Ulpien  :  Qui  ex  duobus  campants  parentibus  natuf 
ejl ,  campanus  eji  ;  fed  fi  ex  pâtre  campano  ,  matre  puteolanâ  ,  aquè  cam- 
panus  efi. 

Si ,  au  contraire ,  l'enfant  n'eft  pas  né  en  légitime  mariage  ,  il  faut  que 
il  mère  foit  Françoife.  Cette  diûiiidion  eft  une  fuite  de  b  règle  générak , 


Titre  II,  575 

qui  veut  que  l'enfant  qui  eft  né  en  légitime  mariage  ,  fuive  la  condition  du 
père  :  Cùm  légitima  nupdit  funt ,  patrcm  liberi  fequuntur ,  &c  que  celui  qui 
n'eft  pas  né  en  légitime  mariage  ,  fuive  la  condition  de  la  mère  :  Vulgb  qu£~ 
fitus  matrem  fequitur.  L.  19  ,  ff.  de  Jlatu  hom.  Et  on  ne  peut  nous  oppofer  le 
paragraphe  5  du  titre  8  des  Fragmens  d'Ulpien  ,  où  il  eft  dit  que  l'enfant  né 
d'un  Latin  &  d'une  Romaine ,  étoit  Latin  \  car  cela  avoit  été  établi  par  une 
Loi  particulière  (  la  Loi  Mencia  )  contre  la  règle  générale.  Adrien ,  par  un 
Senatufconfulte ,  abrogea  même  par  la  fuite  la  Loi  Mencia  :  mais ,  d'ailleurs, 
nous  n'avons  aucune  Loi  femblable  parmi  nous.  Il  faut  donc  recourir  à  la 
règle  générale  ,  qui  veut  que  l'enfant  qui  n'eft  pas  né  en  légitime  mariage  , 
fuive  la  condition  de  fa  mère  ,  &  en  conclure  que  l'enfant  nt  d'une  Fran- 
çoife ,  eft  François. 

Après  avoir  vu  quelles  font  les  perfonnes  que  nous  devons  regarder  comme 
François  Se  comme  Citoyens,  il  faut  voir  quelles  font  celles  que  nous  devons 
appeller  Etrangers. 

On  appelle  Etrangers  ceux  qui  font  nés  de  parens  étrangers  ,  &  hors  des 
Pays  de  la  domination  françoife ,  foit  qu'ils  faHent  réfidence  continuelle  dans 
le  Royaume ,  foit  qu'ils  y  demeurent  pour  un  certain  temps  feulement ,  foie 
qu'ils  n'y  foient  que  (impies  voyageurs. 

Nous  réunifions  ici  deux  conditions.  La  première  ,  que  l'Aubain  foit  né  en 
Pays  étranger  j  la  féconde,  qu'il  foit  né  de  parens  étrangers,  parce  que ,  comme 
nous  l'avons  prouvé ,  la  feule  nailfance  hors  du  Royaume  ne  fuflit  pas  pour 
lendre  Etranger. 

Nous  devons  regarder  comme  Pays  étrangers  tous  ceux  où  le  Roi  de 
France  n'eft  pas  reconnu.  Ainfi  on  doit  regarder  comme  des  Aubains  tous 
ceux  qui  font  nés  dans  des  Pays ,  fur  lefquels  nos  Rois  ont  à  la  vérité  des 
droits  conftans  &  légitimes ,  mais  où  néanmoins  leur  autorité  eft  mécon- 
nue. Tels  font  le  Royaume  de  Naples ,  la  République  de  Gènes  ,  le  Duché 
de  Milan  &  le  Comté  de  Flandres ,  dont  nos  Rois  ont  été  en  pofieflîon 
quelque  temps  ,  mais  qui  obéifient  aujourd'hui  à  d'autres  Princes.  Ceux  qui 
font  nés  dans  ces  Etats  font  réputés  Aubains  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
dêsT^ttres  de  déclaration.  Il  en  faut  dire  autrement  de  ceux  qui  font  nés 
dans  lîiîeTrovince  qui  appartient  à  un  Prince  étranger  ,  lorfque  ce  Prince, 
pour  raifon  de  cette  même  Province ,  reconnoît  le  Roi  pour  fon  Seigneur 
Suzerain. 

SectionII. 

En  quoi  l'état  des  Aubains  diffcre-t-il  de  celui  des  Citoyens  ? 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  propres  aux  Citoyens  ,  dont  ne 
jouiftent  pas  les  Etrangers ,  on  verra  avec  plaiiir  quelle  étoit  l'ancienne  con- 
dition des  Aubains  dans  le  Royaume. 

Il  paroît  qu'on  diftinguoit  alors  deux  fortes  d'Etrangers  ;  les  uns  qu'on 
nommoit  Aubains  :  c'étoit  ceux  qui  étoient  nés  dans  les  Etats  voifins ,  & 
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<loiit  ont  pouvoir  connoître  l'origine;  les  autres,  qu'on  appelloit  Epaves: 
C'étoic  ceux  qui  étoienr  nés  dans  les  Erats  éloignés  de  la  trance ,  &  dont 
on  ignoLoir  la  véritable  patrie. 

Les  uns  &  les  autres  Aubains  ou  Epaves  étoienr  en  quelque  forte  regardés 
comme  Serfs  ;  ou  du  moins  leur  condition  ne  différoir  pas  de  celle  des  Serfr; 
Ils  croient  contraints  de  payer  une  redevance  annuelle,  plus  ou  moins  forre, 
fuivant  la  Coutume  des  lieux.  Ils  ne  pouvoient  fe  marier  à  d'autres  qu'à  des 
Aubains  ,  fans  le  confenrement  du  Seigneur  :  s'ils  le  faifoienr  fans  fon  con- 
fentement ,  ils  étoient  fujets  à  l'amende.  Lors  même  qu'ils  l'avoient  obtenu , 
ils  ne  dévoient  pas  moins  le  formariage ,  qui  éroit  la  moitié  ou  le  tiers  des 
biens.  Ils  ne  pouvoient  teftei  que  jufqu'à  cinq  fols  :  ils  ne  pouvoient  avoir 
d'autres  héririers  légitimes  que  leurs  enfans  nés  dans  le  Royaume.  S'ils 
n'en  avoient  pas  ,  le  Seigneur  leur  fuccédoit.  Extr.  d.  Reg.  de  la  Ch.  des 
Comptes. 

Si  aujourd'hui  la  condition  des  Aubains  eft  moins  dure  ,  elle  n'eft  cepen-* 
dant  pas  femblable  à  celle  des  Citoyens  :  ils  font  privés  de  plufieurs  droits, 
dont  ceux-ci  jouiffent.  Nous  allons  parcourir  ces  différences. 

1°.  Les  Etrangers  ne  peuvenr  ni  polTéder  un  Bénéfice  ,  ni  tenir  un  Office, 
ni  faire  aucune  fonction  publique  dans  ce  Royaume.  L'Ordonnance  de  145 1  , 
rend  les  Etrangers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  incapables  de  tenir 
Archevêchés  ,  Êvêchés  ,  Abbayes  ,  Dignirés ,  Prieurés  &  autres  Bénéfices  , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  en  France  :  ils  font  cependant  relevés  de 
certe  incapacité ,  s'ils  obtiennent  des  Lettres  de  naturalité  :  il  n'eft  pas  même 
néceffaire  qu'ils  fe  faflent  naturalifer  j  il  fuffit  qu'ils  obtiennent  des  Lettres 
de  capacité. 

Il  y  a  cependant  des  Bénéfices  d'un  ordre  fupérieur  ,  que  ceux  même 
d'entre  les  Etrangers  qui   ont   été  naturalifés  ,   fonr  encore   incapables  de 

Ïofieder.  L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  4 ,  dit  que  nul  Etranger ,  quelques 
,ettres  de  naruralité  qu'il  ait  obtenues  ,  ne  peut  être  pourvu  d'Archevê- 
chés ,  d'Abbayes  de  Chef-  d'Ordre ,  d'Evêchés  ,  nonobitanr  toute  claufe 
dérogatoire  qu'il  peur  obtenir  ,  à  laquelle  le  Roi  ne  veut  pas  qu'on  ait 
aucun  écard.  On  a  regardé  ces  Places  comme  fi  importanres  dans  l'Ordre 
de  la  Religion  ,  &ç  dans  celui  du  Gouvernement ,  qu'on  a  cru  ne  devoir 
les  confier  qu'à  des  François  originaires.  Il  paroît  cependant  aujourd'hui 
que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  n'eft  pas  fuivie  dans  route  ion  éren- 
due.  A  la  vériré  les  Lettres  de  naturaliré  ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  ne 
fuffifenr  pas  pour  habilirer  un  Etranger  à  pofteder  ces  Dignités  éminenres  j 
mais  le  Roi  y  infère  fouvent  une  claufe  particulière ,  pour  les  relever  de 
cetre  incapacité  ;  &  nous  avons  des  exemples  d'Etrangers  qui  en  ont  été 
pourvus. 

Les  Evêques  ne  peuvent  aulïî  nommer  pour  leurs  grands  Vicaires 
des  Etrangers.  Il  faur  qu'ils  foient  François  j  foit  par  origine  1  foit  par 
naturalifation.  Des  Lettres  de  capacité  ne  fuftiroient  pas  pour  les  habi- 
liter à  remplir  ces  fondions.  Nos  Ordonnances  ne  parlent  pas  des  fimples 
Vicaires  j  c'eft  pourquoi  on  demande  fi  des  Evêques  pourroient  donner 
des  Lettres  de  Vicariat  à  des  Etrangers  ?  Il  y  a  lieu  de  penfer  qu'ils  ne 
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le  pourroient  pas ,  parce  qu'entre  les  fondions  de  fimples  Vicaires ,  il  y  en  a 
plulîeurs  qu'on  doit  regarder  comme  des  fondions  publiques  &  civiles ,  dont 
on  fçait  que  tous  les  Etrangers  font  incapables  dans  ce  Royaume.  Les  Etrano;ers 
ne  peuvent  auflî  exercer  aucun  Office  fans  Lettres  de  capacité.  Cela  a  lieu 
pour  toutes  fortes  d'Offices  de  Juftice  ,  de  Finance  &  de  Guerre  :  cela  doit 
même  s'obferver  pour  les  Offices  des  Seigneurs. 

Les  Evoques  ne  peuvenr  aurti  nommer  pour  leurs  Officiaux  des  Etrangers  : 
il  en  faut  dire  de  même  des  autres  Officiers  des  Cours  eccléfiaftiques. 

Enfin  les  Etrangers  ne  peuvent  exercer  aucime  fondion  publique ,  de 
quelque  nature  qu'elle  foit.  Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  au  ferment 
d'Avocat  :  ils  ne  pourroient  pas  être  Principaux  ni  Régens  dans  les  Uni- 
verfités.  Il  faut  même  obferver  qu'on  ne  confère  des  degrés  à  des  Etran- 
gers j  qu'à  la  charge  de  n'en  pas  faire  ufage  dans  le  Royaume.  Par  ïart.  17 
de  l'Ordonnance  de  Btois  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Prélats  de  donner  à  ferme 
le  temporel  de  leurs  Bénéfices  à  des  Etrangers  qui  ne  feront  pas  naturalifés  , 
habitués  &  mariés  en  ce  Royaume.  Cette  Loi  leur  défend  de  le  faire  ,  fous 
peine  de  faihe  de  leur  temporel  ,  qui  doit  être  diftribué  aux  pauvres  du  lieu. 
JBacquer ,  Tr.  du  Dr.  d'Aub.  1 5 ,  iV^.  8  ,  dit  que  cela  doit  auffi  avoir  lieu  pour 
les  Fermes  du  Domaine  du  Roi ,  des  Aides ,  des  Gabelles  &  autres  Fermes 
publiques. 

Les  Aubains  ne  peuvent  faire  la  Banque  dans  le  Royaume  ,  fans  une 
caution  fuffifante  de  1 5  0000  liv.  reçue  devant  le  Juge  des  lieux ,  &  re- 
nouvellée  tous  les  cinq  ans.  Edit  de  15^3  ,  arc.  78.  Ordonnance  de  Blois  ^ 
'^rt.  î57.^ 

1°.  L'Erranger  doit  donner  la  caution  judicatum  folvi  ;  c'eft-à-<lire , 
d'acquitter  les  condamnations  qui  pourront  intervenir  contre  lui ,  quoiqu'on 
n'exige  pas  une  femblable  caution  des  Citoyens.  L'Etranger  n'eft  cependant 
tenu  de  donner  cette  caution  ,  que  lorfqu'il  ne  polîede  pas  d'immeubles 
fitués  dans  le  Royaume ,  parce  qu'on  n'exige  cette  caution  ,  que  pour  fervic 
de  sûreté  à  celui  qu'il  appelle  en  Jugement ,  qui  ne  pourroit  pourfuivre 
cet  Etranger  qui  fe  retireroit  hors  le  Royaume  ,  s'il  venoit  à  être  con- 
damné. Au  refte ,  cette  caution  n'eft  due  par  l'Etranger ,  que  lorfqu'il  eft 
demandeur  ,  &  non  lorfqu'il  eft  défendeur  ;  parce  que  ,  s'il  comparoît 
en  Jugement ,  ce  n'eft  que  parce  qu'il  y  eft  forcé.  Ârrêc  du  i}  Février. 
1581. 

La  caution  judicatum  folvi  j  contrade  l'obligation  de  payer  non-feu- 
lement l'objet  de  la  condamnation  principale  ,  mais  encore  tous  les 
acceflbires  ;  c'eft-à-dire,  lés  dépens  faits,  tant  en  première  inftan.ce, 
qu'en  caufe  d'appel  ;  avec  les  dommages  &  intérêts  ,  en  cas  qu'il  y  eût 
lieu  d'en  adjuger.  Mais  on  -demande  fi  la  caution  peut  être  pourfuivie 
pour  le  paiement  de  l'amende ,  en  laquelle  l'Etranger  ,  Appellant  de  la 
Semence  rendue  contre  lui  par  le  premier  Juge  ,  &c  confirmée  par  le 
Juge  d'appel ,  a  été  condamné  pour  Ion  fol  appel  ?  Bacquet  tient  la  néga- 
tive j  &  fon  opinion  eft  établie  fur  les  principes ,  &  fuivie  dans  l' ufage. 
La  caution  ne  s'oblige  qu'avec  le  défendeur  j  elle  ne  contrafte  qu'avec 
..  lui  :   elle  ne  peut  donc  être  tenue  que  des  condamiiations  qui  iuteivien- 
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nent  à  fon  profit  :  mais  l'amende  prononcée  contre  l'Appellant ,  n'eft  pas 
à  fon  profit  j  elle  appartient  au  Fiic  :  la  caution  n'en  peut  donc  pas  être 
tenue. 

Cette  caution  eft  due  in  limine  litïs.  Le  défendeur  ne  peut  être  contraint 
de  fournir  fes  défenfes  qu'après  qu'elle  a  été  préfenrée  &  reçue  en  la  forme 
ordinaire ,  il  peut  la  demander  par  forme  d'exception  j  on  prétend  que  s'il 
avoir  défendu  au  fond ,  fans  exiger  cette  caution  ,  il  ne  feroit  plus  rece- 
vable  à  l'exiger  dans  le  cours  de  l'inftance ,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  état  de 
prouver  qu'il  ne  connoiffoit  pas  la  qualité  d'étranger  dans  la  perfonne  du 
défendeur. 

Cette  caution  peut  être  exigée  de  l'étranger ,  tant  en  caufe  principale  que 
d'appel.  Bacquet ,  N.  5.  Mais  h  ,  en  première  inftance,  il  étoit  défendeur  ,  & 
que  ,  par  appel ,  il  fe  fut  conftitué  appellant  ou  demandeur  ,  on  ne  la  pourra, 
exiger  de  lui. 

Lorfque  deux  Etrangers  plaident  enfemble  ,  fi  le  défendeur  l'exige  du  de- 
mandeur ,  il  ne  peut  l'y  faire  condamner  qu'il  ne  l'offre  refpeCtivement  de  fon 
côté. 

3°.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  regnicole  &  l'étranger,  que  l'un  eft  admis 
au  bénéfice  de  ceffion  ,  &  que  l'autre  ne  l'eft  pas. 

Suivant  l'Ordonnance  de  i  (îy  3  ,  le  bénéfice  de  ceflîon  eft  la  faculté  que  la 
Loi  accorde  au  débiteur,  qui  eft  pourfuivi  par  fes  créanciers,  d'anéantir  tk.  de 
faire  ceflfer  leurs  pourfuites ,  en  faifant  une  celllon  de  tous  fes  biens  à  leur 
profit. 

4".  L'Ordonnance  de  1 66j  ,  qui  abroge  la  conrrainte  par  corps  en  matière 
civile ,  en  faveur  des  citoyens ,  la  lallFe  fubfifter  à  l'égard  des  étrangers,  &  avec 
raifon  \  puifque  cette  contrainte  rigoiireufe  eft  prefque  la  feule  voie  que  les 
créanciers  puilfent  avoir  courre  les  débiteurs  étrangers  po4r  les  forcer  au  p.iie- 
menr ,  fi  l'on  conlîdere  qu'ils  n'ont  pas  pour  l'ordinaire  de  biens  immeubles 
fîmes  dans  le  Royaume  ,  &  qu'ils  peuvent  facilement  en  retirer  tout  ce  qu'ils 
ont  en  meubles ,  ou  en  effets  mobiliers. 

5°.  Il  y  a  cerrains  a6tes  folemnels  où  l'on  ne  peut  prendre  pour  témoins  que 
des  regnicoles ,  3c  dans  lefquels  les  étrangers  ne  peuvenr  en  fervir  ^  c'eft  ainfi 
que  l'Ordonnance  des  Teftamens  ,  enrre  les  qualités  qu'elle  exige  des  témoins 
qui  doivent  aflifter  à  ces  forres  d'aftes  ,  fair  menrion  de  celle  de  regnicoles.  Il 
faut  cependant  en  excepter  les  Teftamens  militaires  faits  en  pays  étranger,  où 
les  étrangers  peuvent  être  admis  pour  témoins ,  pourvu  qu'ils  jouiflent  d'une 
réputation  fans  atreinre. 

6°.  Quoique  les  étrangers  puilTent  faire  toutes  fortes  de  contrats  entre- 
vifs j  quoiqu'ils  puifTent ,  par  cette  voie ,  difpofer  des  bierw  qu'ils  ont  en 
France  ,  foit  à  titre  onéreux ,  foit  à  titre  gratuit ,  ils  ne  peuvent  cependant 
difpofer  des  biens  qu'ils  ont  en  France  ,  foir  par  teftament ,  foit  par  tout 
autre  afte  ,  à  caufe  de  mort  ,  en  faveur  d'érrangers  ou  de  regnicoles  5  les 
étrangers  ne  peuvent  auffi  rien  recevoir ,  foir  par  teftament ,  foit  par  quel- 
que aurre  aàe ,  à  caufe  de  mort ,  quoiqu'ils  fuient  capables  de  donations 
entre -vifs.  Cerre  différence  que  la  Loi  érablit,  entre  les  ades  entre -vifs, 
&  les  aftes  à  caufe  de  mort ,  en  permettant  les  uns  aux  érrangers ,  &  en 
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leur  interdifant  les  adtres  ,  eft  fondée  fur  la  nature  même  de  ces  adtes. 

Les  ades  entre- vifs  font  du  Droit  des  gens  ;  les  étrangers  jouiflènt  de  tout 
ce  qui  eft  du  Droit  des  gens.  Ils  peuvent  donc  faire  toutes  fortes  d'aftes  en- 
tre-vifs. La  faculté  de  tefter  adive  &  palTive  ,  eft  au  contraire  du  Droit 
civil ,  Tejiamenn  fucllo  efl  Juris  civilis.  Les  étrangers  ne  jornlfent  pas  de  ce 
qui  eft  du  Droit  civjl ,  ils  ne  doivent  donc  pas  avoir  cette  faculté  ,  ou  ce 
droit. 

Obfervez  que  quelques  perfonnes  prétendent  que  les  aubains  ne  font  ca- 
pables que  des  ades  qui  font  du  Droit  des  gens ,  &  qu'ainfi  ils  ne  font  pas 
capables  des  aâres  entre-vifs  qui  font  du  Droit  civil. 

L'incapacité  où  font  les  étrangers  de  difpofer  ,  par  un  adbe  à  caufe  de  mort, 
de  leurs  biens,  ou  de  recevoir  par  teftament,  a  lieu,  foit  que  letranj^er  foit     ., 
domicilié  dans  le  Royaume ,  fou  qu'il  n'y  foit  que  paffager  j  mais  il  faut  ob-     ( 
ferver  que  l'incapacité  où  eft  l'étranger  de  tefter  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  biens  fïtués  dans  le  Royaume.  Ainfi ,  il  faut  plutôt  dire  que  Tétranget  ne 


par  la  J_,oi  de  ion  pays  ,  oc  1  exercer  pour  les  biens  qui  y 
fitués. 

Conformément  à  ces  principes ,  on  demande  fi  un  étranger  domicilié  hors 
du  Royaume ,  qui  a  une  créance  à  exercer  contre  un  François ,  pourroit  léguer 
cette  créance  :  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'il  le  pourroit ,  parce  que  cette  créance , 
foit  qu'elle  foit  mobilière  ou  immobilière,  n'eft  pas  cenfée  avoir  de  fituation; 
qu'on  doit  la  regarder  comme  inhérente  à  la  perfonne  du  créancier,  &  que 
l'on  ne  peut  lui  fuppofer  d'autre  fituation  que  le  domicile  du  créancier  qui 
demeure  hors  du  Royaume. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  du  Droit  d'aubaine ,  propofe  quelques  autres  quef- 
tions  relatives  à  cet  objet.  La  première  confifte  à  fçavoir  fi  deux  conjoints 
peuvent  faire  un  don  mutuel  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent ,  lors- 
qu'ils font  tous  deux  étrangers  ,  ou  même  lorfqu'il  n'y  en  a  qu'un  d'eux  qui 
le  foit. 

Bacquet  embraflê  l'affirmative  ,  parce  que  ,  dit-il ,  le  don  mutuel  eft  un 
afte  entre-vifs  \  les  étrangers  peuvent  faire  toutes  fortes  d'adtes  entte-vifs , 
ils  peuvent  donc  faire  un  don  mutuel  5  il  rapporte  un  Arrêt  du  2(* 
Novembre  1551  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  j  mais  ne  pourroit-on  pas  dire  au 
contraire  que  le  don  mutuel  eft  un  ai5te  à  caufe  de  mort  ,  qui  n'eft  pas 
permis  entre  étrangers  ?  Cette  queftion  fouffre  beaucoup  de  difficulté. 
Le  don  mutuel  diffère  à  quelques  égards  des  donations  à  caufe  de  mort , 
en  ce  que  le  don  mutuel  doit  être  fait  par  perfonnes  en  fanté  ,  qu'il 
eft  fujet  à  infinuation ,  &  qu'il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  coiuen- 
tement  mutuel  \  mais  on  peut  oppofer  de  l'autre  côté  qu'il  fe  fait  dans  la 
vue  de  la  mort ,  &c  ne  peut  avoir  d'exécution  qu'après  le  prédécès  de  l'un 
des  deux  conjoints  ,  deux  caractères  eftentiels  aux  donations  à  caufe  de 
mort.- 

Ceux  qui  penfent  que  les  aubains  ne  jouiftent  que  du  Droit  des  gens , 
leur  refufent  auffi  le  droit  de  faire  un  don  mutuel  ,    uniquement  parce 
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qu'il  eft  du  Droit  civil ,  fans  entrer  dans  la  queftion  de  fçavoir  fi  c'eft  un  ade 

entre-vifs ,  ou  fi  c'eft  un  adte  à  caufe  de  mort. 

La  leconde  queftion  de  Bacquet  ,  confifte  à  fçavoir  fi  un  étranger 
pourroit  faire,  par  un  contrat  de  mariage,  une  inftitution  d'héritier,  ou 
une  donation  de  tous  biens  préfens  &  à  venir.  Il  foutient  l'affirmative, 
&  établit  fon  fentiment  fur  la  faveur  qu'ont  parmi  nous  les  contrats  de 
mariage  \  mais  nonobftant  cela  ,  nous  regarderions  l'inftitution  d'héri- 
tier &  la  donation  entre-vifs ,  dans  la  partie  qui  contient  la  donation 
des  biens  à  venir  ,  comme  nulles ,  puifque  l'un  &  l'autre  de  ces  aftes 
font  des  aftes  à  caufe  de  mort ,  qui  font  interdits  aux  étrangers  par  les 
Loix  du  Royaume.  Ceux  qui  refufent  aux  aubams  la  capacité  néceffaire 
pour  les  ades  entre -vifs  ,  doivent  néceflairement  regarder  cette  inftitution 
d'héritier ,  &  cette  donation  des.  biens  préfens  &  à  venir ,  aulîl  comme 
nulles. 

On  nous  propofe  enfin  une  troifieme  queftion  ,  beaucoup  plus  difficile 
que  les  deux  premières.  C'eft  de  fçavoir  fi  une  femme  étrangère  peut 
prétendre  un  douaire  coutumier  ou  préfix  fur  les  biens  de  fon  mari  , 
qui  font  fitués  dans  le  Royaume.  A  l'égard  du  douaire  coutumier  ,  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puifte  le  lui  refufer.  Ce  douaire  a  été  établi  par 
la  Coutume ,  pour  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  la  femme  après  le  décès 
de  fon  mari.  Ce  font  en  quelque  forte  des  alimens  que  la  Loi  lui  allure. 
La  femme  étrangère  ne  les  mérite  pas  moins  que  celle  qui  eft  Françoife. 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  douaire  préfix  ,  il  faut  confiilter  les  circonf- 
tances.  S'il  n'excède  pas  le  douaire  coutumier  j  ou  s'il  eft  moindre  ,  on 
ne  peut  encore  le  contefter  à  la  femme  étrangère  \  mais  s'il  étoit  beau- 
coup plus  confidérable  que  le  douaire  coutumier  j  comme  s'il  tendoit  à 
faire  palfer  à  la  femme  la  propriété  des  biens  don:  la  Loi  ne  lui  accor- 
doit  que  l'ufutruit ,  on  pourroit  le  regarder  alors  comme  une  donation 
à  caufe  de  mort  déguifée  ,  dont  la  femme  étrangère  ne  feroit  pas  capable; 
mais  fi  on  ne  lui  permettoit  pas  de  profiter  de  la  libéralité  entière  de  fon 
mari  ,  peut-être  feroit-il  de  l'équité  de  fubftituer  au  douaire  préfix  le  douaire 
coutumier. 

On  oppofe  à  ce  fentiment ,  dans  le  fyftême  de  ceux  qui  h'accordent  aux 
aubains  que  le  Droit  des  gens,  qu'une  femme  aubaine  ne  peut  prétendre  que 
le  douaire  préfix,  &  non  le  douaire  coutumier,  parce  que  le  douaire  préfix 
eft  une  loi  de  fon  contrat  de  mariage,  qui  doit  être  exécutée,  &  uns  laquelle 
elle  ne  fe  feroit  pas  mariée  \  le  douaire  coutumier  au  contraire  eft  une  faveur 
de  la  Loi  civile  ,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  citoyens  ,  &  non  pas  les 
étrangers. 

7*^.  Les  étrangers  ne  peuvent  tranfmettre  leurs  fucceffions  à  leurs  parens 
étrangers  ou  regnicoles ,  ni  recueillir  les  leurs.  Cette  règle  fouffre  cepen- 
dant quelques  exceptions.  i°.  Les  aubains  tranfmettent  leurs  fuccef- 
fions à  leurs  enfans  légitimes  nés  dans  le  Royaume ,  &  qui  y  font  leur 
demeure.  Ces  enfans  nés  dans  le  Royaume  communiquent  même  ce  bé- 
néfice à  leurs  frères  &  fœurs  nés  hors  du  Royaume  ,  lorfqu'ib  y  ont  leur 
domicile. 
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2".  Les  aubains  tranfmettent  leurs  fucceffions  à  ceux  de  leurs  enfans  de- 
meurans  dans  ce  Royaume ,  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  naturalité ,  lorfqu'ils 
ont  fait  inférer  dans  leurs  Lettres  qu'ils  pourront  fuccéder  à  leurs  père  &  mece 


étrangers. 


On  pourroit  demander  fi  j  dans  ce  cas,  les  edfans  naturalifés  communique- 
rolent  le  droit  qu'ils  ont  de  fuccéder  à  leurs  frères  &  fœurs  non  naturalifés, 
qui  ne  font  pas  nés  François. 

Il  femble  qu'il  y  ait  la  même  raifon  de  le  décider ,  que  dans  l'efpece  pré- 
cédente; tous  les  enfans  ont  un  droit  égal  aux  fucceflîons  de  leurs  père  &: 
mère.  La  loi  de  la  nature  les  appelle  tous  à  les  recueillir.  Le  Roi  peut  bien 
cppofer  aux  enbns  la  Loi  du  Royaume  ,  qui  les  exclut  de  la  fuccellion  de 
leurs  père  &  mère  ,  mais  les  enfans  ne  peuvent  fe  l'oppofer  entr'eux.  Cepen- 
dant ,  pour  que  ces  enfans  ,  qui  ne  font  pas  nés  François  ,  qui  ne  font  pas  na- 
turalifés ,  puilfent  fuccéder  concurremment  avec  leurs  frères  &  fœurs ,  il  faut 
qu'ils  demeurent  dans  le  Royaume. 

3°.  Les  aubains,  qui  font  propriétaires  de  rentes  créées  par  le  Roi ,  à  la     ) 
charge  qu'elles  feroient  exemptes  du  droir  d'aubaine  ,  peuvent  tranfmettre  à 
leurs  parens  la  fucceflîon  defdites  rentes  feulement. 

4°.  Les  Marchands  étrangers ,  fréquentans  les  Foires  de  Lyon  ,  &  qui  dé- 
cèdent, ou  en  venant  auxdites  Foires,  ou  en  s'en  retournant,  ou  pendant 
le  féjour  qu'ils  y  font ,  tranfmettent  leurs  fucceffions  mobilières  à  leurs 
parenj. 

'5"°.  Les  Ambaiïlideurs  ,  Envoyés,  Pvéfidens ,  &  autres  Miniftres  étrangers, 
&  les  gens  de  leur  fuite  ,  peuvent  tranfmetcre  la  fucceffion  de  leurs  meubles 
feulement. 

Si  on  excepte  ces  cas  particuliers ,  les  aubains  ne  peuvent  pas  avoir  d'hé- 
litiers.  Leurs  propres  enfans ,  foit  qu'ils  foient  établis  dans  le  Royaume  ,  ou 
non  ,  ne  peuvent  même  leur  fuccéder.  Les  biens  que  les  étrangers  ont  en 
France ,  appartiennent  au  Roi  à  titre  d'aubaine.  Nous  ne  traiterons  pas  ici  de 
ce  droir. 

6".  On  demande  fi  les  étrangers  peuvent  fe  fervir  de  la  prefcription  ;  de 
celle  de  trente  ans  \  de  celle  de  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  ab- 
fens  ;  de  celle  de  cinq  ans  pour  les  rentes  conltituées ,  &  autres  que  la  Loi  a 
établies  ? 

On  répond  qu'ils  peuvent  s'en  fervir,  parce  que  la  prefcription  a  été  intro- 
duite pour  empêcher  que  le  domaine  des  chofes  fût  incertain ,  ne  in  incerto 
dominia  rerum  mancant  ;  ôc  que  cet  objet  ne  feroit  pas  rempli ,  fi  la  pref- 
cription n'avoit  pas  lieu  en  faveur  des  étrangers  ,  comme  en  faveur  des 
citoyens. 

D'ailleurs ,  on  peut  dire  que  la  prefcription  ,  pour  acquérir  ou  pour 
libérer,  eft  établie  fur  la  préfomption  d'un  titre,  ou  d'un  paiement;  or, 
cette  préfomption  s'élève  également  en  faveur  de  l'étranger  que  du 
citoyen.  Enfin ,  il  y  auroit  une  extrême  injuftice  à  permettre  contre  les 
étrangers  la  prefcription  ,  tandis  qu'ils  ne  pourtoient  pas  eux-mêmes  s'en 
fervir. 
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Oïl  oppofe  à  cette  décifion,  que  les  aubains  ne  peuvent  fe  fervir  de  la  pref- 
cription  nommée  ufucapion  j  parce  que  le  droit  d'acquérir  par  cette  prefcrip- 
tion  ,  eft  un  bénéfice  de  la  Loi  civile  \  aulïï,  par  les  Loix  Romaines ,  le  droit 
d'ufucapion  étoit  propre  aux  feuls  citoyens  Romains ,  les  étrangers  n'en  pou- 
voient  jouir. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  delà  prefcription  de  cinq  ans ,  pour  les  rentes  conf- 
tituées  j  cefl:  une  faveur  qu'elle  a  accordée  aux  débiteurs  ,  elle  n'a  eu  en  vue  que 
les  citoyens  5  quant  à  la  prefcription  de  trente  ans,  il  paroic  qu'on  peut  l'accorder 
à  l'aubain  ;  car  cette  prefcription  eft  fondée  fur  la  préfomption  que  celui  qui  a 
poiïedé  la  chofe  pendant  un  temps  fi  confidérable  ,  en  eft  effectivement  pro- 
priétaire ,  &  que  s'il  n'apporte  pas  le  titre  d'acquifition ,  que  lui  &  fes  auteurs 
en  ont  pu  faire  de  l'ancien  propriétaire  ,  c'eft  que  pendant  un  laps  de  temps 
aulîi  conlidérable  ,  il  a  pu  furvenir  plufieurs  accidens  qui  aient  donné  lieu 
à  l'égarement  de  ce  titre.    Or ,  cette  préfomption  n'étant  fondée  que  fur  le 
laps  de  temps ,  &  étant  indépendajite  de  la  qualité  de  la  perfonne  du  poflef- 
feur  ,  elle  milite  à  l'égard  du  pofTefTeur  aubain,  comme  de  tout  autre  ;  d'où 
il  fuit  que  l'aubain  peut,  comme  un  autre,  ufer  de  la  prefcription  qui  eu 
réfulte,  cette  prefcription  n'étant  pas  une  grâce  de  la  Loi  civile  accordée  aux 
citoyens. 

Par  la  même  raifon ,  un  aubain  peut  oppofer  la  prefcription  de  trente  ans  à 
fes  créanciers  ,  contre  fes  obligations  perfonnelles ,  «Se  toutes  les  autres  pref- 
criptions  qui  font  fondées  fur  une  préfomption  de  l'acquittement  de  l'obli- 
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7°.  On  demande  fi  l'étranger  peut  exercer  le  retrait  lignager  ?  Il  ne  le  peut. 
Les  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé ,  paice  que ,  pour  exercer  le  retrait  lignager ,  il  faut 
être  parent  du  vendeur  du  côté  &c  ligne  dont  l'héritage  lui  étoit  propre,  & 
que  l'étranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté  civile. 

lien  faut  dire  autrement  du  retrait  féodal  j  l'aubain.  Seigneur  de  Fief , 
peut  l'exercer,  ainfi  que  tous  les  autres  droits  féodaux  ;  la  railon  en  eft  que 
ces  droits  font  réels  plutôt  que  perfonnels ,  &  que  les  Coutumes  les  accordant 
à  raifon  de  la  chofe ,  ils  fonr  indépendans  de  la  qualité  des  perfonnes  ,  &  il 
fuffit  à  l'aubain  d'être  propriétaire  du  Fief  auquel  ces  droits  font  attachés , 
pour  qu'il  puilfe  en  jouir  &  les  exercer. 

8".  Lorfque  nous  avons  une  guerre  avec  une  Puiffance  étrangère,  tous 
les  étrangers  qui  font  fournis  à  cette  FuilFance  ,  font  obligés  de  fortir  du 
Royaume  dans  le  temps  qu'on  a  fixé  j  ils  doivent  auiîî  mettre  hors  de  leurs 
mains  tous  les  biens  qu'ils  poffedent  en  France.  S'ils  ne  font  pas  l'un  &  l'autre 
dans  le  temps  qui  leur  eft  indiqué ,  le  Roi  s'empare  de  leurs  biens  j  ils  peuvent 
auflî  eux-mêmes  être  arrêtés,  &  alors  on  les  oblige  de  payer  une  rançon  pour 
obtenir  leui- liberté. 

Cette  injonction  faite  aux  étrangers  de  fortir  du  Royaume,  ne  comprend 
pas  les  étrangers  naturalifés  j  ils  ont  reconnu  le  Roi  comme  leur  Souverain  : 
celui-ci  les  a  avQués  comme  fes  Sujets.  Cette  foumilfion  &  cette  reconnoif- 
fance  de  l'étranger  ne  permet  plus  de  les  regarder  comme  tels. 
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Section      III, 

Comment  les  Etrangers  peuvent  acquérir  les  droits  de  Citoyens  ? 

Les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  le  droit  de  citoyens  François  que 
par  les  Lettres  de  naruralité.  Un  étranger  qui  auroit  demeuré  pendant 
plufieurs  années  en  Fiance ,  qui  s'y  feroit  marié ,  qui  y  auroit  eu  des  en- 
fans  ,  ne  feroit  pas  moins  regardé  comme  étranger  j  il  faut  même  ôbferver 
que  les  aubains  ,  qui  auroient  obtenu  des  Lettres  du  Roi  pour  polféder  des 
offices  ,  ou  des  bénéfices ,  ne  font  pas  cenfés  natutalifés  \  ces  Lettres  n'ont 
d'autre   effet  que  de  les  relever  d'une    incapacité  qui  les  rend  inhabiles  à 

Eofleder  un  office  ,  ou  un  bénéfice ,  dans  ce  Royaume  j  il  n'y  a  que  les 
.ettres  de  naturaliré  qui  naturalifent  les  étrangers,  &  qui  leur  attribuent  fans 
réferve  les  droits  de  citoyens.  Le  Roi  feiil  peut  nataralifer  les  étrangers  j  cet 
acte  ell:  un  exercice  de  la  Puiflance  fouveraine  ,  dont  il  eft  le  feul  dépo- 
fitaire. 

Ces  Lettres  de  naturaliré  s'obtiennent  en  grande  Chancellerie ,  &  elles  doi- 
vent être  enregiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  j  c'efl:  le  feul  enregiftre- 
ment  effentlellement  nécelTàire ,  fans  lequel  les  Lettres  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  ;  &  l'enregiftrement au  Parlement ,  au  Domaine,  quelquefois  à 
la  Cour  des  Aides ,  eft  plutôt  pour  faciliter  l'exécution  des  Lettres,  que  pour 
aiïurer  leur  validité. 

Ces  Lettres  s'accordent ,  moyennant  une  fomme  proportionnée  à  la  fortune 
de  celui  qui  les  obtient  j  quelquefois  le  Roi  en  fait  remife;  c'eft  ce  qui  arrive , 
lorfque  le  Roi  les  accorde  en  récompenfe  des  fervices  qu'un  étranger  a  rendus 
à  la  France.  Le  paiement  de  cette  finance  eft  comme  une  indemnité  du 
droit  d'aubaine  ,  auquel  le  Roi  renonce  par  les  Lettres  de  naturaliré  qu'il 
accorde. 

Les  étrangers  naturalifés  jouilfent  de  prefque  tous  les  droits  des  citoyens , 
"fi  l'on  excepte  quelques  Dignités  éminentes  dans  l'Eglife ,  qu'ils  ne  peuvent 
occuper  fans  une  permillion  exprelTe  du  Roi.  Ils  font  capables  de  polféder 
toutes  fortes  d'offices  &  bénéfices  j  ils  ne  font  pas  tenus  de  donner  la  cau- 
tion judicatum  folvl  ;  ils  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  ceffion  ;  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  lieu  contr'eux  en  matière  civile  ,  ils  peuvent  être 
témoins  valables  dans  toutes  fortes  d'aéles  ,  même  les  plus  folemnels.  On 
ne  peut  leur  refufer  l'exercice  du  retrait  lignager  j  ils  ont  la  faculté  de  tefter 
&  de  recevoir  par  teftament ,  &  de  tranfmettre  leurs  fucceffions ,  &  de  fuc- 
céder. 

Il  faut  cependant  ôbferver  que  les  étrangers  naturalifés  ,  ne  peuvent 
tefter  qu'en  faveur  de  François  ou  d'étrangers  naturalifés ,  comme  ils  ne 
peuvent  aufli  tranfmettre  leurs  fucceffions  qu'à  ceux  de  leurs  parens  qui 
iont  nés  François  ,  ou  qui  ont  été  naturalifés.  La  raifon  pour  laquelle 
ils  ne  peuvent  tefter  au  profit  d'un  étranger  ,  ni  lui  tranfmettre  leurs 
fuccellions  ,   vient  moins  d'un,  défaut   de  capacijcé  en  eux  ,  qu'en  la  per- 
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fonne  des  étrangers ,  qui  font  incapables  de  toutes  difpofitions  teftamentaires  ; 
de  toutes  fucceffions  légitimes. 

L'étranger  naturalifé  doit  avoir  pour  héritiers  fes  plus  proches  parens  regni- 
coles ,  encore  qu'il  y  en  eût  de  plus  proches  en  pays  étranger  j  en  effet, 
l'héritier  n'eft  pas  le  plus  proche  parent  feulement ,  mais  le  plus  proch&  parent 
habile  à  fe  dire  &  porter  héritier  ;  l'étranger  ne  polTede  que  la  première  de  ces 
deux  qualités ,  il  n'y  joint  pas  la  féconde  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  regardé 
comme  le  véritable  héritier ,  cette  qualité  appattient  donc  au  plus  proche 
parent  regnicole. 

On  demande  fi  la  veuve  de  l'étranger  naturalifé  lui  fuccede ,  lorfque  cet 
étranger  n'a  pas  de  parens  regnlcoles  ,  en  vertu  de  l'Edit ,  Unde  vlr  &  uxor? 
On  peut  dire  que  lorfque  le  Roi  a  accordé  des  Lettres  de  naturalité  à  ctt 
étranger,  il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  lui  permettre  de  tranfmettre  fa 
fuccelîion  aux  héritiers  légitimes  ,  à  ceux  que  le  vœu  de  la  nature  &  de 
la  loi  du  fang  y  appelloient  pour  la  recueillir  ;  mais  dès  qu'il  ne  strx 
trouve  pas ,  le  droit  du  Roi  revit  j  il  n'a  prétenda  favorifer  que  l'étranger 
naturalifé. 

Il  femble  cependant  que  la  femme  a  droit  de  fuccéder  à  cet  étranger  natu- 
ralifé. La  femme  eft  une  héritière  légitime  \  on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion de  ce  que  le  Roi  exclut  le  Haut-Jufticier  ;  le  Haut-Jufticier  eft  un  hé- 
ritier irrégulier ,  il  ne  fuccede  qu'aux  biens ,  in  bona  vacantia  ;  en  confé- 
quence  ,  il  n'eft  tenu  des  dettes  que  jufques  à  concurrence  des  biens.  La 
femme  au  contraire  eft  une  héritière  régulière  de  fon  mari  y  elle  eft  tenue 
indéfiniment  des  dettes. 

Les  Lettres  de  naturalité  ne  font  cependant  pas  le  feul  moyen  par  lequel 
les  étrangers  puiflent  obtenir  les  droits  de  regnicoles  ;  quelques  villes  du 
Royaume  ont  obtenu  de  nos. Rois,  que  tous  ceux  qui  viendroient  s'y  établir 
feroien't  naturalifésj  ces  villes  font ,  Lyon  ,  Touloufe  &  Bordeaux.  P^oy.  Co- 
quille fur  la  Coutume  de  Nivernois. 

La  néceflîté  de  peupler  nos  colonies ,  a  engagé  nos  Rois  à  naturalifer  tous  les 
étrangers  qui  s'y  traniporteroient ,  dans  la  réfolution  d'y  former  un  établif- 
fement  fixe  &  durable. 

Les  efclaves  nègres ,  qui  font  affranchis  dans  nos  colonies ,  y  acquièrent 
tous  les  droits  de  citoyen.  Nos  Ordonnances  portent  que  leur  affran- 
chiffement  leur  tiendra  lieu  de  naiflance  dans  le  pays  ou  ils  auront  été 
affranchis. 

On  a  auffi  naturalifé  les  étrangers  qui  auroient  fervi  pendant  un  certain 
temps  dans  nos  armées  de  terre.  Tout  récemment ,  on  a  accordé  le  même  pri- 
vilège à  ceux  qui  ferviroient  cinq  ans  fur  mer. 

Il  y  a  quelques  peuples  qui  jouiffenr  des  droits  d'originaires  François; 
les  uns,  fous  la  condition  de  venir  s'établir  en  France  ,  les  autres,même 
en  demeurant  hors  du  Royaume.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les  Lertres 
de  naturalité  font  cenfées  renfermer  la  condition  de  demeurer  dans  le 
Royaume  ;  &  que  ,  pour  que  l'étranger  puiffe  en  profiter  fans  cette 
demeure ,  il  faut  qu'il  y  ait  unç  claufe  qui  l'en  difpeafe,  Enfin ,  il  faut 

faire 
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faire  atcehcion  à  ne  pas  confondre  l'exemption  du  droit  d'aubaine ,  avec  la 
conceflion  des  droits  des  originaires  François. 

Les  particuliers ,  ou  les  peuples  exempts  du  Droit  d'aubaine  ,  ne  font  pas 
pour  cela  citoyens  :  cette  conceflion  ne  leur  en  acquiert  pas  les  droits.  Seule- 
ment celui  qui  l'a  obtenue  ,  eft  capable  de  difpoler  par  teflament  des  biens 
qu'il  a  dans  le  Royaume ,  &  de  les  tranfmettre  à  fes  héritiers  légitimes  ;  mais 
ils  ne  pourroienc  recevoir  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  qui  leur  feroit  faite 
par  un  François ,  ni  la  fucceffion  légitime  d'un  regnicole.  Arrh  de  1759  contre 
les  Genevois, 

Lorfque  nos  Rois  ,  par  quelque  Traité  particulier ,  ont  accordé  à  unç 
Nation  les  droits  de  naturels  François,  elle  en  doit  jouir  tant  qu'il  n'y  a  pas 
de  guerre  entr'elle  &  nous  j  car  s'il  furvient  quelque  rupture  ,  on  n'y  a  plus 
égard. 

Si  la  paix  vient  à  être  rétablie ,  il  faut  fçavoir  fi  elle  efl:  rétablie  fous  les 
mêmes  conditions  que  dans  les  Traités  précédens  j  car  alors  le  droit  de  naturel 
François  revit  en  faveur  de  cette  Nation.  Que  li  le  Traité  ne  parloir  pas  du 
Droit  d'aubaine,  &  qu'il  n'eût  aucune  relation  avec  les  précédens  Traités ,  il 
faudroic  avoir  recours  au  Droit  commun. 

SectionIV. 

Comment  les  François  perdent  les  droits  de  Regnicoles. 

Les  François  qui  ont  abandonné  leur  patrie ,  fans  aucun  efpoir  de  retour , 
perdent  la  qualité  &  les  droits  de  Citoyens.  C'eft  pourquoi  Loifel  met  au  rang 
des  Aubains  ceux  qui ,  étant  natifs  du  Royaume ,  s'en  font  volontairement  ab- 
fentcs.  Reg.  48  ,  Tit.  i ,  L.  i. 

Mais  on  doit  préfumer  toujours  cet  efprit  de  retour ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  fait  contraire  qui  détruife  une  préfomption  aulfi  bien  fondée  ,  &  qui 
prouve  une  volonté  certaine  de  s'expatrier.  Tout  autre  fait  ne  peut  que  faire 
naître  des  foupçons  ,  qui  s'évanouiflent ,  fi  le  François  revient  dans  le 
Royaume ,  quelque  long-temps  qu'il  ait  demeuré  en  Pays  étranger  \  que  s'il 
y  étoit  mort ,  le  foupçon  croîtroit. 

Le  mariage  qu'il  y  contraderoit ,  ne  pourroit  non  plus  que  faire  naître  des 
foupçons  ;  mais  il  ne  feroit  plus  permis  de  douter  de  fon  delfein  de  s'expatrier, 
s'il  avoir  établi  le  centre  de  fa  fortune  en  Pays  étranger ,  s'il  s'y  étoit  fait  pour- 
voir de  quelqu'Office  ou  Bénéfice  ,  furtout  s'il  s'y  étoit  fait  naturalifer  ;  car 
on  ne  peut  obtenir  des  Lettres  de  naturalité  ,  fans  fe  reconnoître  fujet  du 
Prince  à  qui  on  les  demande. 

Le  François  forti  du  Royaume  ,  fans  conferver  l'efprit  de  retour,  devient 
prefque  de  la  même  condition  que  les  Etrangers. 

Il  y  a  feulement  une  différence  entre  les  Etrangers  &:  les  François  ex- 
patriés ,  qui  eft  que  les  François  recouvrent  les  droits  de  Regnicoles  ,  en 
revenanr  dans  leur  patrie ,  avec  deflèin  d'y  fixer  leur  demeure  ;  car  nous 
ne  penfons  pas  qu'ils  doivent  être  altujettis ,  comme  le  prétendent 
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quelques  Aiireurs ,  à  prendre  des  Lettres  de  réhabilitation ,  fi  ce  n'eft  peut- 
éne  dans  le  feul  cas ,  où  ils  fe  feroient  fait  naturalifer  en  Pays  étranger ,  pour 
«ftacer  cette  reconnoiflànce  d'un  autre  Souverain ,  que  celui  de  France. 

Ce  François,  qui  revient  en  France,  ne  recouvre  les  droits  de  Regnicole, 
que  du  moment  de  fon  retour  :  ainfi  il  ne  peut  recueillir  les  fucceffions  qui  lui 
lont  échues ,  ni  les  difpofitions  faites  à  fon  profit  pendant  fon  abfence. 

Quelques  Auteurs  prétendent  qu'il  y  a  encore  une  différence  entre  les  Fran- 
çois expatriés  &  l'Etranger ,  qui  eft  qu'ils  peuvent  tranfmettre  leurs  fuc- 
ceffions à  leurs  héritiers  légitimes  ,  fans  que  le  Roi  puifTe  s'emparer  de  leurs 
biens  à  titre  d'Aubaine.  Bacquet ,  Ch.  40  ,  N°.  4 ,  du  droit  d'Aubaine. 

L'Ordonnance  la  plus  récente  contre  ceux  qui  s'expatrient ,  eft  l'Ordonnance 
de  166^.  Elle  s'explique  en  ces  termes  :  »  Défendons  à  tous  nos  Sujets  de 
35  s'établir  fans  notre  permiffion  dans  les  Pays  étrangers ,  par  mariages,  acqui- 
»  fition  d'immeubles,  tranfport  de  leur  famille  &  biens,  pour  y  prendre 
35  établiffèment  ftable  &  fans  retour ,  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de 
5'  biens,  &  d'être  réputés  Etrangers  «. 

Il  faut  ajouter  a  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  peines  prononcées  par 
cet  Edit  ne  s'encourent  pas  ipfo  faclo  ,  Se  qu'il  faut  qu'on  ait  intenté  contre 
le  Sujet  une  accufation  de  défertion,  fur  laquelle  fera  intervenu  un  Jugement. 
Sans  cela  ,  il  conferve  toujours  les  droits  de  Regnicole. 

Les  enfans  nés  hors  de  France  de  François  expatriés ,  ne  font  privés  des 
droits  de  Regnicole ,  qu'autant  qu'ils  demeurent  en  Pays  étranger.  S'ils  vien- 
nent en  France ,  ils  recouvrent  tous  les  droits  de  Citoyens.  C'eft  l'avis  de 
Boyer ,  décifion  13,  Fiiius  in  Hifpaniâ  conceptus  &  natus  à  pâtre  &  matre 
•GalUs  qui  in  Hifpaniam  perpétua  mord,  causa  migrarunt ,  reverfus  in  Galliam 
ad  domicilium  origims  paterne  j  anima  perpétua  ibi  manendi  fine  fraude , 
potejl  &  fuccedere ,  &  ad  retraclum  venire.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  vul- 
gairement appelle  V Arrêt  de  Langloife.  Bacquet,  ch.  39,  du  droit  d'aubaine. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  ces  enfans  ,  quoique  nés  en  Pays  étranger, 
-doivent  fuccéder  à  leurs  père  &  mère  qui  feroient  fortis  du  Royaume  ,  fans 
aucun  efprit  de  retour.  En  effet ,  puifqu'il  eft  conftant  que  les  enfans  nés  en 
France  d'un  Etranger  lui  fuccedent ,  quoique  l'Etranger  ne  puifTe  pas  tranf- 
mettre fa  fuccefïïon,  il  en  doit  être  de  même  de  l'enfant  établi  en  France, 
qui  eft  né  en  Pays  étranger  d'un  François  erpatrié  j  car  il  n'eft  pas  moins  Fran- 
çois que  celui  qui  eft  né  en  France  de  parens  étrangers  :  fa  condition  doit- 
•donc  être  la  même. 

Nos  Loix  ont  prononcé  des  peines  particulières  contre  les  Religionnaires 
fiigit.'fs ,  elles  ont  voulu  que  ,  lorfqu'ils  reviendroient  dans  le  Royaume , 
-après  qu'on  leur  auroit  fait  leur  procès  pour  crime  de  défertien  ,  ils  fulfen: 
tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Gou- 
'verneur  de  la  Province  ,  &  de  faire  profeflion  de  la  Religion  Catholique. 
Mais  ces  Loix  ne  font  pas  exécutées  j  &  il  faut  avouer  que  la  Jurifprudence, 
■fur  l'état  des  François  expatriés ,  eft  très^incertaine. 
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Divifion  des  Perfinnes  y  par  rapport  à  celles  qui  ont  perdu 
la  vie  civile ,  &  celles  qui  l'ont  recouvrée. 

j^  o  u  s  ne  diftiiiguons  pas  ,  ainfi  que  les  Romains  ,  deux  fortes  de  morts 
civiles  ;  l'une  qui  emporte  là  privation  de  tous  les  avantages  établis  ,  foit 
par  le  Droit  civil,  en  faveur  des  citoyens,  foit  par  le  Droit  des  gens  j  en 
faveur  de  tous  les  hommes  libres  j  l'autre  qui  ne  privoit  que  des  premiers , 
fans  donner  atteinte  aux  féconds.  Dans  nos  mœurs  ,  nous  ne  connoifTons 
que  la  première  de  ces  morts  civiles.  Parmi  nous  ,  les  morts  civilement 
perdent  tous  les  droits  qui  font ,  foit  du  Droit  civil ,  foit  du  Droit  des  gens. 

Non  feulement  ils  ne  peuvent  point  tefter  ni  recevoir  par  teftament ,  fuc- 
céder  ni  tranfmettre  leur  fuccefîxon  ,  ils  ne  peuvent  encore  ni  conrraâ:er ,  ni 
acquérir ,  ni  polTéder.  Ils  peuvent  cependant  recevoir  des  alimens  ,  parce  que 
tous  ceux  qui  ont  la  vie  naturelle  en  font  capables.  Tel  eft  l'état  dans  lequel 
Argou  &  Domat  femblent  nous  les  repréfenter. 

Quoiqu'il  n'y  ait  parmi  nous  qu'une  vie  civile ,  qui  produit  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  l'ont  encourue  ,  on  diftingue  cependant ,  fi 
l'on  confidere  la  caufe  qui  produit  la  mort  civile  ,  deux  fortes  de  morts  civi- 
lement. Les  uns  font  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  civile  par  l'abdication 
volontaire  qu'ils  ont  faite  d'eux-mêmes  des  droits  de  la  vie  civile ,  par  leur 
Profeffion  dans  un  Ordre  religieux.  Les  autres  font  ceux  qui  ont  encouru 
la  mort  civile  par  la  condamnation  à  une  peine  ,  dont  elle  eft  la  fuite  né- 
ceflaire. 

L'Ordonnance  des  fubftitutions  de  1 747  ,  diftingue  ces  deux  fortes  de 
morts  civiles  :  elle  ne  conferve  ce  nom  ,  qui ,  dans  nos  mœurs  ,  a  quelque 
chofe  de  flétriffant ,  qu'aux  derniers  j  c'eft-à-dire ,  à  ceux  qui  ont  encouru  la 
mort  civile  par  quelque  crime  grave  j  &  elle  nomme  les  Religieux  Profcs 
incapables  d'effets  civils. 

Section      Première. 

De  ceux  qui  font  incapables  d'effets  civils  ,  par  la  Frofejfion 
dans  un  Ordre  Religieux. 

La  Profefllon  religieufe  confîfte  dans  la  féparation  du  fiecle ,  &  par  confé- 
quent  renferme  l'abdication  volontaire  de  tous  les  dtoits  que  donne  la  vie 
civile.  La  Profeffion  religieufe ,  qui  fait  perdre  la  vie  civile  ,  fe  confomme 
par  l'énaiifion  des  vœux  folemnels. 

£  e  e  e  ij 
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Poar  que  les  vœux  foient  folemnels ,  il  faut  que  cinq  chofes  concourent. 

1".  Que  l'Ordre,  dans  lequel  ils  font  faits,  foit  approuvé  dans  TEglife  & 
dans  l'iitat. 

2".  Qu'ils  foient  reçus  par  un  Supérieur  qui  en  ait  le  pouvoir  par  les  confti- 
tutions  de  l'Ordre.  Nous  ne  reconnoilTons  pas  dans  nos  mœurs  de  Profelîions 
tacites ,  quoique  quelques-unes  de  nos  Coutumes  en  faflent  mention  :  &  li- 
en réfulte  que  ,  lorfqu'il  eft  certain  qu'un  Religieux  n'a  pas  fait  de  vœux  fo- 
lemnels, le  feul  habillement  ne  peut  les  fuppléer. 

5°.  Que  celui  qui  les  prononce  ait  l'âge  requis.  Celle  de  Blois  avoit  réduit  à 
feize  ans  accomplis  le  temps  de  la  Profeflîon  ,  qui ,  auparavant ,  fuivant  l'Or- 
donnance d'Orléans ,  ne  pouvoir  être  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
mâles ,  &i  vingt  ans  pour  les  filles.  Mais ,  par  Edit  du  mois  de  Mars  1768  , 
l'âge  requis  a  été  fixé  ,  à  compter  du  premier  Janvier  ij^^,  à  vingt-un  ans 
accomplis  pour  les  hommes ,  &  à  dix-huit  ans  aufli  accomplis  pour  les  filles. 
Celui  ou  celle  qui ,  étant  nés  le  foir,  feroit  Profeflion  le  matin  du  dernier  jour 
delà  11  ou  iS^  année,  feroit-il  cette  profeflion  valablement?  Nonj  car, 
tant  qu'il  refte  quelques  momens  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'année  n'eft  pas 
accomplie.  On  peut  tirer  en  argument  la  Loi  3  ,  §.  3  ,  £^e  mïnor.  25  annïs y 
qui  décide  qu'une  Perfonne  eft  encore  mineure  de  ving-cinq  ans  le  dernier 
Jour  de  fa  vingt-cinquième  année  avant  l'heure  à  laquelle  elle  eft  née,  l'armée 
devanr  fe  compter  à  momento  ad  momentum. 

4°.  Il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  an  d'intervalle  entre  le  jour  auquel  le. 
Religieux  a  pris  l'habir  de  Religion  ,  &  celui  de  fa  Proiefîîon  ,  fuivant  qu'il 
eft  porté  par  l'Ordonnance  de  Blois.  La  même  Loi  défend  d'admettre  au- 
cune fille  à  Profeffion  ,  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  l'Evêque  ,  ou  par  un 
de  fes  grands  Vicaires ,  &  que  la  caufe  ne  leur  en  ait  parue  légitime  & 
valable. 

Nos  Pvois  ont  voulu  qu'il  y  ait  des  aftes  de  Vèture  &  de  Profeflion, 
qui  en  alfurent  la  vérité.  Ils  ont  à  cet  effet  ordonné  qu'il  y  eût  dans  chaque 
Monaftere  &  Maifon  Religieufe  un  regiftre  en  bonne  forme  ,  relié  ,  coté. 
&c  paraphé  en  rous  fes  feuillets  par  le  Supérieur  ,  &  approuvé  par  un 
afte  Capitulaire  ,  inféré  au  commencement.  Ordonnance  de  1 66-j  ,  lit.  10 ,. 
an.  1 5 . 

-La  Déclaration  de  1756,  veut  que  chaque  a^fle  &  regiftie  foit  double ,  l'un! 
defquels  doit  demeurer  à  la  Communauté  ,  &  l'autre  doit  être  porté  au  GielFe: 
du  Bailliage  du  lieu  ,  pour  y  avoir  recours. 

Chaque  atfte  deVéture,  ainfi  que  de  Profeflion,  doit  être  iiifcrit  fur  ce 
regiftre  ,  figné  de  celui  qui  a  pris  l'habir  ou  tait  Proiellion  ,  du  Supérieur  &  de 
deux  témoins,  ^rr.  16  ,  Tit.  20,  Ordonnance  de  1667. 

5*^.  Il  fiiut  que  la  Profeflion  ait  été  volontaire.  Tout  ce  qui  peutliai  ôter 
cette  qualité  ,  la  rend  nulle  :  la  violence ,  la  crainte  ,  l'erteur  ,  le  dol  peuvent 
donner  lieu  à  une  réclamation  courre  des  vœux.  11  faur  cependant ,  pour  que 
la  crainte  &  la  violence  puiflent  annuUer  les  vœux ,  qu'elles  aient  été  capables 
de  faire  impreflîon  fur  l'efprit  d'un  homme  conftant.  Le  dol  &  l'erreur  doivent 
aufli  être  de  jiature  à  ne  pouvoir  faire  regarder  le  confeareijjent  cjid  a  été  donné 
«n  conféquence  comme  valable. 
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■•Comme  il  eft  de  l'intérêt  public  que  l'éuat  des  hommes  ne  foit  pas  incertain , 
on  a  cru  devoir  fixer  un  temps ,  dans  lequel  celui  qui  auroit  fait  des  vœux 
folemnels  feroit  obligé  de  réclamer  contre.  Ce  temps  eft  fixé  à  cinq  ans 
depuis  la  Profeffion  ^  &  lorfqu'il  ert  écoulé,  le  Religieux  n'eft  pliis  recevable-' 
à  propofer  fes  moyens  de  nullité.  11  en  eft  à  plus  tone  raifon  de  même  ,  lorf- 
qu'il a  approuvé  de  nouveau  volontairement  fes  vœux  :  mais  il  faut  obferver 
que  les  cinq  ans  que  le  Religieux  a  pour  réclamer ,  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  que  la  caufe,  qui  donne  lieu  à  la  réclamation  ,  a  celTé. 
On  doit  aulll  remarquer  que ,  quoique  le  Religieux  foit  obligé  de  réclamer 
dans  les  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  ix  Profelîlon ,  il  n'eft  cependant 
pas  obliE;é  de  former  fi  demande  dans  le  même  temps  :  mais  il  ne  femble 
cependant  pas  qu'on  dût  lui  donner  plus  de  cinq  ans ,  pour  agir  après  fa 
réclamation. 

.  Le  Religieux  qui  prétend  que  fes  vœux  font  nuls  ,  doit  s'adrefter  à  l'Offi- 
cial  de  l'Evèque  ,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Celui-ci  doit  l'admettre 
à  la  preuve  tsftimoniale  ;  &  fi  les  faits  font  prouvés  par  les  enquêtes ,  l'Offi- 
cial  doit  prononcer  la  nullité  des  vœux  \  Se  le  Religieux  eft  cenfé  ne  l'avoir 
jamais  été.  Lorfque  laProfeirion  eft  folemnelle  ,  lofqu'eile  eft  faite  avec  toutes 
les  formalités  requifes  par  les  Canons  de  l'Eglife  &  les  Loix  de  l'Etat ,  le 
Religieux  devient  incapable  de  tous  effets  civils  :  l'Ordre  dans  lequel  il 
entre  ,  forme  bien  un  Corps  dans  l'Etat ,  qui  peut  acquérir  des  droirs ,  pof- 
féder  des  biens ,  Se  exercer  les  adlions  qui  en  réfultent  j  mais  les  Parciculiers 
qui  le  compofent ,  ne  font  plus  cenfés  y  exifter.  Si  même  le  Religieux  Profês 
devient  Titulaire  d'un  Bénéfice  j  fi ,  en  cette  qualité,  il  a  des  droits  à  exercer, 
c'eft  pliiEÔt  le  Bénéfice  qui  eft  cenfé  agir,  que  le  Religieux,  qui  n'en  eft  que 
l'Admiaiftiateur. 

-  Comme  le  Religieux  devient ,  au  moment  de  l'émiffion  de  fes  vœux  folem- 
nels ,  incapable  de  tous  effets  civils  ,  dès  cet  inftant ,  fa  fucceiîîon  eft  déférée 
à  fes  parens  qui  fe  trouvent  en  degré  de  lui  fuccéder. 

Par  la  même  raifon ,  s'il,  a  fait  un  teltament ,  fon  teftament  eft  confirmé 
par  fa  Profeffioh  religieufe,  comme  il  l'auroit  été  par  fa  mort  naturelle. 

11  ne  peut  auflî  rien  polféder  en  propriété ,  contrarier ,  fuccéder  à  fes  pa-  . 
rens  ,  jouir  des  droits  de  famille  ,  aflifter  comme  rémoin  à  un  adte  ,  où  les  t;é-  ' 
moins  font  requis  pour  la  folemnité  j  en  un  mot ,  faire  aucune  fondion,  pu-  j 
blique.  Il  peut  néanmoins  être  entendu  comme  témoin  dans  une  enquête,-," 
ou  dans  une  information,  car,  comme  ces  aéles  n'ont  d'autre  objet  que  de 
découvrir  la  vérité  ,  tous  ceux  de  qui  on  la  peut  apprendre ,  doivent  étrç  en-  , 
tendus,  &  par  conféquent  les  Religieux  plus  que  les  autres  ,  puifque  la  Pro-  j 
ffcfl'ion  religieufe  ne  les  rend  que  plus  dignes  d^e  foi  ^  par  la  faintete  de  i'érat , 
qu'ils  ont  embralTé.  .  =  ■  :    ■ 

Quoique  les  Religieux  ne  puiftènt  rien  .poirédet"  en  propre  ,  il  y  a 
cependant  plufieurs  Ordres  dans  lefquels  on  leur  accorde  diftérentes  ad- 
miniftrations  à  gérer.  De -là  s'eft.foimé  le  pécule,  qu'on  peut  comparer 
à  plufieurs  égards  à  celui  des  efclaves.  Ils  peuvent  contradter  pour  raifon 
de  leur  pécule  ,  s'obliger ,  &  obliger  les  autres  envers  eux  :  ils  ont  aufli 
le  droit    d'en    difpofer    par  quelque  adte  entre -vifs    que   ce    foit  3   mai* 
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ils  ne  peuvent  en  difpofer  par   teftament ,    ni  par  aucun  adte  à  caufe  de 
mort. 

Maison  demande  à  qui  il  doit  appartenir  ap:^s  leur,  mort  ?  Il  faut  à  cet 
^gard  diftinguer  le  pécule  des  Religieux  qui  devroient  être  dans  la,  Com« 
nnmauté ,  d'avec  le  pécule  de  ceux  qui  ont  dei  Cures  ,  &  qui  font 
obligés,  pour  en  remplir  les  fondions,  de  demeurer  hors,  le  Cloître.  Le 
pécule  des  Religieux  qui  demeurent  dans.  les.  Communautés ,  appartient  aux 
Communautés,  puifqail  eft  cenfé  acquis  de  leurs  fonds,  &  du  travail 
du  Religieux ,  dont  elles  doivent  profiter.  Il  y  a  cependant  quelques 
Abbayes  reformées  ,  dans  lefquelles  le  pécule  des  Religieux  appartient  â 
l'Abbé. 

Le  pécule  des  Religieux-Curés  ,  provenant  des  épargnes  qu'ils  ont  faites 
fur  les  revenus  de  leurs  cures  ,  qui  font  deftinés  aux  pauvres ,  après  qu'ils 
ont  pris  leur  néceflaire  ,  devroit  appartenir  aux  pauvres  de  là  Paroiilè. 
La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  eft  d'en  accorder  un  tiers  à  la 
fabrique  ,  un  tiers  aux  pauvres  ,  &  l'autre  tiers  à  l'Abbaye  :  mais,  au  Grand 
Confeil ,  on  adjuge  le  tout  à  l'Abbaye.  Il  paroît  qu'on  n'adjuge  pas  le  pécule 
des  Religieux  apoftats  aux  Communautés  qui  les  ont  iaifle  vaquer , 
fans  les  réclamer  j  il  faut  dire  que  c'eft  un  bien  vacant  qui  appanient  au 
Fifc. 

Ceux  qui  prennent  le  pécule  d'un  Religieux ,  font  obligés  d'acquitter  les 
dettes  qu'il  a  contradtées  \  mais  ils  n'en  font  jamais  tenus  ,  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'émolument  qu'ils  font.  Quoique  les  Religieux ,  comme 
nous  avons  dit ,  ne  puilfent  taire  aucune  tondbion  civile  ,  comme  Reli^ 
gieux  ,  rien  n'empêche  que ,  s'ils  pofledent  une  Cure,  ils  ne  puilTent 
taire  celles  qui  dépendent  de  la  qualité  de  Curé.  C'cil  pourquoi  nn  ReU- 
oieux-Curé  ,  qui  peut  drefTer  les  adtes  de  baptêmes  ,  mariages  &  fepul- 
tures  de  fa  ParoiiTe ,  &  en  délivrer  des  expéditions ,  peut ,  par  la  môme 
raifon  ,  recevoir  les  teftamens  de  fes  Parûilfi,;ns  dans  les  Coutumes  qui  don- 
nent aux  Curés  le  pouvoir  de  les  recevoir  :  mais  il  ne  pourroit  pas  aflifter, 
comme  funple  témoin ,  à  un  teftamenc ,  parce  que  cette  fondtion  eft  indé- 
pendante de  fa  qualité. 

Les  Religieux  Profès  qui'  font  élevés  à  l'Epifcopat ,  font  fécularifés  ;  ils 
recouvrent ,  par  leur  promotion  à  cette  Dignité  ,  la  vie  civile  qu'ils  avoient 
perdue  par  leurs  Profelîions  j  ils  deviennent  capables  de  toutes  les  fondions 
publiques  j  ils  peuvent  acquérir  des  biens  par  toutes  fortes  d'adtes  ;  ils  ont  le 
droit  de  difpofer  par  teftament  de  ceux  qu'ils  poiTedent  \  ils  tranfmettent  leur 
fucceffion  ah  intejlàt  à  leurs  parens  j  ils  ne  peuvent  cependant  pas  leur  fuc- 
céder  ;  enfin  ,  ils  font  capables  de  polTéder  &  d'acquérir  des  immeubles. 
Nous  obferverons  que  quelques  perfoimes  refufent  aux  Religieux  qui  ont  été 
promus  .à  l'Epifcopat  le  droit  de  tefter. 

Les  Religieux  qui  ont  obtenu  du  Pape  une  difpenfe  de  leurs  vœux,  ne 
font  pas  pour  cela  refticués  à  la  vie  civile.  Toutes  ces  difpenfes  font  regar- 
dées en  France  comme  abufires  \  &  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  ne  joullfent 
Ïas  dans    le   Royaume  de   l'état  qu'ils  auroient  ,    s'ils    n'avoient  pas  été 
îçligieux. 
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On  n'encourt  la  mort  civile  que  par  l'émilTioii  des  vœux  folemnels.  II  en 
faut  conclure  que  les  Novices  la  coniervent  jufqu'à  leur  Profeflion  :  mais  s'ils 
ne  font  pas  morts  civilement ,  ils  contraâent  néamnoins  différentes  incapaci- 
tés ,  même  pendant  le  temps  de  leur  Noviciat. 

L'Ordonnance  des  teftamens  défend  de  les  recevoir  pour  témoins  dans  ces 
fortes  d'aftes.  lis  rie  peuvent  faire  de  donations  entre-vifs  ;  mais  ils  peuvent 
lefter ,  lorfqu'ils  ont  l'âge  requis  pour  le  faire.  Il  eft  vrai  qu'ils  ne  peuvent  faire 
aucune  difpofition  au  profit  du  Monaftere  dans  lequel  ils  entrent ,  ni  d'aucun 
autre  du  même  Ordre. 

Les  vœux  fimples  ne  rendent  pas  incapables  d'effets  civils  ceux  qui  les  ont 
prononcés  :  ils  ne  lient  point  dans  le  for-extérieur,  quoique  ,  dans  le  for-in- 
térieur, ils  foient  aufîi  obligatoires  que  les  vœux  folemnels.  On  appelle  vœux 
limples  ceux  qui  ne  font  pas  faits  avec  les  formalités  prefcrites  pour  les  rendre 
folemnels. 

Nous  obferverons  qu'il  s'ell  élevé  dans  le  dernier  fîecle  plusieurs  Cojigréga- 
lions  régulières.  La  nature  des  engagemens  qu'on  y  forme ,  varie  beaucoup. 
On  peut  les  diftinguer  en  quatre  clalfes.  La  première  eft  de  ceux  qui  font  des 
vœux  folemnels  ,  comme  les  Théatins  &  les  Barnabites.  La  féconde  eft  de 
ceux  qui  ne  font  que  des  vœux  fimples ,  comme  les  Pères  de  la  Miflîon ,  au- 
trement dit  Lazariftes.  La  troifi.eme  clalle  comprend  les  ci-devant  Jéfuites , 
qui  commençoient  par  faire  de  premiers  vœux ,  pour  s'engager  après  un  cer- 
tain temps  par  des  vœux  folemnels.  La  quatrième  renferme  ceux  qui  ne  font 
aucuns  vœux,  fait  fimples,  foit  folemnels,  comme  les Oratoriens  &  les  Sul- 
piciens. 

11  faut  obferver  qu'il  y  a  auflî  plufieurs  Communautés  de  filles ,  dans  lef- 
quelles  on  ne  fait  pas  de  vœux  5  ou  bien  ceux  qu'on  y  fait ,  ne  font  que 
fimples. 

\^es  Clercs  réguliers  ,  qui  font  des  vœux  folemnels  ,  font  incapables 
d'cHffers  civils  ,  comme  tous  les  autres  Pveligieux  Profès.  Ceux  ,  au  contraire  , 
qui  ne  font  que  des  vœux  fimples ,  confervent  la  vie  civile  ,  &  tous  les  droits 
qui  en  font  une  fuite  :  ils  fuccedent  à  leurs  parens  ,  &  leurs  parens  leur 
luccedent  j  ils  peuvent  tefter  au  profit  des  autres ,  comme  on  peut  tefter  en 
leur  faveur.  En  un  mot ,  ils  font  dans  le  même  état  que  s'ils  n'.ivoient 
fait  aucuns  vœux  j  &  cela  a  lieu  ,  foit  qu'ils  demeurent  dans  la  Commu- 
nauté où  ils  fe  font  engagés  ,  foit  qu'ils  en  foient  fortis.  Les  Clercs  régu- 
liers ,  qui  ne  font  aucuns  vœux  ,  jouilTent  à  plus  forte  raifon  de  tous  .ces- 
droits. 

Mais  on  a  long-temps  douté  de  la  nature  des  premiers  vœux  que  pronon- 
çoient  les  Jéfuites.  11  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter  les  variations  de  la  Ju- 
rifprudence  fur  cette  matière. 

11  eft  conftant  qu'on  n'a  pas  regardé  les  Jéfuites  qui  n'avoient  fait  que  leurs- 
premiers  vœux  ,  comme  incapables  d'efrets  civils. 

Depuis  leur  établiffement  en  France ,  jufqu'au  temps  de  leur  exil  ^  c'eft- 
à-dire,  jufqu'en  1594,  leur  état  n'étoit  pas  même  conditionnel  ;  il  ne  dé- 

Îiendoit  pas  de  leiur  fortie  :  ils  confervoient  tous  leurs  droits ,  même  pendant 
e  temps  qu'ils  étoient  dans  la  Sociétés 
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Enfin,  s'ils  faifoient  leurs  derniers  vœux ,  ils  n'encouroienc  la  mott  civile, 
que  ciu  moment  qu'ils  les  avoient  prononcés.  Ricard  parle  de  plulîeurs  Arrêts 
qui  les  ont  déclare  capables  de  recueillir  des  fucceflions ,  des  donations  en- 
tre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  même  pendant  le  temps  qu'ils  étoient  dans 
la  Société. 

Lorfqu'ils  furent  rétablis  en  France,  en  Kjoj  ,  l'Edit  de  leur  rétablilTement 
les  déclara  ,  après  leur  premier  vœu  ,  de  la  même  condition  que  fous  les 
autres  Religieux ,  fous  cette  modification  néanmoms ,  que  s'ils  venoient  à 
être  congédiés  ou  licenciés  par  leur  Supérieur  ,  ils  pourroient  rentrer  dans 
leurs  droits ,  comme  auparavant.  Cette  dernière  difpodtion  de  l'article  5  , 
ne  pafla  pas  au  Parlement ,  lors  de  la  vérification  de  l'Edir.  La  Cour  ordonna 
qu'il  feroic  fait  à  ce  fujet  des  remontrances  au  Roi  ,  par  lefquelles  il  feroit 
fupplié  de  donner  une  Déclaration. 

En  conféquence  de  cet  Arrêté ,  la  modification  de  l'article  5  n'a  pas  eu 
d'exécution,  rlufieurs  Arrêts  ont  déclaré  les  Jéfuites  ,  qui  fe  font  engagés 
pat  les  premiers  vœux  ,  incapables  de  toutes  fuccellions  échues  ou  à 
écheoir  ,  dans  le  cas  même  où  ils  avoient  été  licenciés  par  leur  Supérieur. 
Il  y  en  a  un  de  1631  ,  qui  déclare  le  fieurBegat,  qui  avoit  été  congédié  de 
la  Société  des  Jéfuites  depuis  l'émiflion  de  fes  premiers  vœux ,  incapable 
de  fuccéder  à  fon  frère.  11  y  en  a  un  autre  de  1631  ,  qui  déboute  le 
fieur  I\Iartin  ,  ex-Jéfuite  ,  de  la  demande  qu'il  avoit  formée  en  partage  contre 
fa  fœur. 

Il  paroît  cependant  qu'on  ne  les  réputolt  pas  incapables  d'effets  civils  à 
tous  égards.  Lebrun,  dans  fon  Traité  àss  Succelîions  ,  paroît  le  décider.  II 
faut  obferver  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  n'étoit  pas  génér.i- 
lement  reçue.  Dans  quelques  Parlemens  ,  on  faivoic  la  difpolition  de  l'ar- 
ticle <,  de  l'Edit  de  KÎ03,  dans  toute  fon  étendue.  Dans  celui  de  Bor- 
deaux ,  on  admettoit  ceux  qui  avoient  été  licenciés  dans  les  cinq  ans ,  à  par- 
tac'er  ou  recueillir  les  fucceflions  auxquelles  la  Loi  les  appclloit.  Arrêt  du 
4  Juillet  KÎ97. 

On  feritit  l'inconvénient  que  produifoit  la  variété  lîc  l'incertitude  de  la  Ju- 
rifprudence fur  un  objet  aulfi  important.  Dès  1701  ,  le  Parlement  de  Paris 
fit  un  nouvel  Arrêté ,  par  lequel  il  ordonna  que  le  Roi  feroit  fupplié  d'inter- 
piéter  l'article  5  de  l'Edit  de  160^.  Louis  XIV^  nomma  des  Commiflaires, 
pour  examiner  la  queftion  :  mais  cet  examen ,  ou  ne  hit  pas  fait ,  ou  ne 
fervit  à  rien.  Ce  ne  fut  que  fur  de  nouvelles  remontrances ,  &  un  nouvel 
examen  ,  que  Louis  XI Y  rendit  en  1 7 1  5  une  Déclaration  pour  tout  le 
Royaume. 

Suivant  cette  nouvelle  Loi,  les  Jéfuites  qui  avoient  fiit  leurs  premiers 
vœux  ,  étoient  vrais  Religieux  ,  tant  cju'ils  demeuroient  Jéfuites  j  ^ 
ils  ne  jouilToient  pas  plus  de  la  vie  civile  que  tous  les  autres  Religieux. 
Néanmoins ,  comme  ils  pouvoient  être  congédiés  de  la  Sociéié ,  leur  état 
civil  étoit  plutôt  en  lufpens  ,  qu'il  n'étoit  perdu  j  car  s'ils  étoient  con- 
gédiés ,  &  qu'ils  retournaiïènt  au  fiecle ,  ils  étoient  cerifés  ,  quaji  quodam 
.  jure  pojlliminu  ,  n'avoir  jamais  perdu  leur  état  civil.  Si ,  au  contraire , 
iis  reftoient  dans  la  Société ,  ils   étoient  cenfés  ,  par  la  fi6tioi>  de  la  Loi 
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Cornélienne  ,  l'avoir  perdu  dès  l'inftant  de  1  emiiîîon  de  leurs  premiers 
vœux.  Leur  état  étoit  fetnbiable  en  cela  ,  à  l'état  des  Captifs  dans  le  Droit 
Romain. 

De-là  il  s'enfuivoit  que  le  Jéfuite  qui  étoit  congédié ,  rentroit  dans  tous 
les  droits  qu'il  avoit  au  moment  de  l'émillîon  de  ks  premiers  vœux  ;  que  s'il 
lui  étoit  échu  quelques  fucceilions  ,  pendant  qu'il  étoit  encore  dans  la  So- 
ciété ,  à  laquelle  il  eût  eu  droit ,  s'il  n'eût  pas  été  Jéfuite  ,  cette  fucceflioii 
étoit  cenfée  véritablement  lui  être  échue  ,  &  par  conféquent  devoit  lui  être 
reftituée. 

Il  en  faut  conclure  à  plus  forte  raifon ,  qu'il  devoit  être  admis  à  recueillir 
les  fuccelîions  qui  lui  échéoient  après  fa  fortie.  Il  faut  cependant  obferver 
qu'aux  termes  de  la  Déclaration  de  171 5  ,  il  ne  pouvoit  exiger  la  refti- 
tution  des  fruits  ,  foit  des  biens  qu'il  avoit  ,  foit  de  ceux  qui  lui  étoient 
échus  depuis.  Il  pouvoit  néanmoins  répéter  les  fruits  perçus  pendant  les 
deux  années  de  fon  Noviciat ,  parce  qu'au  moment  de  l'émiflion  de  fes 
vœux  j  ces  fruits  avoient  changé  de  nature ,  &  faifoient  partie  de  Îqs 
biens. 

De-là  il  réfultoit  aufll  que  s'il  n'étoit  pas  congédié ,  les  biens  qu'il  avoit  au 
moment  de  fa  Profeflîon  ,  éroient  cenfés  avoir  pafTé  aux  héritiers  qu'il  eût  eu 
pour  lors ,  s'il  fût  décédé  j  que  fon  teftament  devoit  être  cenfé  confirmé  irré- 
vocablement dès  ce  même  inftant ,  comme  il  l'eût  été  par  la  mort  naturelle  ; 
&  qu'enfin  les  fuccelîions  qui  auroient  dû  lui  appartenir,  s'il  eût  été  licencié, 
dévoient  être  regardées  comme  échues  à  ceux  que  la  Loi  appelloit  pour  les 
recueillir ,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  exifté. 

Mais  il  faut  obferver  que ,  pour  que  le  Jéfuite  pût  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avoit  au  moment  de  l'émilîion  de  fes  vœux ,  &c  recueillir  les  fuccelîions. 
qui  lui  étoient  échues  pendant  le  temps  qu'il  avoit  été  Jéfuite ,  il  étoit  néce{~ 
faire  qu'il  fût  forti  de  la  Société  avant  trente-trois  ans  :  s'il  n'en  étoit  fortî 
qu'après  fa  trente  -  troifieme  année  ,  il  ne  pouvoit ,  ni  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avoit  au  moment  de  fes  vœux  ,  ni  fe  faire  reftituer  les  fuccelîions  qui 
lui  étoient  échues  :  il  étoit  même  incapable  de  toutes  fuccelîions  qui  pou- 
voient  lui  écheoir  par  la  fuite  ,  foit  direétes  ou  collatérales. 

Nous  avons  dit  que  le  Jéfuite  congédié  après  l'âge  de  trente -trois  ans; 
ne  pouvoit  rentrer  dans  aucun  des  biens  qu'il  avoit  au  momeiir  de  l'émilîion 
de  fes  vœux  ,  quoique  la  Déclaration  de  171 5  ne  parlât  que  des  fuccelîions 
qui  leur  étoient  échues  ;  parce  que  la  même  raifon  milite  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas  j  &  qu'on  peut  dire  que  ce  terme  de  trente  -  trois  ans  eft 
comme  une  efpece  de  prefcription  que  la  Loi  avoit  établie  contre  les  Jé- 
fuites  licenciés  après  cet  âge  ,  qui  ne  leur  permettoit  plus  de  revendiquer 
leurs  biens  ,  ni  d'exercer  les  droits  qui  leur  étoient  échus  jufqu'au  moment 
de  leur  fortie. 

De  ce  que  le  Jéfuite  qui  étoit  congédié  après  les  trente -trois  ans,  ne 
pouvoit  plus  rentrer  dans  les  biens  qu'il  avoit  avant  l'émilTion  de  fes  vœux , 
ou  qui  lui  étoient  échus  depuis  ,  ni  même  recueillir  les  fuccelîions  direétes 
ou  collatérales ,  qui  ^ouvoient  lui  écheoir  après  fa  fortie ,  il  ne  s'enfuivoic 
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pas  qu'il  fût  privé  de  même  de  rous  les  autres  droits  qui  dépendoient  de 
l'état  civil.  Ce  n'eft  pas  en  effet  parce  que  cette  Loi  les  a  regardés  comme  in- 
capables d'effets  civils ,  qu'elle  a  prononcé  contr'eux  cette  incapacité  ,  mais  , 
comme  elle  le  déclare  elle  -  même ,  pour  affurer  l'état  des  familles  ,  dans 
lefquelles  on  avoit  pu  prendre  des  arrangemens  relatifs  au  jufte  fujet  qu'on 
avoir  de  croire  que  le  Jéfuite  ne  rentreroit  pas  au  fîecle  ,  &  qui  fe  trouve- 
roient  dérangés ,  s'il  recouvroit  le  droit  de  fuccéder.  D'ailleurs ,  il  fufiît  de 
coniîdérer  la  nature  de  leurs  vœux  :  s'ils  s'engageoient  à  demeurer  pour  tou- 
jours dans  la  Société ,  les  Supérieurs  avoient  le  droit  de  les  licencier.  Leur 
engagement  n'étant  donc  que  conditionnel ,  il  s'anéantiffoit ,  li  les  Supé- 
rieurs les  congédioient.  Mais  comment  peut-on  dire  qu'un  homme  qui  eft 
fans  engagement,  fans  vœux  ,  puifTe  être  incapable  d'effets  civils  ?  On  pou- 
voit  donc  regarder  comme  le  fentiment  le  plus  unanimement  reçu  ,  que  ceux 
qui  fortoient  des  Jéfuites  après  les  trente-trois  ans ,  fi  l'on  en  excepte  l'in- 
caoacité  où  ils  étoient  de  pouvoir  fuccéder,  dévoient  être  regardés  comme  les 
aurres  citoyens  •  qu'ils  confervoient  tous  les  droits  de  famille  ;  que  ,  comme 
aînés ,  ils  pouvoient  porter  les  Armes  pleines  ;  qu'en  cette  même  qualité,  le 
droit  de  Patronage  leur  appartenoit  ;  qu'ils  étoient  capables  d'exercer  le  retrait 
lignager ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes  ,  où  cette  faculté  eft  comme  une 
fuite  du  droit  de  fuccéder ,  &  qu'ils  avoient  le  pouvoir  de  tefter,  &  de  recevoir 
par  teftament. 

Il  y  a  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  le  fieur  Colas  ,  Chanoine  de  Saint 
Agnan  d'Orléans,  congédié  de  la  Société  après  l'âge  de  trente -trois  ans, 
étoit  capable  d'un  legs  qui  lui  avoit  été  fait  par  le  teftament  de  l'un  de  fes^ 
parens. 

Enfin  ,  dans  le  cas  où  ils  n'étoienr  pas  dans  les  Ordres  facrés ,  ils  pouvoient 
contrader  un  mariage  qui  auroit  eu  tous  les  effets  civils. 

Nous  devons  cependant  obferver  qu'il  y  a  des  perfonnes  qui  regardoient 
les  Jéfuites  licenciés  après  l'âge  de  trente-trois  ans ,  com.me  incapables  de 
tous  effets  civils. 

N.  B.  «'  Le  Roi  Louis  XV,  par  fon  Edit  du  mois  de  Novembre  i7<3'4," 
»  a  ordonné  que  la  Société  &  Compagnie  des  Jéfuites  n'auroit  plus  lieu 
3>  dans  fon  Royaume ,  &  néanmoins  a  permis  à  ceux  qui  avoient  été 
3>  Membres  de  cette  Société ,  de  vivre  en  particulier  dans  fes  Etats ,  fous 
M  l'autorité  fpirituelle  des  Ordinaires  des  Lieux  ,  en  fe  conformant  aux  Loix: 
sM  du  Royaume. 

»  Le  Roi ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  1777,  leur  a  permis  pareille- 
»  ment  de  vivre  dans  fes  Etats  ^  comme  Particuliers ,  &  ainfi  que  les  autres 
M  Eccléfiaftiques  féculiers ,  fous  l'autorité  des  Ordinaires.  Par  l'article  4 ,. 
))  Sa  Majefté  déclare  qu'ils  ne  pourront  poflTéder  aucuns  Bénéfices  à  charge 
5>  d'ame  dans  les  Villes ,  ni  y  exercer  les  fondions  de  Vicaire  j  mais  leur 
5.  permet  feulement  de  pofféder  dans  lefdites  Villes  ou  ailleurs  des  Béné- 
«  fices  fimples ,  ou  fujets  à  réfidence  j  &  leur  permet  par  l'article  5  de  poi- 
»  féder  des  Cures  dans  les  campagnes ,  ou  d'y  exercer  les  fondions  de. 
»  Vicaires. 
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»  L'article  7  déclare  qu'ils  feront  à  l'avenir  capables  de  recevoir  tous  legs  & 

»  donations,  de  tefter  j  contracter  &  jouir  de  tous  les  effets  civils  ,  ainfi  que 

il  les  autres  Sujets  du  Roi ,  fans  néanmoins  que  ceux  qui  auroient  quitté  la 

»  Société  après   l'âge  de  trente  -  trois  ans ,  ou  qui  auroient  atteint  l'âge  de 

»  trente -trois  ans  accomplis  lors   de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  17^4, 

»  puiifent  recueillir  aucune  fucceflion. 

»  Enfin,  par  la  Déclaration  du  7  Juin  1777,    Sa   Majefté   a  déclaré  que 

»  les  Eccléfiaftiques  qui  étoien:  ci -devant  de  la  Société,   pourront  réfider 

»  hors  du  Diocèfe  de  leur  naiifance  ,  lorfqu'ils  en   auront  obtenu  la  per- 

"  million  de  leur  Evêque  ,  &c  qu'ils  pourront  pofleder   toutes    Dignités , 

"  Canonicats  &  Prébendes  dans  les  Cathédrales  &  Collégiales  ,   autres  que 

»  celles   qui   ont   charge  d'aine  ,   ou  dont   les   fonctions   font   relatives  i 

»  l'éducation  publique  ,  qui  leur  font  interdites  par  l'Edit  ci-delfus  daté  j 

»  à  la  charge   par  eux  de  fe  conformer  aux  difpolîtions  defdits   Edit  & 

»  Déclaration  «. 

Les  vœux  que  les  Chevaliers  de  Malte  prononcent ,  font  des  vœux  folem- 
nels  de  religion  ,  qui  les  rendent  incapables  de  tous  effets  civils.  On  leur 
permer  cependant  d'exiger  de  leurs  père  &  mère  ,  ou  de  ceux  qui  leur  ont 
îuccédé  ,  une  penfion  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  pourvus  d'une  Comman- 
derie. 

En  ce  qui  concerne  les  Hermites ,  on  doit  dire  que  ceux  qui  n'ont  fait 
aucuns  vœux  folemnels  dans  un  Ordre  approuvé  ,  ne  font  point  Religieux,  & 
par  conféquent  ne  font  point  morts  civilement ,  cependant  ils  font  quelquefois 
déclarés  incapables  de  recueiUir  les  fucceilions  qui  leiu:  font  échues ,  ou  qui 
leur  écherroient  par  la  fuite ,  lorfqu'ils  ont  vécu  long-temps  dans  cet  état. 
Arrêt  du  17  Février  1(^53  ,  contre  Jérôme  Delanoiie ,  rapporté  par  Brodeau 
fur  Louet  j  Lettre  C.  Som.  8. 

SectionII. 

Des  Morts  civilement  par  la  condamnation  a  une  peine  qui 
emporie  mort  civile. 

La  mort  civile  n'eft  pas  parmi  nous  une  peine  particulière ,  prononcée  contre 
ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  grave  j  elle  elt  au  contraire  une  fuite 
d'une  condamnation  à  une  autre  peine  qui  y  donne  lieu. 

i".  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  mort  naturelle,  encourt  la  mort  civile, 
lorfque  la  condamnation  ne  peut  être  exécutée.  L'on  ne  doit  plus  en 
effet  regarder  comme  exiftans  ceux  qui  ont  été  jugés  mériter  le  dernier 
iupplice. 

2°.  Celui  qui  a  été  condamné  aux  galères  à  perpétuité ,  eft  réputé  mort 
civilement  :  il  devient  même  en  quelque  forte  ef:lave  de  la  peine.  Nous  difons 
à  perpétuité  j  car  s'il  n'y  étoit  condamné  que  pour  un  temps ,  quelque  long 
qu'il  fût ,  il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  mort  civile. 
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3".  Le  barmifl'ement  à  perpétuité,  &  hors  du  Royaume,  emporte  mort 
civile  i  mais  il  faut  que  ces  deux  circonftances  concourent. 

Le  bannillôment  à  perpétuité  d'un  lieu  ,  ou  du  Royaume  pour  un  temps , 
ne  donne  pas  lieu  à  la  mort  civile  ;  car  la  mort  civile  étant  une  image  de  la 
mort  naturelle ,  elle  doit  avoir  un  effet  perpétuel.  Nec  enim  quis  ad  certum 
tempus  intelligltur  mori. 

L'ufage  n'eft  pas  de  bannir  les  femmes  hors  du  Royaume  :  en  conféquence, 
Argou  prétend  que  les  femmes  qui  auroient  été  bannies  hors  du  reffort  d'un 
Parlement ,  dévoient  être  cenfées  mortes  civilement  j  mais  nous  ne  voyons 
pas  quelles  peuvent  être  les  raifons  de  ce  fentiment. 

Plufieurs  avoient  aufli  penfé  qu'il  n'y  avoit  que  les  Cours  Souveraines  qui 
puflent  bannir  hors  du  Royaume;  mais  tous  les  Juges  royaux  ont  ce  droit  j  il 
paroît  cependant  qu'on  le  contefte  aux  Juges  des  Seigneurs. 

La  condamnation  aux  galères  à  perpétuité  ,  féqueftrant  pour  toujours  le 
condamné  de  la  Société ,  doit  emporrer  mort  civile. 

Examinons  dans  quel  temps  la  mort  civile  eft  cenfée  encourue  par  les 
condamnés  aux  peines  qui  emportent  mort  civile. 

11  faut  diftinguer  fi  la  condamnation  a  été  rendue  contradiûoirement , 
ou  par  contumace.  Au  premier  cas ,  la  mort  civile  eft  encourue  irré- 
vocablement du  jour  que  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  Juge 
fouverain  ,  foit  qu'il  foit  Juge  en  première  inftance  ,  foit  qu'il  foit  Juge 
d'appel. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que,  dans  le  cas  où  le  Juge  fouverain  eft 
Juge  d'appel ,  l'Arrêt  confirmatif  devoit  avoir  un  effet  rétroadif  au  jour  de  la 
première  Sentence  \  mais  il  faut  confidéier  qu'en  matière  criminelle ,  la  pre- 
mière Sentence  ne  forme  pas  un  Jugement  parfait  ;  qu'on  la  regarde  comme 
faifant  partie,  de  l'inftruâiion  ;  que  cette  inftruâ:ioii  ne  reçoit  fou  complé- 
ment que  par  le  dernier  interrogatoire  que  l'accufé  fubit  en  la  Cour  où  l'appel 
eft  porté;  &  qu'enfin  l'on  eft  tellement  perfuadé  que  la  première  Sentence 
n'eft  pas  un  véritable  Jugement  jufqu'alors ,  qu'on  ne  la  prononce  au  condamné 
qu'après  l'Arrêt  rendu. 

Si  le  Jugement  en  dernier  reffort  eft  attaqué  par  la  voie  de  la  Requête 
civile  ,  de  la  tevifion  ou  de  la  caftàtion  :  fi  le  Jugement  n'eft  pas  annulîé, 
la  mort  civile  eft  encourue  du  jour  de  l'Arrêt  contre  lequel  on  s'eft 
pourvu- 
Dans  le  deuxième  cas ,  où  la  condamnation  eft  prononcée  ,  fans  avoir  en- 
tendu l'accufé ,  &c  par  contumace  ,  alors  la  mort  civile  n'eft  pas  encourue  du 
jour  du  Jugement ,  mais  feulement  du  jour  de  l'exécution.  Il  fiut  même  alors 
diftinc'uer  fi  l'accufé  s'eft  repréfenté  ,  ou  a  été  conftitué  prifonnier ,  ou  s'il  eft 
décédé  dans  les  cinq  ans  ;  ou  s'il  ne  s'eft  préfenté ,  s'il  n'a  été  conftitué  pri- 
fonnier ,  &  s'il  n'eft  décédé  qu'après  les  cinq  ans. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  s'eft  préfenté  ,  ou  eft  conftitué  prifonnier 
dans  les  cinq  ans  3  la  contumace  eft  anéantie  ,  de  telle  forte  que  fi  le 
condamné  venoit  à  mourir  ,  même  après  les  cinq  ans ,  fans  avoir  fubi  une 
nouvelle  condamnation ,  on  ne  pourroit  pas  le  regarder  comme  mort 
civilement.  Si  même  il  étoit  condamné  par  Jugement  contradideire  à  la 
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même  peine,  il  ne  feroit  toujours  cenfé  mort  que  du  jour  du  dernier 
Jugement. 

Le  Jugement  de  contumace  eft  auflî  anéanti ,  fi  le  condamné  vient  à  dé- 
céder dans  les  cinq  ans.  Si.  cependant  il  étoit  coupable  d'un  crime  qui  ne 
•s'éteint  pas  par  la  mort ,  il  faudroir  faire  le  procès  à  fa  mémoire  ,  comme  s'il 
n'y  avoir  pas  eu  de  Jugement  de  contumace. 

S'il  décède  après  les  cinq  ans ,  fans  s'être  repréfenté  ,  &  fans  avoir  été  conf- 
titué  prifonnier ,  alors  il  encourt  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution  du 
Jugement  par  contumace  :  ainfi  fon  état  eft  en  fufpens  pendant  les  cinq  ans. 

Il  faut  cependant  obferver  que  la  veuve  du  condamné  ,  fes  enfans ,  ou 
fes  parens  peuvent  obtenir  des  Lettres  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  du 
défunt.  S'ils  réulîilfent  à  faire  retraéVer  la  condamnation  ,  il  eft  réputé  more 
integri  Jlatûs  :  s'ils  fuccombent ,  la  Sentence  de  contumace  a  tout  fon 
effet. 

Mais  que  dira- 1- on  ,  fi  le  prifonnier  ne  fe  repréfenté  ,  ou  n'eft  conftitué 
prifonnier  qu'après  les  cinq  ans  ?  Il  femble  qu'il  faut  diftinguer  s'il  a 
obtenu ,  ou  non  ,  des  Lettres  d'efter  à  droit  ;  s'il  en  a  obtenu  ,  l'effet 
de  ces  Lettres  eft  de  le  remettre  au  même  état  où  il  étoit  avant  l'expiration 
des  cinq  ans  j  mais  s'il  n'en  obtient  pas  ,  la  contumace  ne  peut  être  anéantie 
que  par  un  Jugement  contradidoire  ^  de  forte  que  s'il  vient  à  décéder  avant 
ce  Jugement  ,  il  eft  cenfé  mort  civilement ,  comme  s'il  ne  fe  fût  pas  repré- 
fenté. 

Mais  on  demande  fi ,  lorfque  le  condamné  ,  foit  qu'il  fe  foit  repréfenté 
dans  les  cinq  ans  ,  ou  après ,  vient  à  être  condamné  par  le  Jugement  con- 
tradidoire  à  la  même  peine  à  laquelle  il  avoir  été  condamné  pat  le  Ju- 
gement de  contumace  j  fi  ,  dis-je  ,  il  encourt  la  mort  civile  ,  ou  du  jour 
de  l'exécution  du  Jugement  de  contumace ,  ou  du  jour  du  Jugement 
contradicboire  ?  Il  faut  décider  qu'elle  n'a  toujours  lieu  que  du  jour  du  Ju- 
gement contradiétoire  ,  parce  que  ce  Jugement  annuUe  toujours  celui  de 
contumace. 

Lorfque  celui  qui  a  été  condamné  par  contumace  à  une  peine  qui  em- 
porte morr  civile,  ne  s'eft  pas  repréfenté,  ou  n'a  pas  été  conftitué  prifonnier 
dans  les  trente  ans ,  il  encourt  la  mort  civile  irrévocablement  ;  &  il  ne  peut 
plus  efpérer  de  revenir  à  la  vie  civile  ,  que  par  des  Lettres  du  Prince  qui  la  lui 
rendent.  Comme ,  après  ce  temps  ,  il  ne  peut  plus  fubir  la  peine  dont  il  a 
obtenu  la  décharge  par  la  prefcription ,  il  n'eft  plus  recevable  à  fe  repréfenter  ; 
Se  par  une  conféquence  naturelle ,  il  n'a  plus  de  moyen  de  purger  la  contu- 
mace ,  &  d'anéantir  les  fuites  de  la  condamnation  qui  a  été  exécutée  contre 

lui.  "     ,.         . 

Cela  ne  peut  avoir  lieu ,  lorfqu'il  s'agit  du  crime  de  duel  ;  car  conmie,  fui- 
yant  l'article  35  de  l'Edit  du  mois  d'Août  i6jc,  ,on  n'en  peut  prefcrire  la 
peine ,  même  par  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence 
de  contumace  ,  le  condamné  peut  toujours  fe  repréfenter  •  &  par  une  fuite 
néceffaire  ,  il  peut  obtenir  un  Jugement  d'abfolution  qui  anéantiffe  la  con- 
tumace ,  de  forte  qu'on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  ait  encouru  la  mort  civile 
Brrévocablement  juiqu'au  jour  de  fon  décès. 
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Quelques  uns  avoient  penfé  que  cette  ptefcription  de  trente  ans  avolt  non- 
feulemc-nt  lieu  pour  la  peuie,  mais  encore  pour  toutes  les  autres  fuites  de  la 
condamnation.  Le  contraire  a  été  jugé  à  la  Tournelle,  en  1737. 

Lorfqu'une  perfonne  a  encouru  la  mort  civile  par  une  condamnation  aune 
peine  ,  dont  elle  eft  la  fuite  ,  foit  que  cette  condamnation  foit  prononcée  par 
un  Jugement  contradicloire ,  fort  qu'elle  le  foit  par  contumace  ,  elle  a 
toujours  une  refiource  pour  recouvrer  la  vie  civile  dans  la  clémence  du 
Prince. 

Si  la  condamnation  prononce  la  peine  de  mort ,  il  peut  obtenir  des  Lettres 
d'abolition  &  de  remiffion  :  li  la  condamnation  n'emporte  pas  peine  de  mort, 
il  peut  obtenir  des  Lettres  de  pardon.  Ces  Lettres  ,  lorfqu'elles  font  entéri- 
nées ,  efl'acent  jufqu'au  moindre  veftige  de  la  condamnation.  Non -feule- 
ment elles  remettent  la  peine  du  crime  ,  elles  font  encore  cenfées  éteindre 
le  crime. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  Lettres  que  le  Prince  accorde ,  ne  contiennent 
qu'une  commutation  de  peines  :  dans  ce  cas ,  le  condamné  ne  recouvre  la  vie 
civile ,  qu'autant  que  la  peine  ,  en  laquelle  a  été  commuée  la  première , 
n'emporte  pas  mort  civile. 

Si  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères,  ou  au  banniflèment  hors  du 
Royaume  à  perpétuité  ,  obtiennent  des  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  ga- 
lères ,  alors  ils  recouvrent  la  vie  civile  \  car ,  comme  la  mort  civile  n'eft 
qu'une  fuite  de  la  peine  à  laquelle  ils  font  fujets  ,  dès  que  cette  peine  leut  a 
été  remife  ,  on  ne  peut  plus  les  préfumer  morts  civilement. 

Nous  remarquerons  que  les  Lettres  de  commutation  de  peine  ,  de  rappel 
de  ban  &  de  gaietés ,  n'etFacent  pas  la  condamnation  ,  comme  les  Lettres 
d'abolition ,  de  remillion  ou  de  pardon ,  ni  la  réhabilitation  du  condamné  en 
fes  biens  &c  bonne  renommée.  Ces  premières  ne  font  que  changer ,  ou  re- 
mettre la  peine  j  les  autres  remettent  le  condamné  au  même  état  que  s'il  ne 
l'avoit  pas  été. 

Pour  que  les  condamnations ,  dont  la  mort  civile  eft  une  fuite  ,  puiflent  y 
donner  lieu  ,  il  faut  qu'elles  aient  été  prononcées  en  Juftice  réglée. 

L"ne  condamnation  à  mort ,  prononcée  par  un  Confeil  de  guerre ,  contre 
un  foldat  pour  délit  militaire ,  n'emporte  pas  la  mort  civile  du  condamné, 
ni  la  coufiication  de  fes  biens  j  il  meutt  integri  fiatùs ,  &  il  tranfmet  fa 
fucceffion  à  fes  parens.  Par  la  même  raifon  ,  un  ordre  du  Roi  ,  qui  en- 
joint à  quelqu'iui  de  fortir  du  Royaume ,  n'emporte  pas  la  mort  civile  de 
l'exilé. 

SectionIII. 
Des  Infâmes. 


L'infamie  forme  un  état  mitoyen  entre  ceux  qui  jouilTent  de  tout  leur 
état  civil ,  &  ceux  qui  font  morts  civilement  ^  car  l'intamie  ne  fait  pas 
perdre   l'état  civil ,  mais  elle  y  donne  atteinte  6c  le  diminue ,  non  confu- 
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m'ityfed  minuit.  Elle  ne  s'encoure  parmi  nous  que  par  la  condamnation  i  une 
peine  dont  elle  eft  la  fuite.  Examinons  quelles  font  ces  peines. 

1°.  Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort  naturelle  ou  civile,  font 
cenfés  morts  infâmes.  Quelques-uns  tiennent  que  le  contumace  décédé, 
dans  les  cinq  ans ,  meurt  intame  \  mais  ce  fentiment  eft  contraire  à  l'opi- 
nion commune  ,  foQ^ée  fur  l'Ordonnance,  que  le  contumace  ,  décédé 
dans  les  cinq  ans ,  meurt  integri  Jlatûs.  Le  Jugement  de  contumace  eft 
abfolument  anéanti ,  &  l'accufé  eft  réputé  mort  aufli  innocent  que  s'il  n'y 
avoit  eu  aucun  Jugement  rendu  contre  lui  ;  on  ne  peut  donc  dire  qu'il 
eft  mort  infâme  ,  l'infamie  ne  pouvant  s'appliquer  qu'a  celui  qui  eft  reconnu 
coupable  j  mais  on  dit ,  pour  l'opinion  contraire ,  que  la  dilpolition  de 
l'Ordonnance  ,  qui  permet  aux  héritiers  du  contumace  ,  décédé  dans  les 
cinq  ans  ,  d'appeller  du  Jugement  de  contumace  ,  feroit  illufoire  ,  s'il  étoit 
vrai  que  la  featence  de  contumace  fut  anéantie  ,  relativement  à  tous 
les  effets  qu'elle  peut  produire  \  mais  cette  objedlon  fe  détruit ,  Il  l'on 
fait  attention  que  l'appel  des  parens  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  ceffer 
les  condamnations  pécuniaires  j  &  non  pas  de  faire  déclarer  le  défunt 
innocent.  Si  l'on  demande  pourquoi  les  parens  doivent  interjetter  appel , 
pour  fe  faire  reftituer  contre  les  condamnarions  pécuniaires  ,  c'eft  que 
comme  elles  ont  été  adjugées  &  exécutées  en  vertu  d'un  Jugement ,  il  faut 
recourir  à  la  même  voie  pour  en  obtenir  la  reftitution  j  or  cette  voie  eft  la  voie 
de  l'appel. 

2°.  Ceux  qui  font  condamnés  à  une  peine  aff[i£kive,  font  réputés  infâmes  ; 
les  peines  afïliélives  font  les  galères  pour  un  temps ,  le  touet  &  la  fleur-de-lys, 
le  pilori  &  le  carcan. 

3°.  Les  autres  peines  qui  emportent  infamie  font ,  le  banniffement  pour 
un  temps  ,  ou  d'un  lieu  ,  l'amende  honorable  ,  le  blâme ,  &  l'amende  en 
matière  criminelle  confirmée  par  Arrêt. 

L'amende  honorable  envers  la  Juftice  eft  la  feule  qui produife  l'infamie,  ce 
n'eft  qu'improprement  qu'on  appelle  de  ce  nom  les  fatislaélions  qu'on  fait  aux 

{)articuliers  pour  réparer  l'injure  qu'ils  ont  reçue  ',  l'amende  honorable  envers 
a  Juftice  produit  l'inlamie,  foit  qu'elle  fe  faffe  en  la  Chambre  du  Confeil,  ou 
à  l'Audience  ,  debout  ou  à  genoux  ,  nue  tête  &  en  chemife  ,  la  corde  au  col , 
en  préfence  de  l'Exécuteur  de  la  Haure-Juftice. 

Il  ne  faut  pas  aufli  confondre  l'injonftion  d'être  plus  circonfpeft ,  ou  la  dé- 
fenfe  de  récidiver  ,  avec  le  blâme  j  ces  deux  dernières  prononciarions  n'em- 
portent pas  d'infamie  y  l'aumône  ,  quoique  prononcée  par  Arrêt ,  n'emporte 
pas  non  plus  d'infamie. 

Argou,  Tit.  des  peines ,  prétend  que  le  Jugement ,  qui  prononce  contre  un 
Officier  la  privation  de  fon  ofïice,  &  qui  le  déclare  incapable  de  le  pofféder, 
emporte  infamie  j  mais  on  tient  aujourd'hui  le  contraire  pour  conftantj  ce 
Jugement  rend  feulement  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  incapable  de  pof- 
féder  d'autres  Offices. 

L'effet  de  l'infamie ,  eft  de  rendre  celui  qui  l'a  encourue  incapable  de 
pofféder  aucun  ofïice ,  ni  bénéfice,  &  de  pouvoir  remplir  aucune  fonétioœ 
.publique.   Cette  incapaeité  fait  que  non  -  feulement  on  ne  peut  obtenit. 
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ni  acquérir  de  nouveaux  bénéfices,  ou  offices,  mais  ei-Kore,  qu'on  perd  ceux 
donc  on  écoit  pourvu  ^  il  y  a  cependant  cette  différence  entre  le  bénéficier  & 
l'officier ,  que  ce  derniern'eft  privé  que  de  l'exercice  de  fon  office,  &  qu'il  en 
conferve  la  propriété. 

Ceux  qui  font  infâmes  ne  peuvent  ainfi  être  entendus  en  dépofition  ,  ni  être 
témoins  en  matière  civile  dans  quelque  a6le  que  ce  foit^teftamens  ,  ou  autres  j 
enfin  ceux  qui  font  infâmes  ne  peuvent  tefter. 

Ceux  qui  font  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  perfonnel,  ou  de 
prife  de  corps ,  quoiqu'ils  nefoient  pas  regardés  comme  infâmes,  ne  jouiflTent 
cependant  pas  d'une  réputation  entière.  Leur  témoignage  ne  doit  pas  être  reçu, 
ou  du  moins  il  doit  être  regardé  comme  fufpedl  j  auflî  l'Ordonnance  regarde- 
t-elle  comme  fufpeds ,  &  comme  des  moyens  de  reproches  légitimes  ,  ceux  par 
lefquels  les  parties  prouvent  que  les  témoins  ont  été  décrétés  de  prife  de  corps, 
ou  d'ajournement  perfonnel  j  ils  font  auffi  interdits  de  toutes  fonctions  publi- 
ques pendant  qu'ils  font  in  reatu. 

On  avoit  douté  fi  le  décret  d'ajournement  perfonnel ,  décerné  contre  les 
Eccléfiaftiques ,  les.  interdifoit  des  fondions  de  leur  miniftere  j  mais  l'Arrêt 
de  règlement  de  1 7  5 1  ne  laifie  plus  lieu  d'en  douter. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  cette  différence  entre  les  effets  de  l'infamie  &  les 
fuites  des  décrets  de  prife  de  corps  &  d'ajournement  perfonnel ,  que  les  uns 
font  perpétuels ,  ainfi  que  l'infamie  même  qui  les  produit ,  au  lieu  que  les 
autres  ne  durent  qu'autant  que  les  décrets  j  dès  qu'il  eft  intervenu  un  Juge- 
ment qui  décharge  l'accufé ,  ou  qui  ne  prononce  aucune  des  peines  qui  don- 
nent lieu  à  l'infamie ,  il  rentre  abfolument  dans  l'exercice  de  fes  fonctions , 
&  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'on  ne  pourroit  reprocher  fon  témoignage.  La  raifon 
qui  a  fait  joindre  une  efpece  de  note  aux  décrets  de  prile  de  corps  ,  ou  d'a- 
journement perfonnel ,  etf  que  ,  comme  ces  décrets  ne  fe  doivent  décerner  que 
lorfque  l'accufacion  eft  grave,  &  qu'elle  efl  accompagnée  de  préfomption,  ou 
même  de  preuves  conlîdérables ,  ils  rendent  légitimement  fufpedls  ceux  contre 
qui  ils  ont  été  lancés. 

Au  contraire ,  le  décret  d'affigné  pour  être  ouï ,  ne  fuppofe  qu'une  légère 
accufation  ,  de  foibles  indices  ;  il  n'emporte  aucune  interdi(ftion  contre  ceux 
courre  qui  il  a  été  décerné  ,  &  il  ne  peut  diminuer  la  foi  qui  eft  due  aux  dépo- 
fitions  qu'ils  font  en  juftice.  Ce  décret  n'efl  pas  d'un  ufage  fort  ancien ,  &  il  n'a 
été  introduit  que  pour  conferver  les  officiers  dans  leurs  fondions,  dont  le 
décret  d'ajournement  perfonnel  les  rendoit  incapables  ;  il  paroiffoir  en  effet 
injufte  de  voir  un  officier  interdit  de  toutes  i<is  tondions ,  fur  la  plus  légère 
accufation  qu'on  formoit  contre  lui ,  ou  fur  de  fimples  foupçons  qui  fembloient 
l'établir. 

Il  faut  encore  obferver  cette  différence  entre  les  décrets  de  prife 
de  corps  ,  ou  d'ajournement  perfonnel ,  «Si:  le  décret  d'alîigné  pour  être 
ouï  ,  que  lorfqu'un  accufé  affigné  pour  être  ouï  ,  eft  ,  faute  de  fe  répré- 
fenter ,  décrété  d'ajournement  perfonnel  ,  ou  même  de  prife  de  corps ,  les 
décrets  de  converfion  n'ayant  de  durée  que  jufqu'à  ce  que  l'accufé  ait 
fubi  interrogatoire ,  il  s'enfuit  qu'il  n'emporte  interdidion  que  jufques  à 
ce  temps.  Au  contraire  ,  lorfque  le  décret  de  prife  de  corps ,  ou  d'ajour- 
nement 
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nement  perfonitel ,  eft  originaire ,  l'iurerdiaion  qu'il  fait  encomir  dure  jufques 
à  la  fin  du  procès,  à  moins  que,  par  uiî  jugemelit  interlocutoire j  l'accufé  ne 
foir  renvoyé  en  érar  d'afligné  pour  erre  ouï. 

De  même  que  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  ,  peuvent  la  recouvrer 
en  obtenant  des  Lettres  du  Prince  qui  la  leur  rendent  j  de  même  ceux 
qui  ont  encouru  l'infamie  par  une  condamnation  à  une  peiue  dont  elle 
eft  la  fuite  ,  peuvent  obtenir  des  Lettres  de  réhabilitation  en  leur  bonne 
renommée  j  ces  Lettres  remettent  le  condamné  au  même  état  où  il  étoit 
avant  la  condamnation  j  elles  lui  rendent  tous  les  droits  qu'elle  lui  avoir 
fait  perdre  \  il  devient  de  nouveau  capable  d'être  pourvu  d'offices  ou  de 
bénéfices  ;  il  recouvre  la  faculté  de  tefter  \  on  ne  peut  plus  fufpeder  fon 
témoignage. 

Les  Lettres  de  rappel  de  ban  &  de  galères  n'ont  pas  le  même  effet  que  les 
Lettres  de  réhabilitation  \  celui  qui  les  a  obtenues  demeure  Toujours  infâme, 
à  moins  que  par  un  nouveau  bienfait  du  Prince ,  il  ne  foit  rétabli  en  fa 
bonne  renommée. 


TITRE     IV. 
Vivifion  des  Perfonnes  en  Légitimes  &  Bâtards. 

Vy  N  appelle  Bâtards  tous  ceux  qui  ne  font  pas  nés  d'un  mariage  contra£té 
fuivant  les  Loix  du  Royaume. 

L'enfant  né  d'une  conjonftion  illégitime ,  peut  devenir  légitime ,  fi  les 
père  &  mère  contradent  par  la  fuite  enfemble  uji  légitime  mariage ,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  adultérin  ,  c'eft-à-dire  ,  que  lors  de  la  conjonftioii 
de  laquelle  il  eft  né  ,  ni  ion  père  ,  ni  fa  mère  n'aient  été  engagés  dans  un  ma- 
riage avec  un  autre. 

'  La  légitimarion  par  Lettres  du  Prince  ,  ne  donne  à  l'enfant  légitimé  que 
le  droit  de  porter  le  nom  de  fon  père ,  &  ne  lui  donne  pas  les  droits  de  fa- 
iliille,  &  par  conféquent  les  droits  de  fuccéder  ni  à  fon  pÊre  ,  ni  à  fa  mère, 
ni  à  aucun  autre  parent. 

Les  Bâtards  jouiflent  de  l'état  civil ,  commun  à  touâ  les  cltoyéfts ,  tnais  ilS 
n'ont  pas  les  droits  de  famille. 

■par  le  Droit  Romain ,  ils  appartenoient  à  la  fumille  de  leur  mère  ,  mais 
pat  le  Droit  François ,  ils  n'appartiennent  à  aucune  famille  ,  toute  parenté 
naturelle ,  provenante  d'une  conjondion  illégitime  ,  n'étant  pais  conlidéréè 
dans  notre  Droit  j  de  là  il  fuit  qu'ils  n'ont  droit  de  fuccéder  à  perfonne ,  fi  ce 
n'eft  à  leurs  enfans  nés  d'un  légitime  mariage  ,  &  qu'il  n'y  a  que  leurs  enfàns 
nés  en  légitime  mariage  qui  puifleht  leuf  fuccéd«r. 

Les  Bâtards  font  incapables-  de  recevoir  àei  dôfrations  imiverfêlleS  ,  foit 
entre-vifs,  foit  par  teftament  de  leurs  père  ou  mère,  mais  ils  font  capables 
Tome  II.  G  g  g  g 
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de  recevoir  à' eux  des  donations  &  legs  particuliers  ;  &  à  l'égard  des  étrangers ,' 

ils  fonr  capables  de  toutes  fortes  de  donations  &  legs ,  foit  univerfels ,  foit 

particuliers. 

Les  bâtards ,  quoique  légitimés  par  Lettres ,  ne  fuccedent  pas  à  Li  nobleflTe 
de  leurs  père  ou  mare ,  néanmoins  les  bâtards  de  Princes ,  lorsqu'ils  font  légi- 
timés par  Lettres  ,  font  nobles. 

Les  bâtards  nés  d'une  conjonction  inceftueufe  ou  adultérine ,  font  d'une 
condition  pire  que  les  autres  bâtards  ,  en  ce  que  i°.  Ils  ne  peuvent  devenir 
légitimes  par  le  mariage  fubféquent  de  leurs  père  &  mère.  z".  En  ce  qu'ils 
font  incapables  de  toutes  donations  de  leurs  père  ou  mère ,  même  à  titre  par- 
ticulier j  on  peut  néanmoins  leur  laifTer  des  aiimens. 
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Divijion  des  Perfonnes  tirée  de  l'âge  &  du  Sexe ,  & 

d'autres  caujes. 

Xj  E  Sexe  fait ,  dans  l'état  civil  des  perfonnes ,  une  différence  entre  elles. 
Celui  des  hommes  eft  plus  étendu. 

Les  fondions  civiles  &  offices  publics  étant  réfervés  aux  feuls  hommes ,  & 
interdits  aux  femmes ,  les  femmes  ne  peuvent  donc  faire  les  fondions  d'Avo- 
cats ,  de  Juges  ;  elles  font  incapables  de  tutelle ,  curatelle  ,  fauf  que  par  une 
exception  au  Droit  commun  ,  quelques  Coutumes  leur  défèrent  celles  de  leurs 
enfansj  elles  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  adtes,  pour  la  folemnité  def- 
quels  les  témoins  font  requis  ,  &c. 

Le  Droit  d'interdire  aux  femmes  les  offices  publics ,  nous  eft  commim 
avec  les  autres  peuples.  Dans  le  Droit  Romain ,  FAmïnéi  ab  omnibus  cïvïlïbus 
officiis  remotét,  funt.  Z.  z  ,  ff.  de  Reg.  Juris.  Ce  droit  n'eft  pas  feulement  fond» 
fur  la  fûiblefle  du  fexe  ,  car  il  y  a  plulieurs  fonctions  civiles ,  qui  ne  deman- 
dent aucune  capacité  ;  telles  que  celle  d'un  témoin  pour  la  folemnité  d'un 
ad:e ,  lefquelles  ne  laiifent  pas  d'être  interdites  aux  femmes.  La  principale 
raifon  doit  fe  tirer  de  la  pudeur  du  fexe  qui ,  obligeant  les  femmes  à  vivre 
rerirées  dans  leurs  maifons ,  pour  s'y  appliquer  uniquement  à  leur  ménage,  & 
ne  leur  permettant  pas  de  fe  produire  au-dehors  furtout  in  cœtibus  virorum  , 
leur  interdit ,  par  une  conféquence  naturelle  ,  ces  fondions  civiles  qu'elles  ne 
pourroient  remplir ,  qu'en  fe  produifant  au-dehors ,  &  en  fe  trouvant  avec 
des  hommes  dans  les  afTemblées. 

L'âge  établit  encore  une  différence  entre  les  perfonnes.  Les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  font  fous  la  puilfance  paternelle ,  ou  fous  la  puiffance  de  leurs 
tuteurs  -y  &  en  conféquence ,  ils  n'ont ,  ni  la  difpolition ,  ni  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  biens ,  à  moins  qu'ils  ne  foieiit  fortis  de  cette  puiffance  par 
rémancipation^ 
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Les  mineurs ,  quoiqa'émançipés ,  ne  peuvent  aliéner  les  UTimeuWes  fans 
décret  du  Juge  :  ils  ne  peuvent  efter  en  Juftice  (ans  l'alUftance  d'un  curateur, 
il  ce  n'eft  en  quelt]ues  cas  particuliers.  Au  contraire,  les  majeurs  de  vingt  cinq 
ans  font  ufans  de  tous  leurs  droits,  &  ont  en  confequence  la  libre  difpofition 
&  adminiftration  de  leurs  biens. 

Il  en  tant  excepter  les  interdits ,  foit  pour  caufe  de  démence ,  de  prodiga- 
lité ,  ou  de  quelque  défaut  corporel ,  tels  que  font  les  fourds  &  muets.  Ils 
ne  font  pas  ufans  de  leurs  droits  ,  &  n'ont  ni  la  difpofition ,  ni  l'adminiftf*- 
tion  de  leurs  biens  ;  ils  font  fournis  à  des  curareurs  qu'on  leur  crée.  Il  faut  aulTî 
en  excepter  les  femmes  maiiées  :  le  mariage  les  fait  paffer  fous  la  puilfance  de 
kur  mai-i. 

L'âge  efl:  aufli  confidéré  pour  les  fondtions  publiques  &  civiles.  V.  G.  il 
faut  avoir  vingt-cinq  ans  pour  Être  Juge  ,  vingt  ans  accomplis  pour  être  té- 
moin dans  les  aiStes  où  les  témoins  font  néceflaires  pour  leur  fofemnité. 

Enfin,  l'âge  peut  être  confidéré  comme  opérant  dans  ceux  qui  l'ont  atteint, 
une  efpece  de  privilège.  K.  G.  les  feptuagénaires  ,  par  l'accomplifiement  de 
ctt  âge,  font  exempts  de  la  plupart  des  charges  publiques,  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  :  ils  peuvent  même  fe  faire  élargir  des  prifons  où 
ils  font  détenus  pour  dettes. 
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Divifîon  des  Perjbnnes ,  par  rapport  aux  différentes 
puijfances  qu'elles  ont  droit  d'exercer  fur  d'autres  y 
ou  qui  s'exercent  fur  elles. 

Section     première. 
De  la  puijjance  maritale. 

J_jES  femmes,  par  le  mariage,  partent  dans  la  famille,  &fous  la  puiflance 
de  leui  mari  :  c'eft  pour  cela  qu'elles  portent  fon  nom.  Cette  puifiaace  du  mari 
fur  la  femme  s'étend  fur  fa  perfonne  &  fur  fes  biens.  (*^ 


(*)  M.  Potliier  ayant  donné  un  Traité  de  la  pui  (Tance  du  mari  fqr  la  perfonne  &  les  biens 
•de  fa  femme,  qui  précède  celui  de  la  Communauté ,  &  qui  contient  à  peu  près  les  mêmes 
principes  ,  &  les  mêmes  décidons  qui  fe  trouvent  dans  cette  première  Scûion ,  nous  nous 
xoucenterons  d'y  renvoyer, 
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SectionII. 

De   la    PuijU'ance    paterneUe. 

On  a  mis  autrefois  en  queftion  fi ,  dans  le  Pays  coiitumler  François ,  il  y> 
avoit  une  puiirançe  pateinelle.  Quelques  Auteurs  ont  avancé  qu'il  n'y  en 
avoir  point  :  on  ne  peut  néanmoins  clouter  qu'il  n'y  en  aie  une.  La  Cou-» 
tume  îl'Orléans  eu  fait  mention  exprefle  dans  la  rubrique  du  Tit.  9.  Elle  pari© 
aulîi  en  \'an.  158,  d'émancipation;  ce  qui  fuppofe  une  puiflance  paternelle  : 
mais  cette  puifTance ,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  le  Pays  coutuniier ,  eft  entière- 
ment diftétente  de  celle  que  le  Droit  Romain  accordoit  aux  pères  fut 
leurs  enfans ,  dont  le  terme  &c  la  durée  étoienc  fans  bornes  ,  &  qui  étoit, 
quafi  quoddam  jus  domina,  femblable  à  celle  que  les . Maîtres  avoient  fur 
leurs  efclaves. 

Dans  nos  Pays  coutumiers ,  lu  puiiTance  paternelle  ne  confifte  que  dans 
deux  chofes. 

I  °.  Dans  le  droit  que  les  père  &  mère  ont  de  gouverner  avec  autorité  Iz 
perfonne  &  les  biens  de  leurs  enfans ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  âge  de  fe  gou- 
verner eux-mêmes  &  leurs  biens.  De  ce  droit  dérive  la  Garde-noble  &  bour* 
geoife  ,  dont  nous  parlerons  dans  la  Sedion  fuivante. 

2°.  Dans  celui  qu'ils  ont  d'exiger  de  leurs  enfans  certains  devoirs  de  refpeâ; 
&  de  reconnoiflance. 

De  la  première  partie  de  la  puifïânce  paternelle ,  naît  le  droit  qu'ont  les 
père  &  mère  de  retenir  leurs  enfans  auprès  d'eux,  ou  de  les  envoyer  dans  tel 
Collège  ,  ou  autre  endioitoù  ils  jugent  à  propos  de  les  envoyer  pour  leur  édu-, 
cation. 

De-là  il  fuit  qu'un  enfant  foumis  à  la  puiflance  paternelle  ,  ne  peut  entrer 
dans  aucun  état ,  fe  fiire  Novice  ,  faire  Profeffion  reli2;ieufe  contre  le  con- 
fentement  de  fes  père  &  mère ,  fous  la  puiffance  defquels  il  eft.  Cela  a  été 
jugé  contre  les  Jéfuites  ,  au  profit  de  M'  Airault ,  Lieutenant -Général 
d'Angers,  par  Arrêt  de  1587;  contre  les  Feuillans,  par  Arrêt  du  10  Août 
\6oi  \  contre  les  Capucins,  au  profit  du  Préfident  Ripault ,  par  Arrêt  du 
i4  Mars  i<îo4.  Ces  Arrêts  font  fondés  en  grande  raifon.  L'état  religieux  n'eft 
que  de  confeil  évangélique  ;  or  il  eft  évident  qu'on  ne  peut  pas  pratiquer  un 
confeil  évangélique  par  le  violement  d'un  précepte ,  tel  qu'eft  celui  de  l'obéif- 
fance  à  fes  parens ,  qui  nous  eft  prefcrite  par  le  quatrième  Commandement 
'  de  Dieu.  D'ailleurs ,  la  Profeflion  religieule  ,  quoique  bonne  &  utile  en  foi , 
ne  convient  pas  néanmoins  à  tout  le  monde  :  tous  ne  font  pas  appelles  à  cet 
état.  Or  les  père  ik  njere  font  préfumés  être  plus  en  état  de  juger  fi  leurs 
enfans  font  appelles  ou  non  à  cet  état ,  que  leurs  enfens  ,  qui ,  n'étanr 
point  encore  parvenus  à  la.  maturité  de  l'âgé ,  ne  foiat  pas  encore  capables 
de  juger  par  eux-mêmes  de  l'état  qui  leur  convient.  K.  Us  Capk.  de  C/iaf'. 
lemagne  ,  Liv.  1 ,  ch.  ^. 
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\\  feut  excepter  de  notre  règle  le  fervice  du  Roi ,  auquel  les  enfans  de  fa- 
mille peuvent  valablement  s'engager  contre  le  confenrement  de  leurs  pereôc 
mère.  L'intérêt  public  l'emporte  fur  l'intérêt  particulier  de  la  puilT^tnce  pa- 
ternelle. 

De  la  première  partie  de  notre  principe  ,  naît  aufli  le  droit  d'une  correcT:ioii 
modérée  ,  qu'ont  les  père  &  mcre  fur  leurs  entans.  Ce  droit  de  corredion, 
dans  la  perfonne  du  père  ,  va  jafqu'à  pouvoir ,  de  fa  feule  autorité ,  faire 
eiîfermer  fes  enfans  dans  des  maifons  de  force ,  quand  il  n'eft  pas  remarié. 
Lorf^u'il  eft  remarié  ,  il  ne  le  peut  fans  Ordoiuiaiice  du  Juge  qui ,  pour  en 
accorder  la  permiffion,  doit  s'enquérir  de  la  juftice  des  motifs  que  le  père 
allègue  pour  faire  enfermer  fes  enfans.  La  r.iifon  cft  que ,  quand  un  père 
eft  remarié  ,  on  n'a  pas  tant  lieu  de  préfumer  de  la  jullire  de  fes  motifs,  arri- 
vant allez  fouvent ,  comme  dit  la  Loi  4 ,  &.  de  iao^.  tcjiam.  que  des  pères 
novercalibus  ddininientis  ,  injligatïonihufque  corrupci  ^  maligne  contra  fanpui- 
nem  fuum  judicium  inférant. 

Les  femmes  ont  auffi  befoin  de  l'autorité  des  Juges  ,  pour  faire  enfermer 
leurs  enfans  dans  des  maifons  de  force.  La  foiblelfe  de  leur  jugement,  &  le 
caradere  d'emportement ,  ailez  ordinaire  à  ce  fexe  ,  empêche  qu'on  ne  puilTe 
comprer  fur  le  jugement  de  la  mère,  comme  fur  celui  du  père.  Ce  font  les 
diftin6tions  qu'on  trouve  dans  un  Arrêt  de  i6c)^.  J^,  le  Tome  V  du  Journal 
des  Audiences. 

La  puiflance  paternelle ,  quant  à  la  première  partie  ,  finit  non-feulement 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  de  l'enfant ,  mais  encore  par  la  ma- 
jorité de  l'enfant ,  par  fon  mariage ,  même  avant  vingt-cinq  ans  ,  &  par 
l'émancipation. 

Obfervez  que ,  quoique  parmi  nous  ,  la  puillance  paternelle  appartienne 
à  la  mère  comm.e  au  père  ,  en  quoi  notre  Droit  diiFere  du  Droit  Romain, 
qui  ne  l'accordoit  qu'au  père  ,  néanmoins  la  mère  ne  peut  exercer  les  droits 
dont  nous  venons  de  parler ,  qu'au  défaut  du  père  j  c'eft-à-dire  ,  après 
fa  mort ,  ou  dans  le  cas  auquel ,  pour  fa  démence  ,  ou  fon  abfence ,  il  ne 
pourroit  pas  l'exercer.  Hors  ces  cas  ,  la  puiifance  de  la  mère  eft  exclue 
par  celle  du  père  ,  la  mère  étant  elle  -  même  fous  la  puiiïance  de  fon 
mari ,  fans  lequel  elle  ne  peut  rien  faire  ;  elle  nQw  peut  exercer  aucune 
fur  fes  enfans  ,  fi  ce  n'eft  du  confenrement ,  &  fous  le  bon  plaifir  de  fou 
mari. 

La  puiiïance  paternelle  ,  quant  à  la  féconde  partie ,  ne  peut  finir  que  par  la 
mort  naturelle  du  père  ou  de  fes  enfans  j  car  des  enfans  ne  peuvent  jamais 
être  difpeufés  des  devoiss  de  reconnoillance  &  de  refpedt ,  dans  lefquels  elle 
confifte. 

C'eft  de  la  puilTance  paternelle  ,  confidérée  quant  à  cette  féconde 
partie ,  que  dérive  l'obligation  où  font  les  en  tans  de  requérir  le  con- 
fenrement de  leurs  père  &  mère  ,  pour  fe  marier.  Tous  les  enfans , 
quelqu'àge  qu'ils  aient ,  font  obligés  de  requérir  ce  confenrement  de  leurs 
père  &  mère  j  mais  tous  ne  font  pas  obligés  de  l'obtenir.  Les  garçons 
de  trente  ans ,  les  filles  de  vingt-cinq  ,  peuvent ,  fans  être  fujets  à  aucune 
peine ,    contradter  mariage  fans  le  confentemea:  de  leurs  père  Se  mère , 
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ap:cs  qu'ils  on:  requis  leur  confencemenc  p.ir  des  foinmations  ,  qu'on  appelle 
rcfpeclraeules. 

Comaie  il  eft:  de  l'inrérèr  public,  que  les  enfans  fe  marient,  pour  donner 
des  citoyens  à  i'Ecat ,  &  qu'il  pourroit  arriver  qu'il  fe  trouvât  des  père  & 
mère  alïez  déraifonnables ,  pour  ne  conlentir  à  aucun  mariage  de  leurs  en- 
fans  ,  il  a  été  nécelTaire  de  fixer  l'âge  auquel  les  entans  pourroient  fe  pafler  de 
ce  confeiiremenr ,  après  néanmoins  qu'ils  auroient  facisfr.ir  au  refpecb  qu'ils 
doivent  à  leurs  parens ,  en  le  leur  demandant. 

La  forme,  dans  laquelle  les  enfaus  peuvent  ret]uérir  ce  confentemenr ,  eft 
que  l'entant  doit  fe  tranfporter  en  perfonne  dans  la  maifon  de  fes  père  & 
mère  ,  &  requérir  leur  confentement  au  mariage  qu'il  fe  propofe  de  conrrac- 
ter  avec  une  telle  perfonne  ,  de  laquelle  requifition  ,  il  doir  fe  faire  donner 
aiSle  par  deux  Notaires  ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins ,  qu'il  doit  à  cet  effet 
mener  avec  lui.  S'il  n'obtient  pas  le  confentement  à  la  première  requilition ,  il 
doit  en  faire  une  féconde  en  la  même  forme.  (*) 

Après  ces  deux  requifitions ,  il  eft  à  couvett  de  toutes  peines.  S'il  manque 
à  ce  devoir ,  le  mariage  ne  lailfe  pas  d'être  valable  \  mais  il  eft  fujet  à  la  peine 
d'exhérédacion ,  dont  fon  père  &  fa  mère  peuvent  le  punir,  fi  bon  leur  femble. 
Décl.  de  1639,  an.  27. 

Ce  défaut  eft  aufli  une  caufe  d'ingratitude  ,  pour  laquelle  les  père  &  mère 
peuvent  révoquer  les  donations  qu'ils  auroient  faites.  Edït  de  1 5  5<î. 

Suivant  l'Edit  de  Mars  de  1697,  les  filles  majeures,  quoique  veuves  font 
founiifes  à  cette  peine  de  l'exhérédation ,  lorfqu'elles  n'ont  pas  requis  par 
écrit  le  confentement  de  leurs  père  &  mère  à  leur  fecoad  mariage.  La  Loi 
ne  parlant  que  des  filles ,  il  femble  que  les  hommes  veufs  n'y  font  pas 
fujets, 

A  l'égard  des  garçons  au-defTous  de  trente  ans  ,  &  des  filles  au-delTous  de 
vingt-cinq,  il  ne  leur  fufïîc  pas ,  pour  être  à  couvert  des  fufdites  peines,  d'avoir 
rec]uis  le  contentement  de  leurs  père  &  mère ,  il  faut  qu'ils  l'aient  obtenu  j  que 
s'ils  fe  font  mariés  contre  leur  gré ,  au  décès  de  leurs  père  &  mère ,  ils  font 
fujets  auxdices  peines. 

Si  le  garçon  mineur  de  trente  ans,  mais  majeur  de  ving-cinq  ,  fe  marie 
fans  le  o-ré  de  fes  père  &  mère  ,  il  eft  à  la  vérité  fujet  ï  cette  peine  ;  mais  il 
n'eft  fujet  à  aucune  autre  j  &  le  mariage  qu'il  a  contradé  ,  ne  laitTe  pas  d'être 
valable ,  &  ne  peut,  pour  raifon  de  ce,  être  arraqué. 

Que  fi  les  enfans,  qui  ont  contradé  mariage  fins  le  confentement  de  leur 
père  &  de  leur  mère  ,  font  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  leur  mariage ,  fuivant 
la  Juiifprudence,  eft  préfumé  entaché  du  vice  de  fédudion  ,  &  fur  l'appel, 
comme  d'abus ,  que  les  père  &  mère ,  dont  on  a  méprife  le  confentement , 
peuvent  interjetter  de  la  célébration  de  ce  mariage  ,  les  Cours  Souveraines  ont 
coutume  de  le  déclarer  nul  &  abufif. 

L'Edit  de  iiSj^j  «''^-  i*  >  prononce  auffi  des  peines  contre  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans ,  qui  fe  font  mariés  fans  le  confentement  de  leurs  père 


(*)  L'ufagc  eft  d'en  faire  trois, 
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Se  mère.  Ils  font  par  cet  Edit  déclarés ,  eux  &  leurs  enfans-  qui  naîtront  de  ce 
mariage  ,  indignes  de  toutes  fucceflîons  diredes  &  collatérales ,  &  de  tous 
les  avantages  portés  par  les  Coutumes ,  même  du  droit  de  légitime. 

Lorfque  les  père  &  mère  approuvent  dans  la  fuite  le  mariage  de  leurs  en- 
fans  j  contradté  contre  leur  gré  ,  ou  à  leur  infçu  ,  tout  le  vice  réfultant  de  ce 
défaut  de  confentement ,  eft  dcs-lors  purgé  :  dès-lors ,  les  père  &  mère  ne 
font  plus  recevables  à  quereller  ce  mariage  ;  dès-lors  ,  l'enfant  celTe  d'être 
fujet  à  la  peine  de  l'exhérédation  ,  &  à  toutes  les  autres ,  dont  il  a  été  parlé. 

Il  n'eft  pas  néceilaire  que  cette  approbation  foi:  exprelTe  :  l'approbation 
tacite  produit  cet  effet  ;  comme  fi ,  f^.  G.  le  père  d<  la  mère  ont  reçu  chez 
eux  leur  gendre  ou  leur  bru ,  <Scc. 

Les  enfans  font  obligés  de  fournir,  autant  qu'il  efl:  en  leur  pouvoir  ,  les 
alimens  nécelfaires  à  leurs  père  &  mère  ,  qui  fe  trouvent  réduits  à  l'indi- 
gence. 

Les  père  &  mère  ont  pour  cela  une  a£bion  en  Juftice  contre  leurs  enfans  j 
lefquels  doivent  être  condamnés  à  fiire  à  leur  père  une  penfion  convenable 
à  leur  condition  &  à  fes  befoins,  pourvu  néanmoins  que  les  enfans  aient  des 
facultés  fuffifantes  pour  cela.  C'eft  pourquoi  le  Juge  doit  entrer  en  connoif-" 
fance  de  caufe. 

Lorfque  les  enfans  font  de  pauvres  gens  ,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  faire 
une  penfion ,  on  les  condamne  à  recevoir  tour  à  tour  en  leurs  maifons  leurs 
père  &  mère,  &  à  les  nourrir  à  leur  rable. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans  riches ,  doivent-ils  être  condamnés  folidaire- 
ment  à  la  penfion  que  leur  père  demande  pour  fes  alimens  ?  Je  le  penfe; 
car  chaque  enfant ,  indépendamment  de  fes  frères  &  fœurs ,  eft  obligé  de 
donner  à  fon  père  ce  qui  lui  eft  nécefiaire  pour  la  vie.  Ce  néceffaire  eft  quel- 
que chofe  d'indivifible  j  car  on  ne  vit  pas  pour  partie  :  Alimentomm  caufa  ejl 
indivïdua.  Chaque  enfant  doit  donc  folidairement  les  alimens  à  fon  père  5  d€ 
par  conféquent  il  doit  folidairement  la  penfion  qui  en  tient  lieu.  Cette  déci- 
fion  a  lieu  à  l'égard  des  enfans  qui  ont  des  facultés  fuffifantes  pour  payer  le 
total  ^  car  autrement  ils  ne  devroient  être  condamnés,  que  jufqu'à  concurrence 
dç  leurs  facultés. 

Si  quelques-uns  des  enfans  avoient  le  moyen  de  payer  le  total ,  &que  quelques 
autres  n'euflènt  le  moyen,  que  d'y  contribuer  pour  leur  portion ,  on  devroic 
condamner  folidairement  ceux  qui  ont  le  moyen ,  &  les  autres  feulement 
'  pour  leur  portion.  On  doit  en  décharger  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'y 
conttibuer  en  rien;  &  entrer  ceux  qui  ont  le  moyen  d'y  contribuer  pour 
quelque  chofe ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  que  la  contribution  fe  faftè  par  por- 
tions égales. 

Cette  obligation  où  font  les  enfans ,  ne  fe  borne  pas  à  ceux  du  premier 
degré.  Les  petits-enfans  font  obligés  à  fournir  des  alimens  à  leur  ayeul  ou  ayeule 
indigens ,  lorfque  leur  père  eft  prédécédé ,  ou  qu'il  n'eft  pas  en  état  de  les 
fournir  lui-même. 
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S    E    ci    T    I    O    N      I   I    I. 

De  la  Garde- Noble  &  Bourgeoife.  (*) 

Section     IV. 

De  la  Tutdlt. 

La  Tutelle  eft  le  droit  attribué  à  quelqu'un  par  une  autorité  publique ,  pour 
gouverner  la  perfonne  &  les  biens  d'un  mineur. 

Article     premier. 
Combien  y  a-  i-il  d'efpeces  de  Tutelle  ? 

Notre  Droit  Coummier  eft  en  cela  différent  du  Droit  Romain.  Celui-ci 
admettoit  trois  efpeces  de  Tutelles  j  la  teftamentaire  ,  la  légitime  &  la 
dative. 

La  teftamentaire  eft  celle  qui  étoit  déférée  par  le  teftament  du  père  des 
pupilles.  Ce  droit  qu'avoient  les  pères  de  donner  par  leur  teftament  un  tuteur 
à  leurs  enfans  impubères  ,  étoit  une  fuite  de  la  puiflance  qu'ils  avoienc 
fur  leur  famille.  Cette  puilfance  étoit  une  efpece  de  domaine  qui  faifoit 
regarder  les  enfans  ,  vis-à-vis  de  leur  père  ,  comme  des  chofes  a  eux  ap- 
partenantes, &  dont  ils  avoient  le  droit.  Leurs  enfans  étoient  fuéi,  rcs  ,  fui- 
vant  les  termes  de  leurs  Loix  ;  ils  exerçoient  ce  pouvoir ,  même  après  leur 
mort ,  fur  leurs  enfans  ,  en  difpofant  de  leur  Tutelle ,  &  leur  nommant  un 
tuteur,  de  la  même  manière  qu'ils  difpofoient  de  l'hérédité  de  leurs  en- 
fans ,  en  cas  qu'ils  vinlfent  à  mourir  impubères  ,  en  leur  nommant  un  hé- 
ritier ^  ce  qui  s'appelloit  fubftitution  pupillaire.  Ce  droit  étoit  renfermé  dans 
ces  termes  de  la  Loi  des  douze  Tables.  Uti  qui/que  pater  famUias  fuper  pé- 
tunia tutelâve  fuéi,  rei  legajfu  ,  ita  jus  ejlo.  Les  pères  n'ayant  pas  parmi 
nous  une  pareille  puiflance ,  le  droit  de  Tutelle  teftamentaire  n'a  pas  lieu 
en  Pays  Coutumier. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  il  n'y  a  qu'une  efpece  de  Tutelle  ,  qui 
eft  la  dative,  c'eft-à-dire,  celle  qui  eft  donnée  par  le  Magiftrat ,  fur  l'avis  des 
parens  des  mineurs  ;  &  de  ce  nombre  eft  la  Coutume  de  Paris.  Quelques 
Coutumes  ont  aulTi  une  Tutelle  légitime  ,  mais  différente  de  celle  du  Droit 
Romain  j  &  de  ce  nombre  clt  la  Coutume  d'Orléans. 


(*)  M.  Potliicr  a  Traité  de  la  Gsrdc-Noble  &  Bourgeoife  dans  un  Traité  particulier  qui 
a  ete  prace  dans  le  troifieme  volume  des  Œuvres  Pofthumes  ;  c'eft  poncqnoi  il  iu/fit  de 
jrenvoycr  à  ce  Traité.  ■*■ 
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§.    I. 

De  la   Tutelle  légitime. 

La  Tutelle  légitime ,  dont  il  nous  refte  à  parler  ,  étoît ,  par  le  Droit  Ro- 
main,  déférée /ro-vi/wi^  agnatis.  On  appelloit  agnati,  ceux  qui  étoienr  parens 
per  virilem  fexum  ,  ceux  qui  étoient  du  même  nom  ,  de  la  même  famille. 
Par  le  droit  des  Novelles  ,  la  Tutelle  légitime  étoit  aufli  déférée  à  la  mère  ou 
à  l'ayeule  des  pupilles  ,  même  préférablement  aux  aguats. 

Parmi  nos  Coutumes  qui  ont  admis  une  Tutelle  légitime  ,  quelques- 
unes  ne  la  donnent  qu'au  père  furvivant ,  ou  à  la  mère  furvivante  : 
d'autres ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans  ,  l'accordent  aux  autres 
afcendans  ,  au  défaut  ou  refus  du  furvivant;  elle  appelle  cette  Tutelle- 
Garde. 

Les  articles  zS  &  178  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  parlent  de  cette 
garde  ,  difent  qu'au  défaut  ou  refus  du  furvivant ,  elle  eft  déférée  à  l'ayeul  ou 
ayeule  du  côré  du  décédé.  L'art.  z6 ,  ait  en  général:  Gardiens  font  père  & 
mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  autres  afcendans.  Sur  quoi  on  demande  fi  les 
afcendans  du  côté  du  furvivant ,  ne  peuvent  pas  auiïi  avoir  la  garde  ou  Tu- 
telle légitime,  à  défaut  ou  refus  du  furvivant.  Il  faut  diftinguer  entre  la  garde 
prife  pour  la  garde-noble  ;  c'eft-à-dire ,  pour  les  droits  qu'ont  les  Nobles 
d'avoir  les  meubles,  &  l'ufufruit  des  immeubles  venus  à  leurs  mineurs  de  la 
fucceffion  du  prédécédé  ,  &  la  garde  prife  pour  Tutelle  légitime.  La  garde 
noble ,  qui  dépouille  les  mineurs  ,  étant  contraire  à  leurs  intérêts ,  doit  être 
reftreinte  j  d'où  il  s'enfuit  qu'il  faut,  par  rapport  à  cette  garde,  avoir  égard 
aux  termes  de  Vart.  1 5  ,  qui  ne  parle  que  de  l'ayeul  &  ayeule  du  côté  du 
prédécédé ,  &c  en  conféquence  ne  la  défère  qu'à  ceux-ci ,  &  non  point  à  ceux 
du  côté  du  furvivant. 

A  l'égard  de  la  garde  prife  pour  la  Tutelle  légitime  ,  elle  doit  êtte  favo- 
rable autant  que  la  garde  noble  eft  défavorable ,  étant  de  l'intérêt  des  mi- 
neurs d'avoir  un  afcendant  pour  tuteur  ,  qui ,  par  les  liens  de  la  nature  , 
doit  avoir  beaucoup  plus  d'affedion  pour  eux  ,  que  n'en  auroit  un  colla- 
téral. C'eft  pourquoi  l'ufage  a  donné  cette  interprétation  aux  articles  zj 
&  178  ,  que  la  mention  qui  y  eft  faite  d'ayeul  &  ayeule  du  côté  du  dé- 
cédé ,  n'eft  faite  que  pour  donner  à  ceux-ci  la  préférence  fur  ceux  du  côté 
du  furvivant  ;  lefquels  ,  au  défaut  ou  refus  de  ceux  du  côté  du  prédé- 
cédé ,  doivent  avoir  la  Tutelle  légitime  de  leurs  petits  -  enfans.  Telle  eft 
l'interprétation  que  l'ufage  &  la  pratique  de  cette  Province  ont  donnée  à  ces 
articles. 

On  peut  apporter  deux  ralfons  de  cette  préférence  accordée  aux  ayeuls 
du  côté  du  prédécédé.  La  première  eft  que  chaque  ligne  doit  avoir  fon 
tour  pour  cette  garde  \  que  la  Courume  la  déférant  d'abord  à  celle  du 
furvivant ,  en  la  perfonne  du  furvivant  ,  c'eft ,  après  le  furvivant ,  le  tour 
de  la  ligne  du  prédécédé.  La  féconde  eft  que  les  biens  des  mineurs. 
Tome  IL  H  h  h  h 
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leur  venant  ordinairement  de  la  fuccefllon  du  prédécédé  ,  les  afcendans  de 
cette  famille  ont  encore  plus  d'intérêt  de  conferver ,  &  de  bien  adminiftrer 
ces  biens  qui  font  de  leur  famille  ,  que  n'en  ont  les  afcendans  de  l'autre  ligne , 
auxquels  ces  biens  font  étrangers. 

Entre  les  afcendans  d'une  même  ligne ,  les  mâles  doivent  être  préférés  aux 
femmes.  Argum.  de  ce  qui  eft  dit  infrà  des  collatéraux. 

La  Coutume  d'Orléans  défère  les  Tutelles  légitimes  ,  non-feulement  aux 
afcendans ,  foit  entre  nobles  ,  foit  entre  roturiers ,  mais  même  aux  collaté- 
raux nobles  :  elle  la  défère  aufli  aux  femmes  ,  en  préférant  néanmoins  ea 
pareil  degré  les  mâles ,  &  elle  donne  à  cette  Tutelle  légitime  le  nom  de 
bail.  Cette  Tutelle  légitime  n'eft  point  une  charge  néceffaire  que  la  Cou- 
tume impofe  aux  perfonnes  auxquelles  elle  la  défère ,  telle  que  l'étoit  dans  le 
Droit  Romain  lu  1  utelle  légitime  des  agnats  :  au  contraire  ,  elle  leur  permet 
de  la  répudier  ,  H  bon  leur^femble  ,  en  faifant ,  dans  la  quinzaine,  leut  dé- 
claration au  Greffe  de  la  Juftice ,  qu'elles  n'entendent  l'accepter ,  &  en  faifant 
pourvoir  par  le  Juge  ,  à  leurs  dépens ,  leurs  mineurs  d'un  tuteur,  à  peine  de 
dommages  &  intérêts  defdits  mineurs ,  qui  confiftent  en  ce  que  ,  faute  par 
les  afcendans  à  qui  la  garde  étoit  déférée  ,  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur  y 
ils  demeurent  de  droit  tuteurs ,  &  font  tenus  de  rendre  indemnes  les  mi- 
neurs de  tout  ce  qu'ils  auroient  fouffert  par  le  défaut  d'adminiflxation  de 
leurs  biens. 

§.     I  L 

De  la    Tutelle  dative. 

La  Tutelle  dative  eft  celle  qui  eft  donnée  pat»  le  Juge  du  domicile 
du  mineur.  Pout  cet  effet,  la  famille  du  mineur  s'alTemble  devant  le  Juge 
.qui ,  fur  fon  avis ,  nomme  un  tuteur  au  mineur.  C'eft  celui  des  afcendans 
à  qui  la  Tutelle  légitime  du  mineur  eft  déférée  ,  &z  qui  ne  veut  point 
l'accepter  ,  qui  eft  chargé  de  faire  cette  convocation.  S'il  n'y  a  point 
d'afcendans  ,  ce  font  les  autres  parens  du  mineur  les  plus  proches ,  & 
habiles  à  lui  fuccéder ,  qui  font  chargés  de  cette  pourfuite,  à  peine  d'être 
tenus  des  dommages  &  intérêts  du  mineur.  An.  ij,  &  1 8  z  ,  in  fine.  On 
convoque  les  affins  du  mineut ,  aufli  bien  que  fes  pareiis.  Les  aiEns  font 
ceux  qui  ont  époufé  une  parente  du  mineur  qui  eft  vivante  ,  ou  dont 
il  y  a  quelques  enfans.  Le  nombte  des  parens  &  affins  convoqués  doit 
être  au  moins  de  cinq.  Art.  183.  A  défaut  de  parens  ou  affins,  on  appelle 
des  voifins.  Art.  180.  On  n'eft  point  obligé  d'appeller  les  parens  de- 
meiirans  hors  le  Bailli.ige  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  proches. 
Art.  184. 

Les  parens  convoqués  doivent  éfire  l'un  d'entr'eu.-:  :  on  ne  peut  élire 
un  parent  qui  n'auroit  pas  été  convoqué.  L'éleétion  doit  fe  faire  du  plus 
prochain  parent ,  habile  à  fuccéder  au  mineur  ,  idoine  ,  capable  &  fuffi- 
fant.  Art.  18  j  ,  ce   qui  ne  fignitie  pas   qu'il    fou   abfolumenu  néceffaire 
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^'élire  pour  tuteur  uh  parent  du  mineur  qui  folt  le  plus  proche ,  &  Habile  i 
Jui  fuccéder  \  car ,  parmi  les  perfonnes  habiles  à  fuccéder ,  il  peut  ne  s'en 
trouver  aucuns  capables  de  la  Tutelle.  Le  fens  de  la  Coutume  eft  feulement 
qu'on  ne  doit  pas  élire  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné ,  fi  ,  parmi  ceux  du 
degré  plus  proche,  &  furtout  parmi  ceux  habiles  à  fuccéder,  il  s'en  trouve 
quelqu'un  qui  foit  capable  de  la  Tutelle,  qui  foit  idoine  ,  fuffifant ,  &  n'ait 
aucune  excufe.  La  raifon  en  eft ,  qu'il  eft  naturel  que  ceux  que  l'émolument 
de  la  fuccellion  du  mmeur ,  en  cas  qu'il  décède  ,  regarde ,  doivent  auffi  fup- 
porrer  les  charges  de  la  Tutelle ,  fuivant  cette  maxime  d'équité ,  quos  fpeclat 
emolumentum  ^  eos  débet  fpcclare  onus. 

Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné ,  qui  eft  élu  tuteur ,  pendant  qu'il  y  en  a 
déplus  proches  idoiiies ,  capables,  fuflfifans  &  fans  excufe,  eft  donc  bien  fondé 
à  appeller  de  fa  nomination. 

La  Tutelle  dacive  étant  une  charge  publique ,  en  ce  fens  qu'elle  eft  déférée 
par  l'autorité  publique ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  joullfent  de  l'état 
civil  dans  toute  fon  étendue ,  qui  en  foient  capables.  C'eft  pourquoi  les  Au- 
bains ,  ceux  qui  font  morts  civilement,  les  mineurs ,  les  interdits ,  en  font  in- 
capables. Les  femmes  font  aufïi  incapables  de  la  Tutelle  dative  ;  car,  comme 
il  a  été  dit  ailleurs  ,  ab  omnibus  officiis  civilibus  remotxfunt  ,  même  celles  à 
qui  la  Loi  accorde  la  Tutelle  légitime  de  leurs  enfans ,  font  incapables  de  cette 
Tutelle  dative  ;  car  étant,  de  droit  commun ,  incapables  de  toutes  les  fonc- 
tions civiles  j  &:  la  Tutelle  légitime  de  leurs  enfans  ne  leur  étant  accordée  que 
par  privilège ,  elles  ne  peuvent  être  capables  que  de  celle-ci ,  &  non  d'aucune 
autre. 

A  l'égard  des  afcendans  mâles,  qui  ont  répudié  la  Tutelle  légitime  qui  leur 
a  été  déférée ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  peuvent  être  élus  &  nommés  à  cette 
Tutelle,  &  contraints  de  l'accepter,  s'ils  n'ont  pas  quelque  excufe,  comme 
celles  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Il  ne  fufEt  pas  que  le  plus  procham  parent  foit  capable,  pour  qu'on  doive 
l'élire,  la  Coutume  veut  qu'il  foit  idoine.  Celui  qui  a  la  capacité  civile  pour 
être  ruteur  ,  n'eft  pas  néanmoins  toujours  propre  à  gouverner  la  perfonne  & 
les  biens  du  mineur.  F^.  G.  la  rufticité  ou  trop  grande  fimplicité ,  les  infir- 
mités habituelles ,  le  dérèglement  des  mœurs  ,  empêchent  qu'une  perfonne 
doive  être  jugée  idoine.  La  Coutume  veut  encore  que  celui  qu'on  élira  ,  foie 
fuffifant.  Un  homme  fans  biens ,  un  homme  qui  a  fait  faillite ,  eft  fufpeét  de 
diiîlper  les  deniers  de  la  Tutelle  ,  &  n'eft  pas  fufiîfant. 

Lorfque  les  parens  convoqués  devant  le  Juge  ,  ont  élu  un  d'entr'eux 
pour  la  Tutelle ,  le  Juge  le  nomme  tuteur  :  l'éledion  que  les  parens  en 
font ,  fert  de  motif  au  Juge  ;  &  ce  n'eft  pas  de  cette  éleiStion  ,  mais  du 
décret  du  Juge ,  rendu  en  conféquence ,  que  le  tuteur  tient  fa  qualité  de 
tuteur. 

Si  les  parens  font  partagés  d'avis  entre  deux  perfonnes  ,  le  Juge  doit 
nommer  celui  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  fuffirages ,  s'il  eft  idoine  & 
fuffifant;  &  en  parité  de  fumages,  il  doit  choifir  celui  qu'il  jugera  lui- 
même  être  le  plus  idoine  ;  &  s'il  n'en  a  pas  de  connoiftance  ,  il  doit  pré- 
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férer  celui  nommé  par  ceux  ,  dont  la  probité  ,  la  dignité  ,  les  liens  du  fâng 
avec  le  mineur,  rendent  les  AifFrages  d'un  plus  grand  poids. 

Si  celui  qui  eft  élu  par  les  parens  ,  allègue  quelque  caufe  d'excufe  qui  foit 
trouvée  jufte  par  le  Juge  ,  &  qui  ne  foit  point  conteftée  par  les  parens ,  ils 
doivent  incontinent  en  élire  un  autre  :  fi  les  caufes  d'excufes  font  conteftées , 
le  Juge  peut  renvoyer  fur  cela  à  plaider. 

Le  tuteur  qui  a  été  nommé  par  le  Juge  ,  doit  peter  ferment  de  bien  s'ac- 
quitter de  fa  charge  de  tuteur  j  ou  appeller  de  fa  nomination ,  s'il  prétend  y 
être  bien  fondé. 

Article     IL 

Des  Caufei  d'excufei  de  Tutelle. 

Une  des  principales  caufes  en  droit  eft ,  ahfent'ia  rei  puhlic<t  causa.  Cette 
caufe  excufe  de  l'utelle  &  Cuiatelle  tous  ceux  qui  font  dans  les  Troupes  du 
Roi ,  ou  dans  la  Marine ,  tous  ceux  qui  font  envoyés  clans  les  Pays  étrangers 
comme  Ambafladeurs ,  Envoyés,  Réfidens  &  leurs  Secrétaires  \  tous  ceux  qur 
font  employés  dans  le  Miniftere ,  &  les  principaux  Commis.  Les  Officiers  des 
Cours  Souveraines  font  auffi  cenfés  occupati  cïrca  rem  publicam ,  &  en  confé- 
quence  exempts  de  Tutelle  ou  Curatelle ,  comm.e  de  toutes  autres  charges 
publiques.  Il  y  a  pluiîeurs  autres  Offices  qui  donnent  cette  exemption  ^  mais 
ces  Officiers  doivent  rapporter  les  Edits  ou  Déclarations  du  Roi  qui  la  leur 
accordent. 

Les  ProfelTeurs  des  Univerfités  ont  aufli  joui  de  tout  temps  de  l'exemption 
de  Tutelle  ou  Curatelle,  &  de  toutes  autres  charges  publiques,  y  ayant  été 
maintenus  par  quantité  d'Arrêts.  La  raifon  eft  que  leur  temps  étant  enjtiére- 
ment  confacré  à  l'étude,  pour  l'inftruétion  des  Etudians ,  ils  ne  doivent  pas  en 
être  détournés. 

L'état  de  Cléricature  en  exempte  aufli  ,  parce  que  leur  temps  doit  être 
entièrement  confacré  à  l'étude  de  la  Religion.  Les  infirmités  habituelles  ,  qui 
font  affez  confidérables  pour  empêcher  de  vaquer  à  une  Tutelle  ,  font  une 
caufe  d'exemption.  L'âge  de  foixante-dix  ans  accomplis  exempte  aufli  des  Tu- 
telles ,  Curatelles  &  autres  charges  publiques. 

Le  nombre  de  trois  Tutelles ,  où  il  y  a  trois  tiatrimoines ,  exempte  auffi- 
d'une  quatrième.  L'exemption  de  Tutelle  &  des  autres  charges  publiques ,  eft 
aufli  accordée  comme  un  privilège  à  ceux  qui  ont  cinq  enfans  vivans. 

Les  enfans  mâles  qui  ont  laiîTé  des  petits-enfans ,  par  lefquels  ils  font  re- 
préfentés ,  &  ceux  qui  font  morts  dans  les  Armées  du  Roi ,  en  combattant  y 
font  réputés  vivans. 

Toutes  les  caufes  que  nous  venons  de  rapporter,  excnfenr  des  Tutelles  que 
nous  n'avons  point  encore  acceptées  :  Excufant  à  Jufcipiendâ  Tutelâ.  Mais, 
lorfqu'elles  furviennent  depuis  la  Tutelle  acceptée  ,  donnent -elles  .droit  a» 
tuteur  de  s'en  faire  décharger  ?  Excufant  ne  à  jam  fufcepcâ  ? 
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Je  penfe  qu'il  faut  diftinguer,  lorfque  la  caufe  d'excufe  fsrvenue  depuis  la 
Tutelle ,  eft .  telle  qu'elle  empêche  abfolument  de  vaquer  à  La  Tutelle ,  comme 
luie  infirmité  habituelle  très-giave,  comme  une  paralyfie,  la  perte  de  la  vue, 
&:r.  ou  lorfque  le  tuteur  eft  envoyé  pour  le  feivice  du  Roi  ou  du  Peuple,  pour 
un  long  temps ,  hors  des  lieux  où  eft  l'exercice  de  la  Tutelle,  de  telles  caufes, 
ou  autres  femblables ,  doivent  £iire  décharger  le  tuteur  de  la  Tutelle  qu'il  a 
acceptée.  Excufant  à  jam  fufceptâ  Tutelâ. 

11  faut  décider  le  contraire  à  l'égard  des  caufes  qui  excnfent  des  Tutelles  8c 
Curatelles  par  forme  de  privilèges ,  telles  que  font  les  exemptions  accordées  à 
certains  Officiers  \  le  nombre  des  enfans  ;  l'âge  de  foixante-dix  ans,  s'il  n'eft 
accompagné  de  quelque  infirmité  grave  :  cqs  caufes  excufent  bien  à  fufci- 
piendâ  Tutdâ  ,  lorfqu'elles  exiftoient  au  temps  auquel  elle  a  été  déférée  ; 
mais  lorfqu'elles  furviennent  depuis ,  elles  ne  donnent  pas  le  droit  au  tuteur 
de  fe  faire  décharger  de  la  Tutelle. 

Lorfque  le  tuteur  _,  pour  les  caufes  ci-delTus ,  fe  fait  décharger  de  la 
Tutelle ,  a-t-il  la  répétition  des  frais  qu'il  fait  pour  obtenir  cette  décharge 
&  pour  faire  nommer  un  autre  tuteur  à  fa  place  ?  On  peut  dire  pour  la  né- 
gative que  le  tuteur  ,  en  fe  faifant  décharger ,  &  faifant  fubftituer  un  tuteur 
a  fa  place  ,  femble  en  cela  magis  negotium  propriutn  gererc  ,  quàm  pupilii  ;  ,- 
&  par  conféquent  il  en  doit  porter  les  frais.  11  paroît  qu'on  peut  encore 
tirer  en  argument  l'article  23  de  la  Ooutume  d'Orléans,  qui  veut  que  les 
afcendans  qui  répudient  la  garde  légitime  qui  leur  eft  déférée  ,  faftenc 
pourvoir,  à  leurs  frais  &:  dépens  ,  de  tuteur  à  leurs  enfans.  Qu'on  ne  dife 
pas  que  c'eft  pour  les  punir  en  quelque  façon  de  ce  qu'ils  répudient  une 
charge  que  la  piété  paternelle  exige  d'eux  ;  car  on  doit  piéfumer  de  la 
piété  paternelle  ,  que  ,  lorfqu'ils  la  répudient ,  ce  n'eft  pas  par  défaut  de 
zèle  &  d'affection  pour  leurs  enfans  ,  mais  parce  qu'ils  ne  le  fentent  ncs 
en  état  de  l'adminiftrer.  D'ailleurs  la  Coutume  ,  en  les  alfujettifrant  à  ces 
frais  ,  ne  fait  aucune  diftindion  entre  ceux  qui  font  en  état  de  sqx\  charf:fer 
&  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Que  fi  la  Coutume  a  voulu  que  nous  n'obtinfiions 
qu'à  nos  dépens  la  décharge  d'une  Tutelle  ,  qui  ne  nous  eft  que  déférée ,  à 
plus  forte  raifon  doit-on  conclure  ,  félon  fon  efprit ,  que  c'eft  à  nos  dépens 
que  nous  devons  obtenir  la  décharge  de  celle  ,  dont  nous  nous  trouvons  déjà 
revêtus. 

D'un  autre  côté  ,  on  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  c'eft  un  principe  qu'un 
tuteur  doit  avoir  la  répétition  de  toutes  les  dépenfes  que  la  Tutelle  l'a  obligé 
de  faire  pour  l'intérêt  de  fon  mineur  ,  que  les  frais  qu'il  fait  pour  s'en  faire 
décharger ,  &  fubftituer  un  autre  tuteur  à  fa  place ,  lorfqu'une  caufe  furvenue 
ijans  fon  fait  l'empêche  abfolument  de  vaquer  à  la  Tutelle  dont  il  étoit  chargé, 
l'oblige  à  faire  ce  qu'il  fait  pour  le  bien  de  fon  mineur ,  qui  a  intérêt  d'avoir 
ïin  tuteur  en  état  d'adminiftrer  la  Tutelle  j  que  le  tuteur  ,  en  s'en  faifant  fubf- 
tituer un  qui  foit  en  état  de  faire  ce  qu'il  ne  peut  plus  faire ,  magïs  pupullï  ne^ 
gotium  gerit  quàm  fuum  j  &  que ,  par  conféquent ,  les  frais  en  doivent  être 
portés  par  le  mineur. 

Lorfqu'une    perfonne  ,    qui   avoir   un   privilège   pour    s'excufer    d'une 
Tutelle  à  laquelle  elle  avoit  été  nommée  ,  n'en  a  pas  fait  ufage ,  elle  n'eft 
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cenfée  avoir  renoncé  à  fon  privilège  ,  que  pour  cette  Tutelle;  &  elle  peut  en 
ufer  pour  d'autres  qui  lui  feroient  déférées  ,  même  après  qu'elle  feroit  quitce 
de  la  première.  C'eft  le  fens  de  cette  maxime  de  Droit  :  Foluntar'u  tutel* 
pr'mlegiis  non  dirogant. 

Article     ITI. 
Du  pouvoir  des  Tuteurs. 

La  Loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  fur  la  perfonne ,  &:  fur  les  biens  du 
mineur  qui  eft  fous  ù.  tutelle. 

§.    L 

Du  pouvoir  fur  la  perfonne. 

La  puiflance  du  tuteur  fur  la  perfonne  de  fon  mineur,  eft  femblable  à  la 
puifTance  paternelle ,  qui  a  lieu  en  Pays  coutumier  ;  car  un  tuteur  tient  lieu  de 
père  à  fon  mineur.  Un  tuteur  a  donc  le  droit  de  s'en  faire  obéir,  &  de  l'obliger 
a  lui  être  foumis ,  comme  un  enfanr  doit  l'être  à  fon  père.  Il  peut  le  retirer 
chez  lui ,  ou  l'envoyer  dans  des  Collèges,  ou  tels  autres  lieux  où  il  jugera  à 
propos  pour  fon  éducation. 

Il  a  droit  d'exercer  fur  fon  mineur  une  correftion  modérée  :  il  ne  peut 
pourtant  pas  le  faire,  de  fa  feule  autoriré ,  enfermer  dans  une  maifon  de  force, 
comme  le  peut  im  père.  Mais  fi  fon  mineur  mérite  d'y  être  enfermé ,  il  doit 
convoquer  fa  famille  ;  &  fur  l'avis  des  parens ,  le  Juge  rendra  fon  Ordon- 
nance ,  pour  autorifer  le  tuteur  à  faire  enfermer  fon  mineur. 

C'eft  auflî  en  conféquence  du  pouvoir  que  le  tuteur  a  fur  la  perfonne  de  fon 
raineurj  que  le  mineur  ne  peut  rien  aliéner,  contraéber,  ni  s'obliger ,  fans  y  être 
autorifé  par  fon  tuteur.  Par  cette  même  raifon  ,  les  mineurs  ne  doivent  point 
contrader  mariage  fans  le  confentement  de  leur  tuteur.  Les  mariages  qu'ils 
contrafteroient  fans  ce  confentement ,  feroient  préfumés  concradlés  dans  des 
vues  de  féduétion  &c  de  rapt ,  &  feroienr ,  comme  tels ,  déclarés  abufifs  & 
nuls  fur  l'appel  de  la  célébrarion  ,  qui  en  feroit  interjette. 

La  Loi  n'a  pas  même  laifle  à  la  difcrétion  du  tuteur  £eul  l'établifTèment  par 
mariage  des  mineurs.  L'Ordonnance  de  Blois,  art.  43  ,  défend  aux  tuteurs  de 
cohfentir  au  mariage  de  leurs  mineurs ,  fans  l'avis  &  confentement  des  plus 
proches  parens ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
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§.    I  I. 

Du  pouvoir  fur  les  biens. 

Le  pouvoir  du  tuteur  fur  les  biens  du  mineur ,  eft  tel  que  tout  ce  qu'il 
fait  par  rappoit  à  leur  adminiftration ,  a  la  même  efficacité ,  que  fi  tous  ces 
biens  lui  appartenoient.  De-li  cette  maxmie  tie  Droit  :  Tutor  domini  loco 
habetur.  De-Ià  il  fuir  que  les  débiteurs  des  mineurs  payent  valablement  au  tu- 
teur ,  &  que  la  quittance  qu'il  leur  donne,  opère  une  parfaite  libération.  Il 
Î)eut  même  recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes  dues  au  mineur  ,  lorfqu'elles 
ont  rachetables  j  car  ,  quoique  ce  rachat  contienne  l'aliénation  d'un  im- 
meuble ,  comme  il  ne  peut  être  empêché  fous  aucun  prétexte  ,  cet  acfle 
n'excède  point  l'adminiÂration  confiée  au  tuteur  j  &  par  conféquent  le 
rachat  eft  valablement  fait  entre  fes  mains.  Tout  ceci  a  lieu  ,  quand  même 
le  tuteur  ne  feroit  pas  folvable ,  &  même  quand  il  ne  l'auroit  pas  été  dans  le 
temps  qu'il  a  reçu  ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  en  faillite  ouverte  &  connue. 
Car  le  paiement  eft  valablement  fait  à  celui  qui  avoit  cara6lere  pour  le  rece- 
voir ,  &  le  débiteur  qui  paye  entre  fes  mains ,  n'eft  pas  obligé  de  fçavoir  s'il 
eft  folvable  ou  non. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus ,  pour  que  le  débiteur  foit  libéré  dans  le 
cas  de  l'infolvabilité  du  tuteur,  qu'il  ait  payé  en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Juge ,  ainh  que  l'exigeoit  la  conftitution  de  Juftmien ,  qui  n'eft  point 
fuivie  parmi  nous.  Le  pouvoir  du  tuteur  fur  les  biens  de  fon  mineur  ,  lui 
donne  droit  d'aliéner  toutes  les  chofes  mobilières  de  fon  mineur ,  &  d'en  traiif- 
mettre  la  propriété  à  ceux  qui  les  reçoivent  de  lui ,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cela  que  le  confentement  de  fon  mineur  intervienne ,  le  confentement 
du  tuteur  tenant  lieu  à  cet  égaid  de  celui  du  minent  ,  fuivant  cette 
maxime  :  Le  jau  du  tuteur  ejl  celui  du  mineur.  Il  ne  peut  pourtant  les 
aliéner  qu'à  titre  de  commerce.  Par  exemple ,  il  peut  bien  aliéner  les 
meubles  de  fon  mineur ,  en  les  vendant  j  il  peut  aliéner  les  deniets  de  fon 
mineut ,  par  l'e.nploi  qu'il  en  fait  en  acquifitions  de  rentes  ou  d'héritages  : 
mais  il  ne  peut  aliéner  à  titre  de  donation  les  chofes  appartenantes  à  fon  mi- 
neur ;  car  le  fait  du  tuteur  n'eft  le  fait  du  mineur  ,  que  dans  les  aftes  qui  fe 
font  pour  l'adminiftration  de  fes  biens  j  &  la  donation  n'eft  point  un  ade 
d'adminiftiation. 

Il  faut  en  excepter  les  donations  de  fommes  modiques  ,  ou  de  chofes  mo- 
diques,  que  la  bienféanee  oblige  quelquefois  de  taire  à  ceux  qui  ont  rendu 
quelque  fervice  au  mineur. 

Un  tuteur  peut  auiïï  faire  toutes  fortes  de  contraintes  en  qualité  de  tuteur, 
pour  l'adminiftration  de  ia  tutelle  -,  &  de  même  qu'il  oblige  envers  fon  mi- 
neur ceux  avec  qui  il  contra6be  en  cette  qualité  ,  de  même  auffi  il  engage  fon 
mineur  envers  eux ,  fuivant  la  maxime  citée  :  Le  fait  du  tuteur  efl  le  fait 
du  mineur. 
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Cette  règle  a  lieu ,  pourvu  que  les  contrats  foient  exempts  de  fraude ,  & 
n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  fimple  adminiftration.  K.  G.  fi  un  mineur 
pouvoit  prouver  que  celui  qui  a  pris  une  ferme  à  bai! ,  l'a  prife  à  vil  prix , 
moyennant  un  pot  de  vin  que  le  tuteur  auroit  reçu ,  fans  en  faire  mention 
dans  le  contrat ,  le  mineur  ne  feroit  point  obligé  d'entretenir  ce  bail  :  la  fraude 
qu'il  renferme ,  empêche  qu'il  n'oblige  le  mineur. 

Par  une  autre  raifon  ,  le  mineur  ne  feroit  point  obligé  d'entretenir  un  bail 
fait  pour  un.  temps  plus  long  que  celui  prefcrit  par  nos  Coutumes ,  car  de  tels 
baux  excédent  les  bornes  de  i'adminiftration. 

Le  tuteur  peut  plaider,  tant  en  demandant ,  qu'en  défendant  pour  fon  mi- 
neur ;  &  les  Sentences  de  condamnation  qui  interviennent  contre  lui  en  cette 
qualité,  obligent  le  mineur  :  &  pareillement  les  Sentences  qui  donnent  congé 
de  fes  demandes,  rendent  le  mineur  non  recevable  à  les  intenter  de  nouveau, 
6c  font  cenfées  rendues  contre  lui. 

Si  le  tuteur  a  par  quelqu'aâe  acquiefcé  à  la  Sentence  ,  le  mineur ,  fui- 
vant  la  règle  ci-delTus  ,  eft  cenfé  y  avoir  acquiefcé  lui-même  j  d'où  il  fuit 
qu'il  ne  peut  plus  ,  étant  devenu  majeur ,  interjetter  appel  de  cette  Sen- 
tence ,  fans  fe  faire  reftituer  ,  par  des  Lettres  de  refcilion  contre  cet  ac- 
quiefcement.  Si  le  Jugement  rendu  contre  le  tuteur  eft  en  dernier  relTort , 
le  mineur  devenu  majeur  pourra  avoir  recours  à  la  Requête  civile  contre  le 
Jugement  ,  s'il  n'a  pas  été  fuffifamment  défendu  j  &  il  eft  cenfé  ne  l'avoir 
pas  été  fuffifamment,  lorfque  le  Jugement  a  été  rendu,  contre  fon  tuteur, 
fans  les  conclulions  du  Miniftere  public.  Ces  conclufions  ne  font  nécelfaires , 
que  lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation ,  on  de  l'engagement  des  immeubles  du 
mineur. 

Quoique  ,  régulièrement ,  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur ,  en 
fa  qualité  de  tuteur ,  foit  cenfée  l'être  contre  le  mineur,  néanmoins ,  fi  le  tuteur 
a  foutenu  un  mauvais  procès ,  fans  y  avoir  été  autoiifé  par  la  famille  ,  il 
doit  porter  en  fon  nom  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  j  &  le  mi- 
neur n'en  doit  pas  être  tenu. 

C'eft  encore  une  fuite  du  pouvoir  du  tuteur,  qu'il  peut  accepter  ou  répudier 
pour  fon  mineur  les  fucceflîons  qui  lui  font  échues  5  mais  le  mineur  eft  refti- 
tuable  contre  cette  acceptation  ou  répudiation. 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir  aliéner  les  immeu- 
bles de  fon  mineur.  De-là  il  fuit  que  fi  un  tuteur  avoir  vendu  &  livré  un 
immeuble  de  fon  mineur ,  il  n'en  auroit  point  tranfmis  la  propriété  à  l'ache- 
teur j  8c  le  mineur  ,  devenu  majeur ,  pourroit  dans  les  trente  ans ,  depuis 
fa  majorité  ,  revendiquer  cet  immeuble  ,  fans  avoir  befoin  pour  cela  de 
Lettres  de  refcifion  \  car  on  n'a  befoin  de  ces  Lettres ,  que  pour  revenir 
contre  fon  propre  fait.  Un  mineur  a  befoin  de  Lettres  contre  le  fait  de 
fon  tuteur  ,  parce  que  le  fait  de  fon  tuteur  eft  cenfé  fon  propre  fait  : 
mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  chofes  renferinées  d.ins  le  pouvoir 
d'un  tuteur  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  concernent  I'adminiftration  du  tuteur.  Or 
cette  vente  faife  par  le  tuteur ,  étant  une  chofs  qui  excède  les  bornes  du 
pouvoir  du  tuteur ,  n'eft  pas  plus  à  cet  égaid  le  fait  du  mineur ,  que  ne  le 

..feroit 
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feroit  le  fait  d'un  étranger  qui  fe  feroit  avifé  de  vendre  cet  immeuble.  Le  mi- 
neur n'a  donc  pas  plus  befoin  de  Lertres  ,  pour  revendiquer  cet  immeuble  , 
que  s'il  avoir  été  vendu  par  un  étranger  fans  caraftere  ;  &  le  tuteur  lui- 
même  ,  dans  les  chofes  qui  excédent  fon  pouvoir  ,  doit  être  regardé  fans 
caraiStere. 

Notre  principe ,  que  le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  à  pouvoir 
aliéner  les  immeubles  de'  fon  mineur ,  s'entend  des  aliénations  volontaires  j 
car  les  néceflaires  appartiennent  à  l'adminiftration  de  la  tutelle.  C'eft  pour' 
cela  que  nous  avons  dit  ci-defTus  que  le  tuteur  pouvoir  recevoir  le  rachat' 
des  rentes  rachetables  de  fon  mineur ,  quoique  ,  par-là ,  il  aliène  la  rente 
due  à  fon  mineur  ,  qui  eft  un  immeuble  ;  car  le  rachat  étant  forcé  ,  & 
contenant  une  aliénation  nécelTaire ,  appartient  à  l'adminillration  de  la 
tutelle. 

De-là  il  fuit  que ,  lorfque  le  mineur  eft  propriétaire  par  indivis  avec  des 
majeurs ,  de  quelque  immeuble  ,  foir  à  titre  de  fucceffion  ,  foit  à  tout  autre 
titre  quelconque ,  le  tuteur  de  ce  mineur  ne  peut  pas  provoquer  à  un  partage 
définitif,  ni  à  une  licitation ,  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  fon  mi- 
neur i  car  le  partage  ou  licitation  contiennent  une  aliénation  volontaire  de  la 
Karr  de  celui  qui  a  provoqué ,  puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  faire, 
lais  le  tuteur  du  mineur  peut  être  provoqué  par  quelqu'un  des  majeurs  co- 
héritiers ou  copropriétaires  de  fon  mineur  j  &  ce  partage  ou  licitation ,  faits 
fur  la  demande  du  majeur  avec  le  ruteur  du  mineur,  fera  valable  j  car  l'alié- 
nation que  contient  ce  partage  ou  licitation  ,  eft  une  aliénation  nécelTaire  de 
la  part  du  tuteur  qui  y  a  été  provoqué ,  &  partant  n'excède  point  les  bornes 
de  l'adminiftration  de  la  tutelle.  Que  fi  tous  les  cohéritiers  ou  les  copro- 
priétaires étoient  mineurs ,  comme  en  ce  cas ,  aucun  n'auroit  droit  de  de- 
mander un  partage  définitif  :  il  ne  fe  pourrolt  faire  entt'eux  qu'un  partage 
provifionnel  ou  de  jouifiance. 

Il  fuit  auflî  de  notre  principe  ,  que  les  créanciers  d'un  mineur  peuvent  faific 
réellement ,  &  faire  adjuger  fur  le  ruteur  les  héritages  du  mineur  j  car  c'eft 
une  aliénation  néceftàire. 

Le  tuteur  menacé  de  cette  faifie  ,  ne  peut  pas ,  de  fa  feule  autorité ,  vendre 
volonrairement  quelques  héritages  du  mineur,  pour  fatisfaire  les  créanciers ,  ÔC 
éviter  les  frais  énormes  d'une  faifie. 

Mais  fi  on  ne  peur  fans  cela  éviter  la  faifie,  &  qu'on  ne  puifTe  pas  acquitter 
les  dettes  des  épargnes  du  mineur,  le  tuteur  doit  en  ce  cas  convoquer  la  fa- 
mille du  mineur  devant  le  Juge ,  de  qui  il  obtiendra  une  Ordonnance  qui  lui 
Eermettra  de  vendre  certains  héritages  du  mineur,  pour  fatisfaire  fes  créanciers, 
/aliénation  qui  s'en  fera  en  vertu  de  cette  Ordonnance,  quoique  volontaire, 
fera  valable ,  &  tirera  fa  force  de  l'autorité  du  Juge ,  à  qui  la  Loi  donne  le 
droit  de  la  permettre  en  connoiflance  de  caufe.  Cette  vente  pour  être  valable,' 
doit  fe  faire  en  Juftice ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur.  Le  décret  qui 
l'a  permife  ,  doit  être  rendu  avec  le  mineur  ;  car  il  pourrolt  un  jour  appellec 
de  l'Ordonnance  du  Juge ,  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi. 
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Article     IV. 
Des  obligations  du  Tuteur. 

Le  tuteur,  auflltôt  qu'il  a  été  nommé,  doit  promettre  devant  le  Juge  qui 
Ta  nommé  ,  qu'il  s'acquittera  fidellement  de  la  tutelle.  11  peut  être  afiigné  , 
à  la  requête  du  Miniflere  public,  pour  rendre  ce  ferment ,  &  y  être  contraint 
par  failles  de  fes  biens. 

Les  tuteurs  légitimes  ne  font  point  obligés  à  ce  ferment.  La  caution  fidé- 
juAToire  ,  rem  pupilli  falvam  fore  ,  telle  que  le  Droit  Romain  l'exigeoit  des 
tuteurs ,  n'eft  point  en  ufage  dans  nos  Coutumes. 

Un  tuteur  doit  commencer  fon  adminiftrarion  par  faire  un  inventaire  de- 
vant Notaire  de  tous  les  effets  mobiliers  du  mineur,  de  tous  les  titres  &  en- 
feignemens  de  ces  biens.  Cet  inventaire  doit  contenir  eftimation  par  détail 
de  chacun  des  effets  mobiliers  j  laquelle  eftimation  fe  fait  par  un  Sergent- 
Prifeur ,  afllfté  de  revendeurs  ou  revendereffes.  Après  cet  inventaire ,  le  tuteur 
doit  faire  vendre  publiquement  les  meubles  dudit  mineur,  à  l'exception  de 
ceux  néceffaires  pour  l'ufage  dudit  mineur.  Faute  par  lui  de  faire  cette  vente  , 
il  eft  tenu  par  forme  de  dommages  &  intérêts  envers  fon  mineur  ,  de  fe  char- 
ger ,  dans  le  compte  qu'il  rendra  à  fon  mineur  après  la  tutelle  finie ,  de  la 
crue  ou  parifis  de  ladite  prifée ,  qui  eft  le  quart  en  fus.  Par  exemple ,  fi  une 
tenture  de  rapilferie  ,  ou  d'autres  effets  mobiliers  ont  été  efti-més  800  liv. ,  le 
tuteur  fera  obligé  d'ajourer  à  cette  fomme  le  quart  en  fus  ,  ou  la  crue  ou  pa- 
rifis ,  qui  eft  de  zoo  liv.,  &c  de  porter  1000  liv.  en  compte  pour  cet  article. 
Cela  a  été  introduir  pour  dédommager  le  mineur  de  ce  que  les  meubles  au- 
roient  pu  être  vendus  de  plus  qu'ils  n'ont  été  eftimés,  fi  le  tuteur  les  eûc- 
vendus  publiquement ,  comme  il  auroit  dû  faire. 

Tous  les  meubles  ne  font  pas  fujets  à  cette  crue  ou  parifis ,  faute  d'avoir 
été  vendus.  Il  faut  en  excepter  ceux  qui  ont  une  valeur  certaine  &  con- 
nue ,  comme  l'argentetie ,  la  vaiffelle  d'étain  ,  de  la  toile ,  des  étoffes  en 
pièces  ,  le  bled ,  l'avoine ,  le  vin ,  le  foin ,  les  beftiaux  &  tous  autres  fem- 
blables. 

Les  meubles  fujets  à  cette  crue  ou  parifis  ,  faute  d'avoir  été  vendus ,  font 
les  meubles  meublans,  comme  les  chaifes ,  tapifferies ,  tables,  miroirs,, 
bibliothèques,  tableaux,  eftampes  ,  linges,  habits,  &c. 

Lorfque  les  mineurs  font  pauvres  ,  quelquefois ,  pour  éviter  les  frais  de 
contrôle  4' lin  inventaire  ,  le  tuteut  engage  quelque  créancier  à  faire  une  faifie 
générale  de  tous  les  meubles  du  mineur  :  cette  faifie  eft  employée  par 
le  tuteur  pout  inventaire.  La  vente  qui  fe  fait  à  la  requête  du  faifilTant, 
tient  aulîi  lieu  de  celle  qui  auroit  dû  fe  faire  à  la  requête  du  mineur  par 
le  tuteur. 

Le  tuteur  doit  faire  payer  ce  qui  eft  dû  au  mineur  ,  &  faire  pour  cel» 
toutes  les  pourfuites  &  diligences  convenables    contre  les  débiteun    dan& 
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l'efpace  d'un  temps  modique.  Faute  de  les  avoir  /aites ,  il  eft  refponfable 
envers  fon  mineur  de  rinfolvabilité  des  débiteurs  ,  qui  eft  furvenue  depuis  ; 
&:  en  conféqueuce  il  doit  compter  à  fon  mineur  des  fommes  qui  lui  étoient 
dues  par  les  débiteurs ,  comme  s'il  les  avoir  reçues. 

Si  le  tuteur  foutient  que  le  débiteur  étoit  infolvable  dès  le  commencement 
de  la  tutelle,  ou  quoique  ce  foie  dès  auparavant  qu'il  pût  lepourfqivre ,  c'eft 
à  lui  à  le  juftilier  \  &:  s'il  le  juftifie,  il  doit  être  déchargé. 

Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  fon  mineur ,  tant  de  ceux  qui 
proviennent  de  la  vente  de  fes  meubles  ,  que  de  ceux  qu'il  a  reçus  de  iss 
débiteurs. 

C'éroit  autrefois  l'ufage  au  Chàtelet  d'Orléans  ,  de  faire  crier  les  deniers 
des  mineurs  devant  le  Juge  au  fiége  des  baux  &  adjudications  ,  &  de 
les  adjuger  à  l'enchère  à  celui  qui  en  ofFroit  l'intérêt  le  plus  avantageux , 
à  la  charge  de  donner  caution  ,  de  payer  les  intérêrs  par  chacun  an  ,  ôc 
de  rendre  le  capital  lors  de  la  majorité  du  mineur.  Mais  ,  par  un  Arrêt  de 
Règlement  du  7  Septembre  i-ji.6  -,  ces  baux  à  intérêts,  qui  étoient  manifef- 
tement  ufuraires ,  ont  été  profcrits  j  &  il  a  été  fait  défenfes  au  Prévôt  d'Or- 
léans de  donner  les  deniers  des  pupilles  à  intérêts ,  fans  aliénation  du  prin- 
cipal ,  &  à  un  intérêt  plus  fort  que  l'Ordonnance  ,  &  fans  lailfer  aux 
débiteurs  la  faculté  de  rembourfer  toutes  fois  &  quand  bon  leur  fem- 
bleroir. 

On  a  adjugé  encore  aflez  fouvent  les  deniers  pupillaires  au  Chàtelet  d'Or- 
léans ,  en  obfervant  ces  trois  conditions  :  mais  cet  ufage  eft  fort  défavanta- 
geux  aux  pupilles,  parce  qu'il  ne  fe  préfente  ordinairement ,  pour  %&\\  rendre 
adjudicataires,  que  des  gens  mal  à  leur  aife,  qui  fe  font  adjuger  ces  deniers 
fous  le  nom  d'un  va-nud-pied ,  dont  ils  fe  rendent  caution  ,  &  produifenc 
pour  juftihcation  de  leur  folvabilité ,  les  titres  de  quelques  immeubles  qu'ils 
pofledent ,  mais  ne  font  pas  connoîtte  leurs  dettes  ,  qui  fouvent  fe  trouvenc 
égaler ,  ou  excéder  leurs  immeubles. 

C'eft  pourquoi  il  eft  plus  avantageux  pour  les  mineurs ,  que  leur  tuteur  fe 
donne  lui-même  le  foin  de  chercher  un  emploi ,  foit  en  acquifition  d'im- 
meubles ,  foit  en  conftitution  de  rentes  fur  des  communautés ,  ou  fur  des 
Particuliers  ,  dont  la  folvabilité  foit  connue  \  &  lorfqu'il  aura  trouvé  cet 
emploi  j  il  peut,  fur  l'avis  des  parens  convoqués  à  cet  effet  devant  le  Juge, 
fe  faire  autorifer  par  une  Ordonnance  à  le  faire- 
Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  cet  emploi  des  deniers  du  mineur ,  tant  de 
ceux  qu'il  a  entte  fes  mains ,  que  de  ceux  qu'il  a  dû  avoir ,  &  qu'd  a  dû 
exiger  ,  il  eft  tenu  envers  fon  mineur  des  intérêts  de  ces  deniers  qui  courent 
fur  lui. 

Lorfqu'un  niineur  a  un  revenu  confidérable  ,  le  tuteur  doit  mettre  en 
réferve  ce  qui  refte  dudit  revenu  ,  après  avoir  pris  ce  qui  eft  néceiïaire 
pour  les  alimens  ,  l'éducation  &:  l'entretien  des  biens  de  fôn  mineur  j 
&  lorfque  cet  excédent  du  revenu  forme  une  fomme  aflez  confidéra- 
ble ,  il  doit  en  faire  un  emploi  j  faute  de  quoi  les  intérêts  de  cette 
fomme  courent  fur  lui.  On  eftime  que  cette  fomme  doit  être  au  moins  de 
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cent  piftoles ,  pour  qu'il  foit  tenu  d'en  faire  emploi  j  &  il  n'eft  pas  tenu  d'en 
trouver  pour  une  fomnie  moindre. 

Le  tuteur  doit  avoir  foin  d'entretenir  en  bon  état  les  héritages  du  mineur. 
Se  doit  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  feroit  un  bon  père  de  famille. 

Si ,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  il  y  a  de  grofles  réparations  à  faire, 
ou  qu'il  en  furvienne  depuis ,  pour  lefquelles  le  revenu  du  mineur  ne  foit  pas 
fufEfant  ,  le  tuteur,  qui  n'a  d'ailleurs  aucuns  deniers  du  mineur  entre  les 
mains  ,  peut   fe   faire  autorifer   par  le   Juge  ,    fur   un  avis  de  parens  ,  à 

F  rendre  de  l'argent  à  conftitution ,  au  nom  du  mineur ,  pour  les  faire.  A 
égard  des  réparations  de  fimple  entretien ,  elles  doivent  fe  prendre  fur  les 
revenus. 

Le  tuteur  doit  plutôt  affermer  les  héritages  du  mineur,  que  de  les  exploiter 
par  lui-même  :  le  compte  de  l'exploitation  qu'il  feroit  par  lui-même  ,  feroit 
d'une  trop  longue  difcuffion.  Régulièrement  les  baux  doivent  s'en  faire  en 
Juftice  ,  après  des  proclamations  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur. 
Néanmoins  ,  comme  ces  baux  entraînent  des  frais  aflez  conlîdérables ,  on  ap- 

Î>rouve  ceux  faits  par  le  tuteur  de  fa  feule  autorité ,  lorfqu'ils  ne  font  point 
ufpedls ,  c'eft-à-dire ,  faits  fur  le  même  pied ,  ou  à  une  meilleure  condi- 
tion que  les  anciens. 

Enfin ,  le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  confervation  des 
droits  &  intérêts  de  fon  mineur ,  à  peine  d'en  répondre  ;  comme  d'interrompre 
les  prefcriptioiis  pour  la  confervation  des  hypothèques  &  autres  droits  de  Ion 
mineur. 

Il  doit  aufllî  former  en  Juftice  les  demandes  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  fon 
mineur  de  former ,  &  défendre  à  celles  qu'on  donne  mal  à  propoS  contre 
lui  :  mais  il  doit  s'inftruire  au  préalable  du  droit  du  mineur  ,  en  pre- 
nant des  Confultations  d'Avocats  ;  &  pour  plus  grande  précaution ,  il 
peut  encore  fe  faire  autorifer  par  un  avis  de  parens  ,  convoqués  à  cet  effet 
devant  le  Juge ,  à  foutenir  le  procès.  Il  doit  furtout  avoir  recours  à  cet 
avis  de  parens  ,  pour  appeller  ,  lorfqu'il  a  fuccombé  en  première  iiif- 
tance. 

Les  obligations  du  tuteur  n'ont  pas  feulement  pour  objet  l'adminiftration 
des  biens  du  mineur.  Le  tuteur  eft  obligé  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  les  alimens  du  mineur ,  &  pour  lui  donner  une  éducation  conve- 
nable à  fa  naiffance  ,  à  fes  facultés  &  a  fes  difpofitions  naturelles.  Le  tuteur 
ne  peut  employer  pour  cela  que  les  revemis ,  quelque  modiques  qu'ils  foienr  : 
il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

11  eft  d'ufage,  à  l'égard  des  mineurs  de  la  campagne,  dont  le  revenn 
n'eft  pas  fufïifant  pour  les  alimens ,  que  le  tuteur  les  loue  pour  un  certain 
temps  à  quelques  perfonnes  qui  s'obligent  de  leur  donner  tous  les  ali^ 
mens  néceflaires ,  tant  en  fanté  qu'en  maladie ,  pendant  le  temps  convenu, 
pour  le  re,venu  de  leur  bien ,  &  de  leur  fournir  des  habillemens  de  l'a 
qualité  convenue  j  à  la  charge  qtie  ces  mineurs  rendront ,  pendant  ledit 
temps  ,  tous  les  fervices  dons  ils  feront  capables.  Par  ce  marché ,  celui 
qui  fe  charge  du  mineur  ,  fe  trouve  dédommagé  des  alimens  qu'il  lui 
fournit  pendant  qu'il  n'eft  pas  encore  en  état  de  lui  rendre  fervice,  par 
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ceux  qu'il  lui  rend ,  lorfqu'il  eft  devenu  en  âge  ,   &  en  état  de  lui  en 
tendre. 

Quoique  le  tuteur  ne  puiiTe  entamer  les  fonds  du  mineur  pour  fes  alimens 
&:  fon  éducation  ,  il  peut  néanmoins  le  faire  pour  former  fon  établiiTement. 
Ainfi ,  dans  les  familles  d'artifans ,  un  tuteur  peut  être  autorifé  par  le  Juge , 
fur  un  avis  de  parens ,  à  prendre  fur  les  fonds  du  mineur  de  quoi  lui  faire 
apprendre  un  métier ,  ou  le  faire  recevoir  Maître. 

Dans  une  famille  noble,  ou  de  gens  vivans  noblement,  le  tuteur  peut, 
lorfque  les  revenus  du  mineur  ne  font  pas  fuffifans  ,  être  autorifé  à  prendre 
fur  les  fonds  de  quoi  le  mettre  en  équipage ,  Se  lui  obtenir  un  emploi  mili- 
taire. Les  frais  de  degrés ,  &  principalement  de  Dodlorat ,  peuvent  aulH  être 
confidérés  comme  fervant  à  rétabliflfement  d'un  mineur. 

Lorfque  les  revenus  d'un  mineur  font  plus  confidérables  ,  le  tuteur  fait 
affez  ordinairement  régler  par  le  Juge  ,  fur  l'avis  de  fa  famille ,  la  fomme 
qu'il  pourra  employer  par  an  pour  les  alimens  &  l'éducation  du  mineur. 
Cette  fomme  fe  règle  différemment ,  à  mefure  que  le  mineur  avance  en 
âge.  Quoique  le  tuteur  n'ait  pas  pris  cette  précaution ,  on  ne  lailfe  pas  de 
lui  allouer  les  fommes  qu'il  a  employées  ,  lorfqu  elles  ne  font  pas  exor- 
bitantes. 

II  eli  furtout  du  devoir  d'un  tuteur  ,  lorfque  le  mineur  efl  en  âge ,  de 
lui  confeiller  de  prendre  un  état ,  celui  qui  lui  conviendra  davantage ,  eu 
égard  à  fa  naiflance ,  à  fes  facultés ,  &  plus  encore  à  fes  talens  &  à  fes 
difpofitions.  Le  tuteur  doit  fur  cela  confulter  la  famille  du  mineur  :  il  lui 
eft  furtout  enjoint  de  la  confulter ,  lorfqu'il  s'agit  de  marier  ce  mineur , 
comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Telles  font  les  obligations  du  tuteur  durant 
la  rutelle.  Après  la  tutelle  finie  j  il  eft  obligé  de  rendre  compte  :  nous  en 
parlerons  dans  le  dernier  article. 

Article.     V. 
Des  Manières  par  kfquelles  finit  la  Tutelle. 

Il  eft  évident  que  la  tutelle  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  foit  du 
tuteur ,  foit  du  mineur. 

Elle  finit  auffi  ,  lorfque  le  tuteur  ,  pour  quelque  jufte  caufe ,  en  a  été 
deffitué.  V.  G.  fi  le  tuteur  avoir  fait  faillite ,  s'il  étoit  de  mauvaifes  mœurs, 
ou  s'il  étoit  à  craindre  qu'il  ne  dilTipât  les  biens  de  fon  mineur  ,  il  pourroir, 
fur  la  pourfuite  de  quelques  proches  parens ,  être ,  en  connoiffance  de  caufe, 
deftitué  de  la  tutelle  par  le  Juge. 

La  tutelle  finit  aulTi  par  la  majorité  du  mineur  ,  lorfqu'il  a  accompli 
rage  de  vingt- cinq  ans.  Elle  finit  même  avant  cet  âge  par  le  mariage 
du  mineur  légitimement  contradé  \  car  le  mariage  émancipant  de  plein 
droit  les  mineurs ,  &  les  faiûnt  fortir  de  la  puiflànce  des  tuteurs ,  fait  finir 
la  tutelle. 
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Enfin ,  la  tutelle  finit  par  une  autre  efpece  g  émancipation ,  qui  s'ob- 
tient par  Lettres  du  Prince  :  le  Prince ,  par  ces  Lettres  ,  accorde  au  mineur 
le  pouvoir  de  fe  gouverner  lui-même,  &  d'adminiftrer  lui-même  fes  biens, 
au  cas  qu'il  en  foit  trouvé  capable.  Suivant  la  conllitution  de  Conftantin, 
ce  Prince  n'accordoit  ce  bénéfice  ,  qui  s'appelloit  vcnia  dtaûs  y  qu'aux 
garçons  qui  avoient  vingt  ans  accomplis ,  &  aux  filles  qui  en  avoient  dix- 
huit  accomplis.  Parmi  nous ,  l'âge  auquel  les  mineurs  pubères  peuvent 
jouir  de  ce  bénéfice,  n'eft  point  défini  j  &  cela  eft  lailfé  à  la  prudence  du 
Juge. 

Ces  Lettres  fe  prennent  en  la  Chancellerie  du  Palais  ,  &  font  adreflees  au 
Juge  du  domicile  du  mineur  qui  les  a  obtenues.  Ce  mineur  doit  faire  alîigner 
devant  le  Juge  fon  tuteur  &  fes  proches  parens  j  &  fur  les  témoignages  que 
rend  la  famille  ,  le  Juge,  ou  entérme  ces  Lettres,  fi  le  mineur  eft  jugé  ca- 
pable de  gouverner  &  adminiftrer  fon  bien  j  ou  il  l'en  déboute  ,  s'il  l'en  juge 
incapable. 

Le  mineur ,  dont  les  Lettres  ont  été  entérinées  ,  acquiert  le  droit  de  dif- 
pofer  de  fes  biens  meubles  ,  &  d'adminiftrer  fes  immeubles.  La  Sentence 
d'entérinement ,  fur  l'avis  des  parens ,  met  ordinairement  des  modifications 
à  ce  droit  de  difpofer  des  biens  meubles  :  elle  ordonne  en  ce  cas  que  le  mo- 
bilier provenant  d'une  telle  fucceffion  ,  ainfi  que  celui  des  fucceflions  qui 
pourroient  lui  écheoir  par  la  fuite ,  fera  remis  entre  les  mains  du  curateur 
du  mineur ,  pour  être  par  ledit  curateur  employé  er>  acquifition  d'héri- 
tages ou  rentes.  En  ce  cas  ,  l'émancipation  par  Lettres  a  moins  d'étendue 
que  celle  par  mariage  :  l'une  &  l'autre  ont  cela  de  commun ,  que  le 
mineur  ne  peut  aliéner  fes  immeubles  ,  &c  n'a  que  le  droit  de  les  admi- 
niftrer. Le  mineur  émancipé  ne  peut  non  plus  efter  en  Jugement  fans  l'af- 
fiftance  d'un  curateur ,  qui  lui  eft  à  cet  effet  créé ,  &  qu'on  appelle  curateur 
aux  caufes.  ' 

Article     VI. 
Du    Compte    de    Tutelle. 

La  tutelle  finie ,  le  tuteur  doit  rendre  compte  à  fon  mineur  de  fon  admi- 
niftration. 

Toute  tranfaAion ,  tout  contrat  pafle  entre  le  tuteur  &  le  mineur  devenu 
majeur ,  avant  que  ce  compte  ait  été  rendu  ,  n'obligent  point  le  mineur  qui 
peut,  quand  bon  lui  femble  ,  s'en  faire  relever,  &  les  faire  déclarer  nuls, 
quoiqu'il  air  palIé  ces  a6tes  en  majorité  j  car  ,  en  cette  matière ,  le  mineur 
devenu  majeur  eft  toujours  réputé  mineur  vis-à-vis  de  fon  tuteur,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  rendu  compte. 

Le  tuteur  peut  être  afligné  devant  le  Juge  qui  l'a  nommé ,  pour  rendre 
compte.  Si ,  après  y  avoir  été  condamné  ,  il  ne  le  rend  pas  ,  il  peut  y  être 
contraint  par  la  faifie  de  fes  biens ,  &  même  par  emprifonnemenc.  • 
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Ce  compte ,  que  le  tuteur  eft  obligé  de  rendre  ,  doit  être  compofé  de  trois 
cliapitres  j  de  la  recette  ,  de  la  mife  Se  de  la  reprife. 

Il  doit  fe  charger  en  recette  j  1°.  du  prix  de  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur, s'ils  ont  été  vendus,  finon  du  montant  de  la  prifée  de  l'inventaire,  à 
laquelle  il  doit  ajouter  la  crue  ou  parilis  ,  à  l'égard  des  meubles  qui  y  font 
fujets. 

2°.  Il  doit  fe  charger  en  recette  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  ou  dû  recevoir  des 
débiteurs  du  mineur,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  reçu. 

"3°.  Il  doit  fe  charger  des  revenus  du  mineur. 

4".  Suivant  un  adte  de  notoriété  du  Qiâtelet  de  Paris  de  i6ç)^  ,  lorfqiie  le 
tuteur  fe  trouve  avoir  eu  entre  les  mains  des  deniers  oififs ,  provenans ,  foit 
des  fonds  ,  foit  des  revenus  de  fon  mineur  ,  lefquels  montent  en  recette  à 
une  femme  de  1 500  liv. ,  ôc  qu'il  n'a  pas  fait  emploi  de  cette  fomme,  il  doit 
fe  charger  en  recette  des  intérêts  que  cette  fomme  a  pu  produire  ,  à  compter 
depuis  les  fix  mois  qui  lui  font  accordés  pour  faire  emploi.  Ces  intérêts 
s'accumulent  avec  le  capital ,  &  produifent  eux-mêmes  des  intérêts  j  lefquels 
intérêts  des  intérêts  ,  en  produifent  auiîi  eux-mêmes  ,  toujours  par  accumu- 
lation, jufquau  temps  de  la  majorité  ,  ou  ,  en  cas  d'émancipation  ,  jufqu'au 
temps  du  compte  clos  Se  rendu. 

Si  le  tuteur ,  faute  d'entretien,  &  par  fa  faute,  a  lailTé  dégrader  les  biens  de 
fon  mineur  ,  il  doit  ajouter  à  fa  recette  le  montant  des  dommages  &  intérêts 
qui  en  refultent. 

Le  chapitre  de  mife  eft  compofé  de  tout  ce  que  le  tuteur  a  dépenfé  pour  fou 
mineur,  &  qu'il  a  payé  pour  l'acquittement  de  fes  dettes  j  le  prix  des  acqui- 
ttions qu'il  a  faites  pour  lui  ;  ce  qu'il  a  payé  pour  l'entretien  de  fes  biens  y 
pour  les  frais  des  procès  qu'il  a  foutenus ,  pour  les  penfions  du  mineur ,, 
pour  les  appointemens  des  Maîtres  prépofés  à  fon  éducation  ,  &  générale- 
ment pour  toutes  les  autres  nécelîîtés  du  mineur. 

Si  le  tuteur  a  tait  des  voyages  pour  les  affaires  du  mineur,  les  frais  de  ces 
voyages  doivent  lui  être  alloués ,  &  eftimés  fuivant  fa  qualité  :  mais  on 
n'alloue  point  au  tuteur  aucun  falaire  pour  la  récompenfe  des  foins  qu'il  a 
pris  dans  l'adminiftration  de  la  tutelle.  C'eft  une  charge  de  famille,  un  office 
de  parent ,  qui  doit  être  rendu  gratuitement.  Il  faut  en  excepter  les  tuteurs 
onéraires,  dont  il  a  été  parlé  ci-delTus. 

Pour  que  les  dépenfes  faites  par  le  tuteur  lui  foient  allouées ,  il  fuffir  qu'il 
lésait  d'abord  faites  utilement,  quoique,  par  l'évenemenr  ,  cette  utilité  n'aie 
pas  duré  ^  car  perfonne  ne  peut  répondre  des  évenemens.  C'eft  pourquoi ,  fi 
un  tuteur  a  fait  de  grolTes  dépenfes  pour  des  réparations  à  faire  aux  biti- 
mens  d'une  métairie  de  fon  mineur  ,  quoique  par  la  fuite  ces  bâtimens 
aient  été  incendiés  par  le  feu  da  Ciel,  la  dépenfe  ne  laiflera  pas  de  lui  être 
allouée. 

Les  mifes  des  tuteurs  doivent  être  Juftifiées  par  des  quittances  ,  des 
devis  &  marchés  ,  &  autres  pièces.  Il  faut  excepter  cerrains  articles  de 
mifes ,  que  le  tuteur  ne  peut  juftifier  par  quittances  ,  patce  que  les  per- 
fonnes  à  qui  il  a  payé  ne  fçavoient  pas  écrire  ,  &  que  la  modicité  de  la 
fomme  ne  méritoit  pas  les  frais  d'une  quittance  devant  Notaires.  Le  tuteur 


^24  Traité  des  Perfonnes  ^ 

doit  être  cru  à  fon  ferment  fur  ces  fortes  de  mifes ,  lorfqu'elles  font  vraifem- 
blables.  La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  199  ,  en  a  une  difpolîtion  pour  les  ar- 
lides  qui  ne  pafTent  pas  10  fols.  Cette  reftridion  à  la  fomme  de  10  fols,  n'eft 

{>as  fuivie  j  &  on  lailfe  à  l'arbitrage  du  Juge  la  quantité  de  la  fomme  jufqu'à 
aquelle  le  tuteur  doit  être  cru  fur  fon  ferment. 

Le  troifieme  chapitre  du  compte,  qui  fe  nomme  chapitre  de  reprifes,  eft 
compofé  des  fommes  ,  dont  le  tuteur  s'eft  chargé  en  recette ,  comme  dues 
à  fon  mineur  ,  &z  qu'il  n'a  pas  néanmoins  reçues  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
fi  faute ,  foit  parce  qu'il  a  fait  les  diligences  convenables  contre  les  débi- 
teurs ,  foit  parce  que  l'infolvabilité  arrivée  des  débiteurs ,  le  difpenfoit  d'en 
faire. 

Il  doit ,  pour  établir  ce  chapitre  de  reprife  ,  juftifier  par  pièces  ,  foit  de 
fes  diligences  ,  foit  de  l'infolvabilité  des  débiteurs  par  lui  alléguées.  Le 
compte  fe  rend ,  foit  à  l'amiable  ,  foit  par  un  ade  fous  feing-privé  ,  foit 
par  lui  aéte  devant  Notaire  ,  foit  devant  le  Juge.  Le  Juge ,  devant  qui  le 
compte  doit  être  rendu  en  Juftice ,  eft  celui  qui  a  nommé  le  tuteur,  comme 
on  l'a  dit. 

Lorfque  le  tuteur  eft  un  tuteur  légitime  ,  le  Juge ,  devant  qui  le  compte 
doit  être  rendu  ,  eft  le  Juge  de  celui  qui  eft  affigné,  foit  pour  le  rendre,  foie 
pour  l'entendre. 

Le  compte  ,  de  quelque  nature  qu'il  foit  rendu ,  eft  rendu  aux  frais  du  mi- 
neur devenu  majeur  ou  émancipé ,  à  qui  il  eft  rendu.  C'eft  pourquoi  le  tuteur, 
au  montant  des  deux  chapitres  de  mifes  &  reprifes ,  peut  ajouter  les  frais  du 
compte, 

L'Ordonnance  de  Kîfîy,  tu.  7.9  ,  art.  18  ,  règle  quels  font  les  frais  qui 
doivent  être  alloués  au  rendant  compte  pour  la  dépenfe  du  compte.  Il  ne 
peut  y  comprendre  le  coût  du  jugement  qui  l'y  a  condamné ,  à  moins  qu'il 
n'eût  confenti  à  le  rendre  avant  la  condamnation. 

Le  montant,  tant  des  deux  chapitres  de  mifes  &  de  reprifes,  que  des  frais," 
doit  fe  déduire  du  chapitre  de  recette  j  &  cette  dédudion  faite  ,  ce  qui  refte 
eft  le  reliquat  du  compte.  Lorfque  le  compte  eft  rendu  en  Juftice ,  il  doit 
être  préfenté  &  affirmé  par  le  tuteur,  ou  une  perfonne  fondée  de  fa  procura- 
tion fpéciale. 

Ce  compte  ayant  été  communiqué  avec  les  pièces  juftificatives  au  mineur 
devenu  majeur  ou  émancipé ,  le  mineur ,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  le 
pafler ,  doit  propofer  fes  débats  ,  contre  lefquels  le  tuteur  oppofera  des  fou- 
tenemens.  Cela  formera  procès ,  fur  lequel  le  Juge  ftatue  &  condamne  aux 
dépens  celui  qui  a  tort. 

Ce  procès  ne  fufpend  point  l'exigibilité  de  la  fomme,  dont  le  tuteur  s'eft  re- 
connu reliquataire  par  fon  compte  j  le  mineur  peut ,  durant  le  procès ,  le  con- 
traindre au  paiemenr. 

La  fomme  qui  forme  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  ,  produit  de  plein 
droit  des  intérêts  jufqu'au  paiement  j  mais  il  n'y  a  pas  lieu  aux  intérêts  d'inté- 
rêts ,  comme  durant  la  tutelle. 

Le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé ,  a  hypothèque  pour  le  paiement 
de  ce  reliquat ,   fur  tous  les  biens  de  fon  tuteur ,  du  jour  de  Vade  de 

nominatiojt 
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nomination  du  tuteur ,  fi  c'efl:  un  tuteur  datif  j  ou  du  jour  qu'il  a  commencé 
à  l'être  ,  s'il   eft  légitime. 

Il  y  a  aufîî  la  conttainte  par  corps  après  les  quatra  mois ,  lorfqu'il  y  a  un 
Jugement  rendu  contre  le  tuteur ,  &  que  la  fonime  eft  liquide. 

Lorfque  ,  par  le  compte  de  rutelle,  c'eft  le  mineur  qui  eft  reliquaraire  ett- 
vers  fon  tureur ,  la  créance  du  ruteur  contre  fon  mineur ,  qui  concerne  ce 
reliquat ,  n'eft  qu'une  créance  ordinaire ,  qui  ne  produit  d'intérêts  ,  que  du 
jour  de  la  demande  judiciaire  qu'en  forme  le  tuteur ,  &  qui  ne  produit  hy- 
pothèque,  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte,  lorfqu'il  eft  arrêté  parde-. 
vant  Notaire ,  ou  du  jour  de  la  Sentence  de  condamnation. 

Section     V. 

D&  la  Curatelle. 

Article     premier. 

Dei  Curateurs  aux  Sourds  ,  Muets ,  Fols  ,  Prodigues  ,  (&  autres 

femblables  Perfonnes. 

Lorfqu'une  Perfonne  majeure ,  ou  émancipée  ,  perd  l'ufage  de  la  raifon  ; 
ou  lorfquelle  fe  porte  à  des  excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de  craindre 
qu'elle  ne  diffipe  bientôt  tout  fon  bien ,  le  Juge  ,  fur  la  pourfuire  de  quel- 
qu'un de  ks  plus  proches  parens  ,  après  avoir  conftaté  fa  folie  ou  prodicra- 
lité  par  enquête  ,  &  pris  l'avis  de  la  famille  ,  lui  interdit  l'adminiftration  de 
fes  biens ,  &  lui  nomme  un  curateur. 

On  nomme  aufti  un  curateur  à  ceux  que  quelque  défaut  corporel  empêche 
d'adminiftrer  leurs  biens  ;  tels  font  les  fourds  &  muets  de  naiflance. 

Il  n'y  a  que  les  Perfonnes  majeures  ou  émancipées  ,  qui  foient  fu- 
jettes  à  cette  interdidion  ,  &  à  qui  on  donne  ces  fortes  de  curateurs  ; 
car  les  mineurs  qui  font  fous  la  puifTance  paternelle  ,  ou  fous  celle  d'un 
tuteur ,  étant  gouvernés  par  leurs  père  &  mère ,  ou  par  leur  ruteur ,  n'ont 
pas  befoin  qu'on  leur  nomme  une  autre  perfonne  pour  les  gouverner: 
n'ayant  point  l'adminiftration  de  leurs  biens  ,  il  eft  inutile  qu'on  la  leur 
interdife. 

Les  curatelles  de  ces  fortes  de  Perfonnes  font  datives  dans  tout  le  Pays 
coutumier,  même  dans  les  Coutumes  qui,  comme  celle  d'Orléans ,  admettent 
une  tutelle  légitime.  Elles  ne  décident  rien  de  femblable  à.  l'égard  des  cu- 
ratelles. Il  n'y  a  que  les  Perfonnes  capables  de  rurelle  dative  ,  qui  foient 
capables  de  curatelle.  Les  mêmes  excufes  ont  lieu  pour  l'une  &  pour 
l'autre. 

L'interdit  pour  caufe  de  démence  ne  pouvant  fe  gouverner  ,  non  plus 
que  fes  biens ,  le  pouvoir  &  les  obligations  de  ion  curateur  s'érendent  à 
fa  Perfonne ,  auffi  bien  qu'à  fes  biens.  Ce  curateur  peut  le  retenir  auprès 
J'o/we  //.  Kkkk 
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de  lui ,  ou  le  mettre  en  penfion  dans  telle  maifon  honnête  qu^il  jugera  ê 

fropos.  Que  fi  la  démence  va  jufqu'à  la  fureur  ,  &  ne  permet  pas  qu'il  foit 
lilTé  en  liberté,  il  peut,  &  même  il  doit  fe  pourvoir  devant  le  Juge  qui  ^ 
fur  l'avis  de  la  famille  ,  après  qu'il  aura  été  informé  de  la  fureur ,  ordonnera 
qu'il  fera  enfermé  dans  une  maifon  de  force. 

L'interdit  pour  caufe  de  prodigalité ,  n'étant  interdit  qu'à  caufe  de  la 
ftiauvaife  adminiftracion  qu'il  faifoit  de  fes  biens ,  peut  fe  gouverner  lui- 
même  j  d'où  il  fuit  que  le  pouvoir  &  les  obligations  de  fon  curateur 
fe  bornent  à  l'adminiftration  de  fes  biens ,  &  ne  s'étendent  point  à  fa 
Perfonne. 

Le  pouvoir  &  les  obligations  des  curateurs  aux  interdits  ,  par  rapport  à 
leurs  biens ,  font  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  tuteurs.  Ils  doivent  , 
après  que  la  curatelle  eft  finie  ,  rendre  compte  de  leur  adminiftration  j  &  tout 
ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  tuteurs ,  reçoit  application 
à  l'égard  des  curateurs. 

Cette  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières  ,  par  lefquelles  finit  la  tu- 
telle ,  fauf  qu'au  lieu  que  la  tutelle  finit  par  la  majorité  &  l'émancipation 
du  mineur,  cette  curatelle  finit,  lorfque  l'interdit  s'eft  fait  relever  de  foit 
interdi(5bion. 

L'interdit  eft  relevé  par  le  Juge  de  fon  intefdi<5tion  ,  lorfqu'il  a  recouvré 
l'ufage  de  la  raifon,  s'il  a  été  interdit  pour  démence  j  ou  lorfqu'il  a  donné 
des  preuves  de  fa  bonne  conduite ,  s'il  a  été  interdit  pour  prodigalité. 

Il  doit ,  pour  fe  faire  relever  ,  donner  fa  Requête  au  Juge  ,  qui  doit  s'af- 
furer  par  l'interrogatoire  de  l'iiuerdit ,  5c  par  une  enquête ,  fi  l'interdit  pour 
démence  a  recouvré  la  raifon  ;  ou  fi  l'interdit  pour  prodigalité  a  donné  des> 
preuves  d'une  meilleure  conduite  ^  &  après  avoir  pris  l'avis  de  fa  femille  ,, 
il  le  relevé  de  fon  interdi£tion. 

Article     IL 
Des  Curateurs  des  Mineurs. 

On  donne  aux  mineurs  émancipés  un  curateur ,  qu'on  appelle  curateui' 
«ux  caufes  ;  car  les  mineurs  ,  quoiqu'émancipés  ,  ne  peuvent  efter  en' 
Jugement  fans  l'afliftance  d'un  curateur.  La  fondion  de  ce  curateur  con- 
iifte  donc  à  les  aflifter ,  &  autorifer  dans  les  demandes  qu'ils  ont  à  for- 
mer en  Juftice  contre  quelqu'un  ,  &  dans  celles  qu'on  a  formées  contre 
eux. 

Comme  les  mineurs  ,  quoiqu'émancipés  ,  ne  peuvent  aliénet  leurs  im- 
meubles ,  il  eft  d'ufage  de  prépofer  aufli  le  curareur  ,  par  l'adbe  de  curatelle , 
pour  aflîfter  le  mineur  émancipé  dans  tous  les  adtes  où  il  s'agiroit  de  quelque 
aliénation  néceflTaire  de  fes  immeubles ,  tels  que  font  les  aâes  de  rembour- 
fement  de  fes  rentes ,  les  partages  ,  licitations  ,  &c.  pour  en  recevoir  les 
fonds ,  &  en  faire  i'emplou 
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On  donne  auflî  aux  mineurs  des  curateurs ,  qu'on  appelle  curateurs  aux 
allions  contraires.  Cela  a  lieu  toutes  les  fois  qu'un  tuteur  a  des  adions  à  di- 
riger contre  le  mineur  ,  ou  qu'il  y  a  quelc]ue  partage ,  ou  autres  adtes  à  faire 
entr'eux.  Comme  perfonne  ne  peut  autoriferlon  mineur,  ni  ftipuler  pour  lui 
dans  les  adles  où  il  eft  lui-même  partie  contre  lui ,  il  eft  donc  nécedaire  que 
.  le  mineur  ait  pour  ces  ades  une  perfonne  qui  l'autorife  &  le  repréfente.  C'eft 
le  curateur  aux  adions  contraires  qui  eft  prépofé  pour  cela.  Ces  curateurs 
ne  font  quelquefois  créés  que  dans  une  adion  j  ce  qui  arrive ,  lorfqu'on  ne 

E révoit  pas  qu'il  arrive  durant  la  tutelle  d'autres  occafions  où  le  mineur  ait 
efoin  de  curateur  aux  adions  contraires. 
Le  cas  le  plus  fréquent  eft  lorfque  le  furvivant  de  deux  conjoints  ,  tuteur 
de  leufs  enfans ,  veut  empêcher  la  communauté  entre  lui  &  fes  enfans,  ou 
la  difloudre.  Comme  il  faut  pour  cela  qu'il  fafle  un  inventaire  entre  lui 
&  fes  enfans  ,  il  leur  fait  nommer  par  le  Juge  un  curateur  ou  audeur  pour 
le  fait  de  cet  inventaire.  Si  le  furvivant  ne  fe  contente  pas  de  difloudre  la 
communauté  ,  mais  qu'il  veuille  la  liquider  ,  &  partager  avec  fes  enfans  , 
il  doit  faire  nommer  un  curateur ,  non-feulement  pour  le  fait  de  l'inven- 
taire ,  mais  auffi  pour  le  fait  de  la  liquidation  &  partage  \  car  les  cura- 
teurs ai  unum  aclum  ,  n'ont  de  cijradere  que  pour  les  ades ,  pour  lefquels  ils 
font  nommés. 

Article     III. 
Des  Curateurs  aux  ventres. 

L'enfant ,  dont  on  efpere  la  najflance ,  n'étant  pas  encore  né ,  il  ne  peut 
avoir  de  ti'teur  ^  car  ils  font  donnés  principalemenr  pour  gouverner  la  Per- 
fonne du  mineur  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tuteur ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  encore  de  Perfonne  de  mineur  qui  exifte.  Néanmoins  ,  comme 
l'enfant ,  dont  on  efpere  la  naiflance  ,  eft  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qu  il 
s'agit  de  fes  intérêts  ,  qui  in  utero  eft  ,  pro  jam  nato  habetur  j  quoties  de  ejus 
commodis  agitur  ,  Se  qu'il  eft  de  l'mtérêt  du  pofthume  ,  s'il  vient  à  naître, 

3ue  les  biens  qui  doivent  Lui  appartenir,  lorfqu'il  naîtra,  foienc  en  atten- 
ant adminiftrés ,  il  doit  être  réputé  né ,  non  pas  à  l'effet  qu'on  lui  nomme 
un  tuteur ,  puifqu'il  n'exifte  pas  encore  de  Perfonne  qui  puilTe  être  gouver- 
née ,  mais  à  l'effet  qu'on  lui  nomme  un  curateur  pour  l'adrainiftration  des 
biens  qui  doivent  lui  appartenir  un  jour.  Ce  curateur  ,  qu'on  appelle  en 
Droit  curateur  au  ventre  ,  fe  nomme  ainfi  ,  parce  que  les  Jurifconfukes  Ro- 
mains ,  in  doclrinâ  Stoïcorum  ,  regardoient  l'enfant  qui  étoit  dans  le  fein  de 
fa  mère ,  comme  pars  vifcerum  matris. 

Le  curateur  au  ventre  ou  au  pofthume,  pour  l'adminiftration  générale  des 
biens  qui  doivent  lui  appartenir ,  lorfqu'il  fera  né ,  doit  rendre  compre  au 
tuteur  de  ce  pofthume  né ,  ou  à  ceux  à  qui  les  biens  appartiendront ,  s'il 
arrive  qu'il  ne  naiffe  pas. 

Kkkki] 
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On  nomme  aiiffi  quelquefois  des  curateurs  aux  ventres,  ad  unam  aclunv  ^ 
comme  pour  intenter  une  adtion  de  retrait  lignager  :  mais ,  comme  l'événe- 
ment de  cette  adion  dépend  de  la  naiflance  du  pofthume  ,  on  attend  qu'H 
foit  né ,  pour  y  ftatuer  définitivement  j  &  lorfqu'il  eft  né  ,  l'inftance  eft  re'- 
prife  par  le  tuteur. 

Il  y  a  encore  d'autres  efpeces  de  curateurs  ,  tels  que  le  curateur  à  une' 
fuccelîion  vacante  ,  le  curateur  créé  à  l'héritage  délaifle  en  Juftice  ,  dont 
nous  ne  parlerons  point  ici ,  y  traitant  feulement  des  curateurs  donnés  aux 
Perfonnes. 


TITRE      VIL 
Dès  Communautés. 


JLiF.  s  corps  &  communautés  établis  fuivant  les  Loix  du  Royaume  ,  font 
confidérés  dans  l'Etat ,  comme  tenant  lieu  de  Perfonnes  :  Vclutï  perfonam 
fuftinent;  car  ces  corps  peuvent ,  à  l'inftar  des  Perfonnes ,  aliéner,  acquérir  ^ 
poiïeder  des  biens ,  plaider  ,  comraâer ,  s'obliger ,.  obliger  les  autres  en- 
vers eux. 

Ces  corps  font  des  êtres  intelle6luels ,  difFérens  &  diftindVs  de  toutes  leS' 
Perfonnes  qui  les  compofent  :  Univerjitas  dijîat  à  fingulïs.  C'eft  pourquoi- 
les  chofes  qui  appartiennent  à  un  corps ,  n'apparriennent  aucunement  pour 
aucune  part  à  chacun  des  particuliers  ,  dont  le  corps  eft  compofé  j  &  eii' 
cela ,  la  chofe  appartenante  à  un  corps  ,  res  univerjitatis  ,  eft  très -différente 
d'une  chofe  qui  feroit  commune  entre  plufieiurs  particuliers  ,  pour  la  part  que 
chacun  a  en  la  communauté  qui  eft  entr'eux.  Par  la  même  raifon ,  ce  qui 
eft  dû  à  un  corps ,  n'eft  dû  aucunement  à  aucun  des  particuliers ,  dont  le 
corps  eft  corapofé  :  Si  quid  univerjitati  debttur  _,  fingulïs  non  debetur.  Le  créan- 
cier de  ce  corps  ne  peut  donc  point  exiger  de  chacun  des  particuliers  de  ce 
corps  ce  qui  lui  eft .  dû  par  le  corps.  Il  ne  peut  faire  condamner  au  paie- 
ment que  le  corps  ;  il  ne  peut  faire  commandement  qu'au  corps  ,  en  la  Per- 
fonne  de  fon  Syndic  ou  Procureur  j  6c  il  ne  peut  faifir  que  les  effets  qui' 
appartiennent  au  corps. 

Cela  a  lieu  ,  lorfqu'il  n'y  a  que  le  corps  qui  contrafte  feul  la  dette.  Par 
exemple  ,  lorfqu'une  Ville ,  par  le  miniftere  de  fes  Maire  &  Echevins ,  fair 
un  emprimt  j  lorfqu'un  Hôpital ,  par  le  miniftere  de  fes  Adminiftrateurs  con- 
trade  quelque  engagement. 

Mais  ,  comme  il  y  a  des  corps  qui  n'ont  pas  de  biens  ,  comme  font 
les  compagnies  d'offices  de  judicature  ou  de  finance  ,  comme  font  les: 
corps  de  métier,  &c.  lorfque  ces  corps  font  des  emprunrs,  les  créanciers 
ne  fè  contentent  pas  de  l'obligation  du  corps  j  ils  font  intervenir  au' 
conuat'  tous  les  membre» ,   pour  q^u'ils   dédaieuc  qu'ils   s'obligent  wus  , 
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lant  en  corps  ,  que  chacun  d'eux  en  particulier  j  &  au  moyen  de  cette  obli- 
gation de  chacun  des  membres ,  chacun  d'eux  peut  être  contraint  au  paie- 
ment ,  ou  pour  fa  portion  virile  ,  ou  folidairement ,  lorfque  la  folidité  a  été 
expreffément  ftipulee. 

Les  membres  d'un  corps ,  qui  s'obligent  chacun  en  leur  particulier  avec  le 
corps ,  ou  s'obligent  feulement  en  tant  que  membres  du  corps  j  &  dès-là 
même ,  cette  obligation  ne  palTe  point  à  leurs  héritiers  ;  ou  bien  ils  s'obligent 
en  leur  propre  Se  privé  nom  j  &  en  ce  cas  ,  ils  demeurent  toujours  obligés , 
quand  même  ils  cederoient  d'être  du  corps  j  &  ils  tranfmettent  à  toujours 
leurs  obligations  à  leurs  héritiers. 

De  ce  qu'un  corps  eft  une  perfonne  intelleéluelle  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  pas  taire  par  lui-même  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  corps 
étoient  capables  de  faire ,  comme  de  contraéter ,  plaider ,  &c.  Il  eft  d'abord 
de  la  nature  de  chaque  corps  d'avoir  un  ou  plufieurs  Procureurs  ,  par 
l'organe  defquels  ils  ptiilTent  faire  ces  chofes.  Proprium  ejl  unïverjltatïs 
habere  Procuratorem  feu  Syndïcum.  Le  Procureur  des  corps  &  commu- 
nautés eft  ordinairement  le  Syndic  :  il  eft  élu  par  les  membres  du  corps  af- 
femblé ,  à  la  pluralité  des  fuffrages.  Ses  pouvoirs  font  plus  ou  moins  étendus  , 
fuivant  que  le  corps  aiïemblé  a  jugé  à  propos  de  les  étendre  ,  ou  limiter  par 
l'aéte  par  lequel  il  a  été  prépofé  pour  Syndic.  Le  Syndic  ,  en  contraâant  ,■ 
oblige  le  corps  dans  les  chofes  qui  n'excèdent  point  les  bornes  de  l'adminif- 
tration  qui  lui  a  été  confiée.  Le  fait  de  ce  Syndic  eft  cenfé  le  fait  du  corps  r 
c'eft  à  ce  Syndic,  ou  à  fon  domicile,  que  font  données  les  affignations  fur 
les  demandes  que  quelqu'un  a  à  former  contre  le  corps. 

Outre  les  Syndics ,  les  corps  ont  ordinairement  un  Receveur  qui  eft  pré- 
pofé pour  recevoir  des  débiteurs  ce  qui  eft  dû  au  corps.  Les  paiemens  qui' 
lui  font  faits ,  font  cenfés  faits  au  corps  ,  &  il  libère  les  débiteurs  par  les 
quittances  qu'il  leur  donne.  Lorfque  le  corps  n'a  point  de  Receveur  ,  c'eft  le 
Syndic  qui  en  fait  les  fond:ions, 

II  eft  encore  de  la  nature  des  corps  &  communautés ,  que  chaque  corps  ou 
communauté  puilfe  fe  faire  des  Statuts  pour  fa  police  &  fa  difcipline ,  aux- 
quels tous  les  membres  font  tenus  d'obéir ,  pourvu  que  ces  Statuts  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  Loix  ,  à  la  liberté  pubHque ,  &  à  l'intérêt  d'au- 
trui.  His potejlatem  fiicit  kx paciionem  quam  velintjibi  ferre  ,  dàm  nequid  ex pu- 
blicâ  lege  corrumpant.  Z.  4 ,  ff.  de  Col.  leg.  &  corp.  Mais,  comme  c'eft  aux 
Magiftrats  à  examiner  s'il  ne  s'eft  rien  glilTé  dans  les  Statuts  qu'un  corps  s'eft 
prefcrits ,  qui  foit  contraire  aux  Loix  «Se  à  la  liberté  publique  ,  les  corps  doivent: 
préfenter  leurs  Statuts  ,  ou  aux  Jurifdidions  Royales  auxquelles  ils  font  fou- 
rnis immédiatement ,  ou  au  Parlement.  Ils  y  lont  homologués,  s'il  ne  s'y 
trouve  rien  qui  puille  empêcher  l'homologation. 

Si  quelqu'autre  corps  ,  ou  quelque  particulier  fe  troiivoir  léfé  par  ces  Sta- 
uits ,  il  pourroit  appeler  de  l'homologation  ,  fi  le  Juge  qui  a  homologué  ,  eft 
un  Juge  inférieur  ,  ou  former  fon  oppofition  à  l'homologation  ,  s'il  aime- 
mieux  prendre  cette  voie  ;  ou  fi  les  Statuts  ont  été  homologués  dans  une- 
Cour  Souveraine ,  il  formera  oppofition  j  ôc  fur  cet  appel  ou  oppofition ,  il 
afSgnera  le  corps  ou  communautés 


>- 
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Enfin  ,  il  eft  de  la  nature  des  corps  ,  qu'ils  aient  une  efpece  de  Jurifdio 
tion  corre6tionnelle  fur  les  membres ,  dans  ce  qui  concerne  la  police  Se  i'ad-» 
mintfïration  du  corps ,  &  fa  difcipline. 

Article     premier. 
En  quelles  chofes  les  corps  ont-ils  moins  de  droit  que  les  Particuliers  ? 

Nous  avons  établi  au  commencement  de  ce  Titre  que  les  Communautés 
pouvoient  ,  à  l'inftar  des  particuliers  ,  acquérir  &  aliéner  j  mais  leur  droit , 
en  cela ,  n'eft  pas  li  étendu  que  celui  des  particuliers. 

I  ".  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir  ,  ils  ne  peuvent  acquérir  à  tous 
les  titres  auxquels   peuvent  acquérir  les  particuliers.  Les  contrats  à  fonds 
perdu  ,  lorfqu'ils   font  à   titre   de  commerce ,   leur  font  interdits  par  les 
Déclarations  du  Roi  ,  à  peine  de    confifcation  des   chofes  qu'ils  auroient 
/  acquifes  à  ce  titre.  Suivant  ces  Déclararions  ,  les  communautés  ne  peuvent 

recevoir  de  deniers  pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  denier  vingt , 
réglé  pat  l'Ordonnance  ;  ou  acquérir  des  héritages  pour  une  rente  viagère 
qui  excède  le  revenu  defdits  héritages  j  cat  ,  lorfque  la  rente  excède  le 
revenu  de  l'héritage ,  ou  l'intérêt  de  la  fomme  de  deniers  ,  reçue  par  U 
communauté  ,  cette  rente  viagère  eft  le  prix  du  fonds  de  la  chofe  acquife 
j  par  la  communauté  j  &  par  conféquent  le  titre  d'acquifition  eft  un  contrat 

N.^,^^l  a   fonds   perdu,  à  titre  de   commerce,  que   la  Loi  défend  aux  commu- 

nautés. 

Que  (1  la  rente  viagère  n'excède  pas  l'intérêt  ,  au  fur  de  l'Ordonnance  ^ 
de  la  fomme  reçue  par  la  communauté ,  ou  n'excède  pas  le  revenu  des  hé- 
rirages  acquis  par  la  communauté ,  ce  contrat  eft  excepté  en  termes  formels 
de  la  prohibition  de  cette  Loi  :  car ,  en  ce  cas  ,  la  rente  ne  peut  être 
regardée  comme  le  prix  de  la  chofe  ,  mais  plutôt  comme  le  prix  de  la  jouif- 
fance  de  la  chofe.  Ce  n'eft  donc  pas  un  titre  de  commerce  ,  mais  plutôt  une 
donation  faite  à  la  communauté  ,  fous  la  réferve  que  le  donateur  fiir  de  l'ufu- 
fruit  dont  la  rente  viagère  ,  qui  n'excède  pas  la  valeur  de  l'ufuf  uit ,  lui  tient 
lieu.  Or  il  n'eft  pas  interdit  aux  communautés  de  recevoir  des  donations  :  il 
n'y  a  que  les  contrats  à  fonds  perdu  ,  qui  font  à  titre  de  commerce ,  qui  leur 
font  interdits. 

Les  communautés  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'acquérir  toutes  les  chofes 
que  les  particuliers  ont  droit  d'acquérir.  Dès  avant  l'Edit  de  1749  >  '^^  com- 
munautés n'écoient  pas  à  la  vérité  incapables  d'acquérir  des  héritages  j  mais 
fi  elles  pouvoient  les  acquérir ,  elles  n'étoient  pas  en  droit  de  les  retenir  tou- 
jours. Elles  pouvoient  être  obligées  de  vider  leurs  mains  de  ces  héritages  , 
foit  par  les  Seigneurs,  de  qui  les  héritages  acquis  patelles  relevoient;  foie 
par  le  Procureur  du  Roi ,  à  moins  qu'elles  n'euftent  obtenu  du  Roi  des  Lettres 
d'amortiiïement ,  qui  les  rendiffent  capables  de  poiféder  &  retenir  ces  hérir 
tages,  en  iademnifant  les  Seigneurs. 
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Le  droit  du  Procureur  du  Roi  ,  d'obliger  les  communautés  à  vider 
leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis ,  eft  fondé  fur  l'intérêt  public  ; 
car  les  communautés  ne  meurent  point  ,  &  n'aliènent  prefque  jamais  les 
héritages  par  elles  acquis.  Les  aliénations  même  leur  font  défendues ,  ainfi 
que  nous  le  verrons  ci-après.  Les  héritages  qui  font  entre  leurs  mains  , 
font  hors  du  commerce  j  &  par  conféquent  le  commerce  en  eft  d'autant 
diminué. 

Le  droit  qu'ont  pareillement  les  Seigneurs  d'obliger  les  communautés  à 
vider  leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis  ,  eft  fondé  fur  l'intérêt 
particulier  de  ces  Seigneurs.  L'émolument  de  la  Seigneurie  directe  qu'ils  ont 
fur  les  héritages  ,  confifte  dans  les  profits  auxquels  donnent  ouverture 
les  mutations  qui  arrivent ,  foit  par  la  mort  des  propriétaires ,  foit  par 
les  aliénations.  Ces  Seigneurs  fe  trouveroient  privés  en  entier  de  l'émo- 
lument de  leurs  Seigneuries  diredes ,  fi  les  communautés,  qui  ne  meurent 
f)oint  ,  &  qui  n'aliènent  point ,  pouvoient  retenir  les  héritages.  De-là  eft  né 
e  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  les  obliger  à  vider  leurs  mains.  La  Cou- 
tume d'Orléans  en  a  une  difpofition,  art.  40  &  41  ,  où  elle  veut  que  les 
communautés  foient  tenues  d'en  vider  leurs  mains  dans  l'année  du  jour  de 
la  fommation  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Seigneur  d'où  ils  relèvent;  faute 
de  quoi,  ledit  temps  pafté  ,  elle  permet  au  Seigneur  de  fief,  &  même  de 
cenfive  ,  de  faifir  lefdits  héritages  ,  &  percevoir  à  fon  profit  tous  les  fruits 
en  pure  perte  pour  les  communautés  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  vidé,  leurs 
mains. 

Il  y  a  trois  fins  de  non-recevoir ,  qui  peuvent  être  oppofées  contre  cette 
fommation  des  Seigneurs. 

La  première  eft  celle  des  Lettres  d'amortiiïèment ,  que  la  communauté 
obtient  du  Roi ,  qui  lui  donnent  le  droit  de  retenir  &  pofTéder  l'hériracTe 
par  elle  acquis  :  mais  comme  le  Roi  n'accorde  point  de  grâce  au  préjudice 
d'autrui ,  la  communauté  doit  en  ce  cas  indemnité  au  Seigneur  ,  qui  eft  or- 
dinairement réglée  au  tiers  du  prix  pour  les  mouvances  en  fief,  &  au  5*". 
pour  les  mouvances  cenfuelles.  Cette  fomme  n'indemnife  le  Seigneur  que  des 

firofits  qu'il  pourroii  recevoir  par  les  aliénations  de  l'héritage ,  s'il  reftoit  dans 
e  commerce.  C'eft  pourquoi ,  outre  cette  indemnité  ,  la  communauté  doit 
nommer  pour  fon  Vicaire  au  Seigneur  une  perfonne,  par  la  mort  de  laquelte 
il  foit  dû  au  Seigneur  le  même  profit  qui  feroit  dû  par  les  mutations  qui 
arriveroient  par  la  mort  du  propriétaire  ,  fi  l'héritage  étoit  refté  dans  le 
commerce. 

Dans  les  cenfives ,  où  il  n'eft  poinr  dû  de  profit  par  la  mort  du  propriétaire ,. 
le  Seigneur  ne  peut  prétendre  de  profits  par  la  mort  du  Vicaire ,  lorfqu'il  a 
leçu  une  indemnité  ,  ou  que  ,  par  le  laps  de  temps  ,  il  eft  préfumé  l'avoir 
reçue.  Néanmoins ,  fi  le  Seigneur  de  cenfive  écoit  en  poftémon  de  recevoir 
des  profits  par  la  mort  des  Vicaires ,  il  pourroit  y  être  maintenu;  parce  que, 
de  cette  pofteflion ,  il  réfulteroit  une  préfomption  qu'il  y  a  eu  convention  entre 
fes  auteurs  &  la  communauré ,  qu'il  feroit  payé  un  profit  par  les  mutations 
des  Vicaires  ,  pour  tenir  lieu  d'indemnité  au  Seigneur,  &  qu'il  n'en  auroiç 
point  reçu  d'iiutres. 
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Obfervez  que  le  Seigneut  reçoit  cette  indemnité  ,  pour  être  indemnifé 
feulement  du  préjudice  qu'il  fouffre  de  cette  permilïïon  j  mais  il  n'aliène 
par-là  aucun  droit  de  fa  mouvance.  C'eft  pourquoi  fi  ,  par  quelque  cas  ex- 
traordinaire,  la  communauté  aliénoit  l'héritage  pour  lequel  elle  a  payé  une 
indemnité ,  cela  n'empêcheroit  pas  le  Seigneur  d'exercer  tous  fes  droits  fur 
cet  héritage  rentré  dans  le  commerce. 

Quid ,  il  la  communauté  ,  qui  a  payé  l'indemnité  ,  aliénoit  à  une  autre 
communauté^  le  Seigneur  pourroit-il  contraindre  cette  communauté  à 
vider  fes  mains  de  cet  héritage  ,  ou  lui  demander  une  nouvelle  indem- 
nité ?  La  raifon  de  douter  eft  que  ,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  la  première 
indemnité ,  il  a  compté  que  la  communauté  de  qui  il  la  recevoir  n'aliéne- 
roit  jamais  l'héritage.  Il  a  reçu  l'indemnité  de  tous  les  profits  auxquels  il 
pourroit  y  avoir  ouverture  à  toujours  j  d'où  il  femble  fuivre  qu'il  ne  peut 
prétendre  une  autre  indemnité  ,  &  qu'il  ne  fouffre  aucun  préjudice  de 
ce  que  l'héritage  palTe  à  une  autre  communauté.  La  raifon  de  décider 
au  contraire  ,  fe  tire  de  ce  que  nous  avons  dit  déjà ,  que  l'indemnité  n'eft 
que  le  prix  de  la  permilïïon  accordée  à  la  communauté  de  polleder 
l'héritage.  Le  droit  que  la  communauté  a  acquis,  lui  eft  perfonnel ,  &  ne 
peut  paiïer  à  l'autre  communauté  ,  qu'en  recevant  l'indemnité.  Le  Seigneur 
n'a  aliéné ,  comme  nous  l'avons  dit ,  aucun  droit  de  fa  mouvance ,  &  ne 
peut  être  empêché  d'exercer  tous  fes  droits  envers  cette  autre  commu- 
nauté. 

La  féconde  fin  de  non-recevoir  ,  qui  peut  être  oppofée  contre  les  Sei- 
gneurs ,  eft  celle  qui  réfulteroit  du  confentement  qu'il  auroit  donné  à  l'ac- 
quifition  faite  par  la  communauté.  Ce  confentement  peut  réfiilter  de  plu- 
fieurs  caufes  j  il  peut  s'induire  de  ce  que  le  Seigneur  auroit  accepté  une  re- 
connoiflance  du  Vicaire  à  lui  offerte  par  la  communauté.  Au  relie ,  ce  con- 
fentement donné  par  le  Seigneur  à  la  communauté  ,  le  rend  bien  non- 
recevable  à  contraindre  la  communauté  de  vider  ks  mains  ;  mais  il  ne  lui 
ôte  pas  le  droit  d'exiger  l'indemnité  ,  à  laquelle  il  n'eft  point  cenfé  avoir  re- 
noncé par  ce  confentement. 

La  troifiems  fin  de  non  -  recevoir  ,  eft  celle  qui  réfuite  du  laps  de 
temps ,  pendant  lequel  la  communauté  a  joui  de  ces  héritages  ,  fans  y 
erre  troublée  par  les  Seigneurs.  Le  temps  qui  opère  cette  fin  de  non  rece- 
voir dans  les  Coutumes  qui  n'ont  fur  cela  aucunes  difpofitions ,  eft  le 
temps  de  trente  ans ,  qui  eft  le  temps  ordinaire  des  prefcriprions  ^  ou 
celui  de  quarante  ans  ,  fi  le  Seigneur  eft  du  nombre  de  ceux  contre  qui 
on  ne  prçfcrit  que  par  ce  temps.  La  Coutume  d'Orléans  a  fixé  le  temps 
de  cette  prefcription  à  foixante  ans.  Cette  fin  de  non-recevoir ,  qui  réfulre 
du  laps  de  temps  ,  a  plus  d'effet  que  les  deux  précédentes ,  en  ce  qu'elle 
Ote  aux  Seigneurs  ,  non  -  feulement  le  droit  de  contraindre  les  commu- 
rdautés  à  vider  leurs  mains  ,  mais  même  celui  de  leur  demander  l'indem- 
nité qui  eft  préfumée  payée.  Le  Seigneur  ne  peut  en  ce  cas  demander 
qu'un  Vicaire ,  par  la  mutation  duquel  il  foit  dû  le  même  profit  qui  fe- 
roit  dû  pat  la  mort  des  propriétaires ,  fi  l'héritage  étoit  refté  dans  le  com-.^ 

inerce. 

L'Edi; 
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L'Edic  du  Roi  de  1749  ,  a  encore  beaucoup  diminué  le  droit  qu'avoient  les 
communautés  d'acquérir. 

Auparavant ,  elles  n'étoxent  point  abfolument  incapables  d'acquérir  des 
héritages  j  elles  acquéroi'ent  valablement,  fauf  à  pouvoir  être,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  contraintes  à  vider  leurs  mains  ,  dans  un  certain  temps ,  de  ce 
qu'elles  avoient  acquis.  C'éioit  plutôt  la  faculté  de  retenir  qui  leur  manquoit, 
que  la  faculté  d'acquérir. 

L'Edit  de  1749,  a  rendu  '^^  communautés  abfolument  incapables  d'ac- 

3uérir  aucuns  héritages  ,  cemme  fonds  de  terre  ,  maifons ,  rentes  foncières , 
roits  feigneuriaux  &  autres  droits  réels.  Il  leur  eft  même  pareillement  dé- 
fendu d'acquérir  des  rentes  conftituées  fur  les  particuliers  :  même  dans  les 
Coutumes  où  elles  font  réputées  meubles  ;  elles  peuvent  feulement  acquérir 
des  chofes  mobilières  ,  &  des  rentes  fm  le  Roi  &  les  Communautés ,  comme 
fur  le  Clergé ,  fur  les  Etats  de  Provinces ,  fur  les  Villes ,  &  fur  quelques  autres 
Communautés  que  ce  foit. 

Les  chofes  qu'il  eft  défendu  par  cette  Loi  d'acquérir,  ne  peuvent  être  pac 
elles  acquifes  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  foit  à  titre  gratuit ,  foit  à  titre  de 
commerce  :  il  ne  leur  eft  pas  même  permis  de  les  acquérir  en  paiement  de 
ce  qui  leur  feroit  dû.  Il  eft  défendu  à  tous  les  Notaires  de  pafter  ces  adbes  ,  à 
peine  de  nullité ,  d'interdiction  &  d'amende  contre  le  Notaire.  Il  eft  aulïï 
défendu  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leur  nom  aux  communautés  pour  lef- 
dites  acquiiltions ,  à  peme  de  3®oo  livres  d'amende. 

Les  legs  faits  aux  communautés  des  chofes  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis 
d'acquérir ,  font  entièrement  nuls  :  il  ne  leur  en  eft  pas  même  dû  l'efti- 
mationj  ce  qui  eft  fondé  ,  i°.  fur  le  Principe  de  Droit:  Rd  hgats,  cujus 
commercium  legatarius  non  habet  ,  ncc  ajlimatio  quidem  debetur,  2°.  Sur  ce 
que  l'Edir  de  1749  ,  ne  fe  contente  pas  de  défendre  aux  communautés  d'ac- 
quérir ces  fortes  de  chofes  y  elle  a  formellement  défendu  de  les  leur  léguer , 
arc.  17. 

Pourroit-on  léguer  un  héritage  à  un  particulier,  à  la  charge  qu'il  le  reven- 
droit ,  &  en  remettroit  le  prix  à  une  communauté  ?  Il  paroît  que  cela  fe  peut 
faire  \  car  cette  difpofition  ne  contient  qu'an  lidéicommis  du  prix  de  cet  héri- 
tage ,  qui  eft  une  fomme  mobilière,  qu'il  eft  permis  à  la  communauté  d'ac- 
quérir. Néanmoins  l'Edit  de  1749  ,  déclare  cette  difpofition  entièrement 
nulle  ,  art.  :?  i.  La  raifon  eft  que  la  nullité  du  legs  d'un  héritage  ,  ou  autre 
chofe  femblable,  fait  aux  communautés  ,  n'eft  pas  feulement  fondée  fur  l'in- 
capacité qu'elles  ont  d'en  acquérir ,  mais  fur  une  défenfe  formelle  portée  par 
ladite  Loi ,  art.  17  ,  de  leur  en  léguer  le  prix.  Cette  Loi  a  donc  dû  ,  comme 
elle  l'a  fait ,  déclarer  cette  difpoiltion  nulle ,  comme  faite  en  fraude  de  fa, 
défenfe. 

De-là  il  fiilt  pareillement  que  le  legs  d'un  héritage  fait  à  une  commu- 
nauté ,  poiur  une  Fondation  ,  quelqu' utile  qu'elle  foit ,  à  la  charge  par  la 
communauté  d'obtenir  des  Lettres  Patentes  ,  n'en  eft  pas  moins  nulle, 
ainfi  que  cela  eft  décidé  forinellement  par  \'art.  17.  La  raifon  de  douter 
pourroit  être  que  les  communautés  peuvent  êtte  rendues  capables  d'ac- 
quérir par  des  Lettres  Patentes  ,  ainil  que  nous  Talions  voir ,  &  qu'un 
Tome  IL  LIU 
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le^s  fait  à  un  incapable  ,  fous  la  condition  qu'il  deviendra  capable  ,  cum 
Ciipere  potuerit y  peut  être  valable.  L.  52,  de  Ltred.  ïnft.  La  raifon  qu'a 
èa  l'Ordonnance  de  décider  au  contraire  que  le  legs  étoit  nul  ,  fe  tire 
de  la  défenfe  abfolue  qu'elle  a  faite  de  léguer  ces  fortes  de  chofes  aux 
communautés, 

■  Le  Roi  permet  néanmoins  aux  communautés ,  en  certains  cas ,  pour  caufes 
juftes  &  nécefTaires ,  d'acquérir  des  immeubles  ,  mais  à  la  charge  d'obtenir 
auparavant  Tacquifition  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  ,  enregiftrées  au 
Parlement ,  qui  permettent  d'acquérir  \  lefquelles  Lettres  ne  peuvent  être 
accordées  ,  ni  enregiftrées  ,  qu'il  n'ait  été  préalablement  rendu  compte  de  la 
nature  &  de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  l'acquilirion.  Lefdices  Lettres  doivent  auffi  être  communiquées  avant  l'en- 
regiftrement  aux  Seigneurs  ,  loir  de  fief,  foie  de  cenfive  ,  foit  de  haute- 
juftice. 

Cet  Edit ,  qui  défend  aux  communautés  d'acquérir  des  héritages , 
n'empêche  pas  qu'elles  ne  puiffent  rentrer  dans  ceux  qu'elles  ont  aliénés, 
lorfque  c'eft  plutôt  par  la  réfolucion  de  l'aliénation  qu'elles  y  rentrent, 
que  par  une  nouvelle  acquifition  qu'elles  font  de  ces  héritages.  Par 
exemple  ,  une  communauté  peut  rentrer  dans  un  héritage  ,  après  l'ex- 
piration  du  temps  pour  lequel  elle  l'avoir  aliéné  à  bail  emphytéotique. 
Elle  peut  rentrer  dans  un  héritage  qu'elle  avoir  donné  à  rente ,  par  le 
déguerpiiTement  volontaire  qu'en  fait  le  pofleiïeur  qui  ne  veut  plus  payer 
la  rente  j  ou  lorfqu'à  défaut  de  paiement  de  la  rente  ,  elle  obtient  Sentence 
qui  lui  permet  d'y  rentrer  j  car ,  dans  l'un  &:  l'autre  de  ces  cas ,  ce  n'eft 
pas  une  nouvelle  acquifition  que  la  communauté  fafle  de  cet  héritage  » 
c'eft  plutôt  une  réfolution  d'aliénation  ,  par  le  défaut  d'accompliffement  de 
la  charge  fous  laquelle  elle  avoir  été  faite ,  qui  écoit  la  charge  du  paiement 
de  la  rente. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  une  communauté  avoit  aliéné  un  héritage  avec  la 
claufe  de  réméré  ,  c'eft-à-dire ,  avec  la  claufe  qu'elle  pourroit ,  dans  l'efpace 
d'un  certain  temps  ,  y  rentrer ,  en  rendant  le  prix  ,  nonobftant  la  Déclara- 
tion du  Roi ,  elle  pourroit  exercer  certe  faculté  de  réméré  ,  &  rentrer  dans 
cet  héritage  ;  car  l'exercice  d'une  faculté  de  réméré  n'eft  point  un  nouveau 
titre  d'acquifition ,  mais  la  réfolution  de  l'aliénation  qui  avoit  été  faite  fous 
cette  claufe. 

En  eft-ii  de  même  de  ce  qu'on  appelle  droit  de  refus  ou  de  prélation , 
qui  réfulre  de  la  claufe  par  laquelle  je  ftipule ,  en  aliénant  mon  héritage, 
que  toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou  fes  fuccelTeurs  voudront  le  vendre , 
ils  ne  le  pourront  raire  ,  que  je  n'en  aye  la  préférence.  La  communauté 
qui  a  aliéné  un  héritage  avec  cette  claufe,  peut -elle,  nonobftant  l'Edic 
de  1749,  exercer  le  droit  de  préférence,  lorfque  l'héritage  fujet  à  ce 
droit  viendra  à  être  vendu  ?  11  faut  dire  qu'elle  ne  le  peut  :  ce  droit  eft 
bien  différent  du  droit  de  réméré.  L'exercice  du  droit  de  réméré  le  fait, 
fans  qu'il  intervienne  une  nouvelle  vente  de  l'héritage  ,  &  ne  contient  que 
la  réfolution  de  celle  qui  avoir  été  faite.  Au  contraire ,  le  droit  de  préfé- 
tence  ne  s'exerce   qu'en  conféquençe  d'une  nouvelle  vente ,  que  le  pof- 


Titre    VIL  635 

felfeur  de  l'héritage  même  ,  fait  volontairement  de  riiéritage  fujet  à  ce  droit. 
Ce  droit  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  d'être  préféré  à  tout  autre  acheteur , 
c'eft  un  achat ,  un  nouveau  titre  d'acquifuion ,  que  l'exercice  de  ce  droit  j  d'où 
il  fuit  qiie  les  communautés  étant  incapables  d'acheter  des  immeubles,  ne 
peuvent  exercer  ce  droit.  (*) 

Par  la  même  raifon  ,  l'Edit  de  1749  '  ^^écide  que  les  communautés  nft 
peuvent  exercer  le  retrait  féodal  des  tiefs  qui  font  vendus  dans  leur 
mouvance  \  car  le  retrait  féodal  ,  ainfi  que  celui  dont  nous  venons  de 
parler,  étant  le  droit  que  nous  avons  d'être  préférés  à  un  autre  acheteut , 
&  d'acheter  à  fa  place ,  l'exercice  de  ce  droit  eft  un  véritable  titre  d'acqui- 
fition. 

Les  communautés  peuvent-elles  céder  à  des  particuliers  leur  droit  de  refus , 
ou  de  retrait  féodnl  ? 

La  raifon  de  douter  eft  qu'on  ne  peut  céder  ce  qu'on  n'a  pas  j  que 
l'Edit  de  1749  ,  ayant  privé  les  communautés  de  ce  droit  de  rems  ou  de 
retrait  féodal  ,  dérogeant  à  cet  effet  aux  claufes  ftipulées  par  les  Coutu- 
mes ,  il  femble  qu'elles  n'ont  plus  ce  droit ,  &  par  conféquent  ,  qu'elles 
ne  le  peuvent  céder.  Je  penfe  cependant  qu'elles  le  peuvent.  L'article  2  5 
de  l'Edit  de  1749  5  porte  :  «Les  gens  de  main -morte  ne  pourront  exer- 
-»  cer  aucune  aârion  en  retrait  féodal.  »  Par  ces  rermes  ,  les  communautés 
ne  lont  pas  privées  de  ce  droit  \  il  leur  eft  feulement  défendu  de  l'exer- 
cer par  elles-mêmes,  parce  qu'en  l'exerçant,  elles  acqtierroient  un  hé- 
ritage contre  la  défenfe  de  la  Loi,  l'objet  de  la  Loi  ayant  été  uniquement 
d'empêcher  les  communautés  d'acquérir  des  héritages  ,  &  non  pas  de  les 
dépouiller  d'aucuns  des  droits  qui  leur  appartenoient.  C'eft  'pourquoi  fi , 
fans  contrevenir  à  la  Loi  j  fi ,  fans  acquérir  des  héritages ,  elles  peuvent 
jouir  de  leur  droit  de  refus  ou  de  retrait  féodal ,  &  en  retirer  quelq'utilité 
par  la  ceflion  qu'elles  en  feront  à  un  particulier ,  on  ne  peut  pas  les  en  em- 
pêcher. (**) 

De  ce  que  l'Edit  de  1 749  ,  en  rendant  les  communautés  incapables  d'ac- 
quérir des  héritages ,  ne  les  a  pas  privées  des  droits  attachés  à  leur  Sei- 
gneurie ,  il  s'enfuit  qu'elles  ne  doivent  pas  en  être  privées.  Par  exemple ,  fi 
le  propriétaire  d'un  héritage  fitué  dans  le  territoire  de  la  Juftice  apparte- 
nante à  la  communauté  ,  vient  à  mourir  fans  héritier  ,  ou  à  être  condamné 
à  une  peine  capitale,  cette  communauté  ne  doit  pas  être  privée  du  bénéfice  du 
droit  de  déshérence  ou  de  conhfcation ,  qui  font  des  droits  attachés  à  fon  droit 
de  Juftice. 

Si  le  vaftal  d'une  communauté  commet  félonie  ou  défaveu  ,  la  commit- 
nauté  ne  doit  pas  être  privée  de  fon  droit  de  Conunife  ;  mais  ,  comme  les 
héritages  qui  aviennent  à  un  Seigneur  à  ces  titres  ,    font  de  vraies  acqui- 


(*)  Par  Arrêt  du  Parlement  du  10  Mai  1766,  il  a  été  jugé  au  profit  du  Chapitre  de  Saint 
Pierre-Empont  d'Orléans,  qu'il  pouvoir  exercer  le  droit  de  refus. 

(**)  La  Déclaration  du  ^6  Mai  1774,  art.  <f ,  en  a  une  difpofuion  précife. 
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(irions  qu'il  en  fait ,  5c  que  ,  par  l'Edit  les  communautés  font  incapables 
d'acquérir  des  héritages  ;  pour  concilier  cette  incapacité  avec  l'équité  ,  qui 
ne  permet  pas  que  les  communautés  foient  privées  des  droits  attachés  à  leurs 
Seigneurs  ,  l'Edit  art.  16  ,  donne  au^  communautés  le  délai  d'un  an,  pour 
vendre  les  héritages  qui  leur  font  échus  à  ces  titres  :  par  ce  moyen ,  on  a 
fatisfait  à  la  Loi,  qui  ne  veut  point  qu'ils  acquièrent  des  héritages  j  &  leurs 
droits  leur  font  confervés ,  puifqu'en  vendant  à  leur  profit  ces  héritages ,  ils 
profitent  des  droits  de  confifcation ,  commifcj  déshérence,  &  autres  fernblables 
attachés  à  leurs  Seigneuries. 

Faute  par  la  communauté  de  fatisfaire  à  cette  obligation  dans  le  temps 
marqué ,  le  Roi  veut  que  ces  héritages  foient  réunis  à  fon  Domaine ,  ii  les 
Seigneuries  des  communautés  font  dans  fes  mouvances  immédiates  ,  finon ,  à 
celui  des  Seigneurs  dont  ils  relèvent ,  pourvu  qu'ils  demandent  cette  réunion 
dans  le  délai  d'une  autre  armée  ;  finon  ,  la  réunion  s'en  fait  au  Domaine  du 
Roi. 

L'Edit  de  1 749  ,  ne  devant  avoir  lieu  que  du  jour  de  l'enregiftrement  qui 
en  a  été  fait ,  fuivant  cette  règle  commune  à  toutes  les  Loix  pofitives  :  Leges 
futuris  dant  formam  negotiis ,  non  ad  prdterita  revocantur  ,  il  s'enfuit  que 
toutes  les  acquincions  d'héritages,  faites  par  les  communautés  avant  ce  temps, 
font  valables.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  l'an.  1%  ,  dont  voici  les  termes  :  "  N'en- 
"  tendons  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les  difpolitions  des  aétes  ci-devant 
"  faits  en  faveur  des  gens  de  main-morte ,  légitimement  établis  ,  lorfque  ces 
»  dilpolitions  ou  ad:es  auront  une  date  authentique  avant  la  publication  des 
"  prefentes ,  ou  auront  été  foits  par  des  perfonnes  décédées  avant  la  publi- 
»  cation.  « 

De-là  eft  née  la  qiieftion,  fi  le  legs  d'un  héritage,  fait  à  une  commu- 
nauté, eft  valable,  lorfque  le  teftament  eft  fiit  par  adte  pardevant  Notaires  , 
avant  la  publication  de  l'Edit ,  quoique  le  teftatear  ne  foit  décédé,  que 
depuis. 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  que  l'Edit  déclare  valables  les  difpofitions  qui 
ont  une  date  certaine  Se  authentique  avant  la  publication  ;  que  le  legs , 
dans  cette  efpece ,  a  une  date  certaine  &  authentique  avant  la  publication 
de  l'Edit  5  fçavoir ,  la  date  du  teftament  qui  le  contient.  Au  contraire , 
pour  la  négative  ,  on  dit  que  les  difpofitions  que  l'Edit  déclare  ainfi 
valables,  font  les  difpofitions  entre- vifs.  A  l'égard  des  teftamentaires  ,  il 
ne  fuffit  pas  que  les  teftamens  qui  les  contiennent  ,  aient  une  date  avant 
la  publication  ;  il  faut  que  le  teftâteur  foit  mort  auparavant.  La  raifon  ea 
eft  que  ces  difpofitions  font  des  ordonnances  de  dernière  volonté  :  elles  ne 
font  valables  ,  qu'autant  qu'elles  font  la  dernière  volonté  du  teftateur ,  qui 
eft  préfumé  avoir  voulu  lors  de  fa  mort,  ou  du  moins  au  dernier  inftant 
qu'il  a  été  capable  de  volonté ,  ce  qui  eft  contenu  dans  fon  teftament.  Or 
la  Loi  ayant  été  publiée  avant  fa  mort  ,  ou  ne  peut  plus  dire  qu'il  ait 
perfévéré  dans  la  volonté  de  léguer  des  héritages  a  des  communautés  ,  ni 
qu'il  a  voulu  ,  lors  de  fa  mort ,  les  leur  léguer  ;  car  il  ne  pouvoir  plus 
vouloir  alors  ce  que  la  Loi  lui  défendoit  de  vouloir  ;  ou  s'd  le  vouloir 
encore  ,  fa  volonté  étant  injufte ,  &c  contraire  à  la  Loi ,  elle  ne  doit  avoir 
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aucun  efFer.  Ces  raifons ,  qui  font  prifes  de  la  nature  même  des  dernietes 
volontés  ,  pourroient  paroître  décifives  pour  la  nullité  du  legs  ,  fi  le  con- 
traire n'avoit  été  déjà  jugé  par  deux  Arrêts ,  l'un  defquels  a  été  rendu  en 
faveur  de  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans ,  pour  le  teftament  du  fîeur  Barré,  Chanoine 
de  Sainte  Croix. 

Nous  avons  vu  que  ce ,  en  quoi  le  droit  qu'ont  les  communautés  d'acquérir 
confiftoit ,  étoit  moins  étendu  que  celui  des  particuliers  :  le  droit  qu'elles 
ont  d'aliéner  ,  eft  aufli  moins  étendu  que  celui  des  particuliers. 

i".  Les  communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  ,  qu'en  vertu  du 
décret  du  Juge ,  qui  ne  doit  leur  en  accorder  la  permiffion  qu'en  grande  con- 
noilfance  de  caule,  &  pour  des  raifons  très-puiuàntes ,  après  une  enquête  de 
commodo  &  incommoda. 

Le  droit  qu'ont  les  communautés,  à  l'inftar  des  particuliers  ,  de  former  des 
demandes  en  Juftice ,  a  été  aufli  limité  à  l'égard  de  certaines  communautés  ; 
car,  par  la  Déclaration  du  i  06tobre  1705  ,  les  communautés  d'Habitans  des 
Villes  ne  doivent  point  être  reçues  à  intenter  aucunes  demandes  en  Juftice, 
que  la  délibération  des  Habitans ,  pour  l'intenter ,  n'ait  été  autorifée  par  une 
permiffion  de  l'Intendant  de  la  Province. 

Article      IL 
Quels /ont  Us  avantages  des  Communautés  fur  les  VanîcuUers  ? 

Si  le  droit  des  communautés  eft  plus  reflerré  en  certaines  chofes  que 
celui  des  particuliers  ,  elles  ont  aufli  fur  eux  des  avantages  en  d'autres 
chofes. 

Les  communautés  jouifl^ent  de  plufieurs  droits  accordés  aux  mineurs  ,  fiii- 
vant  cette  règle  :  reïpfa  minorum  jura  habcnt.  En  conféquence ,  les  commu- 
nautés peuvent  être  reftituées  par  Lettres  de  refcifion ,  pour  caufe  de  léfion 
confidérable  ,  contre  des  engageraens  de  conféquence  qu'elles  auroient  con- 
tractés. Les  procès  qu'elles  ont  à  foutenir ,  foit  en  demandant ,  foit  en  défen- 
dant ,  dans  lefquels  il  s'agit  de  la  propriété  des  biens  immeubles  à  eux  appar- 
tenans ,  doivent  être  communiqués  aux  Officiers  chargés  du  Miniftere  public 
dans  les  Jurifdi6tions  où  les  procès  fe  pourfuivent  ;  qui  doivent  donner  leurs 
conclufions  avant  le  Jugement  j  faute  de  quoi  les  communautés  font  cenfées 
n'avoir  pas  été  fuffifamment  défendues  ,  &  ont  la  voie  de  la  Requête  civile 
contre  les  condamnations  prononcées  contr'elles  par  des  Arrêts  ou  Jugemens 
en  dernier  reflort. 

Les  chofes  appartenantes  aux  communautés  ne  peuvent  être  acquifes  par 
un  tiers  détenteur  ,  quoiqu'avec  titre  &  bonne  foi ,  par  la  prefcription  de  dix 
ans  ou  de  vingt  ans  ,  ni  même  de  trente  :  il  n'y  a  que  la  prefcription  de  qua- 
rante ans  qui  puiffie  leur  être  oppofée  ,  foit  pour  acquérir  les  chofes  qui  leur 
appartenoient ,  foit  pour  fe  libérer  des  droits  &  aftions  qu'elles  avoient.  Les 
communautés  ont  encore  d'autres  prérogatives ,  que  nous  remarquerons ,  ea 
traiunt  des  diffécentes  matières  du  Droit  François, 


Ç38  Traité  des  Chofes  , 


SECONDE      PARTIE. 
Des  Chofes. 

I  1 E  S  Chofes  font  corporelles  ou  incorporelles.  Les  chofes  corporelles  font 
celles  qui  s'apperçoivent  par  les  fens  ,  &  qui  ont  un  être  réel ,  comme  une 
maifon  ,  une  métairie ,  un  cheval  ,  une  bibliothèque  «Se  autres. 

Les  chofes  incorporelles  font  celles  quA  in  jure  confiflunt ,  qui  n'ont  qu'un 
être  intellectuel ,  &  ne  s'apperçoivent  que  par  l'entendement ,  comme  une 
créance  ,  un  droit  de  fuccellion. 

On  divife  encore  les  chofes  en  meubles  &  immeubles ,  en  celles  qui  ont  une 
fituation ,  &  celles  qui  n'en  ont  point.  Ces  divifions  étant  très-importantes 
dans  notre  Droit ,  nous  en  traiterons  féparément. 

§.    L 

De  la  Div'ifion  des  Chofes  corporelles ,  en  meubles  &  immeubles. 

Il  efk  très-important  dans  prefque  toutes  les  matières  de  notre  Droit  Fran- 
çois de  diftinguer  quelles  chofes  font  meubles ,  &  quelles  chofes  font  im- 
ineubles.  La  fucceflion  des  meubles  fe  règle  différemment  de  celle  des  im- 
meubles :  les  meubles  que  les  conjoints  ont  eu  par  mariage  ,  &  ceux  qui  leur 
aviennent  par  fucceflion  ,  tombent  dans  la  communauté  conjugale.  Les 
immeubles  n'y  tombent  pas  :  les  immeubles  étant  fufceptibles  de  la  quaUté  de 
propres ,  font  en  cette  qualité  fujets  au  douaire  ,  au  retrait  lignager ,  aux  ré- 
ferves  coutumieres  :  les  meubles  ne  le  font  point.  Les  mimeubles  font  fufcep- 
tibles d'hypothèque,  &  ont  fuite  pat  hypothèque  :  les  meubles  n'ont  pas 
-de  fuite  par  hypothèque ,  &  ne  font  pas  même ,  dans  la  plus  grande  partie  des 
Pays  coutumiers  ,  fufceptibles  d'hypothèque  ,  fi  ce  n'efl:  du  nantiflè- 
inent.  Les  faifies  des  meubles  fe  font  différemment  de  celles  des  im- 
meubles. 

Les  meubles  font  les  chofes  qui  fe  tranfportent  d'un  lieu  à  un  autre.  La 
grandeur  du  volume,  non  plus  que  la  grande  valeur  d'une  chofe,  n'empêchent 
pas  qu'elle  ne  foit  meuble  :  c'eft  pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les  navires  ne 
îbient  meubles. 

Les  immeubles  font  les  fonds  de  terre  ,  les  maifons  ,  &  tout  ce  qui  en 
i^ait  partie.  11  faut  bien  diftinguer  ce  qui  fert  à  gaxnir  une  métairie  ou 
une  maifon  ,  &  à  fon  exploitation ,  &  ce  qui  en  fait  partie.  Les  chofes 
tranfportables  de  leur  nature  ,  qui  font  mifes  dans  une  métairie  ou 
maifon  ,  pour  fervir  à  fon  exploitation  ,  n'en  font  pas  partie  ,  &  fonc 
des  meubles  :  Injlrumcntum  fundi  non  ejl  pars  fundi.    Ainll ,  par  exemple. 
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les  beftiaux  ,  chevaux  ,  les  meubles  aratoires  ,  les  'uftenfiles  de  prellbir 
font  meubles.  Au  contraire  ,  les  chofes  qui  font  cohérentes  à  l'héritage , 
qui  y  font  pour  perpétuelle  demeure  ,  qui  fervent  à  le  completter,  font  partie 
de  l'héritage  ,  &  uiivent  fa  nature  d'immeuble.  C'eft  fur  ce  fondement 
que  la  Coutume  de  Paris,  art.  90,  décide  que  les  moulins  à  eau  &  à  vent, 
éc  les  prelToirs  font  immeubles,  quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés  fans  être  dé- 
pecés ,  ni  defalfemblés  ,  quand  ces  moulins  ,  preifoirs ,  &  autres  cohérens 
au  fol  ou  à  l'édifice ,  &  y  étant  édifiés  font  pour  perpétuelle  demeure,  ils  font 
partie  du  lieu  où  ils  font  édifiés ,  &:  par  conféquent  fuivent  fa  nature  d'im- 
meuble. 

Ce  que  dit  la  Coutume  de  Paris  des  moulins  à  eau  ,  doit  s'entendre  de 
ceux  qui  font  bâtis  fur  pilotis ,  &  qui  font  par  ce  moyen  cohérens  au  fol. 
A  l'égard  de  ceux  qui  font  alîis  fur  bateaux  ,  il  n'ell  pas  douteux  qu'ils 
ne  foient  meubles ,  fuivant  ce  que  décide  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  fert 
à  cet  égard  d'interprétation  à  celle  de  Paris  \  car  les  bateaux  ,  fur  lefquels 
ils  font  ailîs ,  étant  eux-mêmes  meubles  ,  ils  s'enfuit  qu'ils  le  doivent  étie 
aulTi. 

^ice  verjfl ,  l'article  365  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  déclare  expref-  >. 

fément  les  preflbirs   être   immeubles  ,  reçoit  une  limitation  par  ce  qui  eft  \ 

ajouté  par  celle  de  Paris  ,  quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés  fans  être  dépecés , 
ri  defalfemblés  ,  fuivant  laquelle  on  doit  décider  que  notre  Coutume 
ne  doit  être  entendue  que  des  grands  preifoirs  ,  tels  cjue  ceux  à  grand 
arbre  ou  à  roue ,  &  non  pas  de  certains  petits  preifoirs  à  auge  ,  qui , 
pouvant  fe   tranfporter  fans  dépecer  ni  défaflembler ,    doivent   palTer  pour  1 

meubles.  Les  échalas  auxquels  les  vignes  font  attachés  ,  font  partie  de 
l'héritage  j  car ,  quoiqu'ils  foient  peu  cohérens  à  l'héritage  ,  n'étant  c]ue 
légèrement  plantés  en  terre  ,  &  en  étant  féparés  tous  les  hivers  ,  néanmoins, 
comme  ils  font  dans  l'héritage  pour  perpétuelle  demeure  ,  ils  femblent  ne  | 
faire  qu'un  corps  avec  la  vigne  :  lorfqu'elle  y  eft  attachée ,  ils  fervent  à  la 
completter  ;  car  il  manqueroit  quelque  chofe  à  une  vigne  ,  en  tant  que 
vigne  ,  fi  elle  n'étoit  pas  échalacée  ,  c'eft-à-dire,  garnie  de  fes  échalas.  C'eft 
pourquoi  les  échalas  font  cenfés  faire  partie  de  l'héritage  ,  &  en  fuivre  la 
nature. 

Ils  confervent  cette  nature  d'immeuble ,  même  pendant  l'hiver  qu'ils  en 
font  féparés  ;  car  cette  féparation  ,  qui  n'eft  que  momentanée  ,  ne  doit  point 
changer  leur  nature;  &  leur  deftination  la  doit  confetver. 

Au  refte,  ces  échalas  n'acquièrent  la  qualité  d'immeubles  ,  &  de  partie  de 
l'hérirage  ,  que  par  leur  union  à  la  vigne.  C'eft  pourquoi  des  échalas  nouvel- 
lement amenés  dans  une  maifon  de  vigne  ,  &  qui  n'ont  point  encore  fervi  à  la 
vigne ,  font  meubles.  L.  ii  ,  S.  de  Aci. 

Les  pailles  &  fumiers  d'une  métairie  font  aufli  cenfés  en  faire  partie  , 
comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure  ,  &:  ne  pouvant  être  divertis 
par  les  fermiers.  Par  la  même  raifon  de  la  perpétuelle  demeure  ,  les 
Arrêts  ont  décidé  que  l'artillerie  d'un  Château  faifoit  partie  de  l'héritage, 
ainfi  que  les  ornemens  d'une  Chapelle  ,  vafes  facrés  ,  milfels  ,  &  autres 
chofes  fervant  au  fervice  divin.  On  a  demandé  fi  les  poilfons  ,  pigeons  , 
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lapins,  qui  font  dans  un  héritage  ,  font  meubles,  ou  s'ils  font  partie  de  l'héri- 
tage ?  La  règle  fur  cette  queftion  eft  que  ,  tant  que  les  animaux  font  laifles 
in  naturali  laxïtatc  ,  ils  font  cenfés  faire  partie  de  l'héritage  ;  mais  lorfqu'ils 
celfent  d'être  in  naturali  laxitate  ,  &  qu'ils  font  fub  nojlrd  cujlodiâ  ,  ils  font 
meubles. 

Suivant  ce  principe ,  la  Coutume  de  Paris,  an.  91  ,  &  celle  d'Orléans, 
art.  î  5  5  ,  décident  que  le  poilTon  étant  en  étang ,  eft  immeuble  ,  &  que  celui 
qui  eft  en  réfervoir  ,  eft  meuble. 

Suivant  ce  même  principe ,  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  74  ,  décide  que 
le  poifTon  d'un  étang  devient  meuble ,  lorfque  la  bonde  eft  levée  \  car  fe 
trouvant  à  kc  ,  il  n'eft  plus  in  naturali  laxitate  ;  mais  il  eft  fub  nojlrâ 
cujlodiâ. 

Par  la  même  règle ,  ou  doit  décider  que  les  pigeons  d'un  colombier ,  qui 
vont  &  reviennent ,  font  partie  de  l'héritage  :  au  contraire  ,  ceux  qui  font  en- 
fermés dans  un  clapier,  font  meubles  j  car  ceux-ci  ionifub  nojlrâ  cujlodiâ ^ 
les  autres  font  in  naturali  laxitate. 

Par  la  même  raifon,  les  lapins  d'une  garenne  font  partie  de  l'héritage  :  ceux 
qui  font  enfermés  dans  un  clapier  font  meubles. 

La  raifon  ,  fur  laquelle  eft  fondée  norre  principe  ,  eft  tirée  de  ce  qui  eft 
établi  aux  Liftituts ,  au  titre  de  rerum  divijione  ,  que  les  animaux  ferx  natura 
non  pojfidentur  per  fe  ^  ne  font  in  bonis  nojlris  ,  qu'autant  qu'ils  font  fub 
nojlrâ  cujlodiâ  ,  &  non  pas  lorfqu'ils  font  in  naturali  laxitate.  Si  donc  je  ne 
poftede  point  proprement  j  fi  je  n'ai  point  proprement  in  bonis  les  poiiTons , 
les  pigeons ,  les  lapins  ,  tant  que  je  les  laifte  in  naturali  laxitate  ,  &  que , 
dans  tous  les  cas  ,  j'ai  feulement  in  bonis  un  étang  empoilfonné ,  un  coloma 
hier  peuplé  de  pigeons  ,  une  garenne  remplie  de  lapins  ,  ces  animaux  ne 
peuvent  point  paifer  pour  biensmeubles ,  mais  comme  faifant  partie  de  l'étang, 
du  colombier  ,  de  la  garenne  où  ils  font ,  puifque  je  n'en  ai  pas  un  domaine, 
ni  une  polfeirion  diftinguée  du  domaine  ou  de  la  pofiTcflîon  de  l'étang ,  du 
colombier ,  ou  de  la  garenne. 

Les  fruits  qui  ne  font  point  encore  féparés  de  la  terre ,  font  partie  de  l'héri- 
tao-e  :  mais  aulïitôt  qu'ils  en  font  féparés ,  ils  deviennenr  des  chofes  féparées 
de  l'héritage,  &  font  meubles. 

Cette  décifion  eft  prife  des  Loix  Romaines  :  Frucius  pendentes  pars  foli 
yidentur.  L.  44  ,  ff.  de  rei  vindicat.  Au  contraire ,  Frucius  pcrceptos  F'ilU  non 
ejfe  conjlat.  L.  17  ,  §•  1°.  ff.  de  aclion.  empt. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  91 ,  a  une  pareille  difpofition  j  &  elle  explique 
fort  bien  que  les  fruits  fon  cenfés  perçus ,  &  par  conféquent  meubles,  aulïitôt 
qu'ils  font  coupés  &  féparés  de  la  terre  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  encore  tranf- 
portés ,  &  qu'ils  foient  fur  le  champ.  La  Coutume  d'Ocléans  a  fuivi  cette 
difpohcion  :  elle  décide,  art.  j  54 ,  que  tous  les  fruits  pendans  par  les  racines, 
font  héritages.  .         _ 

Elle  fait  pourtant  une  exception  de  cette  règle  à  l'égard  des  bois  de  la  forêt 
\l'Orléans,  lujets  au  droit  de  gruerie  ,  qu'elle  répute  meubles,  auflitôt  que  la 
coupe  en  a  été  adj  ugée  aux  Sièges  des  Forêts ,  quoiqu'ils  n'aient  point  encore 
été  abattus.  Art.  75, 

Plufieiurs 
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rlufieiirs  Coutumes  fe  font  écartées  de  la  difpofition  du  Droit  fur  les 
fruits  ;  elles  font  différentes  entr'elles.  Quelques-unes  réputent  pour  meubles 
les  fruits ,  tant  naturels  qu'induftriels  ,  quoiqu'encore  pendans  par  les  ra- 
cmes ,  aulîicôt  qu'ils  font  parvenus  à  un  certain  point  de  maturité ,  qu'elles 
règlent  différemment.  Par  exemple  ,  il  y  en  a  qui  réputent  meubles  les  foins 
à  la  mi-Mai ,  les  bleds  à  la  Saint  Jean  ,  les  raifins  au  mois  de  Septembre. 
D'autres  Coutumes  diRinguenr  entre  les  fruits  naturels  &  induftriels  ,  c'eft- 
à-dire,  ceux  qui  viennent  à  force  de  culture.  Les  fruits  naturels  font  ceux  qui  font 
produits  fans  aucune  culture ,  tels  que  font  les  foins  ,  les  bois ,  les  pommes  : 
elles  ne  réputent  meubles  ceux-ci,  que  lorfqu'ils  font  coupés;  mais  elles  ré- 
putent meubles  les  induftriels  ,  auflîtôt  qu'ils  font  parvenus  à  un  certain  temps 
de  maturité. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition  à  ce  fujet,  on  doit  fuivre 
celle  du  Droit  Romain  ,  comme  la  plus  raifonnable. 

A  l'égard  des  maifons ,  la  Coutume  de  Paris ,  arc.  ç,o  ,  Si  Orléans ,  an.  j  5^," 
donnent  cette  règle  ,  pour  diftinguer  ce  qui  en  fait  partie  ,  d'avec  ce  qui  n'en 
fait  pas  patrie  ,  &  qui  eft  meuble.  Elles  difent  quujienjîies  d'Hôtel ,  qui  fe 
peuvent  tranfporter  fans  fraclion  &  détérioration  ,  font  meubles  ;  mais  s'ils 
tiennent  à  fer  &  à  clou  j  ou  font  fcellés  en  plâtre  ou  en  chaux  j  ou  font  mis  pouf 
perpétuelle  demeure  ^  &  ne  peuvent  être  tranfportés  fans  fraclion  &  détérioration  y 
ils  font  cenfés  &  réputés  immeubles. 

Cette  règle  ne  donne  pas  des  idées  affez  claires  ,  il  faut  plutôt  dire  que 
ce  qui  eft  dans  une  maifon  pour  perpétuelle  demeure  ,  &  qui  fert  à  la 
completter ,  ad  integrandam  domum  j  eft  cenfé  faire  partie  de  la  maifon. 
Au  contraire  ,  ce  qui  n'eft  pas  mis  pour  perpétuelle  demeure  ,  &  qui 
fert  à  meubler  &  garnir  la  maifon  ,  plutôt  qu'à  la  completter  eft 
meuble. 

Par  exemple  ,  s'il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  une  glace  qui  eft  encadrée 
xians  une  cheminée ,  fair  partie  de  la  maifon ,  ou  non  ,  il  faut  diftinguer. 
Si  la  place  à  laquelle  elle  eft  appliquée ,  eft  revêtue  d'une  menuiferie  ,  oii 
d'un  enduit  de  plâtre  de  la  même  parure  que  le  refte  de  la  cheminée  ,  il 
faudra  décider  que  la  glace  eft  meuble  :  car  elle  n'eft  mife  que  pour  un 
plus  grand  ornement ,  ad  inflruendam  domum  ,  &  non  pas  ad  integrandam  , 
puifqu'en  ôtant  cette  glace  ,  la  cheminée  eft  complette  en  toutes  fes 
parties  ,  &  n'exige  rien  davantage.  Au  contraire  ,  a  la  place  de  la  che- 
minée ,  à  laquelle  eft  appliquée  la  glace ,  eft  brure ,  ou  que ,  pour  la  con- 
fervation  de  la  glace ,  elle  foit  couverte  de  quelques  planches  de  différente 
parure  du  refte  de  la  cheminée ,  on  doit  en  ce  cas  décider  que  la  glace 
fait  partie  de  la  maifon  ;  car  elle  eft  mife  ad  integrandam  domum  ;  elle 
fert  à  completter  la  cheminée  qui,  fans  cela,  ne  feroit  point  numeris  om- 
nibus abfolutus  y  Se  exigeroit  quelque  chofe. 

On  doit  faire  la  même  diftindion  à  l'égard  des  tableaux  qui  font  en- 
cadrés dans  des  boiferies. 

Toiu  ce  qui  tient  à  fer  &  à  clou  ,  n'eft  donc  pas  réputé  pour  cela  faire 
partie  de  la  maifon. 

Au  contraire ,  vice  versa  ,  il  y  a  des  chofes  qui ,  fans  erre  attachées  i. 
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la  maifon ,  en  font  néanmoins  partie ,  parce  qu'elles  y  font  pour  perpé- 
tuelle demeure ,  &  fervent  à  completter  la  maifon  ,  ad  integrandam 
domum. 

De  ce  nombre  font  les  clefs  d'une  maifon  :  les  clefs  font  pour  perpé- 
tuelle demeure  ;  les  clefs  fervent  ad  integrandam  domum  :  car  une  maifon 
n'eft  pas  complette  ,  s'il  lui  manque  quelque  chofe  ,  par  conféquent  s'il  lui 
manque  des  clefs. 

On  doit  donc  dire  la  même  chofe  des  planches  qui  fervent  à  la  fer- 
meture d'une  boutique  :  quoiqu'elles  ne  foient  point  attachées  cà  la  maifon  , 
elles  en  font  partie  :  car  il  ell  évident  qu'il  manqueroit  quelque  chofe 
à  la  maifon  ,  fi  elle  n'avoit  pas  cette  fermeture.  Ces  planches  fervent 
donc  ad  integrandam  domum  j  elles  font  d'ailleurs  deftinées  à  une 
perpétuelle  demeure  dans  la  maifon  ,  &  par  conféquent  elles  en  font 
partie. 

On  peut  voir  dans  un  plus  grand  détail ,  dans  mon  Titte  de  aclionibus 
empti  j  ce  qui  fait ,  ou  ne  fait  pas  partie  d'un  héritage  ou  d'une  maifon. 
Il  me  refte  feulement  à  obferver  que,  n'y  ayant  que  les  chofes  qui  font 
pour  perpétuelle  demeure  ,  qui  foient  réputées  faire  partie  d'un  héritage 
ou  d  une  maifon ,  il  s'enfuit  que  tout  ce  qui  y  a  été  placé  par  un  loca- 
taire ,  ou  par  un  ufufruitier ,  n'en  fait  point  partie  :  car  ,  comme  per- 
fonne  n'eit  préfumé  donner  ,  l'ufufruitier  ou  locataire  n'eft  cenfé  avoir  placé 
ces  chofes  ,  que  pour  en  jouir  pendant  que  le  temps  de  fon  bail  ,  ou 
fon  ufufruit  durera  ,  &  non  pas  pour  les  y  laiffer  à  perpétuelle  demeure. 
Elles  ne  peuvent  donc  pas  être  cenfées  faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la 
maifon,  quoique  ce  fût  des  chofes  qui  feroient  cenfées  en  faire  partie,  Ix 
elles  y  avoient  été  placées  par  le  propriétaire.  Par  exemple  ,  les  parquets  d'un 
appartement  ,  les  chambranles  d'une  cheminée  ,  des  grilles  de  fer  ,  des  fta- 
tues  pofées  fur  des  piédeftaux  dans  des  jardins  ,  &  mille  autres  chofes 
femblables ,  qui  feroient  réputées  faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la  maifon  , 
fi  elles  avoient  été  placées  par  le?  propriétaires  ,  feront  réputées  meubles  ,, 
fi  elles  ont  été  placées  par  un  ufufruitier ,  à  plus  forte  raifon  fi  c'eft  un 
locataire. 

Obfervez  encore  que  toutes  les  chofes  qui  font  partie  d'aune  maifon  l 
d'un  édifice  ,  font  cenfées  en  faire  partie  ,  &  confervent  leur  nature  d'im- 
meubles ,  même  pendanr  le  temps  qu'elles  en  font  féparées  ,  lorfque  cette 
féparation  n'eft  que  momentanée ,  &  que  c&s  chofes  n'en  font  féparées  , 
que  pour  y  être  replacées.  Par  exemple  ,  (ï  ,  voulant  élever  mon  bâti- 
ment,  je  fais  défaflembler  la  couverture,  les  tuiles,  les  ardoifes  qui  au- 
ront été  féparées  de  mon  bâtiment ,  pour  y  être  replacées  ,  ces  chofes  ne  laif- 
feront  pas  ,  même  pendant  ce  temps  ,  de  coiiferver  leur  nature  d'im- 
meuble. 

11  en  feroir  autrement  de  nouveaux  matériaux  qui  n'y  auroient  point  en- 
core été  employés.  Ces   matériaux  ,    quoiqu'amenés   fur  le   bien  ,  quoique 
taillés ,  confervent  leur  nature  de  meubles ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  em-: 
ployés ,  &  pofés  dans  les  bâtimens. 
Daos  les  bâtimens  coi^ftiuits ,  ôc  deftinés  pour  certaines  manufadutes  ^ 
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tels  que  font  les  raffineries ,  les  cmts  &  les  chaudières  ,  qui  font  enfoncées 
en  terre  ,  fcellées  &  encaftrées  ,  me  paroiflent  devoir  faire  partie  du  bâti- 
ment ;  car  elles  y  font  mifes  pour  perpétuelle  demeure ,  &  elles  fervent  à 
le  completrer  ,  en  tant  que  bâtiment  de  raffinerie.  On  peut  tirer  eii  argu- 
ment la  Loi  fF.  de  A  cl.  empd  ,  qui  décide  que  do  lia  in  cerram  defojfa  func 
pars  fundi. 

Il  faut  dire  le  contraire  des  formes  qui  fervent  à  mettre  les  pains  de 
fucre  ;  car  ces  chofes  ,  qui  font  amovibles  &r  tranfportables  ,  fervent  ad  inf- 
truendam ,  non  ad  inregrandam  officinam  y  funt  injlrumend  loco  ,  par  confé- 
quent  font  meubles. 

Les  métiers  des  Paffementiers  ont  été  jugés  meubles  ,  auffi  bien  que  les 
preffes  d'Imprimerie.  Cela  a  été  jugé  pour  celle  du  célèbre  Robert 
Etienne. 

§.    IL 

De  la  Divijion  des  Chofes  incorporelles  en  meubles  &  immeubles. 

Les  chofes  incorporelles  n'étant  point  des  êtres  réels  ,  mais  des  êtres 
întelleftuels  :  qux.  in  Jure  confiflunt  ,  quA  folo  intelleclu  percipiuntur  ,  ne 
font  point  proprement  par  elles  -  mêmes  fufceptibles  de  la  qualité  de 
meubles ,  ni  de  celle  d'immeubles.  Néanmoins  comme  ,  félon  notre 
Droit  François  ,  toutes  les  chofes  que  nous  avons  in  bonis  ,  font  diftri- 
buées  en  deux  clalTès  j  de  meubles  ou  d'immeubles  ,  les  chofes  incorpo- 
relles ,  ainlî  que  les  autres  ,  doivent  être  aflignées  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  clafles. 

Les  chofes  incorporelles  font ,  ou  des  droits  réels  ,  jus  in  jure  y  ou 
^s  créances ,  jura  ad  rem.  Les  droits  réels  que  nous  avons  fur  les  héri- 
tiges,  tels  que  les  droits  de  fief,  de  cenfive,  de  champart ,  de  rente  fon- 
cière ,  les  droits  de  Juftice  ,  les  droits  d'ufufruit ,  d'ufage  ,  doivent  fans 
doute  appartenir  à  la  clalTe  des  immeubles  5  car  ces  droits  ne  font  aurre 
chofe  que  l'héritage  même  fur  lequel  nous  les  avons  à  prendre ,  confidérés 
comme  nous  appartenant  à  certains  égards. 

A  l'égard  des  créances  ,  jus  ad  rem  y  elles  tireur  leur  nature  d'immeubles 
ou  de  meubles  de  la  chofe  qui  fait  leur  objet.  Si  la  créance  eft  d'une  fomme 
d'argent ,  ou  de  quelqu'autre  chofe  mobilière  y  cette  créance  eft  mobilière. 
Au  contraire  ,  la  créance  de  quelqu'héritage  qui  nous  eft  dii  ,  &  que  nous 
avons  droit  de  demander  ,  eft  une  créance  immobilière  ,  c'eft  ce  qui  eft  ex- 
primé par  cette  règle  :  Aclio  ad  mobile  ejl  mobdis  ,  acîio  ad  immobile  eft 
immohilis. 

Par  exemple  ,  lorfqu'une  maifon  a  été  vendue  loooo  liv.  la  créance 
du  vendeur  ,  qui  réfulte  de  ce  contrat  ,  l'adion  qu'il  a  pour  -fe  faire 
payer  du  prix  y  porté  ,  eft  une  aûion  mobilière  ,  une  créance  mobi- 
lière ,  puifqu'elle  a  pour  objet  une  fomme  de  deniers.  Au  contraire  ,  la 
créance  de  l'acheteur ,   l'aftion  de  l'acheteur ,  pour  fe  faire  livrer  la  maifon 

M  m  m  m  ij 


<j44  Traité  des  Chofcs  'y 

qui  lui  a  été  vendue ,  eft  une  adion  immobilière  ,  puifqu'elle  a  pour  objet 
une  maifon  qui  eft  un  immeuble. 

Lorfque  le  vendeur ,  qui  a  vendu  la  chofe  d'autrui,  déclare  ne  pouvoir  ac- 
complir fon  engagement ,  l'adtion  immobilière  que  l'acheteur  avoir  pour  fe 
faire  livrer ,  ou  le  faire  conferver  dans  la  poflellion  de  l'héritage  vendu ,  fe 
convertit  en  une  aétion  de  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion de  l'engagement  du  vendeur.  Cette  a£tion  en  dommages  &  intérêts 
eft  mobilière  ,  ces  dommages  &  inrérêts  confiftant  en  la  fomme  d'argent 
en  laquelle  ils  feront  eftimés  j  laquelle  fomme  eft  quelque  chofe  de  mo- 
bilier. 

Lorfque  quelqu'un  a  acheté  des  bois  fur  pied,  pour  les  couper,  ou  des 
fruits  pendans  par  les  racines ,  la  créance  qui  réfulte  de  ce  contrat ,  eft 
une  créance  mobilière  ;  car  elle  tend  à  faire  avoir  à  l'acheteur ,  à  lui  faire 
acquérir  ces  bois  &  ces  fruits ,  après  qu'il  les  aura  coupés-,  lefquels  ne  peuvent 
lui  être  acquis  plutôt ,  puifqu'il  n'a  pas  acheté  les  fonds  dont  ils  font  partie  ; 
&  par  conféquent  fa  créance  tend  à  lui  faire  accjuérir  quelque  chofe  de  mo- 
bilier j  car  ces  bois  ,  ces  fruits  deviennent  meubles  par  la  coupe  qui  en 
eft  faite.  C'eft  donc  une  adion  ai  mobile,  par  conféquent  une  adion  mo- 
bilière. 

Par  la  même  raifon ,  le  droit  qu'acquiert  un  fermier  par  le  bail  qui  lui 
eft  fait  d'une  métairie ,  eft  un  droit  mobilier  ;  car  ce  droit  du  fermier 
n'a  pour  objet  que  d'acquérir  les  fruits  qui  naîtront  dans  les  terres  de 
cette  métairie  ,  quand  il  les  aura  perçus ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  lorfqu'ils  feront 
coupés,  &  par  conféquent  meubles.  Ce  droit  eft  donc  aciïcy  ai  mobile ^ 
ôc  par  conféquent  un  droit  mobilier.  Ce  droit  d'un  fermier  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  celui  d'un  ufufruitier.  Le  droit  de  celui  -  ci  elt  un 
droit  dans  l'héritage  ,  Jus  in  re  ;  c'eft  l'héritage  même  ,  comme  appar- 
tenant à  certains  égards  à  l'ufufruirier ,  non  quant  au  droit  d'en  difpofer , 
en  quoi  confifte  le  droit  de  propriété,  mais  quant  au  droit  d'en  jouir,  d'en 
percevoir  les  fruits  pendant  fa  vie.  Au  contraire  ,  le  droit  d'un  fermier  n'eft  , 
ni  un  droit  dans  l'hétitage ,  ni  même  un  droit  à  l'héritage  ,  c'eft  une  fimple 
créance  perfonnelle  que  le  fermier  a  contre  fon  bailleur  j  &  cette  créance  n'a 
pas  pour  objet  l'héritage  même  ,  mais  les  fruits  de  cet  héritage  ,  que  le 
bailleur  eft  obligé  de  laifter  percevoir  au  fermier. 

Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être  placées  dans  les  clalTes  des 
aftions  mobilières  ,  foit  qu  elles  confiftent  dans  l'obligation  qu'a  contradté. 
envers  nous  le  débiteur  de  faire ,  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chofe  ,  ^nâ 
nofira  interjit  fieri  aut  non  fieri  j  car  ces  créances  n'ont  pour  objet  aucun 
immeuble. 

Les  créances  de  fait  ne  confiftent  que  dans  le  quanti  nofira  interefi  fieri 
aut  non  fieri  j  lequel  quanti  interefi ,  ne  confifte  que  dans  une  fomme  de  de- 
niers j  ce  qui  eft  quelque  chofe  de  mobilier.  Ces  créances  ont  donc  un 
objet  mobilier ,  Se  par  conféquent  doivent  être  rangées  dans  la  clafle  des 
aétions  mobilières. 

La  créance  d'un  locataire  ,  qui  réfulte  du  bail  qui  lui  a  été  fait  d'une 
maifon ,  eft  une  créance  mobilière  j  car  cette  créance  n'a  pas  pour  objet  la 
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maifon  ,  qui  efl:  u(i  immeuble.  Ce  locataire  ,  bien  différent  d'un  ufufruitier  , 
n'a  en  vertu  de  fon  bail ,  aucun  droit  dans  la  maifon  ,  ni  à  la  maifon  :  il  eft 
créancier  d'un  fait ,  &  non  pas  de  la  maifon;  en  quoi  il  diffère  de  l'ache- 
teur de  la  maifon ,  ut  fibi  in  domo  hab'uare  liceat.  Il  eft  créancier  de  ce 
quanti  interejl  in  eu  domo  hahitare  ;  par  conféqnent  fon  droit  de  créance  eft 
de  la  claffe  des  droits  &  actions  mobilières. 

La  créance  qui  réfulte  à  mon  profit  du  marché  que  j'ai  fait  avec  un  Ar- 
chitedle  pour  me  bâtir  une  maifon ,  étant  la  créance  d'un  fait  j  en  fuivant 
nos  principes  ,  el\  une  créance  mobilière  :  d'où  il  fuit  que  ,  quoique  le 
terrein  fur  lequel  cet  Architede  s'ell:  obligé  de  conttruire  cette  maifon  , 
fût  un  propre  de  ligne  auquel  fuccede  mon  héritier  aux  propres  de  cette 
ligne  ,  néanmoins  le  droit  que  j'ai ,  réfulcant  de  ce  marché  contre  l'Ar- 
chitette,  palïera  à  mon  héritier  au  mobilier.  Il  arrivera  de-là  que  ,  ni  mon 
héritier  au  mobilier  ne  pourra  agir  conrre  l'Architeéte ,  pour  qu'il  bàtiffe 
la  maifon  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt ,  n'ayant  point  fuccédé  au  ter- 
rein  ,  ni  mon  héritier  aux  propres  ,  puifqu'il  ne  fuccede  pas  à  l'aétlon  qui 
réfulte  du  marché ,  cette  adion  étant  mobilière  :  mais  fi  l'Architeéte  avoic 
reçu  de  l'argent  d'avance  ,  comme  il  ne  l'a  reçu  qu'à  la  charge  de  bâtir 
ce  bâtiment ,  mon  héritier  mobilier  a  une  aétion  contre  lui  pour  la  répé- 
tition de  cet  argent;  car  j'avois  deux  aébions  à  mon  choix  contre  l'Archi- 
tecte, au  cas  qu'il  n'exécutât  pas  fon  marché;  toutes  les  deux  mobilières  , 
&  de  nature  à  pafîer  à  mon  héritier  au  mobilier.  L'une  ,  qui  eft  l'aétion 
locati  j  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  conftruire  l'édifice  quod  ddificandum  condu- 
xerat  ;  laquelle  ne  peut  être  intentée  par  mon  héritier  au  mobilier  ,  comme 
n'ayant  aucun  intérêt  à  cette  conftruÂion  ;  l'autre ,  qu'on  appelle  condïc~ 
tionem  ob  rem  datam ,  re  non  fecutâ  .,  pour  la  répétition  de  l'argent  par  lui 
reçu  ;  laquelle  peut  être  exercée  par  mon  héritier  au  mobilier  ;  &  l'Archi- 
teéte  ne  pourra  éviter  la  condamnation ,  qu'en  conltruifant  le  bâtiment , 
fuivant  fon  obligation. 

Pareillement  ,  quoique  ni  mon  héritier  au  mobilier ,  ni  mon  héritier  aux 
propres  ,  ne  puifTent ,  pour  les  raifons  ci-deffus  dites ,  agir  direâement ,  aclione 
locati  ,  contre  l' Architecte  pour  l'exécution  du  marché  ,  ils  peuvent  l'un  & 
l'autre  oppofer  cette  inexécution  par  exception  ,  fi  l'Architedte  ,  aclione. 
conducïi ,  demandoit  à  l'un  ou  à  l'autre  le  paiement  du  piix  porté  par  le 
marché;  parce  que  ce  prix  ne  lui  eft  dû  que  pour  la  conftrudtion  de  la 
maifon  qu'il  s'eft  obligé  de  conftruire.  Que  s'il  étoit  porré  par  le  marché 
qu'il  feroit  payé  d'avance ,  les  héritiers  ne  peuvent  à  la  vérité  refufer  le 
paiement ,  quoique  le  marché  ne  foir  pas  encore  exécuté  de  la  part  de  l'Ar- 
chiteéte  :  mais  on  peut  dire  que  FArchiteiSte ,  en  demandant ,  &  en  rece-, 
vant  ce  prix  de  l'héritier  aux  propres ,  pour  la  part  dont  l'héritier  aux  propres- 
en  eft  tenu  ,  renouvelle  envers  lui  tacitement  l'obligation  qu'il  avoit  con- 
tizdéi  envers  le  défunt  de  confttuire  la  maifon ,  &  que  dès-lors  l'héritier 
aux  propres  peut  diredement  agir  contre  lui  pour  qu'il  foit  obligé  de  la 
confttuire. 

Lorfque ,  par  un  contrat  de  mariage  ,  l'un  des  des  deux  conjoints  s'oblige 
d'apporter    en  communauté  fes   héritages ,  jufqu'à  la    concurrence  d'une 
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certaine  fomme  ,  l'objet  de  cet  engagement  étant  des  héritages  ,  le  droit 
qu'à  l'aiure  conjoint  de  demander  l'exécution  de  cet  engagement ,  ejl  aclio 
ad  immobile ,  &  par  conféquent  une  adion  immobilière. 

Que  fi  le  conjoint  s'étoit  obligé  d'apporter  une  certaine  fomme,  à 
prendre  fur  fes  héritages ,  l'engagement  auroit  pour  objet  principal  une 
fomme  de  deniers ,  &c  par  conféquent  quelque  chofe  de  mobilier.  L'ac- 
tion qui  en  réfulte ,  eft  donc  une  aâion  mobilière  :  en  effet ,  dans  cette 
efpece  ,  quoique  la  fomme  ,  dont  l'apport  eft  promis  ,  foit  à  prendre  en 
héritages  ,  quoique  le  conjoint  fatisfafîe  à  cet  apport ,  en  mettant  des  hé- 
ritages en  communauté  j  néanmoins  c'eft  la  fomme  de  deniers  qui  eft 
l'objet  principal  de  l'engagement  \  ces  héritages  font  magis  in  facultate 
Jolutionis  y  quàm  in  obligatione.  C'eft  la  fomme  de  deniers  qui  eft  due , 
&  qui  eft  par  conféquent  feule  confidérée  pour  régler  la  nature  de  l'enga- 
gement. 

Les  créances  de  fommes  de  deniers  ,  ou  autres  chofes  mobilières  , 
doivent-elles  être  rangées  dans  la  clafle  des  meubles  ,  quoiqu'elles  foient 
hypothécaires  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  l'hypothèque  que  le  créan- 
cier a  fur  les  héritages  de  fon  débiteur ,  eft  un  droit  réel ,  jus  in  re.  Or 
il  a  été  établi  ci-delfus  que  les  droits  réels  fur  les  héritages  étoient  des 
droits  immobiliers  :  néanmoins  il  faut  décider  au  contraire  que  les  créances 
de  fommes  de  deniers  ,  quoiqu'hypothécaires  ,  fonr  mobilières.  L'hypo-* 
iheque,  il  eft  vrai,  eft  un  droit  réel  fur  des  héritages  5  mais  c'eft  un 
droit  qui  ne  peut  fubiifter  par  lui  -  même  ,  &  qui  eft  ,  par  fa  nature  , 
accelToire  d'une  créance.  La  créance  eft  ,  par  rapport  à  l'hypothèque  ,  la 
chofe  principale  j  l'hypothèque  en  eft  l'accefloire.  La  créance  ne  doit  donc 
pas  recevoir,  emprunter  une  nature  de  chofe  immobilière  de  la  nature  de 
l'hypothèque ,  qui  n'eft  que  fon  acceffoire  \  car  il  eft  abfurde  que  la  chofe 
principale  fuive  la  nature  de  l'accelToire  :  c'eft  au  contraire  l'acceffoire  qui 
doit  fuivre  la  nature  de  la  chofe  principale  :  Accejfonum  fequitur  naturam 
rei  principalis. 

On  a  autrefois  fort  agité  la  queftion  de  fçavolr  fi  les  rentes  conftituées 
étoient  meubles  ou  immeubles.  Les  Coutumes  fe  font  partagées  fur  cette 
queftion  :  quelques  Coutumes  les  réputent  meubles.  Les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans  les  réputent  immeubles  :  c'eft  le  Droit  commun.  Les 
raifons  ,  pour  les  réputer  meubles  ,  font  que  le  droir  du  créancier  d'une 
rente  conftituée  fe  termine  à  recevoir  par  chaque  année  une  fomme 
d'argent ,  &  par  conféquent  quelque  chofe  de  mobilier  j  d'où  ©n  con- 
clut que  la  rente  conftituée  eft  une  chofe  mobilière  ,  fuivant  notre  prin- 
cipe :  Aclio  ad  mobile  eft  mobilis.  Les  raifons  pour  décider  au  conrraire 
que  la  rente  conftituée  eft  immeuble  ,  font  que  la  rente  eft  un  être  in- 
telleétuel ,  diftinft  &  féparé  des  arrérages  qu'elle  produit.  La  vérité  de 
ce  principe  fe  prouve  de  ce  que  cet  être  ne  reçoit  aucune  diminution 
en  fa  fubftance  ,  par  la  perception  que  fait  le  créancier  des  arrérages 
qui  en  font  produirs  :  car  un  créancier  qui  ,,  pendant  plufîeurs  iiecles  , 
•a-  perçu  les  arrérages  d'un  principal  de  rente  ,  poftède  après  cette  percep- 
tion fon  principal    de   rente   aufli  entier  qu'il   l'étoit  lors  de  la  conftitu- 
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tiotî  de  cette  rente.  Etant  donc  un  être  diftindt  &  féparé  des  arré- 
rages qu'elle  produit  ,  quoique  ces  arrérages  ,  à  mefure  qu'ils  échoient , 
foient  une  créance  mobilière  ,  on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  rente 
foit  elle  même  une  chofe  mobilière.  Elle  a  bien  plus  de  relTeniblance 
aux  immeubles  qu'aux  meubles  ,  puifque ,  de  même  que  les  vrais  im- 
meubles ,  c'eft  -  à  -  dire  les  héritages  ,  produifent  tous  les  ans  des  fruits  , 
fans  diminution  de  leur  intégtité  &;  de  leur  fubftance ,  de  ïiième  la  rente 
conftituée  en  produit  à  toujours  \  &  les  fruits  font  les  arrérages.  Les 
raifons  tirées  de  cette  reffemblance  des  rentes  avec  les  immeubles  , 
jointes  à  une  autre ,  tirée  de  ce  que  les  rentes  conftituées  compofent  au- 
jourd'hui la  plus  grande  partie  du  patrimoine ,  fouvent  tout  le  patri- 
moine d'un  très-grand  nombre  de  familles ,  ont  déterminé  à  les  réputer 
immeubles. 

Les  rentes  viagères  doivent  -  elles  être  aufïî  réputées  immeubles  ?  La 
queftion  fouffre  grande  difficulté  ,  &  n'eft  point  encore  décidée.  Les 
raifons  fur  lefquelles  nous  nous  fommes  fondés  pour  décider  que  les 
rentes  perpétuelle*  étoient  immeubles  ,  ne  fe  rencontrent  pas  tout  -  à  -  fait 
ici  :  il  femble  que  ces  rentes  ne  font  que  la  créance  d'une  chofe  indé- 
terminée à  la  vérité  ,  mais  qui  fe  déterminera  par  le  temps  que  durera 
la  vie  du  créancier  ,  ou  de  celui  fur  la  tète  de  qui  elle  a  été  créée  j 
laquelle  créance  eft  payable  par  plufieurs  portions  \  ôc  ces  portions  font 
les  arrérages  qui  s'en  payent  tous  les  ans.  Ces  arrérages  font  tellement  la 
portion  de  la  lomme  qui  fait  l'objet  &  la  matière  de  la  rente  viagère  ,  que 
la  rente  viagère  diminue ,  &  s'éteint  en  partie ,  à  mefure  que  les  arrérages  s'en 
perçoivent,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  confomme  &  s'éteigne  totalement  par  la 
perception  de  la  dernière  année.  Il  femble  donc  qu'on  ne  peut  pas  dire 
de  ces  rentes  ce  que  nous  difons  des  rentes  perpétuelles ,  qu'elles  ont  un 
être  diftinét  &  féparé  des  arrérages  qu'elles  produifent  ,  auquel  on  pui0e 
donner  la  nature  d'immeubles.  Nonobftant  ces  raifons  qui  paroiflent  déci- 
/îves  ,  plufieurs  réputent  les  rentes  viagères  immeubles  j  ils  les  regardent 
comme  ayant  un  être  diftind  &  féparé  des  arrérages  qu'elles  produifent  j  être 
qui  ,  à  l'inftar  des  immeubles  ,  produit  des  fruits  qui  font  des  arrérages  ,  & 
lequel  ne  diffère  de  celui  qui  eft  confidéré  dans  les  rentes  perpémelles ,  que 
par  la  durée  ,  l'être  des  rentes  perpétuelles  étant  un  être  dont  la  durée  eft 
perpétuelle  ,  celui  des  rentes  viagères  étant  un  être  ,  dont  la  durée  a  été 
bornée  à  un  certain  temps. 

Les  Coutumes  étant  différentes  fut  la  qualité  de  meuble  ou  d'immeuble  , 
que  doivent  avoir  les  rentes  j  quelle  Coutume  en  doit  décider  ? 

C'eft  la  Courume  du  domicile  du  créancier  :  une  rente  conftituée 
eft  un  droit  perfonnel  ,  qui  naît  de  l'engagement  que  le  débiteur  a 
contradté  envers  la  perfonne  du  créancier.  Or  nous  avons  établi  ailleurs 
que  c'étoit  la  Loi  du  domicile  des  perfonnes  ,  qui  régloit  les  droits  des 
perfonnes  :  c'eft  donc  cette  Loi  qui  doit  régler  la  nature  de  la  rente 
conftituée. 

Mais  pourquoi  eft-ce  plutôt  la  Lci  du  domicile  du  créancier  ,  que  celle  dit 
^ouùcile  du  débiteui  ? 
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La  raifon  en  eft  que  les  chofes  que  nous  avons  in  bonis  ^  érant  diftrî- 
buées  en  deux  clafTes  de  meubles  &  d'immeubles ,  loifqu'on  demande  à 
laquelle  de  ces  deux  clafles  la  rente  conftituée  appartient ,  c'eft  de  la  rente, 
en  tant  qu'elle  eft  in  bonis  nojiris ,  dont  il  eft  queftion  ,  &  partant  de  la 
rente  ,  en  tant  qu'elle  eft  conlidérée  du  côté  du  créancier.  Or  c'eft  la  Loi 
du  domicile  du  créancier  qui  doit  régler  les  droits  réfidans  en  la  perfonne 
du  créancier  :  c'eft  donc  cette  Loi  qui  doit  régler  la  nature  des  rentes  conf- 
tituées. 

La  créance  d'une  fomme  exigible  ,  qui  produit  intérêt  jufqu'au  paiement , 
telle  qu'eft  la  créance  du  prix  d'un  héritage  ,  eft-elle  mobilière  ou  immo- 
bilière ?  Elle  eft  mobilière  j  car  elle  a  pour  objet  une  fomme  de  deniers  ,  qui 
eft  quelque  chofe  de  mobilier.  Cette  créance  ,  en  cela  ,  eft  très-différente 
d'une  rente  conftituée  j  car  la  rente  conftituée  eft  la  créance  d'un  revenu 
annuel  &  perpétuel ,  &  non  d'aucune  fomme  principale  ,  le  créancier  de  la 
rente  n'étant  point  créancier  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée, 
&  pour  laquelle  elle  peut  être  rachetée ,  puifqu'il  n'a  point  de  droit  de 
l'exiger. 

Quid  j  fi  une  rente  conftituée  étoit  devenue  exigible ,  putà  ,  faute  par 
le  débiteur  d'avoir  fait  l'emploi  qu'il  s'étoit  obligé  de  faire  du  prix  qu'il 
avoir  reçu  pour  la  conftitution  de  cette  rente  ,  la  rente  feroit-elle  en  ce  cas 
mobilière  ?  Non  :  car  ce  n'eft  c\\xex  accidenti  ,  &  non  pas  par  la  nature 
de  cette  rente  ,  que  le  principal  s'en  trouve  exigible.  L'aétion  qu'a  le 
créancier  pour  fe  faire  rembourfer ,  ne  naît  pas  de  la  nature  de  la  rente  , 
mais  d'un  engagement  du  débiteur ,  qui  ne  lui  eft  qu'acceftbire.  La  rente 
n'eft  donc  pas  pour  cela  in  fe  ^  la  créance  d'une  fomme  exigible  ,  mais 
feulement  la  créance  d'une  renne  annuelle  Se  perpétuelle  ;  &  par  con- 
féquent  la  nature  étant  la  même ,  le  droit  qu'a  le  créancier  extnnfecàs 
d'en  exiger  le  rembourfement ,  ne  doit  point  changer  la  qualité  de  la 
rente. 

Pour  qu'une  rente  conftituée  foit  réputée  immeuble  ,  il  eft  indifférent 
qu'elle  foit  conftituée  par  un  billet  fous  fignature  privée  ,  ou  par  un  aéle 
pardevant  Notaire.  Cet  aéle  pardevant  Notaire  ne  fert  qu'a  donner  au 
créancier  de  la  rente  une  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur  de  la 
renre  ;  mais  la  rente  ne  tire  point  la  qualité  d'immeuble  de  cette  hypo- 
thèque ,  mais  de  fa  nature  propre ,  qui  eft  indépendante  de  cette  hypo- 
thèque. 

Les  Offices  forment  une  efpece  de  biens  qui  eft  dans  le  commerce  ;  il 
a  été  autrefois  incertain  fous  quelle  claiTe  on  les  rangeroit  ,  ou  fous  celle 
des  meubles ,  ou  fous  celle  des  immeubles. 

Un  Office  eft  le  droit  d'exercer  une  fonftion  publique  :  il  y  en  a  de  trois 
fortes  y  les  domaniaux ,  les  vénaux  ou  héréditaires  ,  &  les  purs  perfonnels. 

Les  domaniaux  font  des  droits  du  domaine  auxquels  eft  attachée  une 
fondrion  publique ,  comme  le  droit  de  Greffe  j  lefqu^ls  droits  font  dans  le 
commerce ,  ayant  été  engagés  pour  une  finance  payée  au  Roi ,  .à  la  charge 
par  l'engagifte  &  fes  fucceffeurs,  de  remplir  ou  faire  remplir  la  fonétion  pu- 
blique qui  y  eft  attachée, /«rà,  foa(flion  de  Greffier, 

Les 
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Les  Offices  vénaux  font  des  Offices  de  judicature  &  de  finance.  Ils  font 
cenfés  dans  le  commerce;  ils  font  aliénables,  tianfmiflibles  aux  héritiers  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent,  pourvu  que  le  propriétaire  ait  payé  un  droit  de 
Paulette,  ainfi  appelles  du  nom  d'un  Partifan  nommé  PauUt  ^  qui  en  a  été 
l'inventeur. 

II  y  en  a  qui  ont  été  exemptés  de  ce  droit. 

Il  faut  diftinguer  dans  ces  Offices  le  droit  d'exercer  la  fondlion  publique  de 
l'Office,  d'avec  la  finance  attachée  à  l'Office.  Ce  n'eft  point  ce  droit  d'exercec 
la  fondion  publique,  qui  eft  dans  le  commerce,  c'eft  la  finance  attachée  à 
l'Office.  Cette  finance  donne  à  celui  qui  a  payé,  lors  de  la  création  de  l'Office, 
&  à  fes  fuccefleurs,  jufqu'à  ce  qu'il  plaijfe  au  Roi  de  la  rembourfer,  le  droit 
de  préfenter  au  Roi  un  Sujet  capable  pour  remplir  l'Office  :  il  peut  préfenter 
foi-même,  s'il  eft  capable,  ou  un  autre.  Le  Roi  n'eft  point  obligé  d'agréer  le 
Sujet,  ni  de  rendre  des  raifons  de  fon  refus  :  mais,  lorsqu'il  n'a  aucune  raifon 
de  le  refufer,  il  lui  accorde  des  provifions,  fous  la  condition  qu'il  fera  jugé 
capable  par  la  Cour  ou  Jurifdittion  à  qui  les  provifions  font  adreflees.  Ce  ; 
Pourvu  eft  enfuite  reçu  dans  fon  Office,  après  qu'il  a  été  informé  de  fes  vie,. 
mœurs  &  religion,  &  qu'il  a  été  examiné  &  jugé  capable;  &  c'eft  de  cette 
réception  &•  de  ces  provifions,  qu'il  acquiert  le  caraftere  d'Officier,  &:  le  droit 
d'exercer  la  fondion  publique  attachée  à  fon  Office.  Le  droit  d'exercer  la  fonc- 
tion publique ,  avec  tous  les  honneurs  &  les  prérogatives  qui  en  dépendent , 
réfide  toujours  dans  la  perfonne  :  mais  la  finance  attachée  à  l'Office  ne  lui  ap- 
partient pas  toujours;  car  celui  à  qui  elle  appartient,  ne  fe  fait  pas  toujours 
recevoir  dans  l'Office,  &  y  fait  quelquefois  recevoir  un  autre,  par  exemple, 
lorfque  le  propriétaire ,  à  qui  on  veut  conferver  l'Office ,  n'eft  pas  çn  âge  d'être 
pourvu. 

La  rroifieme  efpece  d'Offices  eft  celle  des  Offices  purs  perfonnels,  à  laquelle 
il  n'y  a  aucune  finance  attachée,  &:  qui  font  en  la  pleine  difpofition  du  Roi. 
Tels  font  les  Gouvernemens ,  les  Emplois  Militaires,  les  Offices  de  la  Maifon 
du  Roi,  les  Chaires  des  ProfefTeurs  Royaux,  les  Offices  de  Chancelier,  de 
premier  Préfident  de  Parlemenr. 

Ces  Offices  n'étant  point  dans  le  commerce,  ce  n'eft  point  fur  cette  efpece 
d'Offices  que  peut  tomber  la  queftion ,  fi  les  Offices  font  meubles  ou  immeubles  : 
car  n'étant  point  in  bonis,  ils  ne  peuvent  appartenir  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre 
claire,  La  queftion  ne  tombe  donc  que  fur  les  deux  précédens.  Il  fembleroit  que 
les  Offices,  furtout  ceux  de  la  féconde  efpece,  ne  confiftant  que  dans  la  finance 
qui  y  eft  attachée,  qui  eft  quelque  chofe  de  mobilier,  ils  devroient  être  réputés 
meubles.  Néanmoins  les  Offices  ayant  fait  une  partie  confidérable  de  la  fortunç 
des  particuliers ,  la  Jurifprudence  s'eft  introduite  de  les  réputer  immeubles  : 
elle  ne  s'eft  introduite  que  par  degrés;  les  Offices  n'ayant  été  réputés  immeubles 
d'abord,  que  quant  à  certains  effets,  enfuite  quant  à  d'autres.  Aujourd'hui  il;i 
ne  différent  plus  des  autres  immeubles. 
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§.    III. 

Des  Chofes  qui  ont  une  fituâtïon  ^  &  de  celles  qui  n'en  ont  pas. 

Il  y  a  des  chofes  qui  ont  une  fituation  dans  un  certain  lieuj  &  ces  chofes 
font  régies  par  la  Coutume  des  lieux  de  cette  fituation; 

Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  aucune  fituation  j  &  ces  chofes  fuivent  les  per- 
fonnes  à  qui  elles  appartienneut ,  &  font  par  conféquent  régies  par  la  Loi  du 
domicile  cfe  cette  perfonne. 

La  fituafion  des  immeubles  corporels,  tels  que  font  les  fonds  de  terre  &  les 
maifons ,  ne  peut  avoir  aucune  ambiguïté. 

Les  meubles  étant  par  leur  nature  rranfportables  d'un  lieu  à  un  autre,  n'ont 
de  fituation  en  aucun  lieu,  quand  même  ils  y  auroient  toujours  été ,  &  par  con- 
féquent ne  font  régis  que  par  la  Loi  du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  ils  appar- 
tiennent. 

A  l'égard  des  chofes  incorporelles ,  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  des 
héritages, /«rt2  in  re,  comme  un  droit  de  rente  foncière,  de  champart,  d'ufu- 
ftuit ,  ces  droits  n'étant  autre  chofe  que  l'héritage  même ,  confidéré  comme 
nous  appartenant  à  certains  égards,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé  au 
paragraphe  précédent,  il  s'enfuit  que  ces  droits  ont  la  même  fituation  que 
l'héritage  fur  lequel  ils  font  à  prendre;  &  ils  doivent  par  conféquent  être  régis 
félon  la  Coutume  du  lieu  où  ces  héritages  font  fitués. 

A  l'égard  des  droits  ai  rem,  c'eft-à-dire,  des  créances,  lorfque  la  créance  a 
pour  objet  quelqu'héritage,  elle  doit  être  cenfée  avoir  la  même  fituation  que 
cet  héritage  auquel  elle  fe  termine ,  &  dans  lequel  elle  fe  réfout  &:  fe  convertit , 
lorfque  le  débiteur  exécute  fon  engagement. 

Cela  eft  vrai ,  lorfque  la  créance  eft  d'un  héritage  déterminé.  La  créance 
îndéterniinée  d'héritages  n'a  aucune  fituation ,  ce  qui  eft  indéterminé  n'en  pou- 
vant avoir. 

Les  rentes  conftituées,  &  les  rentes  viagères  n'ont  aucune  fituation,  & 
fuivent  par  conféquent  la  perfonne  du  créancier. 

Cela  a  lieu,  quand  même  ces  rentes  feroient  à  prendre,  par  fpécial  aflîgnac^ 
fur  un  certain  héritage;  car  cet  aflîgnat  n'eft  qu'un  acceflbire  ae  la  rente,  la- 
quelle ,  en  foi ,  ne  confifte  que  dans  le  droit  perfonnel  du  créancier,  qui  réfulte 
de  l'obligation  que  le  débiteur  a  contraétée  envers  lui.  La  Jurifprudence  a 
néanmoins  apporté  ime  exception  à  cette  règle ,  à  l'égard  des  rentes  créées  fur 
le  Roi,  le  Clergé,  les  Etats  des  Provinces,  &  les  Villes  :  elle  a  donné  à  ces 
rentes  une  fituation  au  lieu  où  eft  établi  le  Bureau  public  du  paiement  des 
arrérages  defdites  rentes. 

Les  Offices  font  cenfés  avoir  pour  fituation  le  lieu  de  leut  exercice» 

Fin  du  fécond  Tome. 
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DûBataircs  &  légataires  univerfels  &  autres 
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fels ,  font  -  ils    tenus  de  contribuer   aux 
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Dettes  indivisibles.  Comment  chaque 
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ibid. 
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leur    principe  ,    mais    dont   l'inexécution 
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conformées?  ibid. 
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cette  prérogative  peut -elle  être  étendue  à 

d'autres?  10? 

Quid,  fi  ces  Coutumes  admettent  la  repré- 

fentation?  110 

Quels  patens  font  cenfés   compris  dans  les 

Coutumes  qui  accordent  cette  prérogative 

du  double  lien?  ibid. 

On  reftreint  la  généralité  des  expreffions  aux 

parens  appelles  par  la  Novelle ,  1 1 1 

Cette  prérogative  s'exerce  fut  les  parens  d'un 

feul  côté  qui  font  en  égal  degré  ,  ibid. 

A  quels  parens,  &  fur  quels  parens  la  Coutume 

d'Orléans  l'accorde-t-elle  ?  1 1  r 

Dans  cette  Coutume  les  neveux  ou  nièces  du 

double  lien,  doivent -ils  exclure  les  frères 

&  fœurs  du  hmple  lien?  ibid. 

Qui  doit  être  préféré  d'un  Oncle  du  double 

lien,  ou  d'un  frère  ou  une  fœur  du  limple 

lien?  II  j 

Pour  quelles  efpeces  de  biens  cette  prérogative 

a  lieu,  ibid. 

A-t-elIe  lieu  dans  la  Succcdïon  de  propres 

qui  ne  font  affeélés  à  aucune  ligne  ?  ibid. 

&  fuiv. 

E.  ' 

Exclusion  do  fuccéder  par  rapport  aux 
filles  mariées,  fuivant  quelques  Coutumes, 

.^,  .         .  .   '* 

Différentes   difpofitions  des  Coutumes  a  ce 

fujet ,  ibid. 

Cette  exclufion  n'a  pas  lieu,  fi  par  le  contrat 
la  fille  a  été  réfervéc  .1  la  Succeffion,.de  fes 
perts  &;  mcres,  39 

Ou  ii  elle  a  été  rappclléc ,  iiiii. 
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ExHÉRÉDATiON.  Ce  que  c'cft,       pages  ij 

Qui  peut-on  exhérédciî  iiU. 

Quatorze  caufcs  d'cxhérédation  exprimées  par 
la  Novelk  1 1  ;  ;  nos  Ordonnances  ont 
ajouté  le  cas  où  les  filles  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  &  les  gardons  avant  l'âge  de  trente 
ans  fe  marient  fans  le  contentement  de 
leurs  père  &  merc,  ou  bien  après  cet  âge, 
fe  marient  fans  avoir  requis  leur  confentc- 
mcnt,  z6 

Par  quel  aflc  fe  peut  faire  l'eihérédation ,   17 

A  qui  eft-cc  à  prouver  la  juftice  de  l'exhéréda- 
tion?  18 

L'eiFet  de  l'exliérédation  eft  de  priver  l'exlié- 
rédé  du  droit  de  fuccédcr  à  celui  qui  l'a 
cxhérédé,  'l"'/- 

L'enfant  exliértdé  peut-il  prétendre  douaire 
dans  les  biens  de  fon  père?  iiid. 

L'enfant  exhérédc  peut  fuccéder  à  fes  freics 
&  fœurs,  .  1? 

L'exliérédation  ne  doit  pas  s'étendre  aux  en- 
fans  de  l'exhérédé ,  ibid. 

L'exliérédation  peut  fe  révoquer  par  la 
feule  &  nue  volonté  de  celui  qui  l'a  faite , 

50 

Il  fuffit  que  l'cxiiérédé  puifl*e  prouver  qu'il  a 
eu  des  marques  de  réconciliation ,        iùiJ. 

Existence  néccifaire  au  temps  de  l'ouverture 
de  la  SuccelTion,  7 

L'enfant  qui  n'étoit  pas  né,  mais  conçu  au 
temps  de  l'ouverture  de  la  Succcfllon  ,  fuc- 
ccde  lorfqu'il  naît ,  ibzd. 

11  faut  qu'il  foit  né  à  terme,  ibid. 

Ceux  qui  prétendent  qu'un  abfent  a  fuccédé  à 
quelqu'un  ,  doivent  prouver  qu'il  exiftoit 
lors  de  l'ouverture,  8 

Erreur  de  quelques  praticiens  réfutée,      ibid. 


François  qui  a  abdiqué  fa  patrie ,  ne  peut 
transmettre  fa  Succeffion,  4 

Quid,  s'il  revient  en  France  î  j 

Exception  pour  ceux  qui  forment  des  établif- 
fcmens  de  commerce  fous  la  protcdion  des 
Confuls  François ,  iéid. 

François  établi  en  Pays  étranger,  &  qui  y  eft 
mort,  ne  peut  être  ccnfé  avoir  fuccédé  a  fes 
parens  morts  depuis  qu'il  étoit  en  pays 
étranger ,  1 1 

Son  retour  en  France  le  rend  capable ,    ibid. 


Garantie  de  Partage,  -109 

A  lieu  de  quelque  manière  que  le  partage  ait 

été  fait,  110 


^S\ 


Quelle  forte  d'éviftion  donne  lieu  à  la  garan- 
tie ,  P'^g^s  z  1  o 

Si  l'éviétion  eft  arrivée  par  la  faute  du  cohéri- 
tier ,  il  doit  en  tupporter  l'événement ,  1 1 1 

Exception  pour  les  charges  Seigneuriales  dont 
les  héritages  font  chargés  par  la  Coutume 
des  lieux  ou  les  fervitudcs  vifiblcs  quoique 
non  déclarées,  ii  1 

La  connolifance  que  l'héritier  auroi't  eue  des 
caufes  de  l'éviélion,  exclud-ellede  la  garan- 
tie ?  ibid. 

Ce  que  doit  faire  l'héritier  alligné  pour  caufc 
d'évidion ,  ibid. 

En  quoi  confifte  l'obligation  de  la  garantie  î 

115 
Quid,  C\  quelqu'un  des  cohéritiers  tenus  de  la 
garantie  étoit  infolvable  ?  ibid. 

Principes  fur  la  garantie  des  Offices,        ibid. 
Sur  la  garantie  des  rentes ,  114 

Garantie  de  fait  pour  raifon  de  créances  exi- 
gibles ,  ibid. 
Prcfcription  de  cette  aélion,                     ibid. 


H. 


HÉRITIER.  Ce  que  c'eft?  i 

Héritiers ,  fuccedent  à  tous  les  droits  aélifs  &: 

palTîfs  d'un  défunt,  &  par  conféqucnt  à 

toutes  les  dettes,  ii8 

On  ne  confidere  point  la  caufc  ni  l'origine  du 

palTif  des  Succédions ,  ibid. 

Comment  les  héritiers  font  tenus  du  douaire 

préfix  ou  du  douaire  coutumicr  de  la  veuve  , 

II? 
Des  dettes  d'une  SuccelTion  acceptée  par  le 

défunt ,  ibid. 

Quid,  (1  le  défunt  a  été  feulement  héritier 

fous  bénéfice  d'inventaire  de  fon  parent? 

Dettes  de  la  Communauté,  fi  elles  doivent 
être  portées  par  les  héritiers  leuls  des 
meubles  &  acquêts,  m 

L'héritier  aux  propres,  eft -il  tenu  de  contri- 
buer aux  reprifcs  que  le  furvivant  a  droit 
d'exercer?  ibi<l. 

Quid ,  en  cas  de  renonciation  de  la  femme  à- 
la  Communauté  î  iiz 

Quid,  des  rentes  foncières  5c  de  leurs  arré- 
rages? ibid. 

Quid,  de  l'obligation  de  fournir  &  faire  va- 
loir la  rente  foncière  ?  ibid. 

Limitation  de  la  règle  que  tous  les  héritiers 
fuccedent  aux  dettes ,  izj 

Coutumes  où  le  mobilier  eft  chargé  des  dettes 
mobilières ,  ibid. 

Comment  les  dettes  mobilières  font  portées 
loifque  k  défunt  a  laiiTc  des  biens  ea< 


%^G 


TABLE 


différentes  Coutumes  donc  les  difpofitions 
font  différentes  à  ce  fujec,  pages  114 

Dans  les  Coutumes  qui  chargent  l'héritier  au 
mobilier  de  toutes  les  dettes,  en  eft-il  tenu 
au-dei^  des  forces  du  mobilier,  lorfqu'il  y 
a  d'autres  biens?  ib'ik. 

Sont  auflî  tenus  des  charges  de  la  SuccefTion , 

Voyci  Charges. 

Legs  d'un  corps  certain,  par  qui  font-ils  ac- 
quittés? ib'id. 

Dettes  par  ceux  qui  font  aux  droits  des  héri- 
tiers, zii 

Vqye-:^  Cessionnaires. 

Héritiers  font  tenus  des  dettes  même  au-delà 
des  forces  de  la  Succeflîon  ,  150 

Même  l'héritier  pour  partie,  ibid. 

L'héritier  qui  a  cédé  les  droits  fucceflifs , 
continue  d'être  tenu  des  dettes,  ibid. 

Héritier  n'eft  pas  tenu  des  legs  ultra  vires  , 

ibid. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers,  comment 
font-ils  tenus  des  dettes?  131 

Quid ,  lorfque  le  défunt  a  lâiffé  différentes 
efpeces  d'héritiers  à  différentes  efpcces  de 
biens?  131 

Les  mâles  qui  excluent  les  fîlles  en  collatérales, 
tenus  des  dettes  à  proportion  ,  ibid. 

Aîné  des  enfans  n'eft  pas  tenu  des  dettes  plus 
que  les  autres ,  à  raifon  de  fon  préciput  & 
portion  avantagcufe ,  135 

Quid,  des  rentes  foncières,  donc  l'hcritagc 
féodal  eft  charge?  ibid. 

Exception  dans  le  cas  où  les  dettes  abforbc- 
roicnt  le  fiuplus  des  biens,  134 


Incompatibilité  des  qualités  d'héritier  & 
de  légaraire  dans  les  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans,  199 

Vraie  interprétation  de  ces  termes,  aacun  ne 
peut  être  héritier  &  légataire,  100 

11  faut  être  héritier  de  l'efpece  de  biens  dont 
on  eft  légataire ,  S:  avoir  des  cohéritiers 
dans  cette  cfpece  de  biens,  loi 

Celui  qui  eft  héritier  aux  propres  d'une,  feule 
ligne  ,  peut-il  être  légataire  des  meubles  Se 
zccptts  aut  vice  versa  ?  101 

Un  frerc  confanguin  qui  fuccede  avec  les 
frères  germains  aux  propres  paternels , 
peut-il  être  légataire  des  meubles  &  ac- 
quêts? iôid. 

Différence  entre  le  rapport  qui  a  lieu  en 
ligne  dircûe,  &  celui  qui  a  lieu  en  colla- 
térale, ^  ibid. 

Iî4DiGN>r  É ,  cxdud  lin  enfant  ou  autre  parent 


du  droit  de  fuccédcr  à  fes  pcrc  ou  metc, 
ou  outre  parent  ,  pages   5  a 

Les  mêmes  caufes  pour  lefqucUes  on  peut  être 
exhérédé  rendent  indigne ,  ibiii- 

La  principale  caufc  eft,  lorfque  l'on  eft  cou- 
pable de  la  mort  du  défunt ,  5  ^ 

L'homicide  ne  rend  indigne  que  celui  qui  l'a 
commis  par  fa  faute ,  ioid. 

Autre  caufe  d'indignité  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  ibid. 

N'a  pas  ^^eu  de  plein  droit,  il>i<i- 


LÉGATAIRES  UNIVERSEiS  COMMUNS,  tCnUS 
des  dettes  ,  il? 

Légataires  de  chofes  particulières  y  n'en  font 
pas  tenus  direélement ,  ibid. 

Legs.  Pour  quelle  parts  les  héritiers  &  fuc- 
feffeurs  univerfels  en  font  tenus,  157 

Si  l'héritier  aux  propres  y  contribue  à  raifon 
des  biens  difponibles  feulement ,  ibid. 

Légitimation  par  mariage  fubléquent,   10" 

Quelles  font  les  conjonftions  dont  le  vice 
peut  être  purgé  par  le  mariage  fubféquent, 

II 

Le  vice  d'une  conjonéHon  adultérine  ne  peut 
être  ainfi  purgé ,  'l>id. 

Quid,  fî  l'enfant  conçu  de  cette  habitude 
u'eft  né  qu'après  la  mort  de  ma  femme? 

ibid. 

Quel  mariage  peut  purger  le  vice  d'une  con- 
jonétion  illégitime?  n 

Quid,  fi  ce  mariage  étoit  nul ,  mais  que  la 
bonne  foi  des  contraétans  lui  donne  les 
effets  civils?  ibid. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  mariage  foit  ac- 
compagné d'un  contrat  devant  Notaire, 

ij 

La  légitimation  qu'opère  le  mariage  donne 
à  cet  enfant  le  même  droit  de  parenté 
légitime ,  qu'il  auroit  s'il  fût  né  du  mariage 
même ,  ibid. 

Elle  lui  donne  le  droit  d'aîneffc  fur  les  en- 
fans  nés  du  même  mariage ,  ibid. 

Mais  non  fur  les  enfans  d'un  mariage  inter- 
médiaire, ibid.  &"  fuiv. 

De  la  légitimation  par  lettres,  14 

L1CITAT1ON.  Cequec'cft,  zoy 

Différences  à  obfctver  lorfque  les  parties  font 
majeures   ou   lorlqu'elles  fout  mineures , 

ibid.  Se  ic 6 

M. 

M  /  NOIR.  Nos  Coutumes  entendent  par 
Mauoir  une  Maifon  à  demeurer,  éo 

One 
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Que  fignifîent  ces  termej  ainfiqu'ilfe  comporte 
Ù  pourfuit?  P'^gi^  60 

Ce  qui  compofe  le  Manoir  de  campagne, 

ibid. 

Quid,  du  four  &  prcflbir  qui  s'y  trouvent? 

61 

Quid ,  d'un  colombier  ?  ibid. 

Quid,  Acs  fours  ou  prc/Toirs,  ou  moulins 
banaux}  él 

Quid,  du  droit  de  patronage?  ibid. 

Arpent  de  terre  au  lieu  de  manoir, 'accordé 
par  la  Coutume  de  Paris ,  6^ 

Vol  du  chapon  à  l'cntour  du  manoir,  accordé 
par  la  Coutume  d'Orléans ,  64 

Si  l'aîné  peut  prendre  pour  fon  manoir  la 
créance  d'un  manoir ,  ou  une  rente  à  prendre 
fur  un  manoir ,  6  y 

S'il  peut  prendre  un  manoir  dans  chacune 
Succefîion  de  père,  mère ,  ayeul ,        ibid. 

L'aîné  qui  a  pris  un  manoir  dans  la  Succeflion 
de  fon  père  premier  décédé,  peut- il  en  le 
rapportant,  en  choifir  un  autre  dans  la 
Succeffion  de  la  mère  ?  66 

t>oit-il  en  ce  cas  faire  xaifon  des  jouiflancesî 

ibid.  &  67 

DifFérens  cas  ou  l'aîné  qui  a  pris  un  manoir 
en  peut  prétendre  un  autre  au  lieu  de  celui 
qu'il  a  pris,  ibid. 

Peut  -  il  prendre  un  manoir  dans  la  Suc- 
ceffion de  fa  mère  dernière  décédée , 
lorfque  fcs  puînés  avec  lefqucls  il  vient  à 
cette  Succeffion  ont  renoncé  a  celle  du  pcre  î 

68  &  69 

Cas  auxquels  l'aîné  ne  peut  prétendre  le  pré- 
ciput  d'un  manoir  entier,  ibid. 

Cas  auxquels  il  peut  avoir  pluficurs  préciputs 
de  manoir  dans  la  Succeffion  d'une  même 
perfonne,  70 

Masculinité.  Prérogative  dans  la  Succeffion 
collatérale  des  Fiefs ,  1 1  j 

Sur  quoi  elle  eft  fondée,  ibid. 

Lorfque  des  parens  fuccédcnt  par  repréfenta- 
tion ,  c'eft  le  fexe  de  la  perfonne  repréfen- 
tée  qui  doit  être  confidéré,  ibid. 

Dans  la  fubdivifion,  on  doit  conlîdérer  le 
propre  fexe  de  chacun  des  repréfentans , 

ji6 

Tempérament  apporté  à  cette  décifion,    IJ7 

Suffit-il  que  les  mâles  foient  en  égal  dc^ré  aux 
femelles ,  au  moins  par  le  fecours  de  la  re- 
préfentation  ?  ibid. 

Lequel  doit  l'emporter  en  égpl  degré,  ou  de 
la  prérogative  de  la  mafculinité  ou  de  celle 
du  double  lien  î  ibid. 

Arrêts  des  Saints  Mefmin ,  rendu  en  favetu: 
de  la  fœur  du  double  lien,  118 

Tome  II, 


'<^5t: 


O. 


Ouverture  des  Succcffions  par  ta  mort 
naturelle,  pages   iii&iij 

De  quand  doit  être  préfumée  ouverte  la  Suc- 
ceffion d'une  perfonne  dont  on  ne  fait  ni 
la  vie  ni  la  mort ,  ibid. 

Lorfque  deux  pcrfonnes  dont  l'une  eft  héri- 
tière de  l'autre ,  font  mortes  à  peu-près  eti 
même  temps,  &  que  l'on  ignore  laquelle 
des  deux  eft  morte  la  première,  quelle 
règle  doit-on  fuivre  ?  114 

Ouverture  de  la  Succeffion  d'une  perfonne 
par  fa  profeffion  religieufc,  iiy 

Succeffion  d'un  Jéfuite  ,  ièid._ 

Ouverture  par  la  condamnation  à  peine  capi- 
tale, ibid. 

Quid ,  fi  le  Jugement  n'eft  pas  rendu  en  der- 
nier re/fort?  iitf 

Ou  s'il  eft  par  contumax?  ibid. 

Sens  de  la  règle  U  mort  faijtt  U  vif,        ibid. 

Cette  règle  a  lieu  dans  toutes  les  Provinces  du. 
Royaume,  ibid.. 

L'héritier  eft  cenfé  faifi ,  non-feulement  de  1^ 
part  qui  lui  eft  déférée  de  fon  chef,  mais 
de  celles  qui  lui  accroiflent  par  les  renon- 
ciations de  fes  cohétitiers,  117 

L'héritier  peut  bien  acquérir  la  Succeffion 
ignorans,  mais  aon  invitas ,  Ii8 


P. 


Parenté.  Il  faut  être  parent  du  défunt  pour 
être  capable  de  lui  fticcéder,  14 

Ce  que  c'eft  que  parenté,  ibid^ 

Lignes  &  degrés  de  parenté ,  ibid. 

Manière  de  compter  les  degrés  fuivant  le 
Droit  Civil  &  fuivant  le  Droit  Canon, 

La  parente  qui  donne  droit  de  fuccéder  doic 
être  légitime ,  &  au  degré  marqué  par  la 
Loi,    ^  16 

Enfans  bâtards  ne  fuccédent,  ij 

Voye^  Bâtards. 

Pa  R  TA  G  E  des  Succeffions  :  ce  que  c'eft  que 
l'aélion  de  partage,  is-j 

En  quel  cas  elle  a  lieu  î  ibid. 

On  peut  convenir  de  différer  le  partage  juf- 
qu'à  un  certain  temps,  1  gg 

L'aftion  de  partage  eft  fujctte  à  la  prefcrip- 
tion  de  trente  ans ,  1 6^ 

Quelles  perfonnes  peuvent  provoquer  à  par- 
tage, _  ibid. 

Quoique  les  mineurs  &  les  interdits  ne  puiflenc 
provoquer  à  partage ,  ils  peuvent  être  pro- 
voqués par  les  cohéritiers  majeurs,  17a 
O  000 


^ 


<?58 


t  A  B  L  É 


Un  mari  peut-il  fans  Ca.  femme  provoquer  au 
partage  des  Succeffions  échues  à  fa  femme  J 

pages  170 

Le  principal  objet  de  l'adion  de  partage  eft 

la  divifion  des  biens  de  la  Succeffion  ,171 

Les  rapports  font  auflî  un  des  objets  de  cette 

adion ,  /i/V. 

Voyei  Rapports. 

Les  preftations  perfonnelles  des  cohéritiers 
font  le  troifîeme  objet  de  cette  aûion, 

ièiJ. 
Différentes   efpeces  de   preftations   perfon- 
nelles, lyj. 
L'héritier  eft  tenu  a'f  cu/pâ  Uvi^  noade  Uvif- 
fimâ,                                                      ibid. 
Manière  dont  on  procède  au  partage,      104 
Différence  à  obferver  lorfque  c'eft  entre  ma- 
jeurs ou  mineurs ,                                  ibid. 
Compte  mobilier ,                                     ibid. 
Maffe  des  héritages  à  partager,  &  comment 
l'eftimation  en  doit  être  faite ,           ibid. 
Ce  que  doit  obferver  le  Commiflaire  aux  par- 
taj2;es,                                                    loy 
Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  fcul  corps  d'héritage , 
&  qu'il  ne  peut  commodément  fe  partager, 
il  y  a  lieu  à  la  licitation  ,                     ïbid. 
Voye\  Licitation. 

Effets  des  partages,  10^ 

Le  partage  n'eft  pas  confidéré  comme  un 
titre  d'acquifition,  mais  comme  un  aûe 
détcrminatif  des  chofes  auxquelles  rhériticr 
a  fuccédc ,  ibid. 

Conféquenccs  par  rapport  aux  profits ,  &. 
par  rapport  aux  hypothèques ,  ibid. 

Ce  que  peuvent  faire  les  créanciers  d'un  co- 
héritier, 207 
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s'en  expliquent  pas?  88 

SuccelTion  déférés  aux  afcendans  des  propres 
de  leur  côté,  ;i/a'_. 

Dans  le  cas  des  articles  5 1  5  de  Paris  &  3 1  7 
d'Orléans,  H/J^ 

Quelle  eft  la  raifon  de  préférence  que  la  Cou- 
tume donne  aux  frcres  du  défunt,  fur 
l'dïeul  ou  l'aicuic?  89 

La  difpofition  de  la  Coutume  doit  -  elle 
s'étendre  au  bifaieul  &  autres  afcendans- 
d'un  degré  ultérieur?  ibid. 

Des  cas  des  articles  3  »  5  de  Paris  &  3 1  j  d'Or- 
léans, jo- 

Le  terme  de  chofes  donc  Ce  fervent  les  Cou- 
tumes dans  ces  articles  ne  doit  s'entendre 
que  des  immeubles,  pj 

Quelles  peifonnes  font  préférées  à  l'afcendaiit 
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donateur?  P^ges  91 

Sens  de  ces  termes  defcendans  d'eux ,  iiid. 
Q^iiid,  fi  j'ai  donné  à  mon  fils  un  héritage,  & 

que  mon  fils  l'ait  donné  à  fon  fils  qui  meurt 

fans  enfans?  .  91 

C'eft  à  titre  de  Succeflîon  &    non  de  ré- 

verfîon  que  Tafcendant  donateur  fuccede , 

ibid. 
Autres  cas  auxquels  les  afcendans  fuccedent 

aux  propres  de  leurs  defcendans,  9 } 

Ordre  de  fuccéder  en  Succeflîon  collatérale , 

54 
Foyfç  Représentation  &  Rappel, 
Prérogative  du  double  lien,  loj 

Voyei  Double  lien. 

Succeffion  des  Propres ,  1 1 8 

Koyei  Propres. 
De  l'ouverture  des  Succeflîons  j  &  comment 

elles  s'acquièrent,  izt 

Voyei  Ouverture. 
Toutes  les  obligations  d'un  défunt  dès  l'inf- 

tant  de  fa  mort ,  paflent  de  fa  perfonne  en 

celle  de  fes  héritiers ,  11  j 

Même  la  poffeffion  qu'avoit  le  défunt  des 

chofes  de  la  Succeflîon,  ibid. 

Mais  il  n'efl:  pas  faifi  des  chofes  que  le  défunt 

poflcdoit  en  vertu  d'un  droit  qui  s'éteint 

par  la  mort,  ibid. 

Acceptation  des  Succeflîons ,  130 

Foyei  Acceptation. 

Répudiation  des  Succeflîons,  «tfi 

Voyei  Répudiation. 
Temps  accordé  à  l'héritier  pour  délibérer  fur 

l'acceptation  ou  répudiation,  164 

Premier  effet  du  délai  accordé  à  l'héritier , 
qu'on  ne  peut  obtenir  contre  lui  condamna- 
tion ,  i  ^S 


Second  effet ,  qu'après  le  délai  accordé  il  doit  (c 
déterminer précifément,/)i2^w  iS;  &fuiv. 

L'héritier  condamné  envers  un  créancier  faute 
d'avoir  apporté  fa  renonciation ,  peut  renon- 
cer valablement  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers, 166 

Du  partage  des  Succeflîons  &  des  rapports 
qui  s'y  font,  167 

Voye^  Partage.  Rapport. 

Successions  IrrÉgulieres.  Ce  qu'on  ap- 
pelle ainfi,  14} 

Pourquoi  elles  font  ainfi  appellées?  144 

Cotte  morte  ou  pécule  des  Religieux ,  à 
qui  il  appartient,  ibid. 


VieCivile.  Ceux  qui  l'ont  perdue  par  une 
condamnation  à  une  peine  capitale ,  font 
incapables  de  tranfmettre  leur  Succeflîon  , 

y 

Ceux  dans  les  Provinces  où  la  confifcation  n'a 
pas  lieu,  6 

Voyer  Religieux. 

Pour  être  capable  de  fuccéder ,  il  faut  avoir 
la  vie  civile,  9 

Voyp^  Aubains.  Religieux. 

Ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une  con- 
damnation à  peine  capitale ,  font  inca- 
pables de  luccédcr  ,  il 

Quid,  fi  le  condamné  eft  mort  pendant  l'ap- 
pel ?  ibid. 

Quid,  de  celui  qui  eft  condamné  par  contu- 
max ,  &  qui  meurt  avant  les  cinq  ans  ?   1 1 

Quid,  s'il  s'eft  repréfenté  ou  conftitué  pri- 
fonnier  î  iiid. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Traité  des  Succejfions, 
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DES    PROPRES, 
ET  DES  DONATIONS  TESTAMENTAIRES. 


A. 


XVccROissEMENT.  Qiiand  il  a  lieu  entre 
plufieurs  lésataites  d'une  même  chofe ,  ou 
d  une  même  lomme,  P'^g^s  40e 

Les  colégataires  conjoints  par  une  même  dif- 
poficion  avec  celui  qui  ne  recueille  pas, 
font  préférés  aux  aucrcs ,  iiid. 

Différence  fur  le  droit  d'accroiflement  entre 
les  colégataires  d'une  chofe  en  propriété 
&  les  colégataires  en  ufufruit,  408 

Entre  quels  légataires  y  a-t-il  lieu  au  droit 
d'accroiflement  î  ibid. 

A-t-il  lieu  lotfque  le  teftateur  a  alligné  à 
chacun  des  légataires  fa  part  dans  la  chofe? 

409 

Quid,  lorfqu'une  chofe  a  été  léguée  à  deux 
perfonnes  ou  une  alternative  î  410 

Conftitution  de  Juftinicn ,  qui  établit  des 
différences  entre  les  différentes  cfpeces  de 
conjoints,  411 

Eft-ellc  fuivie  dans  nos  ufagesî  411. 

Actions  qu'ont  les  légataires  pour  la  prefta- 
tion  de  leur  legs,  371 

Aciion  perfonnelle  ex  teftamento ,  contre  qui 
elle  fe  donne,  iild. 

Quels  héritiers  &  quelles  autres  perfonnes 
font  tenus  des  legs;  ?73 

Quid,  fî  le  teftateur  n'a  pas  exprimé  quelles 
perfonnes  il  chargeoit  de?  legs?  374 

Diftiniftion  à  faire  entre  les  legs  de  corps  cer- 
tains &  les  autres  legs,  Hid. 

L'héritier  aux  propres  doit-il  contribuer  avec 
l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  aux  legs 
par  proportion  à  la  valeur  du  total  des  pro- 
pres ,  ou  feulement  par  proportion  à  la  por- 
tion difponible  5  iâid. 

Quid,  lorfquc  le  legs  efi:  d'un  corps  certain, 
qui  appartient  à  un  étranger?  375' 

Quid,  lorfque  celui  qui  a  été  grevé  de  la 
preftation  du  legs  ne  recueille  pas  la  Suc- 
cefTion  ou  ce  qui  lui  a  été  laiffé,  celui  qui 
le  recueille  à  fa  place  eft-il  tenu  du  legs? 

iSid. 

Quid,  G  le  légataire  grevé  de  la  preftation  du 
legs  ne  recueilloit  pas  le  legs,  &  s'il  a  des 
colégataires?  37e 

Comment  la  délivrance  doit-elle  être  faite  au 
légataire?  377 


Voyel  DÉLIVRANCE. 

j4f?/o/i  de  revendication,  P^gts   384 

Aâion  hypothécaire  accordée  aux  légataires, 

iiid. 

A  lieu  ,  quand  même  le  Teftament  feroic 
olographe ,  ièid. 

N'a  lieu  fur  la  part  des  biens  du  teftateur , 
échue  à  chaque  héritier,  que  pour  la  parc 
dont  cet  héritier  eft  tenu  du  legs ,       ibid. 

Acquêts.  Quels  immeubles  font  acquêts? 

i4f 

Ceux  que  nous  acquérons  de  nos  afcendans  à 
titre  onéreux  font  acquêts,  ijo 

Quid,  s'il  m'eft  vendu  au-deflbus  de  fa  va- 
leur? ifj 

L'héritage  dont  l'origine  eft  incertaine  eft  pré- 
fumé acquêt,  170 

Ace  requis  pour  tefter  fuivant  les  Loix  Ro- 
maines &  fiiivant  le  Droit  Coutumier,  155 

Quelle  loi  on  doit  fuivrc  pour  l'âge  de  tefter 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  ex- 
pliquées? 234 

Argenterie.  Ce  que  comprend  le  legs  d'ar- 
genterie, 451 

Ce  qui  fait  partie  des  bijoux ,  &  de  la  toilette , 
n'y  eft  pas  compris,  ni  l'argent  monnoyé , 

iiid. 

Augmentation.  Effet  de  cette  claufe  dans 
un  legs, _  417 

Augmentation  de  gages  des  Ofîlccs,  elle  eft 
acquêt,  168 

C. 

Capacité  des  perfonnes  à  l'effei.  ae  tefter. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  jouiffent  des  droits  de 

Citoyens  qui  peuvent  tefter ,  330 

Voye^   Etrangers.     Religieux. 

Condamnés. 
Captât  ion.  Ce  que  c'eft  qu'une  difpofî- 

tion  captatoirc,  3 14 

Chapelains  des  Hôpitaux,  peuvent -ils 

recevoir  des  Teftamens?  30^ 

Choses  qu'on  peut  léguer  ou  non,       545 
On   peut  léguer  non-feulcmcnt  fcs   propres 

chofes,  mais  celles  de  fon  héritier  &  celles 

des  perfonnes  tierces,  iiid. 

Le  teftateur  qui  n'a  qu'une  part  en  la  chofe  , 

eft  ccnfé  n'avoir  légué  que  fa  part,      3  4% 
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La  cliofc  qui  appartient  au  légataire  ne  peut 
lui  être  léguée,  P^g"   ?4J 

Quid,  s'il  n'étoit  propriétaire  qu'imparfaite- 
ment î  ii/id. 

Le  legs  d'une  cliofe  qui  n'eft  pas  dans  le  com- 
merce n'cft  pas  valable ,  546 

Legs  de  chofes  qui  s'éteignent  par  le  décès  du 
teftateur,  )47 

CoDiciLES.  Formes  des  Codiciles,  510 

Concours  entre  plufieurs  légataires  d'une 
même  chofe  qui  l'acceptent,  404 

Le  partage  a  lieu ,  foit  que  la  chofe  ait  été 
léguée  à  plufieurs  disjunôlim ,  foit  qu'elle 
l'ait  été  conjunciim ,  40  f 

Condamnés  à  peine  capitale,  perdent  le 
droit  de  tefter ,  3  5  2- 

Exceptions ,  ihid. 

Conditions  contraires  à  la  nature  des  der- 
nières volontés,  31^ 

Condition  fi  hires  voluerit  ,  ibid. 

Différence  entre  le  legs  fi  volueris  Se  celui 
nzfi  kares  meus  noluerit ,  jzy 

Autres  conditions  qui  annuUent  les  difpoli- 
tions,  32.9 

Confiscation.  Si  la  remife  de  la  confifca- 
tion  fait  des  propres  ou  des  acquêts,     ij  8 

Quid,  lorfque  la  remife  eft  faite  aux  parens 
du  condamné?  1J9 

Curés  ,  peuvent  recevoir  des  Teftamens  dans 
leurs  Paroiflcs ,  505 

Même  les  Curés  réguliers,  i5id. 

Curé  intcrdU  par  un  Supérieur  EccIcfiafViijiic  , 
peut-il  recevoir  un  teftamcntî  ibid^ 

Prêtre  commis  à  la  delTerte  d'une  Cure,  par 
l'Evêque,  a  droit  de  le  recevoir,  30^ 

Curé,  peut-il  recevoir  unTeftament  par  lequel 
il  cfl:  fait  des  legs  à  la  Fabrique  de  fon 
Eglife,  306 

D, 

DÉFAUTS  d'efprit  &  du  corps  qui  empêchent 

de  tefter ,  3  3  5 

Des  Fous  ,  ibid. 

Des  Prodigues ,  ibid. 

Des  Muets ,  536 

DÉLIVRANCE  du  legs  doit  être  demandée  par 

le  légataire  à  l'héritier,  370 

Quelle  délivrance  doit  être  faite,  fi  c'eft:  un 

legs  de  corps  certain?  377 

L'héritier  doit-il  racheter  l'ufuftuit  quand  la 

chofe  léguée  en  eft  grevée  ?  ibid. 

Quid,  lorfqu'un  héptage  a  été léguéà  l'Eglife  ? 

■"'■'  pi 

Quid,  lorfque  le  legs  eft  d'un  corps  indéter- 
miné ,  ou  d'une  quantité  î  ibid. 


En  quel  état  la  chofe  léguée  doit-elle  être  dé- 
livrée? P''g<^^  37? 
De  quelle  faute  la  perfonne  grevée  eft  tenue  î 

ibid. 
Quand  la  chofe  léguée  doit-elle  être  délivrée  î 

Quidj  Cl  le  legs  renferme  quelque  charge  im- 

pofée  au  légataire  ?  ibid. 

Où  la  chofe  léçuée  doit-elle  être  délivrée? 

L'héritier  doit  délivrer  avec  la  chofe  léguée 
celles  qui  en  font  les  acceflbires  néceflaires , 

ibid, 

Quid,  a.  l'égard  des  fruits  delà  chofe  léguée? 

38L 

Lorfque  le  I<^s  confifte  dans  quelque  fommc 
d'argent ,  les  intérêts  font  dûs  du  jour  de 
la  demande ,  ibid. 

En  quel  cas  l'eftimation  de  la  chofe  lé- 
guée doit -elle  être  donnée  au  légataire? 

,.   '*' 
Destination  d'emploi  en  achat  d'héritage , 

189 

Effets  de  cette  claufe  ,  ibid. 

Si  le  mari  s'eft  obligé  formellement  à  faire 
emploi,  ^90 

Donations  &  legs  faits  par  nos  afcendans 
tiennent  lieu  de  fucceffion ,  &  forment  des 
Propres,  ijo 

Quand  même  nous  ne  ferions  pas  leurs  héri- 
tiers préfomptifs,  ibid. 

Quid,  dans  les  Coutumes  où  l'aîné  eft  feiil 
héritier,  &  où  il  eft  fait  donation  à  ux\ 
puîné?  151 

Quid,  fi  mon  pcre  acquiert  un  héritage  en 
mon   nom    &    le    paie    de    fes    deniers  ? 

ibid. 

Quid,  fi  mon  père  m'cnfaitenftùtc  Donation? 

ibid. 

Les  immeubles  acquis  de  nos  afcendans  à 
titre  onéreux  nous  font  acquêts,  quoique 
l'acquifition  foit  qualifiée  Donation,    15  5 

Donation  faite  par  un  afccndant  à  la  charge 
de  payer  fes  dettes,  154 

Quid,  fi  un  pcre  donne  à  fpn  fîls  un  héritage 
à  la  place  d'une  fomme  prcmife  en  dot? 

ibid. 

Donation  faite  à  un  héritier  préfomptif  en 
ligne  afcendante  ou  collatérale,  fait-elle 
des  propres?  ijy 

Quid,  s'il  eft  dit  que  la  Donation  eft  faite  en' 
avancement  de  fuccelTionî  ibid. 

Ou  pour  être  propre  au  donataire  ?  ibid. 

Donations  TESTAMENTAIRES.  Ccquec'eft, 

X5)J 

Voye[  Testame.ns. 

£.  Effets 
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Effets  delà  qualité  des  propres,  pagis  171 
En  matière  de  fuccefllon  &  de  diipofition, 

ibid. 

Effets  des  Propres  fidifs,  184 

Extinction  de  la  qualité  de  Propre  par 
l'extindllon  de  l'immeuble,  xyi 

Ou  lorfque  l'héritage  fort  de  la  famille,    171 

Quand  s'éteignent  les  Propres  fidifs,       z8j 

Effet  des  Legs,  de  quand  ils  ont  effet,      3  68 

Temps  appofé  au  Legs ,  s'il  eft  incertain , 
rend  le  Legs  conditionnel ,  ibid. 

Erreur  dans  le  nom  n'empêche  point  la 
validité  du  legs ,  d  on  peut  connoître  la 
perfonne  à  quille  legs  eft  fait ,  318 

Erreur  fur  le  nom  de  la  chofe ,  n'eft  d'aucune 
confidération ,  519 

Erreur  fur  le  motif,  ibid. 

Étrangers  non  naturalifés,  font  régulière- 
ment incapables  de  tefter  des  biens  qu'ils 
ont  en  France ,  330 

Exceptions  à  l'égard  des  Ambaffadeurs , 
Réfidens ,  des  Sujets ,  de  certaines  Nations, 
&c.  ibid. 

Exception.  Effet  de  la  daufe  d'exception 
dans  un  legs,  41  j 

Exécuteurs  Testamentaires.  Qui  font- 
ils?  5  53 

Nature  de  la  charge  d'Exécuteur  Teftamen- 
taire  ,  ibid. 

Quelles  perfonnes  en  font  capables?        ibid. 

Un  homme  fans  biens  peut-il  être  Exécuteur 
Teftamentaire  î  560 

Saifine  de  l'Exécuteur  Teftamentaire ,     ibid. 

Son  étendue,  561 

Extinction  d,es  Legs,  de  la  part  du  Tefla- 
tcur,  387 

De  la  part  du  Légataire,  3  95 

De  la  part  de  la  chofe  léguée,  3JJ7 

Voye^  Legs. 

I. 

Incapacité  abfolue  de  recevoir  par  Tefl:a- 
ment,  357 

Les  perfonnes  privées  de  l'état  civil  font  inca- 
pables de  recevoir,  ibid. 

Tels  que  les  Religieux  ,  les  Condamnés  à 
peine  capitale ,  les  Communautés  &  Corps 
non  autorifés,  3  58 

Incapacité  relative  à  certains  biens ,  3  3  ji 

Legs  faits  à  des  Gens  de  main-morte ,  de 
biens  proliibés  par  un  Tcftament ,  qui  a 
une  date  authentique  avant  l'Edit,  font-ils. 
valables  quand  le  Teftateur  eft  mort  de- 
puis l'Edit  î  ibid. 
Tome  II^ 
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Incapacité  relative  à  la  perfonne  du  Tefta- 
teur ,  p<^es   3  40 

Incapacité  des  Maris  &  Femmes ,  ibid. 

Incapacité  relative  aux  Concubines  &  aux 
Bâtards,  341 

Incapacité  qui  réfulte  de  la  qualité  d'héritier, 

ibid. 

Institution  d'Héritier.  Ce  que  c'eft, 

Eft  de  l'eflence  du  Teftament ,  félon  le  Droit 
Romain ,  ibid. 

Dans  nos  Coutumes ,  Infiitution  d'héritier  n'a 
lieu,  314 

■Vaut  néanmoins  comme  Legs ,  ibid. 

C'ed  la  Loi  qui  régit  les  chofes,  qui  décide  (î 
rinftitution  doit  valoir  comme  Inftitution 
ou  comme  Legs,  ibid. 

On  fait  attention  au  lieu  où  fe  fait  le  Tefta- 
aient,  par  rapport  à  la  forme  de  l'inftitu- 
tion ,  315 

Interprétation  des  Legs,  41  l 

Règles  générales ,  ibid.&fuiv. 

Les  circonftances  peuvent  fervir  à  découvrir 
la  volonté  du  Teftateur,  414 

A  défaut  de  circoiiftances ,  fur  la  plus  ou  moins 
grande  quantité,  on  doit  décider  pour  la 
moins  grande,  415 

Règle  fur  le  Legs  général  de  toutes  les  chofes 
d'une  certaine  matière  ou  d'une  certaine 
efpece,  416  &  fuiv. 

Un  Legs  général  ne  renferme  point  les  chofes 
de  ce  genre  qui  n'appartient  point  au  Tef- 
tateur, 418 

Ni  celles  qui  ont  été  léguées  en  particulier  à 
d'autres  ,  ibid. 

Une  difpofition  conçue  au  plurier,  fe  dif- 
tribue  en  plulîeurs  difpolîtions  fingulieres  , 

410 

Les  termes  mon  héritier,  fignifient  tous  mes 
héritiers ,  ibid. 

Le  genre  mafculin  renferme  ordinairement  ic 
féminin,  mais  le  féminin  ne  comprend  ja- 
mais le  mafculin ,  41  r 

Règles  fur  l'interprétation  relativement  au 
temps,  412. 

Règles  d'interprétation ,  lorfque  deux  ou  plu- 
fieurs  difpofitions  fe  contredilènt ,        414 

Quid,  fi  le  Teftateur  a  légué  la  même  fomme 
plufieurs  fois  à  la  même  perfonne  par  un 
même  Teftament?  ibid, 

Quid,  fi  c'eft  par  dilfércas  Teftaraens  ou  Co- 
dicilles? 415- 


Legs.  Ce  que  c'eft, 
Lc^î  univetfels,  legs  particulier, 
Pppp 


ibid- 
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En  quoi  ils  différent ,  P^Z^s   5 1 6 

En  quoi  ils  conviennent ,  ibii. 

Différence  des  fîdcicommis  ou  lubflitucions  , 

ibid. 

Legs  faits  ab  îrato,  310 

Legs  faits  pcenét  causa ,  511 

Comment  la  Loi  de  Juftinien  doit  être  fuivie 

par  rapport  à  ces  legs ,  ibid. 

Legs  t'ahi  denotandi  causa,  311 

Legs  faits  par  motif  de  pur  caprice ,  313 

Legs  faits  à  un  pauvre ,  font  valables,     ibid. 

Legs  faits  par  un  motif  contraire  aux  bonnes 

mœurs,  314 

Legs  que  le  Teftateur  fait  dépendre  de  la 

volonté  d'un  tiers,  jiS 

De  ceux  qu'on  peut  grever  de  legs,  341 

Legs  in  faciendo  ,  34)^ 

Jufqu'à  quelle  concurrence  on  peut  léguer, 

ibid. 
Différentes  difpofîtions  des  Coutumes,    ibid. 
Difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans, 348 
Vcyei  Propres. 

Droits  qui  réfultcnt  du  legs ,  3  £9 

Quid,  Cl  le  legs  eft  conditionnel  î  ibid. 

La  propriété  paffe    au   légataire ,    mais    il 

doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier , 

370 

Il   ne   peut    l'obtenir  du  Juge  que  fur  une 

demande  donnée  contre  l'héritier ,        ibid. 

^uidj  C\  le  les^s  eft  d'un  corps  certain  ^       571 

Quid ,  fî  c"c-ft  un  fait  qui  fait  l'objet  du  legs? 

ibid. 
Quelle  délivrance  doit  être  faite  au  légataire  î 

377 
Voye[  DiiivRANcî. 
Extinélion  générale  du  legs  par  la  rupture  ou 

deflruélion  du  Teftament,  38S 

Principes  du  Droit  Romain  qui  n'ont  pas  lieu 

parmi  nous  ,  ibid.  Ù  fuiv. 

Extiniflion  des  legs  de  la  part  du  teftateur, 

3S7 
Voyelle  Revocation, 

Extinction  du  legs  par  le  prcdécès  ou  incapa- 
cité du  légataire,  394 

Certains  legs  qui  ne  font  point  fujets  à 
s'éteindre  par  la  mort  du  légataire ,   ibid. 

Extinûion  du  legs  par  l'indignité  du  légataire , 

Extiudion  par  la  répudiation ,  396 

Voye'^  RÉPiiDiATiON. 

Extinction  du  legs  lorfque  la  chofe périt,  397 
Legs  alternatif  nzù.  éteint  queparl'extindion 

des  deux  chofes ,  398 

Quand  une  chofe  eft  cenfée  périe,  ibid. 

Tout  changement  dans  la  forme  n'opère  pas 

la  defttuàion  de  la  chofe  ^  593 
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Si  lorfque  la  chofe  eft:  détruite  le  legs  fubfîrte 
dans  ce  qui  refte  &;  dans  les  accelfoires  ? 
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Diftinguer  fi  la  chofe  léguée  a  péri  avant 
l'ouverture  du  legs  ou  depuis,  400 

Même  diftinûion  par  rapport  aux  accefToires 
de  la  chofe  léguée,  401 

Exception  que  loufire  la  règle  de  l'extinâion 
du  legs  par  l'extinclion  de  la  chofe,    ibid. 

Cas  de  IMÎttinélion  arrivée  par  la  faute  ou  de- 
meure de  l'héritier,  401 

Quid,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  tenus 
du  legs.  Se  que  la  chofe  a  péri  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l'un  d'eux  ?  ibid. 

Extinâion  du  legs  lorfque  la  chofe  a  ceffé 
d'être  fufccptible  de  legs,  ibid. 

Qui  doit  profiter  de  la  chofe  léguée  ,  lorfque 
le  légataire  ne  recueille  pas  le  legs?      405 

Sont-ce  les  héritiers  ou  le  légataire  univerfel 
qui  doivent  profiter  de  l'extindion  des 
legs  particuliers?  404 

Kcycr  Accroissement. 

Quand  une  chofe  eft  léguée  à  plufieurs  qui 
acceptent  le  legs ,  elfe  fe  partage  entr'eux  , 

ibid. 

Voye^  Concours. 

Règles  fur  l'interprétation  des  legs ,         41 1 

Vcye^  Interprétation. 

Lieu  ,  ce  que  comprend  le  legs  des  chofes  qui 
font  dans  un  tel  lieu,  430 

L'argent  comptant  n'y  eft  pas  compris,     451 

Ni  les  dettes  aélives ,  cédules  ou  billets ,  ibid.. 


M. 


Meubles.  Legs  des  biens  meubles  ou  des 

meubles,  418 

Legs  d'une  terre  avec  les  meubles  fcrvant  à 

fon  exploitation  ,  ibid. 

Legs  d'une  terre  ou  d'une  maifon  meublée, 

419 
Legs  d'une  garderobe,  toilette  ou  bijoux,  ce 

qu'il  comprend,  4  3z 

Legs  de  meubles  d'Hôtel ,   ou  de   meubles 

meublans,  ce  qu'il  comprend,  43}- 


N. 


Noms.  Interprétation  de  quelques  noms  à 

l'égard  de  quelques  legs  d'immeubles,  418 
Notaires.  Quel  Notaire  eft  compétent  pour 

recevoir  un  Teftament,  301 

Privilèges  des  Notaires  de  Paris ,  Orléans  & 

Montpellier ,  ibid,. 

Quid,  d'un  Notaire  mineur?  ibid. 

Notaire  peut-il  recevoir  le  Teftament  de  fes. 

païens,  }QJ; 


DES    MATIERES. 


Notaire  Apoflolique  eft-il  coitipétent  pour 
recevoir  ua  Teftamentî  poges  }0} 


Obscurité  dans  les  difpofitions  ceftamen- 
taires  par  rapport  au  légataire,  3 17 

Quid,  fi  le  tcftateur  a  légué  à  la  ville,  fans 
nommer  quelle  ville,  à  un  hôpital,  fans 
dire  de  quelle  ville  ?  ""         518 

Objcurité  par  rapport  à  la  chofe  léguée ,  ibid. 


Partacï.  Ce  qui  eft  échu  par  parcage  ou 
licitation  entre  cohéritiers,  eft-il  propre 
pour  le  tout?  r66 

Tout  ade  paifé  entre  cohéritiers  pour  fortir 
de  communauté,  tient  lieu  de  partage,  167 

Propres,  ce  que  c'eft  en  matière  de  com- 
munauté, X40 

En  matière  de  fuccefllon,  de  retrait,  de  tef- 
tament,  &c.  ibid. 

Divifions  des  Propres  réels ,  ibid. 

Propres  naijfans ,  Propres  anciens ,         ibid. 

Propres  de  côté  &  ligne  ou  fans  ligne,     147 

II  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  fufcep- 
tibles  de  cette  qualité ,  ibid. 

Les  rentes  &  les  offices  le  font  auflî,     ibid. 

Quel  genre  de  fucceffion  fait  des  Propres ,  ibid. 

V'oye^  Succession. 

Quelles  chofes  nous  femmes  cenfés  tenir  à 
titre  de  fucceffion,  ijj 

Voye7[  Succession. 

Ce  qui  eft  uni  &  incorporé  à  un  propre,  eft 
propre  de  même  nature,  1157 

L'union  de  fimple  deftination  ne  fait  pas  des 
propres ,  ibid. 

Ce  qui  refte  d'un  propre  eft  propre ,  16S 

Le  cens  ou  la  rente  foncière  par  moi  créée  en 
aliénant  l'héritage  propre  m'eft  propre ,  %6^ 

Mais  non  la  rente  qui  m'eft  conftituée  pour 
le  prix,  ibid. 

L'adion  que  j'ai  pour  rentrer  dans  mon  héri- 
tage propre  eft  propre,  ibid. 

Des  propres  fidifs,  171 

Des  propres  de  fubrogation,  ibid. 

Voyi-^  Subrogation. 

Propres  fiëifs ,  établis  par  les  articles  94  de 
Paris  &  55 1  d'Orléans,  177 

Différence  entre  cette  fubrogation  5c  la  fubro- 
gation parfaite,  ibid. 

Quelles  chofes  font  propres  par  la  difpofition 
de  ces  articles  de  Coutumes,  278 

L'héritier  nux  propres  a-t-il  le  choix  des  meil- 
leurs acquêts  pour  le  remploi  du  radiât  de 
la  tente  propre:  173 
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Quid,  fi  les  deniers  du  rachat  de  la  rente 
propre  ont  été  employés  à  acquitter  les 
dettes  du  mineur?  P^g^^   ^^o 

Quid,  s'ils  avoient  fervi  à  libérer  l'héritage 
du  mineur  hypothéqué  à  ladctted'un  tiers î 

ibid. 

Quid,  s'ils  avoient  fervi  à  faire  des  répara- 
tions d'un  héritage  du  mineur?  z8l 

La  décifion  de  la  Coutume  doit-elle  s'étendre 
au  prix  des  héritages  &  autres  immeubles 
propres?  182, 

Si  le  mineur  a  eu  fa  part  en  meubles  de  la  fuc- 
ceffion, doivent-ils  être  regardés  comme 
propres  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  part 
qu'il  auroit  eue  dans  les  immeubles?  ibid. 

Les  deniers  provenus  de  la  vente  des  propres 
des  interdits,  confervent-ils  la  qualité  de 
propres  dans  la  fucceffion  des  interdits  ? 

iSj 

Quel  effet  ont  les  propres  fictifs?  184 

Quid,  par  rapport  à  la  communauté  conj  ugalc 
contraftée  par  le  mineur?  ibid. 

Quand  s'éteignent  les  propres  fîdifs?        18  j 

L'héritage  qui  tient  lieu  de  remploi  en  la  fuc- 
ceffion du  mineur,  forme-t-il  un  propre 
nailTant  ou  un  propre  de  ligne  ?  ibid. 

Si  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  mineur  eft  lui- 
même  mineur  &  décède  en  minorité,  la 
fidion  continue -t-elle  en  la  fucceffion  î 

z86 

La  fubrogation  établie  par  la  Coutume  , 
s'étend -elle  à  autre  chofe  qu'à  la  qualité 
de  propre?  187 

Lorfque  le  mobilier  du  mineur  a  fervi  à 
acquitter  fes  dettes  mobilières,  l'héritier 
au  mobilier  pent-il  prétendre  contre  les 
autres  héritiers  le  remploi  du  mobilier  , 
pour  la  portion  dont  ils  auroient  été  tenus? 

iS8  &fuiv. 

Des  propres  conventionnels,  189 

Les  ftipulations  de  propres  reçoivent  une 
plus  grande  étendue,  par  ces  termes  aux 
Jiens  ou  à  fes  hoirs ,  ou  bien  à  fes  héri- 
tiers, Z93 

Effet  de  ces  termes ,  a  ceux  de  fin  côté  & 
ligne,  ibid. 

Par  quels  aftes  elles  peuvent  fe  faire ,       191 

Ces  ftipulations  font  de  droit  étroit,  &  ne 
s'étendent  ni  d'une  pertonne  à  une  autre , 
ni  d'un  cas  à  un  autre,  ni  d'une  chofe  à 
une  autre,  ibid. 

Comment    les    Propres   fidifs    s'éteignent  î 

x$i  b  fuiv. 

Quels  font  les  Propres  dont  nos  Coutumes 
réfervent  les  quatre  quints  à  l'héritier  î 

3  4? 
Sont  -  ce  les  quatre  quints  des  propres  ou 

Tpppij 
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du  total  des  propres  que  la  Coutume  réferve 

aux  héritiers,  P^g^^   549 

Qtild,  lorfque  le  défunt  a  lailTé  des  Propres 

fitués  en  diftérentes  Coutumes  î  ibid. 

Prorogation.  Ce  que  c'cft  que  la  claufe 

de  prorogation,  416 

Quid,  iorfqu'il  eft  dit  que  les  legs  feront 

payés  en  trois  termes  d'année  en  année  ? 

ibid. 
Provisions.  Legs  de  provifions  de  ménage 

ou  de  maifon,  ce  qu'il  comprend,       433 

R. 

RïtlGIEUX  ne  peut  faire  de  Teftamcnt, 
quoiqu'il  ait  un  bénéfice  hors  du  Cloître , 

Quid,  s'il  eft  devenu  Evcque?  réW. 

Quid,  s'il  eft  relevé  de  fes  vœux  par  le  Pape  î 

ibid. 
Quid,  des  Chevaliers  de  Malte?  ibid. 

Religieux  font  incapables  de  recevoir  une  dif- 

pofîtion  teftamentairc,  337 

Quid,  s'il  leur  eft  légué  une  penûon  viagère? 

ibid. 
RzPETiTiON.  Ce  que  c'eft  que  cette  claufe 

&  comment  elle  s'exprime,  41 5 

Quelquefois  cette  clanfe  eft  générale ,  417' 
KipuDiATioN  d'un  legs,  par  qui  peut -elle 

être  faite?  35^ 

Elle  le  fait  ou  eiprcflement ,  ou  cacicemenc, 

597 

RÉSERVES  des  quatre  quints  des  propres  faites 
aux  héritiers,  349 

En  faveur  de  quel  héritier  cette  réfcrve  eft 
faite,  351 

Différence  de  la  légitime  coutumiere  &  de  la 
légitime  de  droit ,  ibid. 

Effet  de  la  réferve ,  ibid. 

Ce  qu'on  doit  retenir  &  déduire  fur  les  biens 
abandonnés  par  l'héritier,  353 

Ce  qui  reftc  doit  être  partagé  entre  tous  les 
légataires  particuliers,  au  prorata,      ibid. 

Quid,  des  légataires  de  corps  certain  î     ibid. 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  certains  héri- 
tages propres  qui  font  plus  que  le  quint 
des  propres,  l'héritier  pour  pouvoir  retenir 
fur  les  propres  légués  l'excédent  du  quint , 
eft-il  obligé  d'abandonner  au  légataire  tous 
les  biens  difponibles  auxquels  il  fuccede  ?  " 

5  5J  L'fuiv. 

Tempéramencapporté  par  Ricard  &  Duple/fis , 

3  57 

Lorfque  le  Teftateur  a  légué  tous  les  propres 

fitués  dans  une  Coutume,  l'héritier  qui 

veut  retenir  la  portion  que  cette  Coutume 

lui  léferve,  eft-il  obligé  d'abandonner  au 
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Légataire  les  portions  difponibles  dc5  pro- 
pres   fitués    dans    les   autres    Coutumes  1 
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Lorfque  l'héritier  aux  propres ,  qui  retranche 
les  quatre  quints,  n'eft  point  l'héritier  des 
autres  biens  difponibles ,  le  légataire  peuc- 
il  demander  aux  héritiers  des  biens  difpo- 
nibles ,  l'eftimation  des  quatre  quints  des 
propres  qui  lui  ont  été  retranchés?      ibid. 

Ri  VOCATION  des  legs  &  autres  difpofitions 
teftamentaires ,  3  ?X 

Ce  que  c'eft  que  la  révocation  expreffe ,  ibid. 

Par  quel  aéte  elle  peut  fe  faits  î  ibid. 

Pour  que  la  révocation  foit  valable ,  il  faut 
que  la  chofe  dont  le  teftateur  prive  le  légar 
taire ,  foit  la  cjiofe  léguée  ou  en  faffe  par  i 
tie,  ^  3«? 

Révocation  tacite,  fe  préfume  en  plufîeurs 
cas,  390 

Ahénation  de  la  chofe  léguée ,  quand  elle  ren- 
ferme révocation  du  legs,  ibid. 

Le  fimple  engagement  de  la  chofe  léguée  ne 
doit  pas  faire  préfumcr  la  révocation  du 
legs ,  391 

Quand  le  motif  qui  a  porté  à  léguer  a  celfé  , 
le  legs  eft  cenfc  révoqué  ,  392. 

Le  teftateur  peut -il  s'interdire  le  pouvoir  ds 
révoquer  les  legs  5c   autres  difpofitions  î 

ibidm 

Teftament  mutuel  j  comment  peut-il  être  ré- 
vo<juc?  35*$, 

S, 

SicRÉT AIRES  du  Roi ,  ne  font  pas  compé)» 
tens  pour  recevoir  des  Tcftamens,       30 j 

Somme.  Legs  d'une  certaine  fomme  par  chai- 
cun  an,  contient-il  plulieurs  legs?        434 

Le  légataire  tranfmet  à  fes  héritiers  ce  qui  en 
a  couru,  ibid. 

Subrogation  de  Propres.  Ce  que  c'eft 

i7t 

Trois  chofes  doivent  concourir  pour  l'opérer, 

ibid. 

Difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans  pour  le 
cas  de  l'échange,  174 

Quid,  dans  le  cas  où  deux  frères  partagent  les 
fucceffions  de  leurs  père  &  mcrc ,  &  où  l'un 
a  en  partage  tous  les  héritages  paternels, 
l'autre  tous  les  maternels ,  ibid. 

L'héritage  qu'un  père  donne  de  fon  propre  i 
fon  fils  pour  le  remplir  de  fa  part  dans  les 
biens  de  la  communauté,  eft-il  propre 
maternel  par  fubrogation?  zjy 

Si  l'Office  qui  m'eft  propre  eft  fupprimé,  & 
qu'il  en  foit  créé  un  autre  par  forme  d'in- 
demnité, fera-t-il  propre  ?  17* 


D  E  s    M  A 

SuBSTlTOTIOKs  fidéicommiffaires.  Ce  cjuc 
c'eft,  ^  pagef  157 

Dans  quels  cas  les  héritages  que  nous  recueil- 
lons en  vertu  d'une  fubftitution  j  nous  font- 
ils  propres  ?  iiid. 

Quid,  lorfque  le  fubftitué  efV  héritier  du 
grevé  î  ibid. 

Successions.  Toute  fuccefTion  de  nos  parcns 
fait  des  propre* ,  147 

Les  héritages  donnés  par  desafcendans  à  leurs 
enfans ,  &  auj^quels  ils  fuccedent  font  pro- 
pres, iiid&fuiv. 

Ceux  échus  à  un  conjoint  de  la  fucceffion  de 
l'autre  conjoint  ne  font  pas  propres,     148 

II  en  efl:  de  même  de  la  fuccelfion  à  titre  de 
déshérence,  14? 

Titre  équipollent  à  fuccefTion,  ijo 

Voyei  Donation.  Substitution.  Con- 
fiscation. 

Quelles  chofes  nous  fommes  cenfés  tenir  à 


titre  de  fuccelfion  : 


159 


Quid,  des  chofes  auxquelles  nous  avons  fuc- 
cédé  ,  &  enfuite  aliéné,  &  dans  lefquelks 
nous  rentrons?  i6o 

Quid,  G  le  titre  n'eft  réfolu  que  pour  l'avenir  î 

161 

DifFérens  exemples  de  réfolution  du  titre 
d'aliénation  ,  165 

Des  chofes  qui  nous  avienncnt  en  vertu  d'un 
droit  auquel  nous  avons  (uccédé  ,  164 

Quid,  de  celui  qui  m'eft  acc^uis  en  vertu  d'un 

droit  de  refus  auquel  j'ai  fuccédé?         z6j 

Suggestion.  Ce  que  c'eft  que  le  vice  de 

fuggeftion ,  315 

Si  elle  peut  fc  prouver  par  écrit  &  par  témoins , 

iiid. 
Cette  Suggeftion  doit  être  lors  de  la  confec- 
tion du  Teftament,  iiid. 

T. 


Testament.  Sa  définition,  19J 

Selon  nos  Coutumes ,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  Teftament  &  codicille,     ièid. 

Forme  des  Tcftàmens,  296 

Ce  que  les  différentes  formes  de  Teftamens 
ont  de  commun,  iiid. 

Deux  formes  de  Teftament,  celle  du  Tefta- 
ment olographe  &  celle  du  Teftament  fo- 
lemnel,  iiid. 

Ce  que  c'eft  que  le  Teftament  olographe  ,197 

Dpit-on  fuivre  la  loi  du  domicile  du  teftateur, 
ou  celle  du  lieu  ou  le  Teftament  olographe 
a  été  écrit?  iiid.  Sffuiv, 

Fin  de  la  Tahle  des  Matières  des  Traités  des  Propres ,  &  des  Donations 

Tejiamentaires, 


T  I  E  R  E  S.  c6ç) 

Forfne  intrinféque  du  Teftament  olographe  , 

pages   298 
Ce  que  c'eft  qtie  la  date  que  l'Ordonnance 

requiert,  1^9 

Effet  des  ratures  qui  s'y  trouvent,  iiid. 

Forme  extrinfcquc  de  et  Teftament,         300 
Formalités  du  Teftament,  folcmnel  en  pays 

coutumier,  501 

Doit  être  écrit  par  le  Notaire  ou  autres  per- 

fonnes  publiques  qui  le  recevra,  iiid. 

Effets  des  ratures  &  interlignes,  301. 

Capacité  ou  compétence  de  celui  qui  reçoit 

le  teftament,  iHd. 

Voye:^  Notaire.  Curé. 
Forme  des  Tcftamens  Si  codicilles  dans  le  pays 

de  Droit  écrit,  jqj 

Forme  du  Teftament  nuncupatif , 
Forme  du  Teftament  myftique  , 
Fornje   des   Teftamens   incer  liieros 

codicilles , 
Formes  des  Teftamens  militaires. 
Quelles  perfonnes  peuvent  le  faire  î 
Jufqu'à  quand  ils  font  valables, 
Teftamens  en  temps  de  pefte  , 
Différentes  difpofitions  que  renferment  les 

Teftamens , 
Voyci  Institution  d'Héritier 

FiDÉICOMMIS. 

Autres  difpofîtions  qui  peuvent  y  être  cois- 
tenucs,  jitf 

Vices  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  3 17 

Voyei  Obscurité.  Erreur.  Captation. 
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f}9 

Quid,  des  échalas?  ibid. 

Des  pailles  &  fumiers?  ibid. 

Fruits  qui  ne  font  point  féparés  de  la  terre 
font  partie  de  l'héritage  ,  640 

Chofes  qui ,  fans  être  attachées  à  la  maifon  , 
en  font  partie  ,  641" 

Ce  qui  a  été  placé  par  un  locataire ,  ou  par  un 
ufufruitier  n'en  fait  pas  partie ,  ^41 

Des  cuves  Se  chaudières  des  Rafineries,  ibid. 

&fuiv. 

Droits  réels  appartiennent  à  la  claffe  des  im- 
meubles ,  64} 

Créances  fonr  meubles  ou  immeubles,  fui- 
vant la  qualité  de  la  chofe  qui  eu  fait  l'ob- 
jet ,  ibid. 

Quid,  lorfqu'an  conjoint  promet  apporter  en 
communauté  les  héritages;  64; 

Quid ,  s'il  s'eft  obligé  d'apporter  une  fommc 
à  prendre  fur  fcs  héritages,  6^6 

Les  rentes  conftituées  font-elles  meubles  ou 
immeubles  i  ibid. 

Voye[  Rentes, 

.Qqqq 
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Créance  d'une  fomme  exigible,  qui  produit 
intérêt,  eft  mobilière,  P'iges  648 

Si  les  Offices  font  immeubles,  649 

Voyei  Of  FicE. 

ÏNrAMïs.  L'infamie  ne  fait  pas  perdre  l'état 
civil;  mais  elle  y  donne  atteinte,  jyS  ' 

Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  mort 
naturelle  ou  civile ,  font  cenfés  morts  in- 
fâmes,     .  55>9 

Ceux  qui  font  condamnés  à  une  peine  afflic- 
tive,  font  réputés  infâmes,  ibid. 

De  même  le  bannilTcment  à  temps,  l'amende 
honorabla,  le  blâme  emportent  infamie, 

ibid. 

Effet  de  l'infamie ,  ikid. 

Quid,  de  ceux  qui  font  dans  les  liens  d'un 
décret  d'ajournement  perfonnel  ,  ou  de 
prife  de  corps  î  600 

Différence  entre  les  décrets  prononces  par 
converfion,  &  les  décrets  de  prife  à-  corps 
ou  d  ajournement  perfonnel  prononcés  ori- 
ginairement ,  ib  ':d. 

Ingratitude,  Quelles  font  les  caufes  d'in- 
gratitude qui  donnent  lieu  à  la  révocation  î 

501 

Quid,  fi  les  chcfes  que  le  donataire  a  répan- 
dues contre  la  réputation  du  donateur  font 
vraies?  505 

les  quatorze  caufes  d'exliérédation  font  au- 
tant de  caufes  à  l'égard  d'un  enfant  dona- 
taire, J04 

II  faut  que  roffvnfê  ait  été  commifc  pat  le 
donataire  même ,  J  o  j 

Le  mari ,  ou  le  ttulaire  d'un  bénéfice  doivent- 
ils  être  privés  du  droit  de  jouir?  io/rf. 

Quid,  de  l'injure  faite  après  la  mort  du  dona- 
teur à  fa  mémoire  ?  }o6 

Insensés  ne  peuvent  donner  ,  438 

Ne  peuvent  audî  recevoir ,  )4)r 

Interdit  pour  caufe  de  démence,  ît  qui  a  re- 
couvré la  raifon,  peut-il  faire  une  Dona- 
tion ,  avant  que  d'avoir  été  relevé  par  Sen- 
tence ?  4  î  9 

Insinuation  DES  Donations.  Cequec'eft, 

470 

Quelles  Donations  y  font  fujettes ,  iiid. 

Donations  pour  récompenfe  de  fervices  y 
font-elles  fujettes?  471 

Quid,  des  Donations  onéreufesî  ibid. 

Quid,  des  Donations  mutuelles?  471 

Quid,  des  Donations  par  contrat  de  ma- 
riage ?  il>id. 

On  excepte  celles  qui  font  faites  par  les  af- 
cendans  des  conjoints ,  ibid. 

Donation  de  choks  mobiliètes  eft  exceptée 


L  E 

en  deux  cas,  P^g'^  474 

Donations  fontfujettesàVindnuation,  quelles 

que  foient  les  perlonnes entre  qui  elles  font 

faites ,  ibid. 

On  excepte  celles  faites  au  Roi ,  ou  par  le  Roi , 

ibid. 
Où  l'infinuation  doit-elle  être  faite?  475' 

Donations  de  chofes  incorporelles,  où  doi- 
vent-elles être  inlînuéesî  47< 
Quid,  des  Donations  de  rentes  fut  un  Hôtd- 
de- Ville,  ou  d'un  Office  ?  ibid. 
Comment  le  fait  l'infinuation?  477 
Quand  elle  doit  être  faite,  ibid. 
Quid,  fi  elle  eft  faite  fous  condition?  ibid. 
Effet  de  l'infinuation  qui  eft  faite  dans  le  temps 

de  rOitionnance,  47^ 

Effet  de  l'infmuation  après  le  temps  de  or- 
donnance, ibiâ^ 

Peut -elle  être  faite  après  la  mort  du  dona- 
teur, ou  après  celle  du  donataire?         479 

Par  qui  le  défaut  d'inCnuation  peut-il  être 
oppofé  î  ibid. 

A  l'exception  du  donareur ,  toutes  perfonnes 
qui  ont  intérêt  à  la  nullité  de  la  Donatioâ 
peuvent  oppofer  le  défaut  d'infinuation, 

ibi^. 

Les  héritiers  du  donateur  peuvent  oppofer  ce 
défaut,  480 

De  même  la  veuve  ou  la  femme,  en  cas  de 
féparation ,  ibid. 

Quia ,  fi  le  créancier  ou  l'héritier  du  don»» 
tcur  avoir  eu  connoiflance  de  la  Donation? 

481 

Quelles  exceptions  en  peut  oppofer  contre  le 
défaut  d'infinuation ,  ibid, 

La  meilleure  eft  lorfque  celui  qui  l'oppcfe , 
eft  refponfable  du   défaut  d'infinuation, 

ibid. 

Quid ,  fi  le  donateur  s'étoit  chargé  de  fair« 
ïnfinuer  la  Donation?  481 

Autre  exception  légitime,  quand  le  donataire 
a  poffédé  pendant  trente  ans  depuis  la 
mort  du  donateur ,  ibid. 

La  pofreiïion  que  le  donataire  a  eue  du  vivant 
du  donateur,  ne  peut  couvrir  le  défaut 
d'infinuation,  48J 

Ixrévocabixité  des  Donations  entre-vifs, 

4«7 
Peuvent  néanmoins  être  révocables  fous  quel- 
que condition  qui  ne  dépende  pas  de  la 
volonté  du  donateur,  ibid. 

Conféquences  qui  réfultent  de  l'irrévocabilité 
des  Donations,  ibid.  Sffuiv. 

Juges  &  autres  Officiers  :  s'ils  font  incapables 
de  leccToii  Donations,  44,'»' 
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LÉGITIME.  Ce  que  c'efl,  fuivant  le  Droit 
Romain,  S:  fuivant  les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans,  pogts   Çio 


Quelle  Loi  règle  la  légitime? 


ibid. 


Elle  n'eft  due  qu'aux  enfans  qui  font  habiles 
à  fuccéder ,  &  qui  n'ont  pas  été  exhtrédés , 

Qaid,  de  la  fille  qui  a  été  dotée,  &  qui  a 
renoncé  à  la  fuccellîon  de  fon  père,  ou  eft 
exclue  par  la  Coutume?  iiid. 

Comment  fe  fait  la  fupputation  de  la  légi- 
time ,  j  I  j 

Quels  enfans  on  doit  compter  pour  la  fuppu- 

*     tation  de  la  légitime .  5  i  « 

Quels  font  ceux  qu'on  ne  doit  pas  compter , 

iiiJ. 

L'enfant  doit  imputer  tout  ce  qu'il  a  reçu  de 
la  libéralité  du  défunt,  J17 

Les  Donations  entre-vifs  ne  peuvent  foufFrir 
de  retranchement  pour  la  légitime,  lorf- 
qn'il  y  a  de  quoi  la  remplir  dans  les  biens 
que  le  donateur  a  laifles,  ou  dans  ceux 
dont  il  a  difpofé  par  teftament,  ibid. 

S'il  manque  de  quoi  la  remplir,  on  peut  de- 
mander ce  qu'il  en  manque  aux  donataires , 
en  commençant  pat  celui  qui  eft  le  dernier 
en  date,  ji8 

Si  le  dernier  donataire  étoit  devenu  infolvable, 
peut-on  fe  pourvoir  contre  les  donataires 
antérieurs;  ji<> 

LÉGITIME  COUTUMIERE.  Ce  que  c'eft,    yii 

Par  quelles  perfonnes  elle  peut  être  demandée , 

En  quel  cas  il  y  a  lieu  à  cette   légitime, 

iiid. 
Lorfqu'une  perfonne  ,  qui  a  des  propres 
de  différentes  lignes ,  a  donné  tous  ,  ou 
prefque  tous  les  propres  d'une  ligne,  les 
héritiers  de  cette  ligne  peuvent -ils  de- 
mander le  retranchement  de  la  Donation  ; 

5-4 
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Malade  dont  la  maladie  a  trait  à  la  mort, 
ne  peut  donner ,  453 

Quelles  chofes  doivent  concourir  pour  rendre 
la  Donation  non-valable,  440 

Sens  de  ces  mots ,  perfonnes  gijfunt  au  Ht , 

441 
La  Donation  faite  par   un  malade  dont  ou 
défefpéroit,  mais  qui  a  été  guéri,  eft -elle 


valable? 


iiid. 


Maris  &  Femmes  iottpables  pendant  le  ma- 
riage de  recevoir  l'un  de  l'autre  aucune 
Donation,  pig^^  447 

Excepté  par  Donation  mutuelle  ,  ibid. 

Avant  le  mariage  peuvent  fe  donner,      ibid. 

Peuvent-ils  donner  aux  enfans  que  l'un  d'eux 
a  d'un  autre  mariage  ?  ibid. 

Meubles  font  les  chofcs  qui  fe  tranfportcnt 
d'un  lieu  à  un  autre,  <) 5  8 

Règle  prefcrite  pour  les  uftenfiles  d'Hôtel, 

641 

Bois  acheté  pour  le  couper  eft  mobilier,  644 

De  même  du  droit  qu'un  Fermier  acquiert 
par  fon  bail ,  ibid. 

Toutes  les  créances  d'un  fait  font  des  aftions 
mobilières,  ibid.  &  fuiv. 

Mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  don- 
ner entre-vifs ,  458 

Mineurs  émancipés  peuvent  donner  des  effets 
mobiliers ,  ibid. 

Acquièrent  le  droit  de  difpofer  des  meubles , 
&  d'adminiftrer  les  immeubles,  612. 

Mineurs  peuvent  recevoir  des  Donations  fans 
l'autorité  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 

44} 

Mineurs  de  vingt-cinq  ans  font  fous  la  puif- 
fance  paternelle ,  ou  fous  celle  de  leurs 
tuteurs  Se  curateurs  ,  É02. 

Quid,  des  mineurs  émancipés?  «o; 

Mort  civile  fait  perdre  tous  les  droits  qui 
font,  foit  du  Droit  civil,  foit  du  Droit 
des  Cens,  jg^ 

Deux  fortes  de  morts  civiles  ,  iiid. 

J^oye^  Religieux. 

Mort  civile  opérée  par  la  condamnation  à  la 
mort  naturelle,  ou  aux  galères  à  perpé- 
tuité, ou  au  bannillement  à  perpétuité. 

Dans  quel  temps  eft -elle  cenfée  encourue  ? 

Quid,  dans  le  cas  où  la  condamnation  eft 
prononcée  par  contumace  î  iiid. 

Quid,  s'il  fe  repréfente  ?  ibid. 

Quid,  du  condamné  qui  décède  dans  les  cinq 
ans ,  &  de  celui  qui  décède  après  les  cinq 
ans?  597 

S'il  ne  fe  repréfente  pas,  ou  s'il  n'eft  pas 
conftitué  prifonnier  dans  les  trente  ans,  la 
mort  civile  eft  encourue  irrévocablement, 

ibid. 

Effet  des  Lettres  d'abolition ,  ou  de  remillion  , 
ou  de  fimple  commutation,  J9S 

Condamnation  à  mort  prononcée  par  un  Con- 
feil  de  guerre  n'emporte  pas  mort  civile , 

ibid, 
Q  q  q  q  ij 
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TABLE 
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Nobles.  Deut  fortes  de  Noble  (Te,  ;>(J^m  557 

Noblejfe  de  race ,  &  commeuc  elle  fe  prouve , 

ibid. 

Origine  de  cette  ancienne  noblefle ,  5  j  8 

Noblejfe  de  conceffion  eft  celle  qui  eft  accor- 
dée par  le  Roi,  559 

Offices  auxquels  la  Nobleffc  eft  attachée ,  ibid. 

Ce  qui  eft  requis,  pour  que  le  Pourvu   de 

l'Office  puiffe  acquérir  &  tranfmettre  la 

-\  Noblcflc,  ibid. 

La'^Noblcfle  s'acquiert  par  le  Service  Militaire, 

Difpofition  de  l'Edit  de  1750  à  ce  fujet , 

Dirpofition  de  la  Déclaration  du  zi  Janvier 
i7ji  à  ce  fujet,  ytfi 

Concernons  particulières  par  Lettres  d'Ano- 
bîilTement ,  ibid. 

Doivent  être  fcellées  &  enrégiftrées  au  Parle- 
ment, à  la  Chambre  des  Comptes  &  à  la 
Cour  des  Aides ,  ibid. 

Les  Lettres  de  NoblefTe ,  qui  ne  font  fondées 
fur  aucun  fcrvice ,  font  toujours  révocables. 

Si  les  fiefs  de  Dignité  anobliiTcnt,  ibid. 

Comment,  &  à  qui  la  Noblefle  peut  fe  tranf- 
mettre ,  5<r4 
Privilège  d'Anobliflement  accordé  à  Jeanne 
d'Arc,  connue  fous  le  nom  de  la  Puce/le, 

SL  fcs  frcres  Se  ïcurs  licH-cinians  ,  ihiU, 

La  NoblclTe  ne  fe  tranfmet  que  par  légitime 
mariage,  J^5 

■Noblejfe  qu'on  nomme  perfonnclle ,  dont 
jouiffent  les  Comraenfaux  de  la  Maifon  du 
Roi  ,  ibid. 

Privilège  de  la  Noblcfle ,  $66 

Nobles  font  difpenfés  par  le  Concordat  d'une 
partie  du  temps  d'étude,  ibid. 

Leur  privilège,  par  rapport  à  la  Juril!diftion, 

Les  Etrangers  nobles  jouifTent-ils  en  France 
du  privilège  de  la  Noblell'c  ?  ibid. 

Comment  fe  perd  la  Noblelleî  j68 

Le  Commerce  maritime ,  &  même  le  com- 
merce de"terre  en  gros  ne  déroge  pas ,  ibid. 

Les  Nobles  de  race,  &  ceux  de  conceffion 
perdent  également  la  NoblelTe  par  des  aéles 
dérogeans,  5S9 

Leurs  enfans  perdent-ils  la  NoblelTe  avec  leur 
père  ?  ibid. 

Quid ,  des  enfans  nés  après  la  dérogeance  ? 

ibid. 

Celui  qui  a  perdu  la  Noblcfle ,  ne  peut  la 


recouvrer  que  par  des  Lettres  de  réha- 
bilitation, pû^"  570 
Ufurpation  de  laNoblefle,  défendue  fous  des 
peines  très-graves,  ibid, 
NôcES.  yoye:[  Édit  des  secondes  Noces, 
Novice.  Donation  par  lui  faite  doit  être 
réputée  à  caufe  de  mort ,  44  ) 

O. 

Oefices.  De  quelle  nature  ils  font }         64S 

Trois  fortes  d'Offices,  ibid. 

La  Jurifprudence  a  mis  les  Offices  domaniaux  , 
&  les  Offices  vénaux  au  rang  des  im- 
meubles, ^49 

Ont  pour  fituation  le  lieu  de  leur  exercice  , 

650 


Part  d'Enfant  donnée  par  une  femme  à 
fon  fécond  mari,  515 — jij 

Comment  fe  doit  régler,  fuivant  l'Edit  des 
fécondes  Noces,  ibid.- 

Voye^  Retranchement.  Édit  des 

SECONDES    NÔcES. 

Lotfque  la  fiicceffion  du  donateur  eft  dé- 
férée à  plufieurs  petits -Enfans  de  diffé- 
rentes foaches ,  ou  d'une  même  fouche  , 
comment  fe  règle  la  part  du  mari  dona- 
taire? y  50 

Quid,  lorfque  les  enfans  ont  des  parts  iné^ 
gales  i  ibidi 

Loïfcju'une  femme,  depuis  fon  premier  ma- 
riage, a  époufé  plufieurs  maris,  elle  ne 
peut  donner  à  tous  fes  maiis  enfemble 
qu'une  part  d'enfant,  jji 

Lorfqu'unc  femme  a  fait  Donation  de  part 
d'enfant  à  fon  fécond  mari ,  &  laiffé  deux 
enfans ,  quelle  doit  être  la  portion  dans  les 
fiefs?  ^  j5y 

Si  elle  n'a  laiffe  qu'un  enfant ,  quelle  doit  être- 
la  part  du  mari  dans  les  droits  féodaux  J 

Quid,  s'il  n'y  a  pas  d'enfans?  ibid, 

PÉDAGOGUES.  Cequec'eft,  4jj. 

Compris  fous  le  nom  d'Adminiftratcurs ,  & 

incapables  de  recevoir   des    Donations, 

ibid. 
Personnes.  Première  divi/îon  en  Eccléfiaf- 

tiques,  en  Nobles,  Gens  du  Tiers-État  S: 

Serfs,  jjj 

Vcyei  Ecclésiastiques.   Nobles.   Gens 

DU  Tiers-État  &  Serfs. 
Seconde  divifion  en  Regnicoles  &  Aubains^ 

Vayei  Citoïens.  Aubains, 


D  E  s    M  A 

Troisième  Jivifion  des  Perfonnes,  par  rap- 
port à  la  perte  de  la  vie  civile,  pages  587 

Voyti^  Mort  civile.  Religieux. 

Quatrième  divifion  en  Légitimes  &  Bâtaids, 

60Ï 

V^oyej;  Bâtards. 

Cinquième  divifion,  tirée  de  l'âge,  du  fexe 
&  d'autres  caufes,  601 

Voye^  Femmes.  Mineurs.  Age. 

Sixième  divifion,  par  rapport  à  la  puifTance 
que  quelques  perfonnes  exercent  fur  d'au- 
tres, 603 

Foydj  Puissance,  Xuteur.  Curateur. 

PoiLiciTATiON  valable  dans  le  Droit  Ro- 
main, 4.62. 

Rejetée  par  l'Ordonnance  Je  1731,        ibid. 

Procureurs  incapables  de  recevoir  des 
Donations  de  leurs  Cliens  ,  454 

Profeffeurs  des  Facultés  fupérieures  &  des 
Collèges  publics  ne  font  compris  dans  la 
prohibition,  4j3  &Juiv. 

PÉCULE  des  Religieux.  A  qui  il  appartient 
après  leur  mort,  590 

Quid,  du  Pécule  des  Religieux-Curés  ?     iiid. 

Obligation  de  ceux  qui  prennent  le  Pécule 
des  Religieux,  iiid. 

Puissance  maritale,  tfoj 

Puijfance  paternelle  ,  604 

En  quoi  elle  confifte  dans  nos  Pays  Coutu- 
miers,  îbid. 

Enfant  foumis  à  la  puiffance  paternelle  ne 
peut  entrer  dans  aucun  état ,  fe  faire  Novice 
ou  Religieux  fans  le  confentement  de  fes 
père  &  mcre  ,  iiid. 

Quand  elle  finit,  quant  à  l'autorité  des  pcre 
&  mère,  605 

Obligation  où  font  les  enfans  de  requérir  le 
confentement  de  leurs  père  &  mère ,  pour 
fe  marier,  iiid. 

Peines  portées  contre  les  enfans  qui  manquent 
à  cette  obligation,  6c6 

Enfans  obligés  de  fournir  des  alimens  à  leurs 
père  &  mère,  ^07 

Doivent-ils  y  être  condamnés  folidairement  ? 

iiid. 


RELfGiEUX  ne  peuvent  donner,  1 

Sont  régulièrement  incapables  de  recevoir  par 

Donation ,  446 

Ce  que  c'eft  que  la  Profeflion  Religieufe,  & 

comment  elle  fe  conlomme,  587 

Voye^  V<Eux. 
Re/igieux,  au  moment  de  fes  vœux  folem- 

aelt,  devient  incapable  de  couc  effet  dvii^ 


T  I  E  R  E  S:  -^^f 

&  fa  fucceffion  eft  déférée  à  fes  païens , 

pages  58» 

Ne  peut  rien  pofTéder  en  propriété,         iiid. 

Voye^  PÉCULE. 

Religieux  élevés  à  l'Epifcopat,  font  féculari- 
fes,  J90 

Religieux  qui  ont  obtenu  du  Pape  une  dif- 
penfe  de  leurs  vœux,  ne  font  pas  reftitués 
a  la  vie  civile  ,  iHd. 

Différentes  Congrégations  régulières  établies 
dans  le  dernier  fiecle,  591 

Variations  de  la  Jurifprudence  à  l'égard  des 
premiers  vœux  des  Jéfuites,  iiid. 

f^oyei  JÉSUITES. 

Hcrmites  qui  n'ont  fait  aucuns  vœux  folem- 
ncls  ,  ne  font  pas  relijritux,  e^c 

Rentes  conftituées  font-elles  meubles  ou 
immeubles?  6a6 

Quid,  des  rentes  viagères?  647 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  à  cet  é^ard , 

iiid. 

Quid,  fi  la  rente  conflituée  eft  devenue  exi- 
gible ,  ^  648 

Rentes  conftituées  ou  viagères  n'ont  aucune 
fituation ,  &  fuivent  la  perfonne  du  créan- 
cier, 6fO 

RÉVOCATION  des  Donations,  pour  caufe  de 
furvenance  d'enfans ,  489 

Sur  quelle  raifon  eft  fondée  la  Jurifprudence 
à  ce  fujct,  iiid.  &  fuiv. 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  cette  révo- 
cation, ^  ^ço 

Les  Donations,  à  quelque  titre  quelles  aient 
été  faites ,  encore  qu'elles  foient  mutuelles , 
y  font  fujettes,  ^^^ 

De  même  les  rémunératoires ,  fi  les  fervices 
ne  font  pas  appréciables  à  prix  d'argent , 

De  même  les  Donations  pour  caufes  pies, 

iiid. 

Celles  faites  en  faveur  de  mariage,  y  font 
auffi  fujettes,  à  l'exception  de  celles  faites 
par  les  conjoints  ou  les  afcendans ,      iiid. 

Quid,  de  la  Donation  faite  pour  titre  clérical  î 

491 

Quid,  fi  la  Donation  contient  la  clauCe  qu'elle 
ne  pourra  être  révoquée  par  furvenance 
d'enfans  î  iiid. 

Il  faut  pour  donner  lieu  à  une  révocation, 
que  le  Donateur  n'eirt  pas  d'enfans  au  tems 
de  la  Donation,  494 

La  révocation  a  lieu  fuivant  l'Ordonnance, 
encore  que  l'enfant  du  donateur  fût  conçu 
au  temps,  49 y 

L'Ordonnance  n'entend  parler  que  d'enfans 
légitimes,  456 


€7'S  TA 

Cas  où  l'exiftencc  d'un  enfant,  an  tems  de 
la  Donation,  n'empêche  pas  la  révocation, 

pages  49 f 

Quelle  efpccc  de  furvenance  d'enfans  donne 
lieu  à  la  révocation ,  ioid, 

La  furvenance  d'un  petit-enfant  feroit-elle 
révoquer  la  Donation,  497 

Quid,  de  la  nailVance  d'un  pofthumeî    ibid. 

Les  Donations  font  révoquées  de  plein  droit 

pat  la  furvenance  d'enfans,  iiid. 

ln^L'aîlion  qu'a  le  donateur  pour  recouvrer  les 

'^-   ciiofes  données ,  eft  une  action  perfonnelle 

in  r  em  fcripta  ,  498 

Le  donateur  rentre  dans  les  héritages  fans  au- 
cunes charges  d'hypothèques,  fervitudes& 
autres  charges  impofées  par  le  donataire , 

RÉVOCATION  pour  caufe  d'ingratitude,  yoi 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  cette  fi>flfe 
de  révocation,  jo6 

Les  mutuelles  y  font-elles  fujettes  ?         ièid. 

Les  rcmifes  faites  à  des  débiteurs  n'y  -font 
pas  fujettes,  iéid. 

Retour.  Droit  de  retour  a  lieu  dans  les  Par- 
lemens  de  Droit  écrit ,  510 

Ce  droit  n'a  pas  été  reçu  dans  le  Parlement  de 
Paris  pour  les  Provinces  de  Droit  écrit,  & 
à  plus  forte  raifon  n'a  pas  lieu  pour  les 
pays  Coutumiers ,  j  1 1 

Retranchement  des  Donations  pour  la  lé- 
gitime des  enfans,  iiid. 

Voye^  LÉGITIME. 

Quelles  Donations  font  fujettes  au  retranche- 
ment de  la  légitime,  J15 

Les  dots  des  filles  y  font-elles  fujettes  du 
vivant  du  gendre?  fi4 

Quid,  de  la  dot  fournie  pour  la  Profe/Tion 
Religieufe?  iiid. 

Les  conventions  matrimoniales  n'y  font  pas 
fujettes,  ji| 

Effet  du  retranchement  des  Donations  pour 
caufe  de  légitime ,  510 

Ce  retranchement  donne  lieu  à  un  partage 
entre  le  donataire  &  le  légitimaire,  qui 
opère  entr'eux  une  garantie,  iiid. 

Retranchement  des  Donations  dans  quelques 
Coutumes  pour  la  légitime  coutumiere , 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  ce  retran- 
chement, ,  y  13 

Retranchement  que  foufFrcnt  les  Donations 
par  le  premier  chef  de  l'Edit  des  fécondes 
Noces,  JiJ 

VoyeiI.Dir  des  secondes  Nôcis. 

Quelles  Donations  font  fujettes  à  ce  retran- 
chement, fit 


BLE 

Les  avantages ,  de  quelqu'efpece  qu'ils  foienr,' 
yfontfujets,  P^g's  Ji? 

Le  douaire  préfîx  jufqu'à  concourrence  de 
Coutumicr  n'y  eft  pas  fujet ,  iiid. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  du 
mari  renfermc-t-elle  les  enfans  communs  î 

Celles  faites  aux  père  &  mcre,  ou  enfans  du 
fécond  mari  après  la  mort,  n'y  font  pas 
fujettes  ,  iiid. 

Quand  y  a-til  lieu  à  ce  retranchement  î  iiid. 

Il  faut  que  le  conjoint  qui  a  donné  ait  des 
enfans  ou  petits-enfans  d'un  précédent  ma- 
riage, iiid.  &  fuiv. 

Comment  fe  règle  la  part  du  mari  lorfque  les 
enfans  ont  dcu  portions  inégales,  $)0 

Regnicoles.  Voye^  Citoyens. 


S. 


S  E  R  r  s  ,  tels  qu'il  y  en  a  dans  quelcpies  Pro- 
vinces du  Royaume ,  font  difFérens  des 
Efclaves  chez  les  Romains ,  j  7 1 

Sont  de  trois  efpeces,  iiid. 

Ce  qui  s'obferve  par  rapport  aux  Nègres ,  iiid. 

Survenancc  d'enfans  donne  lieu  à  la  révoca- 
tion des  Donations,  489 

Koye^  RÉVOCATION. 


Tr  ADiTiON  requife  dans  les  Donations  entre- 
vifs,  464 

Tradition  eft  ou  réelle  ou  feinte,  iiid. 

Ce  que  c'cft  que  la  tradition  feinte  ,         iiid. 

Suffit  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans ,  iiid. 

Claufe  de  dejfaijîne  faifine  particulière  à  la 
Coutume  d'Orléans ,  465 

Ce  qu'il  faut  pour  que  cette  tradition  feinte 
ait  lieu ,  iiid. 

Ce  qui  équipolle  à  tradition  dans  les  Dona- 
tions de  choies  incorporelles ^  461? 

Le  défaut  de  tradition  peut-il  être  oppofé  par 
le  donateur?  iiid. 

Conféquences  qui  réfultent  de  la  néceifité  de 
la  tradition  &  de  l'irrévocabilité,        467 

Tutelle.  Ce  que  c'eft,  &  combien  il  y  en  a 
d'efpcces,  608 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes,  il  n'y  a 
que  la  tutelle  dative ,  iiid. 

Tutelle  légitime.  A  qui  elle  étoit  déférée  par 
le  Droit  Romain ,  par  qui  elle  l'eft  par  quel- 
ques Coutumes,  &  entt'autres  par  notre 
Coutume  d'Orléans,  609 


La  Carde  prife  pour  la  Tutelle  légitime  eft 
favorable,  P^gts  609 

Conféquence  qui  en  réfiilte  pour  l'interpréta- 
tion des  articles  13  &  178,  ib'td. 
Tutelle  Icoitime  accordée    aux  collatéraux 
nobles  fous  le  nom  de  bail ,  <;  i  o 
Tutelle  dative  eft  donnée  par  le  Juge  du  domi- 
cile du  mineur  fur  l'avis  des  parens  all'cm- 
b!és,                                                       ibld. 
Qui  font  ceux  à  qui  elle  peut  être- déférée? 

611 
Quid,  fi   les   parens  font  partagés   d'avis  î 

ibld. 
Caufes  d'excufes  de  Tutelle,  fin 

Quid,  Cl  les  caufes  d'excufes  furviennent  de- 
puis la  tutelle  acceptée  î  Diftinaion  a  fa'ue , 

615 
Le  tuteur  qui  fe  fait  décharger,  a-t-il  la  répé- 
tition des  frais?  ibid. 
Manières  par  iefquelles  la  tutelle  fin't,     6ii 
Elle  finit  par  l'émancipation  qui  s'obtient  par 
Lettres  duPrince,  612. 
Tuteurs  &  adminiflrateurs  font  incapables 
de  recevoir  des  donations  de  ceux  qui  font 
(bus  leur  puiflance,                                4^8 
Exception  en  faveur  des  afcendans  qui  ont  la 
tutelle  de  leurs  enfans,  &  qui  ne  fe  font 
pas  remariés,                                          4ji 
L'incapacité  des  tuteurs  dure  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte ,                             iéid. 
Les   enfans    de    l'adminiftrateur    font   aufîl 
incapables    de   recevoir  des    Donations , 

.455 

Pouvoir  du  tuteur  fur  la  perfonne  du  mineur 

eft  lemblable  à  la  puiflance  paternelle  , 

él4 

Le  mineur  ne  peut  aliéner,  contrafter,  ni 
s'obliger,  fans  y  être  autorifé  par  fon  tu- 
teur ,  iiid. 

Le  tuteur  même  ne  peut  confentir  au  mariage 
de  fon  mineur  fans  l'avis  des  plus  proches 
parens ,  ibid. 

Le  pouvoir  du  tuteur  fur  les  biens  du  mineur 
eft  tel ,  que  ce  qu'il  fait  par  rapport  à  l'ad- 
miniftration ,  a  le  même  effet  que  fi  les 
biens  lui  appartenoient,  61  f 

Conféquences  qui  en  réfultent,  iiid. 


D  E  S    M  A  T  I  E  R  E  S.  67c, 

Les  Sentences  rendues  contre  lui  obligent  le 


mmeur,  pa^"  ^i^ 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jufqu'à 
pouvoir  aliéner  les  immeubles  de  fon  mi- 
neur ,  iiid. 

Ce  qui  s'entend  des  aliénations  volontaires, 

éi7 

Ce  qu'il  doit  faire ,  quand  il  eft  menacé  par 
les  créanciers  du  mineur  d'une  faifie- réelle, 

ibid. 

Obligations  du  tuteur ,  (î  i  g 

Doit  faire  inventaire,  ibid. 

Vendre  les  meubles ,  finon  payer  la  criie  on 
parifis.  ibid. 

Paire  payer  ce  qui  eft  dû  au  mineur,       ibid. 

Faire  emploi  des  deniers  pupilUiree,         É19 

Entretenir  en  bon  état  les  héritages  du  mi- 
neur, 6to 

Affermer  les  héritages,  plutôt  que  de  les  ex- 
ploiter par  lui-même ,  ibid. 

Pourvoir  aux  alimens,  &  à  l'éducation  du 
mineur,  ibid. 

La  tutelle  finie,  le  tuteur  doit  rendre  compre 
à  fon  mineur  ,  (2.1, 

Comment  ce  compte  doit  être  compofé,    615 

Les  mifes  des  tuteurs  doivent  être  juftifiées  par 
des  quittances,  devis  &  marchés,  &  autres 
pièces ,  ibid. 

Doit  être  rendu  aux  frais  du  mineur,        614 

Hypothèque  du  mineur  pour  le  paiement  du 
reliquat,  ibid.  &  fuiv. 

V. 

Vœux.  Conditions  qui  doivent  concourir, 

pour  qu'ils  foient  folemnels,  jSS 

Age  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  Blois,   & 

depuis  parEdit  du  mois  de  Mai  1768,  ibid. 
Intervalle  d'un  an  entre  la  Vêture  &  la  Pro- 

felïïon,  ibid. 

L'aéte  de   Vêture  &  celui  de  la  Profe/Tion 

doivent  être  infcrits  fur  un  Regiftre ,  ibid. 
Temps  de  cinq  ans,  prefcrit  pour  réclamer 

contre  fes  Vœux ,  jgj> 

Comment  le  Reli£i;ieux  doit  fe  pourvoir,  pour 

faire  annullct  fes  Vœux  ,  ibid. 

Voeux  fimples  ne  rendent  pas  incapables  d'e& 

fets  civils,  j^i 


Fin  de  la  Table  des  Matières  des  Traités  des  Donations  Entre-vifs ,  des 

Perfonnes  &  des  Chofes. 
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